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EXTRAIT  DU  RàGLBMENT. 


Aet.  4  4.  —  Le  Gonseil  désigne  les  ourrages  à  publier,  et 
eboisit  les  personnes  les  plus  capables  d'en  préparer  et  d'en 
suivre  la  publication. 

Il  n<miine^  pour  chaque  ouvrage  à  publier,  un  Commissaire 
responsable,  chargé  d'en  surreiUer  l'exécution. 

Le  nom  de  Tédlteur  sera  placé  en  tète  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société 
sans  Tautorisation  du  Gonseil,  et  s'il  n'est  accompagné  d'une 
déclaraiioa  du  Commissaire  responsable,  portant  que  le  travail 
lui  a  paru  mériter  d'être  publié. 


Xe  Commissaire  respantable  sautsijfné  déclare  que  le  tome  !•' 
du  JouaRAE.  1»^  Jbaii  YiLUKi,  prépari  par  MM.  Henri  GonartiULT 
et  Pierre  db  VAiesiftu,  lui  a  paru  digne  éPétre  publié  par  la 

SOGltfT<  DE  l'HiSTOIEB  0£  FaAIICE. 

Fedi  à  PariSy  le  90  janvier  4902. 

Signé  :  Lion  LEGBSTRE. 


CerH/Sé: 

Le  Secrétaire  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France, 

A.    DE  B0ISU8LB. 
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Remarques  journalières  et  véritables 

de  ce  qui  s*est  passé  dans  Paris  et  en  quelques  autres 

endroits  du  royaume  et  ailleurs 

durant  Vannée  i648^. 

Janvier. 

Les  plénipotentiaires  qui  étoient  à  Munster  dès  la 
fin  de  Vannée  1 643  n'ayant  pu  trouver  aucun  ajuste- 
ment à  la  paix  générale  d'entre  les  deux  couronnes^, 
le  duc  de  Longueville^,  au  conunencement  de  celle-ci, 

1.  C*est  le  titre  donné  par  rauteur  à  son  œuvre;  il  se  retrou- 
vera en  tête  de  chacun  des  volumes  manuscrits  de  la  Biblio- 
Jiè<iue  nationale^  où  elle  est  conservée. 

2.  Cette  brusque  entrée  en  matière  ne  doit  point  surprendre, 
si  Ton  songe  que  le  Journal  de  Jean  Vallier  commençait  à  Tan- 
née 1642,  et  que  les  premiers  volumes  en  ont  disparu;  il  y 
devait  être  question  à  plusieurs  reprises  des  négociations  enta- 
mées à  Munster  dès  les  derniers  mois  de  1643.  On  peut  con- 
sulter sur  ces  négociations,  entre  autres  ouvrages,  V Histoire 
du  traité  de  Westphalie,  du  P.  Bougeant  (Paris,  1744,  6  vol. 
iii-12),  et  Chéniel,  Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de 
Louis  JT/r  (Paris,  1879  et  suiv.,  1. 1,  liv.  UI)  ;  on  trouvera  dans 
ce  dernier  ouvrage  l'indication  des  sources  spéciales  pour  This- 
Koire  du  congrès  de  Munster. 

3.  Henri   d'Orléans,  duc  de  Longueville,  représentait  la 
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prit  résolution  de  s'en  revenir  en  France»  n'y  pouvi 
plus  souffrir  les  longueurs  et  les  tricheries  des  £s[ 
gnols,  qui  sembloient  être  devenus  plus  fiers  et  di) 
ciles  qu'ils  n'étoient  avant  la  révolte  de  Naples  ; 
sorte  que,  la  guerre  continuant  plus  longtemps  q 
l'on  n'a  voit  cru,  il  fallut  penser  de  meilleure  heure  q 
Tannée  dernière  à  mettre  en  campagne,  afin  de  po 
ter  les  premiers  coups  de  celle-ci,  qui  sont  toujou 
avantageux  et  de  conséquence.  Gela  ne  se  pouvc 
exécuter  sans  donner  de  l'argent  à  tous  les  capitaine 
pour  faire  promptement  leurs  recrues,  ni  sans  faire  c 
nouvelles  levées  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Ma 
l'Épai^ne  en  étoit  tellement  épuisée  par  la  consomma 
tion  des  moyens  ordinaires,  que,  sans  le  secours  de 
autres  (qui  commençoient  de  manquer),  nous  fus 
sions  encore  demeurés  sur  la  défensive,  si  bien  qu 
le  Conseil  fut  contraint  d'en  venir  à  cette  extrémit 
que  de  vouloir  obliger  les  propriétaires  des  maison 
de  Paris  situées  dans  la  censive  du  Roi  de  payer  un 
année  des  loyers  d'icelles  en  deux  ans,  moyennan 
quoi  elles  demeureroient  déchargées  à  perpétuité  de 
droits  de  lods  et  ventes  qu'elles  doivent  au  domain< 
de  Sa  Majesté  toutes  les  fois  qu'elles  sont  vendues. 

Cette  affaire  avoit  été  jugée  si  peu  à  la  foule  di 
peuple,  que  l'édit  en  avoit  été  vérifié  au  ParlemenI 
avec  tant  de  facilité  ^  que  M.  le  premier  président  ei 

France  à  Munster  avec  le  comte  d'Avaux  et  Abel  Servien.  Sur 
ce  retour  du  duc  de  Long^ueville,  voy.  les  Lettres  de  Mazarin, 
publ.  par  Chéruel  dans  les  Documents  inédits,  t.  III,  p.  1-4. 

1.  Cest  le  7  septembre  1645  que  le  roi,  dans  un  lit  de  jus- 
tice, avait  fait  enregistrer  les  édits  bursaux,  qui  deyaient  don- 
ner lieu  à  de  si  grands  désordres  (cf.  Mémoires  eT  Orner  Talon^ 
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trois  OU   quatre   conseillers   de   la  6rand*Ghambre 
avoieDt  été  oommés  sur-le-champ  pour  Texécuter, 
avec  quelques  autres  commissaires  du  Conseil  ;  mais, 
omime  ils  vinrent  à  procéder  à  la  taxe  des  maisons 
et  à  la  levée  des  deniers,  il  s'y  rencontra  plus  d'obs- 
tadesqueTon  n'avoit  pensé.  Car,  personne  ne  voulant 
payer,  de  carainte  de  la  conséquence,  toujours  dan- 
gereuse en  matière  de  taxes,  quantité  d'hommes  et 
de  femmes   (et   particulièrement  de  la  rue  Saint- 
Denis)  se  rendirent  au  Palais  et  demandèrent  avec 
assez  peu  de  respect  la  mainlevée  des  saisies  que  Ton 
avoit  faites  des  loyers  de  leurs  maisons  ;  ils  étoient 
bien  deux  ou  trois  cents  ^  qui  continuèrent  quatre  ou 
cinq  jours  de  se  rendre  précisément  à  l'entrée  et  à  la 
levée  de  la  Cour,  criant  insolemment  et  tumultuaire- 
meot  :  c  Mainlevée  !  Mainlevée  ^  !  >  A  quoi  ils  ajou- 
toient  beaucoup  d'autres  paroles  séditieuses,  et  punis^ 
sables  en  tout  autre  temps  ^. 

dans  Michand  et  Ponjoulat^  p.  156  et  sniv.;  Journal  éPOUsner 
d'Ormessony  édît.  Chéruel,  dans  les  Documents  inédits^  t.  F, 
p.  332-333;  Chéniel,  Minorité,  t.  H,  p.  104-106). 

1.  D'après  M*"*  de  Motteville  [Mémoires ,  édit.  Riaax,  t.  Il, 
p.  4),  les  bourgeois  de  Paris  s'adressèrent  d*abord  an  duc 
d'Orléans  pour  obtenir  son  intervention,  sans  succès  d'ailleurs 
(7  janvier),  et  ce  fut  le  lendemain  qu'ils  se  rendirent  au  palais, 
an  nombre  de  huit  cents. 

2.  L'ambassadeur  vénitien  à  Paris,  Nani,  ajoute  que  le  cri 
de  Naples!  fut  poussé  plusieurs  fois  :  «  Piu  volte  fu  detto  a 
voce  alta  :  Napoli!  NapoU!  d  (Bibl.  nat.,  ms.  italien  1830, 
(ol  71j. 

3.  Vallier  ne  parle  point  des  menaces  dont  faillit  être  vic- 
time le  premier  président  Mathieu  Mole,  qui  fut  traité  par  la 
foule  de  maltôder  et  d'hypocrite  et  dut  se  réfugier  dans  la 
Sainte -Chapelle  (▼oy.  Nani,  loc,  cit,;  Dubuisson-Aubenay, 
Journal  des  guerres  civiles,  publ.  par  M.  G.  Saige  pour  la  Société 
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Leur  audace  passa  jusques  à  ce  point  qu*  arrêts 
tout  court  M.  d'Hémery,  président  en  la  troisième  d 
Enquêtes,  fils  du  surintendant  des  finances  S  ils 
dirent  mille  injures  et  lui  poussèrent  même  quelqu 
coups  de  poing  dans  Testomac,  ce  qui  donna  sujet 
Tun  de  ses  domestiques  de  mettre  Tépée  à  la  ma 
pour  le  défendre  et  repousser  cette  violence  par  ui 
autre;  mais  il  fut  aussitôt  saisi  au  collet,  son  ép 
rompue,  battu  et  chassé  par  cette  populace.  Et  par* 
que  le  nommé  Cadeau,  marchand  de  draps  de  la  n 
Saint-Denis,  avoit  été  remarqué  pour  le  plus  échauf 
de  toute  la  troupe,  le  Parlement  ordonna  prise  c 
corps  contre  lui^. 


de  THistoire  de  Paris,  t.  I,  p.  3^  et  aussi  Orner  Talon,  p.  20J 
Ormesson,  t.  I,  p.  410-411). 

1.  Michel  Particelli,  sieur  d'Hémery  et  de  Thoré,  fils  d 
surintendant,  était  connu  sous  le  nom  de  président  de  Thor^ 
voy.  sur  ce  personnage  V Historiette  de  Tallemant  des  Réau: 
éd.  P.  Paris  et  Monmerqué,  t.  IV,  p.  24  et  suiv.  —  L*agressio 
dont  il  fut  victime  le  8  janvier  a  été  diversement  racontée  pa 
Talon,  Dubuisson-Aubenay,  d*Ormesson,  Retz,  M"*  de  Motte 
ville  ;  on  peut  rapprocher  du  récit  de  Vallier  celui  de  Tambas 
sadeur  Nani  (dépèche  du  14  janvier)  :  «  El  présidente  Torn 
figluiolo  d'Emeri,  passo  pure  per  andare  a  sedere  con  gli  altri 
e  il  popolo  gridava  :  a  Ecco  qui  il  ladro  I  »  Egli,  sorpreso,  no 
sapendo  quello  dicesse,  s*ando  scolpando  con  dire  :  a  Non  soi 
«  io,  ma  é  mio  padre.  »  Ad  ogni  modo  da  alcuni  fu  gettato  d 
peso  contra  la  muraglia  e  ha  havuto  pena  per  una  picciol 
porta  salvarsi.  Un  suo  servitore,  posta  mano  alla  spada,  resti 
mezzo  fracassato  da  bastonato  e  da  pugni  »  (ms.  ital.  1830 
fol.  71  V®).  Le  pauvre  homme  devint  fou  peu  après.  —  VHis' 
toire  du  temps,  oeuvre  du  conseiller  frondeur  Portail,  rapports 
cet  épisode  en  termes  extrêmement  atténués  (Paris,  [1649] 
in-12,  p.  26-27). 

2.  Ce  Cadeau,  à  l'enseigne  du  Marteau  eTor,  fut  plus  tard  un 
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Mais,  comme  il  n'étoit  pas  bien  aisé  de  Texécuter 
qu'avec  main-forte,  roo  tint  conseil  tout  exprès  en 
présence  de  la  Reine,  où  il  fut  résolu  que  les  régi- 
ments des  gardes  françoises  et  suisses,  les  chevau- 
%ers  et  les  gens  d'armes  du  Roi  deroeureroient  sous 
ks  armes  durant  toute  la  nuit  d'entre  Tonzième  et 
le  douzième  de  ce  mois  de  janvier,  et  se  tiendroient 
assez  près  de   la  rue  Saint-Denis,  afin  de  favoriser 
Texécution  de  ce  décret,  remise  au  lendemain  matin 
(qui   étoit    un    dimanche),   et  d'empêcher  qu'aucun 
désordre  n'arrivât  dans  cette  capture. 

Peu  s'en  fallut  que  ce  résultat,  si  violent  et  préci- 
pité, ne  jetât  la  capitale  du  royaume,  voire  de  tout  le 
monde,  dans  la  dernière  désolation  ;  car  les  bourgeois 
de  la  rue  Saint-Denis,  qui  avoient  eu  le  vent  de  ce 
dessein,  s'étoient  tenus  armés  chez  eux  et  avoient  tiré 
durant  cette  nuit-là  et  la  précédente  tant  de  coups 
de  mousquets,  de  fusils  et  de  pistolets^  qu'ils  avoient 
causé  beaucoup  d'étonnement  et  d'appréhension  dans 
tous  les  autres  quartiers  de  la  ville  et  obligé  les 
ministres  de  faire  redoubler  les  gardes  devant  et  der- 
rière le  Palais-Cardinal,  où  Leurs  Majestés  étoient 
logées  :  de  façon  que,  si,  par  une  grâce  de  Dieu  toute 
évidente  et  particulière,  il  ne  l'eût  retirée  de  ce  dan- 

des  mandés  du  quartier  de  la  me  Saint-Denis  (Registres  de 
Chéiel  de  ville  pendant  la  Fronde^  édit.  Le  Roux  de  Lincy,  t.  II, 
p.  255).  Il  fut  décrété  de  prise  de  corps  le  11  janvier,  avec  un 
procureur  du  Ghâtelet  nommé  Groiset  et  deux  autres  bourgeois 
(Taion^  p.  208;  Ormesson,  t.  I,  p.  414;  Guy  Joly,  Mémoires, 
édit,  Michaud  et  Poujoulat,  p.  5). 

i.  «  J'ouïs  tirer^  dit  Olivier  d*Ormesson  (t.  I,  p.  415),  plus 
de  quatre  mille  coups  de  mousquet.  »  Voy.  aussi  ï Histoire  du 
temps  et  Du  buisson- Aubenay,  loc.  cit. 
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gereux  pas  en  retenant  les  mains  des  uns  et  d< 
autres,  elle  couroit  fortune  du  plus  grand  désordi 
et  du  plus  funeste  accident  que  l'on  puisse  inaaginei 
et  de  se  voir  détruite  de  ses  propres  mains  en  moin 
de  vingt-quatre  heures,  sans  que  les  soins  de  so 
gouvernement  ni  de  ses  magistrats  eussent  été  capable 
de  Fempècher,  tant  les  esprits  étoient  ulcérés  et  rem 
plis  d'aigreur  et  de  rage,  non  seulement  à  cause  d 
cette  nouvelle  imposition  sur  les  maisons,  mais  déjà 
et  bien  encore  davantage,  par  quantité  d'autres  précé 
dentés,  pour  le  payement  desquelles  l'on  avoit  empri- 
sonné un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  con- 
ditions, non  en  vertu  d'aucune  condamnation  juridique, 
mais  d'un  simple  arrêt  du  Conseil  et  d'un  rôle  signé 
du  surintendant,  sans  connoissance  de  cause,  sans 
justice,  et  sans  même  aucun  prétexte,  en  sorte  que, 
sur  la  foi  et  sur  le  rapport  seulement  de  certains  par^ 
tisans  (parmi  lesquels  le  nommé  Samuel  Godon,  sieur 
de  la  RallièreS  paroissoit  le  plus  insolent  et  dange- 
reux) qui  lui  avoient  fait  entendre  que  tous  les  parti- 
culiers dénommés  dans  les  rôles  par  eux  fabriqués 

1.  Sur  ce  célèbre  partisan,  qui  fut  embastillé  Tannée  sui- 
vante, voy.  Choix  de  mazarinades,  édit.  Moreau,  t.  I,  p.  125; 
la  Bibliographie  des  mazarinades,  p.  365,  et  Tallemant  des 
Réaux,  Historiettes,  t.  VII,  p.  315.  «  La  Rallière,  dit  le  Cata- 
logue des  partisans,  a  été  fermier  des  aides  avec  le  nommé 
du  Mousseau,  où  ils  ont  volé  les  rentiers  de  l'Hôtel  de  ville, 
par  les  présents  et  corruptions  qu'ils  ont  faits  à  d'Hémery.  £t 
en  outre  ledit  la  Rallière,  avec  le  nommé  Vanel,  dit  Trecourt, 
ont  fait  le  traité  de  150,000  livres  de  rente  sur  les  entrées 
créées  en  1644,  pour  raison  de  quoi  ils  ont  taxé  sous  le  titre 
d'aisés  qui  bon  leur  semble,  et,  sous  de  faux  rôles,  ont  exigé 
lesdites  taxes  avec  des  violences  horribles  en  cette  ville  de 
Paris  et  en  la  campagne.  » 
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selon  leur  caprice,  leur  haioe  ou  leur  avarice,  étoieot 
extrèmemeDt  aisés  et  en  pouvoir  de  payer  leurs  taxes 
sans  en  èlre  aucunement  incommodés,  Ton  délivroit 
des  cootraiotes  par  corps  contre  eux,  l'on  saisissoit 
tous  leurs  revenus,  et  envoy oit-on  dix  ou  douze  archers 
en  gamîsoD  dans  leurs  maisons,  où  ils  commettoient 
tous  les  désordres  imaginables  et  y  vivoient  à  discré- 
tion, jusques  a  ce  que  ces  aisés  (qui  bien  souvent  ne 
Téloient  point  du  tout)  eussent  entièrement  satisfait  à 
rinexcusable  façon  de  procéder  de  l'ordonnateur  et  à 
l'insatiable  rapacité  de  ces  sangsues,  qui  en  prenoient 
le  quart  pour  eux  et  en  étoient  quittes  pour  les  trois 
autres. 

Cadeau  cependant  n'ayant  point  été  trouvé  dans 
son  logis,  dont  les  deux  huissiers  du  Parlement  (por- 
teurs du  décret)  avoient  fait  rompre  les  portes  avec 
beaucoup  de  violence  et  de  bruit^,  ils  furent  obligés 
de  se  retirer,  après  avoir  dressé  leur  procès-verbal 
de  la  perquisition  qu'ils  en  avoient  faite.  Mais  les  sol- 
dats des  gardes  et  les  chevau-légers,  à  la  tête  desquels 
étoit  le  marédial  de  Sdiônberg^,  leur  capitaine,  ne 
se  mettant  point  en  état  de  retourner  dans  leurs 
quartiers,  donnèrent  sujet  aux  bourgeois  de  se  tenir 
toujours  sous  les  armes  et  préparés  à  leur  défense  ;  de 
quoi  quelques-uns  d'entre  eux,  plus  impatients  que 
les  autres,  comnlençant  de  se  lasser,  pour  n'être  pas 
accoutumés  de  voir  tant  de  gens  de  guerre  le  long  de 
leurs  boutiques,  se  plaignirent  tout  haut  et  les  mena- 
cèrent assez  fièrement  de  tirer  sur  eux,  s'ils  ne  se 

1.  Talon,  p.  208;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  3. 

2.  Charles  de  Schônberg,  duc  d*Halluyn,  né  en  1601,  mort 
le  6  juin  1656. 
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retiroient  bien  vite,  et  ceux-ci,  au  contraire,  s 
moquoient  iosolemoient  des  autres  en  compassan 
leurs  mèches  ^ 

Dans  cette  dangereuse  extrémité,  un  honnête  homme 
et  bien  sage,  supplia  fort  civilement  M.  de  Schôn 
bei^  de  vouloir  faire  retirer  toute  cette  soldatesque 
parce  que,  demeurant  plus  longtemps  devant  leur 
portes,  il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  s'en  ensuivit  quelque 
grand  désordre,  et  ajouta  (bas  à  l'oreille)  que  l'or 
commençoit  de  s'émouvoir  au  dedans,  et  qu'après  le 
premier  coup  tiré  de  part  ou  d'autre,  le  mal  seroil 
sans  remède  et  l'issue  très  sanglante^. 

De  quoi  la  Reine  ayant  été  promptement  avertie, 
et  que  toutes  choses  tendoient  à  un  soulèvement  géné- 
ral, elle  commanda  incontinent  d'aller  lever  tous  les 
corps  de  garde  qui  étoient  posés  non  seulement  dans 
la  rue  SaintrDenis,  mais  encore  sur  le  Pont-Neuf,  et 

1.  Un  corps  de  garde  était  au  Grand-Châtelet;  cinq  compa- 
gnies de  gardes-françaises  campaient  du  Pont-Neuf  à  la  porte 
Dauphine;  les  Suisses  occupaient  le  faubourg  Saint-Germain 
(Dubuisson-Aubenay,  loc.  cit.).  a  Paris,  dit  M'^*  de  Motteville 
(t.  II,  p.  9),  fut  pareil  à  un  camp  d'armée.  »  Et  Talon  ajoute  : 
a  Cet  établissement  de  gens  de  guerre  dans  la  ville  de  Paris, 
que  Ton  disoit  n'avoir  point  été  vu  depuis  les  Barricades, 
étonna  tout  le  monde,  et  fut  cette  action  imputée  à  foiblesse  et 
timidité  de  la  part  de  ceux  qui  commandoient.  »  —  L'expres- 
sion compasser  leurs  mèches  signifie  que  le)  soldats  mesuraient 
leur  mèche  pour  mettre  ensuite  le  feu  à  Tarquebuse. 

2.  y  allier,  qui,  de  tous  les  auteurs  du  temps,  donne  sur  ces 
troubles  de  la  rue  les  détails  les  plus  complets,  est  le  seul 
qui  rapporte  cet  incident,  et  il  serait  peut-être  vraisemblable 
de  penser  que  «  Thonnête  homme  et  bien  sage,  »  qui  intervint 
auprès  de  Schônberg,  n'était  autre  que  lui-même  ;  sur  ces  évé- 
nements des  11  et  12  janvier,  voyez  aussi  Nani,  ms,  cit., 
fol.  73-74. 
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en  toat  plein  d'autres  endroits  de  la  ville,  ce  qui  fut 
exécuté  bien  à  propos  sur  les  onze  heures  du  matin 
dudit  jour  4  2*  janvier.  En  suite  de  quoi,  M.  le  lieute- 
nant civil  ^  eut  ordre  de  Leurs  Majestés  d'aller  d*un 
bout  à  Tautre  de  la  rue  Saint-Denis,  afin  de  dissiper 
entièrement  tous  les  ombrages  qui  restoient  de  ce 
dangereux  procédé,  en  assurant  tous  les  marchands, 
de  boutique  eu  boutique,  de  leurs  bonnes  volontés, 
et  que  Ton  accommoderoit  l'affaire  à  leur  contente- 
ment. 11  le  fit  exactement,  et  parla  même  à  la  femme 
de  Cadeau  fort  gracieusement,  et  les  conjura  tous  Tun 
après  Tautre  de  ne  pas  manquer  d'ouvrir  leurs  bou- 
tiques le  lendemain,  sans  crainte  d'aucune  chose  :  ce 
qui  fut  exécuté  avec  tant  de  confiance,  que  ce  grand 
orage  fut  apaisé  aussi  facilement  qu'il  avoit  été  excité 
mal  à  propos. 

Le  1 5*  janvier,  le  Roi  fut  conduit  au  Parlement  par 
la  Reine  régente,  sa  mère,  et  accompagné  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  de  MM.  les  princes  de  Goodé  et  de 
Gonti,  frères,  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  de  plusieurs 
ducs,  pairs  et  maréchaux  de  France^.  Cette  séance  de 

1.  Dreux  d'Aubray^  comte  d*Offémont,  lieutenant  civil  de 
1643  à  1666,  père  de  la  marquise  de  Brinvilliers. 

2.  Pour  le  compte  rendu  de  cette  séance  du  Parlement,  voy. 
la  Gazette,  p.  102  à  108;  Ormesson,  t.  I,  p.  417-418;  Talon, 
p.  209  et  suiv.;  Retz,  1. 1,  p.  302-303  ;  Nicolas  Gonlas  (éd.  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  France),  t.  II,  p.  258-260;  Monglat 
(dans  Michaud  et  Poujoulat),  p.  194;  Dubuisson-Aubenay,  1. 1, 
p.  4.  Le  registre  U  336  des  Archives  nationales,  qui  contient  un 
Journal  du  Parlement  pendant  la  Fronde,  écrit  par  un  conseil- 
ler, ne  commence  qu'au  mois  de  février  1648.  Voyez  aussi  le 
récit  que  fait  Nani  de  la  séance  (/i».  cU,,  fol.  86  et  suiv.),  et, 
dans  fe  fonds   Dupuy,  à  la  Bibliothèque  nationale,  vol.  833, 
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Sa  Majesté  en  son  lit  de  justice  n'eut  pas  tout  le  suc- 
cès que  Ton  s'en  étoit  promis^;  aussi,  sans  mentir, 
fiit-elle  tenue  à  contre-temps,  parce  que,  encore  que  le 
dessein  en  fût  légitime,  et  absolument  nécessaire  d'y 
faire  vérifier  quelques  édits  bursaux  par  le  secours 
desquels  Ton  pût  soutenir  et  continuer  la  guerre  avec 
plus  d'avantage  que  l'année  dernière,  que  le  fonds  en 
a  voit  été  diverti,  le  mouvement  de  la  rue  Saint-Denis 
étoit  encore  trop  récent,  et  les  esprits  encore  trop 
remplis  de  craintes  et  de  mécontentements. 

Or,  comme  le  plus  prompt  moyen  d'avoir  de  l'ar- 
gent comptant,  et  le  moins  à  charge  aux  finances  du 
Roi,  est,  sans  doute,  la  création  des  offices  qui  sont  de 
plus  grand  prix  et  ont  le  moins  de  gages,  M.  d'Hémery  ^ 
n'avoit  pas  oublié  de  faire  sceller  un  édit  portant 
création  de  douze  offices  de  maîtres  des  requêtes  et 
de  le  fourrer  parmi  les  autres'. 

fol.  4,  la  lettre  de  cachet  convoquaut  les  parlementaires  à  ce 
lit  de  justice. 

1.  Le  cri  habituel  de  Vive  le  roi!  ne  fut  même  pas  poussé 
(Talon  et  Dubuisson-Aubenay). 

2.  Michel  Particellî,  sieur  d'Hémery,  contrôleur  général  des 
finances  de  1643  à  1648,  puis  surintendant,  mort  le  23  mai 
1650. 

3.  Il  avait  d'abord  été  question  de  créer  vingt-quatre  nou- 
veaux maîtres  des  requêtes  (Talon,  p.  208)  ;  on  réduisit  ensuite 
à  douze.  Les  maîtres  des  requêtes  étaient  au  nombre  de 
soixante-douze,  divisés  en  quartiers,  qui  servaient .  pendant 
trois  mois;  une  charge  de  maître  des  requêtes  valait  à  cette 
époque  60,000  écus  (Ormesson,  1. 1,  p.  2-5).  Ils  avaient  droit  de 
siéger  au  Parlement,  et  quatre  d'entre  eux  pouvaient  prendre 
part  aux  votes;  mais  leur  principale  fonction  était  de  faire  au 
conseil  d*Etat  le  rapport  des  affaires  contentieuses  sur  les- 
quelles cette  assemblée  prononçait. 
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Après  que  M.  le  chancelier^  eut  fait  eotendre  à  la 
compagnie  le  sujet  qui  avoit  porté  le  Roi  à  venir  en 
son  Parlement,  et  représenté  le  besoin  qu'avoit  Sa  Ma- 
jesté d'être  secourue  promptement,  dans  la  nécessité 
pressante  de  ses  affisiires,  par  tous  ses  bons  et  fidèles 
sujets,  et  que  M.  le  premier  président  eut  compli- 
menté Leurs  Majestés  de  l'honneur  qu'il  recevoit  de 
leur  présence ^9  M.  l'avocat  général  Talon  prit  la 
parole^,  et,  l'adressant  à  la  Reine,  il  lui  représenta 
l'extrême  misère  du  peuple  avec  tant  de  zèle  et  de 
v^émence,  et  si  respectueusement  toutefois,  que 
Sa  Majesté  en  fut  tellement  émue  de  compassion, 
qu'elle  ne  put  s'empêcher  d'en  donner  quelques 
naarques  par  une  rougeur  extraordinaire  qui  parut 
sur  son  visage^.  Il  dit,  entre  autres  choses^  :  qu'il 

1.  Le  roi,  ajant  à  donner  la  parole   au  chancelier  Pierre 
Ségnier,  ne  se  souvint  pas  des  quelques  mots  qu'on  lui  avait 
appris  à  dire,  et  en  pleura  de  dépit  (Dubuisson-Aubenay, 
loe.  cit.), 

2.  Retx  dit  à  tort  que  Mathieu  Mole  parla  fort  hardiment; 
M**  de  Motteville  (t.  U,  p.  10)  dit  plus  exactement  que  a  sa 
harangue  parut  foible  à  sa  compagnie,  et  ne  fut  pas  même  louée 
dans  le  cabinet.  »  Ce  discours  se  trouve  dans  les  Mémoires  de 
Mole  (éd.  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France),  t.  H,  p.  195  à 
199.  Tout  le  succès  de  la  séance  fut  pour  Talon. 

3.  Le  discours  de  Talon,  que  d'Chmesson  promet,  sans  le 
donner,  et  dont  une  copie  existe  aux  Archives  nationales  sous 
la  cote  K 117^  n*  32*,  est  tout  au  long  dans  les  Mémoires  du 
célèbre  avocat  général,  p.  209  et  suiv. 

4.  Nani  (loc,  cit.)  dit  de  même,  à  propos  du  discours  d'Omer 
Talon  :  «  Fu  osservata  la  regina  arrossire,  e  il  signor  cardinale 
impalHdire.  »  Ce  n'était  sans  doute  pas  d'émotion  compatis- 
sante, comme  le  croit  Vallier. 

5.  Cette  analyse  du  discours  est  très  exacte,  et  l'on  retrouve 
même  certaines  expressions  textuelles;  Vallier  avait  évidem- 
ment le  texte  sous  les  yeux. 
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supplioit  très  humblement  Sa  Majesté  de  faire  réflexîor 
sur  tout  ce  qu'il  avoit  pris  la  liberté  d'exposer  à  ses 
yeux,  lorsqu'elle  seroit  retournée  dans  son  oratoire^, 
et  dans  l'intérieur  de  son  àme,  et  que  sans  doute 
Dieu  lui  feroit  la  grâce  d'en  être  touchée,  et  de  don- 
ner aux  prières  et  aux  besoins  de  toute  la  France 
cette  paix  générale,  si  nécessaire  et  si  désirée  de  tous 
les  gens  de  bien;  qu'il  ne  pouvoit  voir  ce  grand 
nombre  d'édits,  toujours  à  la  foule  du  peuple,  sans 
prendre  encore  la  liberté  de  dire  à  Sa  Majesté  qu'il 
n'étoit  pas  sans  appréhension  qu'enfin  ils  ne  produi- 
sissent quelque  f&cheux  inconvénient;  que,  le  Roi  étant 
roi  des  Francs,  il  ne  les  falloit  pas  traiter  en  esclaves, 
ainsi  que  faisoient  ceux  du  Septentrion  leurs  sujets 
grossiers,   farouches  et   sauvages;  que  les   nôtres 
avoient  toujours  tiré  beaucoup  plus  de  services  des 
leurs  par  la  douceur  que  par  la  force  ;  que  toutes  ces 
sommes  immenses,  dont  le  peuple  étoit  surchargé, 
n'étoient  point  employées  en  dépenses  utiles  et  néces- 
saires, mais  seulement  pour  remplir  une  douzaine  de 
bourses  insatiables;  qu'enfin  l'excès  en  étoit  venu 

1.  Le  soir,  Mazarin  fit  la  guerre  à  la  reine  de  ce  que  Talon 
Tavait  renvoyée  dans  son  oratoire  (M"*  de  Motteville,  t.  II, 
p.  10).  On  voit  par  les  papiers  de  Mazarin  (Arch.  des  Affaires 
étrangères,  vol.  France  118,  pièces  14,  15,  16)  combien  cette 
harangue  fit  d'impression  en  France  et  à  l'étranger;  on  en 
publia  en  Hollande  un  texte  assez  différent  (cité  par  Chéruel, 
Minorité  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  500-502).  Talon  persiste  à 
croire  que  la  reine  fut  favorablement  impressionnée  ;  mais  il 
ajoute  «  qu'une  dame  de  grande  condition,  princesse,  qui 
peut-être  étoit  mal  satisfaite  de  ce  que,  dans  une  affaire  qu'elle 
affectionnoit,  il  ne  l'avoit  point  servie  à  son  mot,  diffama  ce 
qu'il  avoit  fait  et  lui  rendit  mauvais  office,  l'accusant  d'avoir 
parlé  trop  hardiment.  » 
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jiisqaes  à  ce  point  que  l'on  n'avoit  laissé  aux  habi- 
tants de  la  campagne  que  Tâme,  parce  que  l'on  ne 
l'avoit  pu  vendre  à  l'encan ,  pour  payer  leurs  taxes, 
destinées,  disoit-on,  à  la  subsistance  des  gens  de 
guerre,  et  qui  toutefois,  n'étant  point  payés,  rava- 
geoient  iaipunément  toutes  les  provinces  du  royaume. 
Cette  harangue  si  hardie,  si  nécessaire  et  si  véritable 
de  H.  Talon  n'empêcha  pas  que  tous  les  édits  qui 
avoient  été  lus  fussent  publiés  et  registres  de  son 
consentement  et  par  le  commandement  exprès  du  Roi  ^ . 

Mais  Messieurs  les  maîtres  des  requêtes,  s'étant  réso- 
lus de  traverser  autant  qu'ik  pourroient  l'exécution  de 
celui  dont  ils  prétendoient  recevoir  tant  de  préjudice', 
se  laissèrent  emporter  en  toutes  sortes  de  plaintes  et  de 
murmures  contre  le  Conseil,  dans  lequel,  étant  entrés 
quelques  jours  après'  avec  assez  peu  de  respect,  ils 

1.  Les  sept  édits  qui  furent  lus  et  enregistrés  portaient  : 
1^  création  de  douze  maîtres  des  requêtes;  2®  de  diverses 
charges  aux  chancelleries;  3^  révocation  du  tarif;  4®  paiement 
de  quatorze  années  échues  et  de  onze  à  échoir  pour  les  terres 
tenues  en  franc*fief  ;  5®  révocation  de  la  taxe  des  aisés  ;  6®  règle- 
ment pour  le  domaine  du  roi  ;  7^  création  de  plusieurs  offices 
dans  les  maréchaussées  de  France  [Mémoires  de  Mathieu  Mole, 
t.  ra,  p.  195). 

2.  Ils  s'étaient  abstenus  d*assister  à  la  séance  du  Parlement, 

et  Ormesson  en  tient  le  récit  de  son  père.  Pour  toute  cette 

a/Taire  des  maîtres  des  requêtes,  dont  Talon  ne  dit  presque 

rien,  la  source  principale  à  consulte!*  est  le  Journal  d'Ormes- 

son,  qui,   étant   lui-même  maître  des  requêtes,  donne  avec 

beaucoup  d'autorité  les  détails  les  plus  circonstanciés  (p.  426 

et  suiv.j.  Après  lui,  c'est  Vallier  qui  est  le  mieux  renseigné. 

3.  Ce  ne  fut  pas  quelques  jours  après,  mais  le  lendemain 
même  du  lit  de  justice,  c'est-à-dire  le  16  janvier,  que  les 
maîtres  des   requêtes  furent  convoqués,  d'abord  au  Louvre, 


44  JOURNAL  [Janvier  1648 

s'abandonnèrent  en  des  reproches  si  piquants  et  ei 
des  paroles  si  hautaines  et  injurieuses  contre  M.  k 
surintendant,  que  la  Reine  s'en  tint  extrêmement 
offensée;  mais  elle  le  Ait  encore  bien  davantage, 
quand  elle  sut  que  dans  leurs  assemblées  ils  a  voient 
arrêté  de  donner  soixante-dix  mille  écus  à  la  veuve  de 
celui  d'entre  eux  qui  mourroit  durant  la  rupture  du 
droit  annuel,  et  quatre  mille  par  an  à  celui  qui  seroit 
interdit  de  sa  charge^  pour  s'être  opposé  à  cette  nou- 
velle création  d'offices*. 

De  sorte  qu'ayant  été  tous  mandés  devant  Leurs  Ma- 
jestés, et  après  que  M.  le  chancelier  leur  eut  fait  une 
sévère  réprimande,  tant  de  leurs  délibérations  con- 
traires au  service  du  Roi  que  sur  ce  qu'ils  avoient 
mis  en  avant  que  Sa  Majesté  ne  pouvoit  créer  des 
offices  tels  que  les  leurs  pendant  sa^ minorité,  et  que 
la  Reine  même,  prenant  la  parole,  leur  eut  dit,  toute  en 
colère,  c  qu'ils  étoient  de  belles  gens,  pour  s'opposer 
aux  volontés  du  Roi  et  décrier  ainsi  son  autorité^,  »  il 

puis,  par  contre-*ordre,  au  Palais-Royal,  pour  être  répriman- 
dés par  la  reine  (Ormesson,  p.  418-419;  Dubuisson-Aubenay, 
t.  l,  p.  5). 

1.  Les  chiffres  donnés  par  Ormesson  et  Dubuisson-Aubenay 
ne  concordent  pas  avec  ceux  que  donne  Vallier  :  le  premier 
dit  10,000  livres,  et  le  second  6,000. 

2.  Les  carnets  de  Mazarin  établissent  que  les  maîtres  des 
requêtes,  après  s'être  vainement  adressés  au  chancelier,  avaient 
essayé  d'obtenir  l'appui  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  ce  qui  ne 
laissa  pas  d'inquiéter  le  cardinal  (9*  carnet,  fol.  44). 

3.  Ormesson  rapporte  textuellement  les  paroles  que  pro- 
nonça la  reine,  sur  un  ton  fort  aigre  :  a  Vraiment,  vous  êtes 
de  belles  gens  pour  douter  de  mon  autorité.  Je  l'apprendrai 
bien  à  quiconque  en  voudra  parler  »  (t.  I,  p.  419).  «  Quelques- 
uns,  ajoute  M'^"  de  Motteville,  hochèrent  la  tête  avec  beaucoup 
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leur  fot  ordonné  par  M.  le  chanoelier  de  la  part  du 
Roî  de  lui  rapporter  au  plus  tôt  la  feuille  dans  laquelle 
étoit  écrite  et  signée  d'eux  la  déb'bération  ci-dessus, 
00  de  donner  un  acte  contraire  le  lendemain  et  le 
mettre  entre  ses  mains,  et,  jusques  à  ce  qu'ils  eussent 
obéi,  qu'il  leur  défendoit  l'entrée  des  conseils  du  Roi. 
Gela  ne  les  put  retenir  toutefois  de  former  opposi- 
tion le  jour  suivant*  à  la  réception  de  ceux  qui  se 
présenteroient  pour  être  reçus  en  aucun  desdits  offices 
de  Douvelle  création,  et  que,  par  la  bouche  de  M.  Man- 
got,  sieur  de  Yillarceaux',  assisté  de  MM.  de  la  Ferté^, 
de  Lamoignon^  et  Gallard^,  ils  n'en  demandassent  acte 
au  Pariement,  qui  s'étoit  assemblé  pour  la  réception 
d'un  conseiller^,  et  dont  ils  avoient  pris  l'occasion 

de  hardiesse,  et  tons  montrèrent  qu'ils  n'étaient  pas  résolus 
/      d*<Mir.  B  (Mémoires,  t.  II,  p.  14.)  Voy.  aussi  Mémoires  de 
Guy  Johff  p.  6. 

1.  Le  vendredi  17  janvier. 

2.  Anne  Mangot,  sieur  de  Villarceaux,  maître  des  requêtes 
de  1627  à  1655,  fut  doyen  de  sa  compagnie.  Voy.  dans  Ormes- 
son  (p.  422)  l'analyse  de  son  discours. 

3.  Scipion-Marc,  sieur  de  la  Ferté,  maître  des  requêtes 
depuis  1633  (Tallemant,  Historiettes,  t.  VI,  p.  492-495). 

4.  Guillaume  de  Lamoignon,  né  en  1617,  fut  successivement 
maître  des  requêtes,  président  au  Parlement,  premier  prési- 
dent en  1658,  et  mourut  en  1677. 

5.  Claude  Gallard,  conseiller  an  Parlement,  puis  maître  des 

requêtes,  enfin  président  à  la  Chambre  des  comptes,  mourut 

en  1695;  il  avait  épousé  Claude  Bordier,  fille  de  Jacques  Bor- 

dier,  seigneur  du  Raincy  et  de  Bondy,  intendant  des  finances, 

à  qui  Tallemant  a  consacré  une  historiette  (t.  IV,  p.  374  et 

suiv.).  Il  était  «  assez  honnête  homme,  autant  que  la  naissance 

le  peut  permettre  »  [Portrait  des  maîtres  des  requêtes,  Bibl. 

Wt,  ms.  fr.  10952,  fol.  21). 

6.  Le  conseiller  d'Albertas  fut  en  effet  reçu  ce  jour-là  au 
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tout  exprès,  afin  que  leur  opposition  (tut  jugée  pa 
les  Enquêtes,  et  non  par  la  Grand'Ghambre  toute  seule 
comme  il  fût  arrivé  sans  ce  rencontre.  Et  de  oe  diffé 
rend  funeste  et  malheureux  sont  sortis  tous  no^ 
désordres  domestiques^  • 

FÉVRIER. 

Le  seizième  de  ce  mois,  le  parlement  d'Aix  en 
Provence  fut  fait  semestre  par  les  commissaires 
ordonnés  à  cet  effet  par  le  Roi^. 

Ce  fut  en  ce  même  temps  que  M.  de  Longueville, 
étant  retourné  de  Munster  à  Paris,  où  il  avoit  laissé 

Parlement,  ce  qui  nécessitait  la  réunion  de  la  Grand'Ghambre 
et  de  la  Chambre  des  enquêtes  ;  elles  admirent  Topposition  des 
maîtres  des  requêtes  à  la  création  de  nouveaux  offices,  oppo- 
sition qui  dès  lors  ne  pouvait  plus  être  levée  que  toutes 
chambres  réunies  (Ormesson,  p.  420<^21). 

1.  Vallier  est  le  seul,  avec  Ormesson  et  M™*  de  Motteville, 
qui  semble  s* être  rendu  compte  de  l'influence  qu'exerça  sur  la 
suite  des  événements  cette  affaire  des  maîtres  des  requêtes  : 
a  Cette  affaire,  dit  M"'*'  de  Motteville  (t.  Il,  p.  12-13),  devoit 
être  la  cause  et  le  commencement  de  beaucoup  de  grands  évé- 
nements..., et  eut  des  suites  qui  nous  firent  voir  que  Dieu, 
quand  il  lui  plaît,  donne  à  la  fourmi  la  force  de  l'éléphant.  » 

2.  La  Gazette  (p.  194)  donne  la  date  du  25  janvier  pour 
l'établissement  d'un  semestre  au  parlement  de  Provence; 
Ormesson  le  fixe  au  27  (t.  I,  p.  443,  447,  451);  les  commissaires 
royaux,  chargés  de  cette  installation,  qui  n'alla  point  sans 
résistance  et  marqua  le  commencement  de  la  Fronde  dans 
cette  province,  furent  les  maîtres  des  requêtes  de  Hère  et  de 
Breteuil  et  l'intendant  de  Sève  (voy.,  pour  plus  de  détails, 
Cabasse,  Essais  historiques  sur  le  parlement  de  Provence^  Paris, 
1826,  in-8S  t.  H,  p.  279  et  suiv.,  et  Gaffarel,  la  Fronde  en 
Prosfenccj  dans  la  Revue  historique  de  1876). 
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UM.  (/'A vaux  ^  et  Servicn  ^,  ses  collègues^  avec  quelques 
autres  pléDÎpotentiaires  de  FEmpire,  d'Espagne  et  de 
Suède,  nous  apprit^  au  vrai  oe  qui  l'avoit  empêché 
de  doaoer  la  dernière  main  à  ce  grand  ouvrage  de 
la  paix   générale.   Il  disoit  qu'il  y  avoit  laissé  les 
affaires   d*entre    la   France   et   l'Espagne   en   assez 
bons  termes,  supposé  que  les  Espagnols  voulussent 
reprendre  et  travailler  de  bonne  foi  sur  leurs  der- 
niers errements,  qui  étoient  d'abandonner  à  la  France 
à  perpétuité  la  pleine  et  entière  propriété  de  toutes 
les  conquêtes  que  nous  avions  faites  sur  eux  es  Pays- 
Bas,  en  Franche-Goroté  et  en  Italie,  et  de  consentir  à 
la  rétention  de  Pignerol  et  à  une  trêve  de  trente  ans 
pour  la  Catalogne,  moyennant  une  bonne  et  sûre  paix 
entre  les  deux  couronnes,  et  à  condition  que  les  États- 
Généraux  des  Provinces-Unies  demeureroient  arbitres 
des  cinq  articles  qui  restoient  à  régler  entre  elles  ^; 

1.  Glande  de  Mesmes,  comte  d'Avaux. 

2.  Abel  Senrien,  marquis  de  Sablé,  successivement  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  surintendant  des  finances,  etc.,  mort 
en  1659. 

3.  Ces  mots  semblent  indiquer  que  Vallier  connaissait  parti- 
cob'èrement  le  duc  de  Longueville,  et  donnent  un  grand  inté- 
rêt â  ce  que  Ta  dire,  un  peu  plus  loin,  notre  auteur  des  causes 
du  rappel  du  dac.  —  Le  duc  de  Longueville  était  à  Calais  le  15, 
â  Paris  le  27  février  (Ormesson,  t.  I,  p.  445  ;  Gazette,  p.  316  ; 
Dnbnisson-Aubenay,  t.  I,  p.  10). 

4.  Mazarin,  afin  de  gagner  les  Provinces-Unies,  les  avait 
prises  pour  arbitres  du  traité  à  intervenir  entre  la  France  et 
l'Espagne,  et  fit  ménae  d'importantes  concessions  ;  mais  la  mau- 
vaise foi  des  Espagnols  fit  traîner  la  négociation  en  longueur, 
et,  en  janvier  lô48,  le  plénipotentiaire  espagnol  Peîîaranda  con- 
dot  un  traité  avec  les  Hollandais,  dont  l'Espagne  reconnut 
Iffldëpendanc^  (Chéruel,  Minorité,  t.  II,  p.  471-472).  Nicolas 
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ils  sont  par  trop  importants  pour  être  omis  parmi  ce 
petites  remarques  : 

Le  premier  étoit  de  savoir  de  quelle  façon  et  ave 
combien  de  forces  il  seroit  loisible  à  la  France  d'as 
sister  le  roi  de  Portugal  en  cas  que  celui  d'Espagn 
vint  à  l'attaquer  après  les  deux  ans  de  suspensioi 
d'armes  qui  lui  étoient  accordés  à  l'instance  de  Sa  Ma 
jesté  très  chrétienne  ; 

Le  deuxième,  s'il  y  auroit  commerce  et  trafic  entn 
les  Catalans  qui  obéissoient  à  la  France  et  ceux  qu 
étoient  demeurés  dans  la  dépendance  d'Espagne^  et  s 
les  uns  et  les  autres  pourroient  fortifier  leurs  placer 
durant  la  trêve  ; 

Le  troisième,  en  quelle  forme  le  gouverneur  de 
GasaP  feroit  le  serment  de  fidélité  au  duc  de  Mantoue', 
le  Roi  ne  voulant  point  consentir  de  remettre  cette 
place  entre  ses  mains,  sinon  sous  cette  condition 
expresse  que  celui  qui  en  auroit  le  gouvernement  fût 
aussi  obligé  de  faire  serment  à  Sa  Majesté  de  lui  rendre 
et  restituer  de  bonne  foi  ladite  ville  et  la  citadelle  de 
Gasal  au  même  état  qu'elle  se  trouveroit  lorsque  la 
garnison  françoise  en  sortiroit,  et  ce  nonobstant  le 
serment  par  lui  prêté  à  cette  Altesse  de  la  garder 
pour  lui  et  en  son  nom,  et  cela  en  cas  seulement,  et 
non  autrement,  que  le  roi  d'Espagne  vint  à  rompre  le 
traité  de  paix  et  porter  la  guerre  en  France  ; 

Le  quatrième,  en  quel  temps  le  prince  Edouard 

Goulas  (t.  n,  p.  261)  voit  là  la  seule  raison  du  départ  du  duc 
de  Longueville,  qui  craignit  que  la  Suède  ne  se  détachât  aussi 
de  la  France. 

1.  Casal-Maggiore^  ch.-l.  de  district^  province  de  Crémone. 

2.  Charles  III,  né  le  31  octobre  1629»  mort  le  14  août  1665. 
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de  Portugal,  prisonnier  à  Milan  S  seroit  mis  en  liberté 
ou  inooDtÎDent  après  la  signature  du  traité,  ou  seule- 
ment après  son  entière  exécution,  et  quelles  sûretés 
Ton  prendroit  de  lui  pour  la  promesse  qu'il  seroit 
tenu  de  faire,  avant  que  de  sortir,  de  ne  porter  les 
armes  contre  le  roi  d'Espagne  durant  un  certain  temps  ; 

Le  cinquième,  jusques  où  s'étendroient  les  limites, 
droits,  finages  et  juridictions  de  toutes  les  villes  et 
bailliages  délaissés  à  la  France  par  les  Espagnols. 

Mais,  outre  ces  cinq  articles  laissés  au  jugement 
des  Hollandois,  il  y  avoit  encore  celui  de  la  Lorraine, 
dont  l'on  ne  pouvoit  convenir,  le  Roi  ne  la  voulant 
relâcher  pour  quelque  cause  que  ce  fût.  Sur  quoi  les 
députés  des  Ëtats  nous  avoient  fait  une  ouverture  à 
l'improviste,  et  conune  d'eux-mêmes,  disoient-ils,  à 
laquelle,  si  nous  donnions  les  mains,  ils  assuraient 
d'y  faire  condescendre  les  Espagnols  et  de  leur  faire 
signer  le  traité  au  même  moment.  Cette  proposition 
étoit  de  faire  céder  à  la  France  par  M.  le  duc  de  Lor- 
raine^, pour  toujours  et  en  pleine  propriété,  tout  le 
duché  de  Bar  et  toutes  les  villes  et  bailliages  qui  dépen-- 
doient  ou  avoient  autrefois  dépendu  des  évéchés  de 
Metz,  Toul  et  Yo'dun,  moyennant  qu'il  plût  au  Roi  de 
loi  rendre  l'ancienne  Lorraine  seulement  en  l'état 
qu'elle  étdt  alors. 

Mais,  parce  que  les  plénipotentiaires  de  France 
n'avoient  pas  cru  que  leur  pouvoir  s'étendit  jusque-là, 

1.  Le  prince  Edouard  de  Bragance^  frère  du  roi  de  Portugal 

/eau  IF,  àrait  été  livré  à  l'Espagne  par  Tempereur,  dans  les 

innées  duquel  il  serrait,  et  enfermé  à  Milan,  où  il  inourut 

iprès  iboie  ans  de  cuLptivité. 

2.  Charles  IV^  tié  le  5  ayril  1604,  mort  le  18  septembre  1675. 
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ils  avoient  dépêché  un  courrier  exprès  en  toute  dili 
gence  vers  Leurs  Majestés  pour  savoir  leurs  volontés 
sur  cette  dernière  ouverture^  Elle  étoit  assez  impor- 
tante pour  être  discutée  au  conseil  d*en  haut,  oi 
enfin,  pour  beaucoup  de  puissantes  raisons,  il  fui 
arrêté  de  ne  point  consentir  à  la  remise  de  Nanc] 
entre  les  mains  du  duc  Charles,  prince  léger  et  mal 
affectionné  à  l'État,  sinon  et  après  que  les  nouvelles 
fortifications  en  auroient  été  abattues  conformément 
au  traité  fait  avec  lui  lorsqu'il  vint  à  Paris,  et  le  cour- 
rier renvoyé  avec  cet  ordre,  qui,  pour  avoir  été  mal 
expliqué,  nous  rejeta  dans  la  guerre  avec  plus  de 
fureur  qu'auparavant. 

Si  cette  funeste  rupture  fut  faite  pour  les  intérêts 
particuliers  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  à  dessein  de  se 
rendre  plus  considérable  et  plus  nécessaire  dans  la  con- 
tinuation de  nos  désordres,  et  afin  de  s'enrichir  (ainsi 
que  l'on  le  disoit  assez  haut)  aux  dépens  de  toute  la 
chrétienté,  il  n'y  a  point  de  crimes  dont  il  ne  soit  cou- 
pable. Mais  il  s'en  défendoit  assez  bien,  pensoit-il,  et  ne 
couvroit  pas  mal  son  jeu,  quand  il  soutenoit  hautement 
qu'il  n'avoit  tenu  qu'à  Messieurs  les  plénipotentiaires 
que  la  paix  n'eût  été  conclue,  puisque  la  Reine  s'en 
étoit  remise  purement  et  entièrement  sur  eux  et  leur 
avoit  envoyé  à  cet  effet  un  plein  pouvoir  de  la  signer 

1.  Cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  5,  à  la  date  du  17  jan- 
vier :  «  Grand  conseil  de  guerre  sur  Toption  de  paix  envoyée 
de  Munster  par  les  médiateurs,  commençant  par  les  conditions 
du  rétablissement  du  duc  de  Lorraine,  dont  lesdits  médiateurs 
veulent  que  le  traité,  qui  se  fait  ici  en  cette  cour,  demeure  nul 
à  l'égard  de  celui  qui  se  fera,  si  la  paix  générale  se  fait  à 
Munster.  » 
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aux  termes  qu'ils  jugeroient  les  plus  avantageux  à 
cette  oouroooe,  sans  les  avoir  assujettis  à  quoi  que  ce 
fbt;  et  ainsi  ^  que  l'on  avoit  grand  tort  d'imputer  cette 
rupture  aux  mauvais  conseils  de  S.  É.,  et  moins  encore 
à  son  ambition  et  avarice.  Gela  étoit  véritable,  et,  en 
effet,  la  chose  avoit  été  si  absolument  en  leur  puis-, 
sance,  que  M  •  de  Longueville  avoit  plusieurs  fois  pris 
la  plume  pour  signer  le  traité  sur  la  parole  que 
M.  d'Avaux  lui  donnoit  d'en  faire  autant  après  lui^ 

1.  ValUer   semble  être  de  «   ces  indiscrets  de  la  suite  de 
M.  de  Longueville  ou  qu41  avoit  entretenus  à  son  retour,  » 
dont  parle  Goulas  (t.  Il,  p.  266),  qui  semèrent  dans  Paris  le 
bruit  que  le  duc  avait  été  sur  le  point  de  signer  la  paix  contre 
les  ordres  du  cardinal,  mais  qu'ayant  consult^  Monsieur  le 
Prince  là-dessus  et  Tayant  prié  de  le  protéger  au  cas  où  on  lui 
en  ferait  un  crime,  Condé  «  lui  avoit  mandé  de  ne  se  point 
brouiller  à  la  cour,  et  que,  pour  lui,  il  vouloit  être  toujours 
bien  avec  M.  le  cardinal,  ce  qui  Tavoit  arrêté  tout  court  et 
obligé  de    suivre  Tinstruction  de  M.  Servien.  »  Fontenay- 
Marenil,  dans  ses  Mémoires  (dans  Michaud  et  Poujoulat,  p.  55), 
accuse   formellement   Mazarin  de   Téchec  des   négociations; 
M**  de  Motteville  et  Monglat  répètent  à  ce  sujet  les  bruits  de 
la  conr,  mais  sans  autorité.  Le  duc  de  Longueville  en  aurait 
davantage,  mais  nous  n'avons  pas  de  déclaration  de  lui,  et  son 
secrétaire   Prîolo,   dans  son  De  rébus  gallicis  (Paris,   1665, 
in-4«},  est  muet  sur  ce  point.  En  somme,  l'accusation  que  le 
duc  aurait  portée  contre  Mazarin  ne  nous  est  parvenue  que  par 
Vallier.  M.    Chëruel  (Histoire  de  la  minorité  de  Louis  A7F, 
t.  n,  p.  475-489)  s'est  appliqué  à  combattre  et  réfuter  l'opi- 
nion émise  par  notre  auteur  en  se  fondant  sur  ce  fait  que  le 
duc  de  Longueville,  devenu  plus  tard  frondeur,  ne  reproduisit 
jamais  dans  ses  manifestes  contre  Mazarin  l'accusation  qu'on 
loi  attribue.   «   Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  dit-il,  c'est  que 
Mazarin  et  le  duc  de  Longueville  ne  voulaient  pas  traiter  aux 
mêmes  conditions  et  que  le  premier  portait  plus  haut  que  le 
second  les  prétentions  de  la  France,  ft  M.  Chéruel  cite  en  outre 
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Mais,  voyant  la  forte  résistance  que  M.  Servien  y 
apportoit,  en  vertu  de  œrtains  ordres  secrets  et  parti- 
culiers qu'il  disoit  avoir  reçus  de  la  cour^,  ils  n'osèrent 
ou  ne  voulurent  pas  conclure  ce  grand  ouvrage  contre 
son  sentiment,  parce  que,  disoient-ils ,  le  pouvoir 
qu'ils  en  avoient  n'étant  que  général  ^et  indéfini,  et 
non  précis  et  spécial  sur  la  dernière  proposition,  il 
n'étoit  pas  raisonnable  de  prendre  sur  eux  deux  seuls 
l'événement  d'une  affaire  de  cette  conséquence  et 

une  longue  lettre  écrite  par  Mazarin  à  Brienne  en  1651 ,  où  il 
se  justifie  victorieusement.  Mais  la  meilleure  preuve  que  donne 
Chéruel  à  l'appui  de  sa  thèse,  c'est  que,  contrairement  à  ce  que 
dit  Vallier  que  Mazarin  aurait  envoyé  à  Servien  des  dépêches 
secrètes  pour  s'opposer  à  la  conclusion  d'un  traité,  il  a  été 
prouvé,  par  l'étude  qu'a  faite  M.  Groen  Van  Prinsterer  de  la 
correspondance  confidentielle  de  Servien  avec  Mazarin  (Archiifes 
de  la  maison  {T Orange-Nassau,  2®  série,  Introduction,  p.  lxxxiv), 
que  le  cardinal  et  son  diplomate  avaient  tous  deux  un  désir 
sincère  de  mettre  fin  à  la  guerre.  Ainsi  tomberait  l'accusation 
de  Saint-Simon,  en  germe  dans  Vallier,  que  «  ce  furent  les 
ordres  secrets  du  cardinal  à  Servien,  son  esclave,  collègue 
indigne  du  grand  d'Avaux,  qui  mirent  bien  des  fois  la  négocia- 
tion au  point  de  la  rupture.  » 

1.  Ce  qui  pourrait  faire  croire  que  Vallier  a  raison  en  disant 
que  Servien  avait  des  ordres  secrets  de  Mazarin,  c'est  que  des 
trois  plénipotentiaires  français,  Servien  avait  toujours  passé 
pour  le  confident,  du  cardinal;  il  est  certain  que  son  neveu 
Lionne,  secrétaire  du  ministre,  l'initiait  aux  pensées  intimes 
de  celui-ci,  et  l'ambassadeur  Nani  écrit  de  Servien  :  «  Certo 
essendo  che  egli  è  il  solo  depositorio  de'  sensi  del  signor  car- 
dinale »  (ms.  ital.  citéy  fol.  133).  D'ailleurs,  d'Avaux  et  Ser- 
vien n'étaient  point  d'accord,  ainsi  que  le  remarque  le  maréchal 
d'Estrées  (Mémoires  inédits  sur  la  régence  d'Anne  d'Autriche, 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16057,  fol.  338  V')  :  a  On  peut  dire  de  leurs 
esprits  qu'ils  étoient  comme  ces  métaux  qui  ne  peuvent  souf- 
frir d'alliage.  » 
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ooorir  le  hasard  d'être  désavoués.  Sotte  et  foible  appré- 
hensico!  cruelle  retenue!  criminelle  résistance!  ô  com- 
bien avez-vous  terni  la  gloire  de  ces  grands  person- 
nages qui,  pour  avoir  déféré  à  des  chimères,  vont 
continuer  oos  maux  et  les  rendre  incurables  ! 

MARS^ 

Ce  fut  le  %7^  de  ce  mois  que  Christian,  quatrième  du 
nom,  roi  de  Danemark^,  rendit  enfin  le  tribut  à  la 
nature,  dont  les  plus  grands  princes  de  la  terre  ne 
sont  pas  exempts,  mais  avec  cette  satisfaction  de  voir 
son  fils  unique  en  état  de  commander  aux  mêmes 
peuples  qu*il  avoit  si  heureusement  gouvernés  durant 
plus  de  cinquante  ans. 

ÂVROi. 

Ce  mois  étoit  déjà  bien  avancé  quand  les  nouvelles 
de  l'emprisonnement  de  M.  de  Guise  arrivèrent  à 
Paris  et  s'y  débitèrent  ainsi  :  Gennaro  Anese  (que  les 

1.  Yallier  ne  dit  absolument  rien  de  ce  qui  se  passa  au  Par- 
lement pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril;  on  peut 
suppléer  k  son  silence  à  Taide  du  Journal  (TOrmessony  des 
Mémoires  de  Mole,  et  surtout  de  Talon  et  du  Journal  du  Parle- 
ment contenu  dans  le  registre  U  336  des  Archives  nationales. 
Voj.  aussi  le  vol.  833  du  fonds  Dupuy,  fol.  8  à  31. 

2.  Christian  IV  ne  mourut  pas  le  27,  mais  le  9  mars,  à  Tâge 
de  soixante-treize  ans  (Gazette,  p.  461-462  et  497  ;  Lettres  de 
Masarin,  t.  III,  p-  64).  Son  second  fils  abandonna  TEglise  pour 
loi  succéder  sous  le  nom  de  Frédéric  III  (Gazette,  p.  806).  — 
Entre  les  pa^es  24  et  25  du  ms.  de  Vallier  (français  10273)  se 
trouve  intercalé  un  portrait  de  Christian  IV  par  Moncornet. 
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Napolitains  avoieot  élu  pour  leur  chef  dès  le  commen 
œroent  de  leur  révolte) ,  ne  pouvant  plus  soufifrir  l 
mépris  de  ce  jeune  prince,  avoit  enfin  trouvé  Tocca 
sion  de  s'en  venger  et  de  le  perdre  sans  ressource^ 
car,  bien  que  ce  duc  lui  fût  redevable,  non  seulemem 
du  choix  que  le  peuple  de  Naples  avoit  fait  de  sa  per- 
sonne pour  l'opposer  à  toutes  les  puissances  d'Espagne 
en  faveur  de  la  liberté,  mais  encore  des  honneurs 
incroyables  et  inouïs  de  sa  réception  dans  la  ville  et 
du  commandement  des  armes  de  la  République,  tel 
que  celui  du  prince  d'Orange  parmi  les  HoUandois,  sa 

1.  Les  Napolitains  s'étaient  révoltés  le  7  juillet  1647  contre 
la  domination  espagnole  et  avaient  mis  à  leur  tête  le  pécheur 
Thomas  Aniello  ou  Masaniello,  auquel   succéda,  après  son 
assassinat  par  le  vice-roi  duc  d'Arcos,  Gennaro  Anese.  Maza- 
rin  songea  à  mettre  un  prince  français  sur  le  trône  de  Naples, 
mais  ne  put  décider  le  prince  de  Condé  à  tenter  l'aventure. 
C'est  alors  que  le  duc  de  Guise,  Henri  de  Lorraine,  qui  se 
trouvait  à  Rome  pour  obtenir  l'annulation  de  son  mariage  avec 
la  comtesse  de  Bossu,  s'offrit  aux  Napolitains  qui  l'accueillirent 
-avec  enthousiasme  le  15  novembre  1647.  Il  se  fit  proclamer 
duc  de  Naples  et  dépouilla  de  toute  autorité  Anese,  en  lui  lais- 
sant toutefois  le  gouvernement  de  la  tour  des  Carmes;  c'est 
alors  que  survinrent  les  événements  dont  parle  ici  Yallier.  Sur 
ces  affaires  de  Naples,  on  peut  consulter  les  Mémoires  du  duc 
de  Guise  (dans  Michaud  et  Poujoulat],  V Histoire  des  révolutions 
de  Naples,  par  le  comte  de  Modène  (Paris,  1826,  2  vol.  in-8°j, 
V Histoire  de  l'insurrection  de  Naples,  par  le  duc  de  Rivas, 
trad.  d'Hervey  de  Saint-Denys  (Paris,  1849,  2  vol.  in-8°),  le 
recueil  de  pièces  diplomatiques  publié  par  MM.  Loiseleur  et 
Baguenault  de  Puchesse  sous  le  titre  à' Expédition  du  duc  de 
Guise  à  Naples  (Paris,  1875,  in-8°),  Chéruel,  Minorité,  t.  II, 
liv.  VI,  ch.  V,  et  liv.  VU,  ch.  m  ;  parmi  les  mémoires  contempo- 
rains, ceux  de  Goulas,  t.  II,  p.  272-275;  de  Bernard  du  Pies- 
sis-Besançon  (éd.  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  France),  p.  61-64;  de 
Monglat,  p.  190-192. 
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méconnoissance  étoit  passée  jusques  à  oe  point  que 
dVoir  6té  le  titre  de  généralissime  à  celui  qui  Tavoit 
appelé,  en  le  réduisant  imprudemment  dans  le  tou- 
rion  des  Carmes  avec  fort  peu  d'autorité,  tandis  qu'il 
se  laissoit    proclamer  publiquement   pour   premier 
doge  (ou  duc)  de  Naples  et  s'emparoît  prématuré- 
ment de  toute  la  puissance  souveraine  à  son  préjudice. 
k  quoi  ToD  ajoutoit  que  ce  jeune  audacieux,  se 
confiant  par  trop  en  sa  propre  conduite  et  à  sa  bonne 
fortune,  D*agis8oit  en  façon  du  monde  de  concert  avec 
la  France  ni  avec  aucun  de  ses  ministres  de  par  delà^ 
et  au  contraire  qu'il  faisoit  toutes  choses  de  son  mou* 
vement  et  de  son  pur  caprice,  et  même  que,  écrivant 
au  Roi,  ce  n'étoit  plus  dans  le  style  ordinaire  ni  avec 
la  soumission  qu'il  devoit  à  Sa  Majesté,  mais  en 
termes  pleins  de  vanité  et  de  présomption,  ce  qui 
n'étoit  que  trop  apparent  par  la  suscription  de  ses 
lettres,  qui  étoit  ainsi  :  Au  Ray  très  chrestien^  au  lieu 
de  mettre  seulement  :  Au  Ray^  comme  il  avoit  tou- 
jours fait  jusques  alors. 

Ce  mauvais  procédé  et  cet  aveuglement  inexcusables 
furent  enfin  cause  de  la  perte  de  M .  de  Guise  et  de  la 
résolution  que  prit  Anese  de  se  remettre  bien  avec  les 
Espagnols,  en  les  rendant  maîtres  de  son  tourion  et 
de  cette  partie  de  la  ville  qui  le  reconnoissoit  encore. 
Cela  fut  exécuté  si  heureusement  le  4^  jour  d'avriP  que, 

1.  Mazarin  accusait  les  partisans  da  duc.de  Guise  d'avoir 
engagé  les  Napolitains  à  fonder  une  république  à  Timitation 
de  celle  des  Provinces-Unies  et  à  donner  à  ce  prince  des  pou- 
voirs semblables  à  ceux  du  stathouder  de  Hollande  [Lettres, 
t.  n,  p.  561). 

2.  C'est  le  6  avril,  et  non  le  4,  qu' Anese  ouvrit  aux  Espa- 
gnols les  portes  de  la  ville. 
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sans  beaucoup  de  peine  et  avec  douze  cents  homm 
seulement,  Don  Jean  d'Autriche  se  saisit  de  cette  peti 
forteresse  et  ensuite  de  tout  le  reste  de  la  ville.  Mai 
bien  que  ce  malheureux  Ânese  et  ceux  de  sa  factic 
eussent  contribué  de  tout  leur  pouvoir  à  cette  hei 
reuse  réduction,  son  crime  n'en  demeura  pas  impun 
et,  comme  il  avoit  été  le  chef  de  la  rébellion,  il  ne  1 
put  expier  que  par  la  tête,  qu'il  eut  tranchée  quelqu 
temps  après. 

Cependant  M.  de  Guise,  qui  étoit  à  quatre  lieue 
de  Naples  (où  l'on  avoit  fait  naître  une  occasion  pou: 
l'en  faire  sortir,  afin  de  ne  pas  manquer  cette  entre 
prise^),  en  ayant  été  promptement  averti,  en  fut  tel 
lement  surpris  et  touché  de  douleur  qu'il  ne  pu! 
prendre  aucun  autre  parti  que  celui  de  la  retraite 
vers  les  terres  du  Pape  et  de  gagner  en  toute  dili- 
gence la  petite  ville  de  Bénévent  (comme  la  plus 
proche)  avec  cinquante  ou  soixante  chevaux  qu'il 
avoit  menés  avec  lui.  Mais  s^  mauvaise  destinée  ayant 
traversé  son  chemin  d'une  petite  rivière  non  guéable, 
il  fut  enveloppé  de  quatre  ou  cinq  cents  cavaliers,  qui 
le  prirent  sans  grande  résistance  et  le  jetèrent  incon- 
tinent dans  Gapoue,  où  d'abord  il  fut  quelque  temps 
avec  assez  de  liberté^;  mais  les  Espagnols,  voyant 
approdier  notre  armée  de  leurs  côtes,  le  resser- 
rèrent dans  le  château  de  Gaëte^. 


1.  Le  duc  avait  quitté  Naples  pour  aller  s'emparer  de  la 
petite  île  de  Nisida  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  18). 

2.  Sur  la  prise  du  duc  de  Guise,  voy.  Gazette,  p.  547-548, 
563-564. 

3.  Le  duc  de  Guise  fut  ensuite  transféré  en  Espagne,  où  il 
resta  enfermé  plusieurs  années. 
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La  reine   de  Pologne^  avoit  reçu  de  si  grandes 

preuves  des   sincères  affections  de  Leurs   Majestés 

avant  que  de  partir  de  France,  qu*il  étoit  malaisé  que 

le  roi,  son   époux,   ne  prit  part  au  ressentiment 

extrême  qu'elle  en  avoit  conservé;  aussi,  le  voulut-il 

bien  faire  paroltre  à  toute  FEurope  par  le  dessein 

qu'il  prit  d'être  associé  à  Tordre  du  Saint-Esprit  et 

par  l'instance  qu'il  fit  auprès  de  Sa  Majesté  de  le  lui 

vouloir  envoyer  au  plus  tôt,  afin  de  s'unir  encore  plus 

étroitement  avec  elle  par  un  gage  si  précieux  :  de 

sorte  que  le  vicomte  d'Ârpajon^  fut  incontinent  ordonné 

pour  satisfaire  au  désir  d'un  si  grand  prince  et  lui 

porter  de  la  part  de  Sa  Majesté  ce  qu'il  souhaitoit  avec 

tant  de  passion.  Il  partit  de  Paris  le  27*  avriP  avec 

on  équipage  convenable  a  cet  emploi.  Mais  le  ciel  en 

disposa  tout  autrement,  en  retirant  à  lui  ce  bon  et 

généreux  roi  Wladislas,  4*  du  nom,  par  l'effort  d'une 

fièvre  maligne,  dont  il  mourut  à  Meresche,  en  Lithua- 

nie,  le  19^  du  mois  suivant,  au  grand  regret  de  la 

reine  et  de  tous  ses  sujets^. 


1.  Louise-Marie  de  Gonzague,  fille  du  duc  de  Gonzague- 
Nevers,  avait  épousé  le  roi  de  Pologne  Wladislas  VII  (et  non  IV, 
comme  dit  Yallier)  le  5  novembre  1645;  elle  fut  couronnée  à 
Gracoyie  le  16  juillet  1646;  voy.  sur  ce  mariage  Monglat, 
M'**  de  Motteville  et  les  dépèches  de  Nani  (ms.  ital.  1826, 

fol.  48). 

2.  Lonis^  duc  d'Arpajon,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi  et  chevalier  des  ordres  en  1633,  pair  de  France  en  décembre 
1650,  mort  en  1679. 

3.  D'après  la  G^tJteUe  (p.  448),  M.  d*Arpajon  partit  de  Paris 
le  23  mars;  sur  sa  mission,  voy.  ihid.,  p.  544,  645-646,  769. 

4.  Wladislas  Vil  mourut  subitement  le  22  mai  et  non  le  19 
[Gazette,  p.  816)  ;  la  nouvelle  en  vînt  à  Paris  le  20  juin  (Dubuis- 
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Ce  fiit  encore  sur  la  fin  du  mois  d'avril  que  M. 
comte  d'Âvaux,  plénipotentiaire  de  France  à  Muoste 
tomba  dans  la  disgrâce  de  la  cour^  sans  que  Ton  i 
pût  savoir  le  véritable  sujet';  en  telle  sorte  toutefo 
qu'il  lui  fut  ordonné  de  s'en  retirer  promptement  < 
défendu  par  courrier  exprès  de  se  plus  mêler  di 
affaires  de  la  paix  générale.  Tout  ce  que  put  faire,  dac 
cette  fâcheuse  conjoncture,  M.  le  président  de  Mesmes 
fut  d'obtenir  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  en  faveur  d 
son  frère,  la  permission  de  revenir  en  l'une  de  se 
maisons  près  de  Paris,  et  enfin  dans  celle  de  cett 
ville,  s'il  le  désiroit^,  mais  sous  cette  condition  express 
de  ne  se  point  entremettre  d'aucune  affaire  publique 
non  pas  même  de  voir  Leurs  Majestés  ni  aucun  d 
leurs  ministres.  L'on  disoit,  avec  apparence,  qu 
M.  d'Hémery,  surintendant  des  finances,  avoit  beau 

son-Aubenay,  t.  I,  p.  29).  —  Entre  les  pages  30  et  31  d\ 
manuscrit  de  Vallier  (français  10273)  se  trouve  intercalé  ui 
portrait  de  Wladislas  Vli  par  Moncomet. 

i.  Dès  la  fin  de  mars,  Dubuisson-Aubenay  mentionne  «  l< 
bruit  de  cour  portant  que  M.  d'Avaux  est  mandé  pour  revenii 
de  Munster  »  (t.  I,  p.  14-15). 

2.  Sur  cette  disgrâce,  voy.  les  longues  explications  donnée* 
par  Goulas,  t.  Il,  p.  280-281,  et  une  lettre  de  Lionne  à  Ser- 
vien,  publ.  par  Ghéruel  dans  les  Lettres  de  Mazarin,  i,  III, 
p.  108,  note.  D'après  une  conversation  avec  l'ambassadeur  de 
Venise,  que  rapporte  Goulas,  d'Avaux  aurait  dit,  a  avec  un  sou- 
rire à  témoigner  l'aigreur  de  son  âme,  que  les  Italiens  qui 
étoient  en  Italie  désiroient  la  paix,  mais  que  ceux  qui  étoient 
en  France  ne  la  vouloient  pas;  »  allusion  trop  claire  à  Maza- 
rin.  Ormesson  se  fait  aussi  l'écho  de  ce  bruit  (t.  I,  p.  487). 

3.  Henri  de  Mesmes,  seigneur  d'Irval,  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Paris. 

4.  Le  23  mai,  d'Avaux  arrive  à  Roissy  ;  le  27,  il  est  incognito 
à  Paris  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  21,  23). 


[Avril-mai  16481  DE  JEAN  VALLIER.  29 

coup  cootribué  à  celte  déiense  de  revenir  à  la  cour, 
à  cause  de  la  jalousie  et  de  l'appréhension  qu'il  avoit 
que  ledit  sieur  d'Avaux  (qui  étoit  son  ancien  en  la 
charge  de  surintendant)  ne  lui  ôtât  la  plus  grande  par- 
Ue  de  l'autorité  qu'il  s'étoit  arrogée  dans  le  minis- 
tère et  dans  les  finances,  durant  son  long  séjour  en 
Westphalie*. 

Mai. 

Cet  homme  de  néant ^,  enivré  de  sa  bonne  fortune 
et  de  la  faveur  qu'il  s'étoit  acquise  auprès  de  S.  É. 
(en  lui  fournissant,  disoit-on,  des  sommes  immenses 
dont  il  remplîssoit  les  banques  d'Italie  et  d'Allemagne, 
acbetoit  de  superbes  palais  dans  Rome  et  quantité  de 
diamants  et  de  meubles  précieux),  entreprit  mal  à  pro- 
pos, environ  ce  même  temps,  une  autre  affaire,  bien 
plus  hardie  et  de  toute  autre  importance  à  la  tranquil- 
lité de  la  ville  qu'il  ne  s'étoit  persuadé.  Son  insolence 
ne  trouvoit  point  d'obstacles,  et  n'a  voit  de  retenue  que 
pour  le  Parlement,  où  il  avoit  placé  son  fils  unique 
avec  assez  de  difficulté^.  Et,  comme  le  droit  annuel 
étoit  près  d'expirerS  il  en  fît  accorder  la  continuation 

1.  D*  A  vaux  avait  été  nommé  surintendant  des  finances  avec 
le  président  de  BaiUeul,  en  remplacement  de  Bouthillier,  en 
juin  1643  (cf.  lettre  de  Gui  Patin  à  Spon,  du  19  juin  1643), 
tandis  que  d*Hémery  ne  succéda  en  la  même  qualité  à  M.  de 
Bailleul  qu'en  1647  (Mémoires  inédits  du  maréchal  d'Estrées, 
ms.  fr.  16057,  fol.  354  ▼•).  D'Hémery  menaça  de  se  retirer 
si  d'Avaux  revenait  pour  reprendre  sa  charge  (Ormesson^  1. 1, 

p.  475-476). 

2.  Cest-à-dire  d'Hémery. 

3.  Ci-dessus,  p.  4. 

4.  On  appelait  droit  annuel  ou  paulette  Timpdt  que  payaient 
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à  tous  les  officiers  du  royaume,  mais  différemment 
au  parlement  de  Paris  (afio  de  se  le  rendre  favorable 
aux  conditions  ordinaires,  et  au^L  autres  trois  compa 
gnies  souveraines  de  la  ville,  en  retenant  entièremen 
leurs  gages,  durant  quatre  années,  pour  les  faire  jouir  d4 
la  même  grâce  du  droit  annuel  accordé  au  Parlement  ^. 
Cet  injurieux  traitement  offensa  si  fort  Messieurs  du 
Grand  Conseil,  des  comptes  et  des  aides,  qu'ils  dépu- 
tèrent aussitôt  douze  ou  quinze  de  leurs  corps  vers  le 
Parlement,  afin  de  l'exciter  par  la  conséquence  de  la 
chose,  qui  le  regardoit  en  quelque  façon,  de  s'unir 
avec  eux  pour  les  garantir  de  cette  oppression  ^. 

Ils  réussirent  si  parfaitement  bien  dans  leurs  inten- 
tions, que,  quelque  empêchement  et  quelque  adresse 
que  put  apporter  M.  le  premier  président  à  ce  des- 
sein, si  contraire  à  l'autorité  du  Roi  et  de  si  dange- 
reuse suite  ^,  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  résister  à 

les  magistrats  pour  devenir  propriétaires  de  leurs  charges  ;  il 
était  du  soixantième  du  prix  de  la  charge  et  se  renouvelait 
tous  les  neuf  ans  à  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses 
pour  les  titulaires  ;  il  expirait  en  1648. 

1.  C'est  le  jeudi  30  avril  que  parut  la  déclaration  du  droit 
annuel^  qui  alarma  si  fort  les  trois  compagnies.  \J Histoire  du 
temps  semble  croire  (p.  51)  que  la  cour  voulut,  par  le  retran- 
chement des  gages,  punir  les  compagnies  de  leur  union;  cette 
union  fut  au  contraire  le  résultat  du  retranchement  des  gages. 
,  2.  On  peut  voir  dans  le  Journal  d'Ormesson  (t.  I,  p.  484- 
491)  les  démarches  et  les  assemblées  qui  précédèrent  dans  la 
chambre  Saint-Louis  l'arrêt  d'union  du  13  mai  1648;  voy.  aussi 
Omer  Talon,  p.  322  ;  la  dépêche  de  Nani  du  19  mai  (ms.  ita- 
lien 1830,  fol.  283);  le  vol.  833  du  fonds  Dupuy,  fol.  32-33; 
mais  la  principale  source,  encore  inédite,  est  le  Journal  con- 
tenu dans  le  reg.  U  336  des  Archives  nationales.  Vailier  est 
extrêmement  bref  sur  ces  préliminaires  de  l'arrêt  d'union. 

3.  Mathieu  Mole,  voulant  faire  traîner  les  choses  en  Ion- 


fMti  1648]  DE  JEAN  VALLIER.  31 

r^ori  et  à  la  pétulance  d'aucuns  de  la  compagnie  qui 
FOEiiurent  absolument  s'unir  et  se  joindre  aux  trois 
autres  et  «ordonner  le  1 3«  jour  de  aiai  qu'  c  à  cette 
fin  deux  conseillers  de  chacune  chambre  de  ladite 
Cour  seroient  députés  pour  conférer  avec  ceux  des 
trois  autres  compagnies,  pour,  ce  fait  et  rapporté  à 
ladite  CkMU*,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et 
cependant  que,  suivant  l'arrêté  fait  en  Tannée  1613^, 
aucun  ne  seroit  reçu  es  offices  qui  vaqueroient  que  du 
consentement  des  veuves  et  héritiers*.  > 

En  suite  de  <^t  arrêt  si  fatal  au  repos  public,  les 

députés  des   quatre  compagnies  s'assemblèrent  par 

diverses  fois  dans  la  chambre  Saint-Louis^,  où  ils  ne 

se  contentèrent  pas  de  parler  de  l'affaire  du  droit 

aDDiiel,  mais  se  laissèrent  emporter  en  des  questions 

et  en  des  propositions  concernant  le  ministère  et  tout 

à  fait  éloignées  du  sujet  pour  lequel  ils  s'étoient 

assemblés.  A  quoi  Leurs  Majestés,  voulant  pourvoir 

et  prévenir  sagement  les  inconvénients  qui  en  pour- 

roient  naître,  résolurent  d'empêcher  la  continuation 

desdites  assemblées  par  une  lettre  de  cachet  du  Roi^  : 

à  laquelle  le  Parlement,  n'ayant  pas  voulu  déférer,  il 

guear,  était  d'avis  de  s'unir  plutôt  avec  les  autres  Parlements, 
mais  Tayis  de  Broassel  remporta  (Ormesson,  1. 1,  p.  491). 

1.  U  (aut  Ure  :  ±615. 

2.  Le  texte  complet  de  l'arrêt  d'union  se  trouve  en  appendice 

dans  le  ms.   de   Vallier  (p.  529  du  ms.  fr.  10273).  Il  a  été 

publié  bien  des  fois  ;  on  le  trouve  notamment  en  tète  du  Jour^ 

nal  du  Parlement  (Paris,  1648^  petit  in-4^),  p.  3.  Voy.  aussi 

Dobttisson-Aubenay,  1. 1,  p.  19-20. 

3.  Wit  était  situ^  au  premier  étage  du  Palais. 

4.  Ptabliée  dans  Mole,  t.  UI,  p.  217-218. 
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lui  fut  enjoint  par  une  seconde^  de  se  rendre  ai 
Palais-Cardinal  le  lundi  25"  dudit  mois  de  mai,  pour  3 
apprendre  les  volontés  de  Sa  Majesté^. 

Il  ne  manqua  pas  de  s'y  trouver  précisément'  el 
d'entendre  avec  respect  la  forte  et  sage  remontrance 
que  la  Reine  lui  fit  elle-même,  en  lui  marquant  le 
notable  préjudice  que  son  arrêté  apportoit  au  service 
du  Roi  et  à  l'honneur  de  sa  régence,  et  le  déplaisir 
extrême  qu'elle  en  recevoit  en  son  particulier,  elle 
qui  les  a  voit  toujours  beaucoup  plus  estimés  que  tous 
les  autres  officiers  du  Roi  monsieur  son  fils.  A  quoi 
M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  pris  la  parole,  ajouta^  que, 
s'ils  n'obéissoient  aux  volontés  de  Sa  Majesté  et  ne 
cessoient  leurs  assemblées,  qu'ils  obligeroient  le  Roi 
de  s'en  ressentir  si  puissamment,  qu'il  en  seroit 
mémoire  à  la  postérité^. 

Durant  tous  ces  petits  désordres  intestins,  et  tandis 
que  Monsieur  le  Prince  mettoit  le  siège  devant  Ypres  ^ 

1.  Le  texte  de  ces  secondes  lettres  ne  se  trouve  que  dans  le 
registre  cité  U  336,  p.  127. 

2.  Mole  ne  parle  pas  de  cette  visite  du  Parlement  au  Palais- 
Royal,  et  Dubuisson-Aubenay  semble  croire  qu'elle  eut  lieu  le 
23  mai  ;  il  confond  avec  la  séance  du  Parlement  où  Omer  Talon 
remit  les  lettres  de  cachet  (Omer  Talon,  p.  224-225;  Ormes- 
son,  t.  I,  p.  496-497). 

3.  La  visite  au  Palais-Royal  eut  lieu  à  cinq  heures  du  soir. 

4.  Si  le  duc  d'Orléans  parla  si  vigoureusement,  c'est  qu'il  y 
était  poussé  par  son  conseiller  l'abbé  de  la  Rivière,  qui  faisait 
du  zèle  auprès  de  Mazarin  pour  obtenir  le  chapeau  de  cardinal 
(Chéruel,  Minorité,  t.  II,  p.  509-511). 

5.  Les  trois  autres  cours  souveraines  furent  reçues  ensuite 
et  admonestées  aussi  très  sévèrement  (Ormesson,  t.  I,  p.  498). 

6.  Ck)ndé  investit  cette  place  le  12  mai  avec  les  corps  de 
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avecooe  armée  de  plus  de  trente  mille  hommes,  afin  de 
conserver  Gourtrai,  qui  avoit  tant  coûté  à  la  France 
et  nuisoit  si  fort  aux  ennemis,  ils  réussirent  si  bien 
dans  le  dessein  qu'ils  avoient  formé  sur  cette  dernière 
place,  qu'ils  Tinvestirent  à  la  vue  de  S.  A.  et  rempor- 
tèrent par  escalade  le  1 9*  mai,  et,  deux  jours  après, 
par  composition,  la  citadelle  et  le  château^  :  tant  fut 
foîble  la  défense  du  sieur  Le  Rasie,  ingénieur,  qui  en 
avoit  entrepris  la  garde,  en  Tabsence  du  comte  de 
Palluau*,  qui  commandoit  un  quartier  devant  Ypres. 
Cette  perte  fut  aucunement  compensée  par  la  prise 
de  cette  autre  grande  ville,  qui  se  rendit  le  89*  du 
même  mois,  après  quinze  jours  de  siège  seulement'. 
Le  jour  de  la  Pentecôte,  dernier  dudit  mois  de  mai, 
M.  le  duc  de  Beaufort,  fils  puîné  de  M.  le  duc  de  Yen- 
dôme^,  se  sauva  bien  adroitement  du  château  du  Bois 

Rantzan  et  de  Gramont  et  les  troupes  de  Philippe  de  Palluau, 
gODTemenr  de  Courtrai  (Monglat,  p.  188). 

i.  Cest  le  18  mai  que  les  Espagnols  s'emparèrent  delà  ville 
de  Courtrai,  et  le  20  de  la  citadelle,  bien  que  Tingénieur 
Le  Rasle  eût  affirmé  qu'il  y  tiendrait  quinze  jours.  La  faute  en 
fut  imputée  à  Palluau^  qui  avait  imprudemment  dégarni  la 
place  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  20-21;  Ormesson,  t.  I, 
p.  502). 

2.  Philippe,  comte  de  Palluau,  devint  en  1653  maréchal  de 
France  sous  le  nom  de  maréchal  de  Clérembault  et  mourut 
tni665. 

3.  Voyez  dans  la  Gazette,  p.  677  et  suiv.,  713  et  suiv.,  les 
articles  de  ia  capitulation  d'Ypres.  La  ville  se  rendit  le  29  mai. 
VeBét  moral  ne  fut  pas  celui  qu'attendait  Monsieur  le  Prince 
(roy.  une  Jettre  d'un  Français  établi  en  Hollande  citée  par  Ché- 
ne),  Minorité^  t.  III,  p.  37,  d'après  les  arch.  des  Affaires  étran- 
gères, AliemagTUs^  t.  CXXIV,  fol.  98). 

4.  François  de  Vendôme,  duc  de  Beaufort,  petit-fils  d'Henri  IV, 
oé  en  1616,  taé  en  1669  au  siège  de  Candie. 
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de  YincenDes,  où  il  avoit  été  resserré  dès  le  com 
mencement  de  la  régence  par  le  conseil  de  M.  le  car 
dinal  Mazarin,  qui  en  prenoit  ombragea  La  Ramée 
exempt  des  gardes  du  corps  du  Roi,  qui  s*étoit  chai^< 
de  cette  fâcheuse  et  difficile  commission,  fut  extrême 
ment  surpris,  lorsqu'il  se  vit  lui-même  enfermé  dam 
la  chambre  où  il  étoit  demeuré  seul  avec  le  prison* 
nier  et  un  de  ses  compagnons,  tandis  que  les  autres 
archers  étoient  allés  dîner  dans  une  autre  chambre, 
laquelle  fut  aussi  fermée  par  dehors  avec  un  tire- 
fonds^,  sans  qu'ils  s'en  aperçussent.  Son  étonnemenl 
lut  redoublé,  quand  celui  même,  en  qui  sa  confiance 
étoit  toute  entière  et  qu'il  avoit  retenu  auprès  de  sa 
personne',  lui  porta  le  poignard  à  la  gorge,  pour  le 
tuer  en  cas  qu'il  apportât  la  moindre  résistance  à  son 
dessein,  et  s'il  ne  souffrait  volontairement  et  sans 
bruit  d'être  emballlonné,  lié  et  garrotté  par  les  bras 
et  par  les  jambes  et  couché  par  terre,  afin  que,  ne 
pouvant  se  relever  ni  appeler  du  secours,  lorsque  le 
prince  et  lui  seraient  sortis  de  la  chambre,  ils  eussent 
assez  de  temps  pour  se  mettre  en  liberté,  ainsi  qu'ils 


1.  Le  duc  de  Beaufort  avait  été  arrêté  au  Louvre  le  2  sep- 
tembre 1643,  à  la  suite  de  ses  tentatives  d'assassinat  contre 
Mazarin,  et  enfermé  le  lendemain  au  donjon  de  Vincennes;  cet 
acte  de  vigueur  avait  amené  la  ruine  de  la  cabale  des  Impor- 
tants (Ormesson,  t.  I,  p.  101-102;  Mémoires  de  la  Châtre 
dans  Michaud  et  Poujoulat,  p.  291,  et  ceux  d'Henri  de  Cam- 
pion,  ibid.,  p.  311). 

2.  Anneau  de  fer  terminé  par  une  vis. 

3.  Ce  personnage,  que  Vallier  ne  nomme  point,  est  appelé 
Vaugrimaut  par  Guy  Joly  (Mémoires^  p.  7),  Vaugrenan  par 
Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  23-24)  et  Balloy  par  Olivier  d'Or- 
messon  (t.  I,  p.  503). 
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firent  fort  promptement,  en  se  laissant  couler  l'un 
après  Fautre  le  long  d'une  corde  préparée  à  cet  effet 
de  longue  main  de  Tune  des  fenêtres  de  la  galerie 
dans  le  fossé  du  donjon. 

La  plus   grande  difficulté  fut  à  remonter  sur  la 
contrescarpe  ;  mais  l'on  y  avoit  pourvu  par  le  moyen 
de  cinq   ou    six   hommes  préposés  pour  cela«  qui 
tirèrent  à  force  de  bras  avec  une  autre  corde  le  pri- 
sonnier et  son  libérateur,  qui  voulut  avoir  l'honneur 
et  l'avantage  de  descendre  et  d'être  remonté  le  pre- 
mier, de  crainte  que,  demeurant  derrière,  il  n'eût  été 
pendu,  comme  il  eût  été  sans  doute,  et  à  bon  titre, 
s'il  eût  manqué  son  coup,  dont  l'événement  fut  d'au- 
tant plus  heureux  et  admirable,  qu'il  fut  exécuté  en 
plein  midi,  et  sans  effusion  d'une  seule  goutte  de  sang. 
Ils  rencontrèrent  dans  l'épaisseur  du  bois  deux  bons 
chevaux,  sellés  et  bridés,  avec  sept  ou  huit  cavaliers, 
pour  favoriser  leur  évasion  et  les  escorter  en  lieu  de 
sûreté,  qui,  passant  dans  Gharenton  avec  beaucoup 
de  bruit  et  d'efiroi,  donnèrent  une  espèce  de  petite 
alarme  à  ceux  qui  étoient  au  prêche,  tant  étoit  grand 
leur  étonnement  et  l'incertitude  du  chemin  qu'ils  vou- 
bient  tenir  ^. 

i.  Sur  rëvasion  du  duc  de  Beaufort^  voy.  la  Crazette,  p.  712,  les 
Mémoires  de  GoulaSy  t.  Il,  p.  295-296,  et  une  lettre  de  Mazarin 
iQ  doc  de  Longueviile,  du  2  juin,  où  le  cardinal  dit  qu'il  reçut 
cette  nouvelle  avec  indifférence  (Lettres,  t.  III,  p.  127).  Beau- 
fort  se  réfugia  d'abord  chez  le  curé  de  la  Flèche,  d'après 
Goj  Joly,  pnis  à  Vendôme,  d'après  Dubuisson-Aubenay.  Un 
avocat,  nommé  Croiset,  et  l'abbé  de  Marivaux  avaient,  dit-on, 
prédit  cette  évasion  six  mois  avant  (Guy  Joly,  Goulas  et  Du- 
boisson-Aubenay).  On  trouve  en  effet  dans  le  fonds  Dupuy, 
vol.  869,  fol.   288,  une  lettre  d'un  astrolo§;ue  à  M"«  de  Ven- 
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Juin. 


Cependant,  ni  les  remontrances  de  la  Reine,  ni  les 
menaces  de  M.  le  duc  d'Orléans  n*avoient  pas  été  assez 
puissantes  pour  arrêter  la  continuation  des  assemblées 
du   Parlement^,   non   pas   même  les  défenses  très 
expresses  que  le  Roi  en  avoit  faites  à  tous  les  officiers 
de  cette  compagnie  à  peine  de  désobéissance,  ni  Tar- 
rêt  de  son  conseil  d'en  haut  du  10^  de  ce  mois^, 
c  portant  cassation  de  celui  d'union,  lequel,  comme 
pernicieux  à  son  autorité  royale  et  rendu  sans  aucun 
fondement  légitime,  seroit  tiré  des  registres  de  ladite 
Cour  et  celui  dudit  conseil  d'en  haut  mis  en  son  lieu 
et  place  ^.  >  Mais,  bien  loin  d'obéir  par  le  Parlement 
audit  arrêt,  il  en  rendit  un  autre  cinq  jours  après, 
portant  c  que  celui  du  13*  mai  dernier  seroit  exé- 
cuté,  et  qu'à   cet  effet  l'un  des  secrétaires   de  la 

dôme,  datée  de  juin  1647,  sur  la  prochaine  mise  en  liberté  de 
son  fils. 

1.  Vallier  ne  dit  rien  des  délibérations  qui  eurent  lieu  au 
Parlement  dans  les  premiers  jours  de  juin;  il  y  a  aussi  peu  de 
chose  là-dessus  dans  le  Journal  du  Parlement,  VHistoire  du 
temps  y  le  registre  U  336  (p.  140)  et  les  Mémoires  de  Talon; 
Dubuisson-Aubenay  donne  quelques  renseignements  précis 
(t.  I,  p.  25-26)  ;  d'Ormesson  seul  entre  en  d'assez  longs  détails 
(t.  I,  p.  502-514). 

2.  Dès  le  3  juin,  le  bruit  courait  qu'un  arrêt  du  (Conseil  allait 
casser  l'arrêt  d'union,  que  le  Grand  Conseil  serait  exilé  à 
Montreuil  et  la  Cour  des  aides  à  Issoudun  (Dubuisson-Aubenay, 
t.  I,  p.  24-25  ;  Ormesson,  t.  I,  p.  504). 

3.  L'arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  10  juin,  est  publié  dans  le 
Journal  du  Parlement^  p.  4;  on  le  trouve  in  extenso,  en  appen- 
dice, dans  le  ms.  de  Vallier  (fr.  10273,  p.  529). 
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Coar  iroit  présentemeot  avertir  les  trois  autres  com- 
pagnies d'envoyer,  le  lendemaia  16%  leurs  députés 
dans  la  salle  Saint-Louis  pour  conférer  avec  les  siens, 
et  cependant  que  toutes  les  chambres  demeureroient 
assemblées  ^ .  »  De  quoi  la  Reine  ayant  été  incontinent 
avertie,  elle  manda  une  seconde  fois  à  Messieurs  du  Par- 
lement de  se  trouver  le  lendemain  matin  en  corps  au 
Palais-Cardinal  pour  rendre  raison  à  Sa  Majesté  de 
leur  désobéissance'. 

Dès  le  1S*,  six  trésoriers  de  France  de  divers 
bureaux  avoient  été  mis  à  la  Bastille  par  ordre  du 
Conseil,  adressant  au  chevalier  du  guet,  qui  les  avoit 
surpris  de  si  grand  matin  qu'à  peine  étoient-ils  éveil- 
lés, et  avoit  même  fait  rompre  les  portes  de  ceux  qui 
faisoient  refus  de  les  ouvrir  assez  tôt.  Ce  procédé  un 
peu  violent  étoit  fondé  sur  ce  que  ces  officiers  et 
autres  leurs  confrères,  qui  étoient  dans  Paris,  avoient 
agné  une  requête  pour  présenter  au  Parlement,  afin 
d'être  payés  au  moins  d'une  partie  de  leurs  gages,  que 

1.  Cet  arrêt   da  Parlement  est  du  15  juin  et  fiit  voté  par 

97  vois  contre  65;  le  texte  s'en  trouve  dans  le  Journal  du 

Parlement,  p.    4,    dans  V Histoire  du  temps,  p.  67-68,  dans 

Ormesson,   t.   l,  p-  617^  et  dans  le  ms.  de  Vallîer^  loc  cit,; 

voy.  aussi  les  Mémoires  de  Mole,  t.  III,  p.  219-221,  et  ceux  de 

TaJon,  p.  236.  I^e  secrétaire  d'État,  Du  Plessis-Guénegaud,  fut 

envoyé  par  la  reine  avec  un  lieutenant  des  gardes,  pour  s*em- 

ptrer  des  registres  et  en  arracher  les  arrêts  annulés  par  le 

Conseil  do  roi  ;  le  greffier  refusa  de  les  livren  et  le  secrétaire 

à*t\MX  dot  se  retirer  devant  Tattitude  menaçante  des  clercs  du 

Palais  {woy.   la  dépêche  de  Nani  du  23  juin,  ms.  ital.  1830, 

fol.  344;  Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  27). 

2.  \oy.  dans  le  fonds  Dupuy,  vol.  833,  fol.  56,  la  lettre  de 
cacbet  du  15  juin^  ordonnant  au  Parlement  de  se  rendre  le 
iendeaain  au  Palais-Royal. 
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le  surintendant  vouloit  faire  porter  à  l'Épargne  entiè- 
rement durant  quatre  années,  sinon,  les  exclure  de  la 
faculté  du  droit  annuel,  et  encore,  parce  qu'ils  avoient 
envoyé  une  lettre  circulaire  dans  tous  les  bureaux, 
non  seulement  afin  qu'ils  se  joignissent  à  eux  en 
adhérant  à  leur  requête,  mais  fissent  en  sorte  que  les 
autres  moindres  ofiiciers  des  villes  de  leur  établisse- 
ment, desquels  l'on  retenoit  aussi  tous  les  gages,  en 
présentassent  une  semblable,  et  à  la  même  compa- 
gnie. En  haine  de  quoi,  les  sieurs  du  Fayot,  Perreau, 
Duret  et  trois  autres  furent  arrêtés  comme  les  prin- 
cipaux instruments  de  cette  faction  ^ 

Presque  en  même  temps,  fut  encore  arrêté  dans  la 
rue  Sainte-Avoye  un  certain  homme,  assez  mal  fait^, 
qui,  prenant  garde  exactement  à  toutes  les  personnes 
qui  entroient  ou  sortoient  de  la  maison  de  M.  le  pré- 

1.  D*après  Ormesson  (t.  I,  p.  517),  qui  ne  donne  pas 
leurs  noms,  Temprisonnement  de  six  trésoriers  de  France  à  la 
Bastille  eut  lieu  le  samedi  13.  D'après  Dubuisson*Aubenay, 
Temprisonnement  eut  lieu  dans  la  nuit  du  5  et  il  y  eut  sept 
trésoriers  embastillés  (t.  I,  p.  25);  le  motif  de  l'arrestation 
était  une  lettre  écrite  par  eux  à  tous  les  bureaux  de  France, 
invitant  leurs  confrères  à  se  réunir  aux  cours  souveraines 
a  pour  les  intérêts  de  leurs  charges  diminuées  »  ;  cette  lettre 
est  donnée  par  Talon  (p.  233,  note  1).  Vallier  est  le  seul  qui 
donne  les  noms.  Tallemant  nomme  comme  un  de  ses  amis  un 
sieur  Perreau,  trésorier  à  Soissons  [Historiettes,  t.  I,  p.  423, 
et  t.  V,  p.  82). 

2.  Il  s'appelait  François  Le  Normand  (Dubuisson-Aubenay, 
t.  I,  p.  27);  son  arrestation  devant  la  maison  du  président  de 
Mesmes  eut  lieu  le  10  juin.  Ce  président  était  suspect  à  Maza- 
rin  depuis  la  disgrâce  de  son  frère;  voy.  sur  cette  affaire 
Goulas,  t.  II,  p.  300-301;  Guy  Joly,  p.  7;  Talon,  p.  231; 
Ormesson,  t.  I,  p.  513. 
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sideol  de  Hesmes,  en  écrivoit  les  noms  et  les  qualités 

A  Jes  alloii  porter  tous  les  soirs  au  sieur  du  Petit- 

Puis,  prévôt  de  TIle-Kle-FranoeS  et  lui  à  quelqu'un 

des  ministres,  afin  de  rinformer  au  vrai  de  ceux  qui 

pouvoient  avoir  quelques  fréquentes  oommuDications 

avec  ce  président.  Gela  parut  assez  clairement  dans  la 

suite,  car,  le  portier  et  les  autres  domestiques  de  la 

maison  s'étant  aperçus  de  la  curiosité  de  ce  méchant 

espion,  ils  le  menacèrent  de  lui  donner  les  étrivières, 

s*il  ne  leur  en  disoit  le  sujet  ;  de  quoi  s'étant  acquittés 

abondamment,   il  fut  contraint   de   confesser  qu'il 

n'avoit  rien  fait  que  par  Tordre  du  prévôt  de  TUe, 

son  maître.   Sur  quoi,  ledit  sieur  président,   ayant 

envoyé  quérir  un  commissaire,  ce  malheureux  fut 

mené  prisonnier  au  Ghàtelet.  Mais,  dès  le  lendemain, 

il  en  fut  tiré  par  Saint-Amour  *,  exempt  des  gardes 

du  corps  de  Sa  Majesté,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil 

d'en  haut,  portant  que  c  le  Roi,  mémoratif  d'avoir 

commandé  à  cet  honune  du  prévôt  de  l'Ile  de  faire 

quelque  capture  en  ces  qUartiers-là,  il  avoit  été  pris 

pour  un  espion  et  mis  prisonnier  sous  ce  prétexte, 

contre  l'intention  de  Sa  Majesté,  qui  ordonnoit  au 

lieutenant  criminel  de  le  remettre  entre  les  mains 

dudit  Saint-Amour  »  ;  ce  qui  fut  exécuté  ponctuelle- 

1.  Louis  David,  sieur  du  Petit-Puis^  prévôt  général  eu  TUe- 
de-Fraoce  et  gouvernement  de  Paris,  était,  d'après  Tallemant, 
qui  loi  a  consacré  une  historiette  (t.  Vil,  p.  240-241),  fils  d'un 
boulanger  de  Chinon,  qui,  devenu  très  riche  par  un  mariage 
ioespéré,  acheta  la  charge  de  prévAt,  dont  Gourville  lui  offrit, 
en  1658,  cent  mille  livres  (Mémoires  de  Gourville^  éd.  Lecestre, 
1. 1,  p.  137,  ±41-142). 
2.  Gaîllaume  Abeau  ou  Le  Beau  de  Saint-Amour. 
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ment,  sans  entrer  plus  avant  en  connoissanoe  de  cause. 

Ce  procédé,  assez  bizarre  et  suspect  S  obligea  M.  de 
Hesmes  de  s'en  aller  le  lendemain  chez  lui  à  la  cam- 
pagne, en  résolution,  disoit-on,  de  n'assister  plus  aux 
assemblées  du  Parlement*.  Mais,  n'y  ayant  été  que  deux 
jours,  l'on  crut,  avec  beaucoup  d'apparence,  que  cette 
retraite  ne  lui  avoit  pas  été  ordonnée  ni  même  conseil- 
lée de  la  cour,  et  qu'il  avoit  agi  seulement  en  cette 
occasion  par  les  principes  de  la  prudence,  qui  ne  per- 
mettent jamais  de  donner  aucun  ombrage  aux  puis- 
sances supérieures,  ni  d'essuyer  le  caprice  d'un  ministre 
mal  informé. 

Le  16*  dudit  mois  de  juin.  Messieurs  du  Parle- 
ment s'étant  rendus  en  corps  au  Palais-Cardinal,  ainsi 
qu'il  leur  avoit  été  ordonné,  le  jour  précédent,  de  la 
part  du  Roi,  M.  le  chancelier  leur  fit  une  grande  et 
sévère  réprimande  sur  la  désobéissance  qu'ils  avoient 
apportée  aux  commandements  de  Leurs  Majestés  par 
la  continuation  de  leurs  assemblées,  si  contraires  au 
bien  de  son  service  et  au  repos  de  son  État,  et  fit  lire 
en  leur  présence  le  premier  arrêt  du  Conseil,  portant 
cassation  de  celui  qu'ils  avoient  rendu  le  1 3^  mai,  tou- 
chant leur  union  et  jonction  aux  trois  autres  compa- 
gnies souveraines;  en  suite  duquel,  il  en  fit  lire  encore 
un   autre ^   contenant,    entre    autres   choses,    que, 

1.  «  Chacun  étoit  indigné  de  cette  injure  faite  à  M.  de 
Mesmes  et  disoit  que  c'étoit  déclarer  un  homme  criminel  et 
rétablir  Tinquisition  en  France  »  (Ormesson,  t.  I,  p.  513). 

2.  M.  de  Mesmes  partit  en  effet  le  samedi  13  au  soir  pour 
sa  terre  d'Épone,  à  huit  lieues  de  Paris,  mais  il  revint  le  len- 
demain soir  (Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  27). 

3.  Le  second  arrêt  du  Conseil  est  publié  dans  le  Journal  du 
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€  comme  ledit  arrêt  d'union  étoit  une  désobéissance 
pleine  de  mépris  et  injurieuse  à  Tautorité  royale,  qui 
ne  pouvoit  soufiRrir  (sans  sa  diminution)  que  des  offi- 
ciers, qui  n'ont  point  de  puissance  que  celle  qui  leur 
étoit  donnée  par  les  rois  pour  Texereice  d^icelle  dans 
les  r^les  qui  leur  étoient  prescrites,  s*en  servissent 
par  une  usurpation  violente  pour  s'opposer  aux  volon- 
tés de  leur  Roi  et  de  leur  mattre,  ce  qui  donnoit  d'au- 
tant plus  d'étonnement,  que,  les  grâces  qu'ils  avoient 
reçues  de  Sa  Majesté  ayant  produit  tant  de  mécon- 
ncHSsanoe  et  d'ingratitude,  il  étoit  difficile  de  juger 
quelle  étoit  leur  intention,  ni  ce  qu'ils  pouvoient  espé- 
rer de  leur  désobéissance,  supposé  qu'ils  pussent 
abattre  Tautorité  royale  et  la  soumettre  à  leurs  injustes 
desseins;  ainsi,  qu'il  étoit  nécessaire  d'empêcher  le 
oours  et  l'exécution  de  leur  arrêté,  dont  les  inconvé- 
nients pourroient,  avec  le  temps,  dégénérer  en  une 
espèce  de  révolte  et  de  faction,  et  donner  occasion  aux 
ennemis  de  cette  couronne  de  se  prévaloir  de  leur 
procédé»  comme  d'une  sédition  qui  seroit  par  leurs 
voeux  toute  prête  d'éclater  dans  le  royaume,  si  Sadite 
Majesté  n'y  pourvoyoit,  en  leur  ordonnant  très  expres- 
sément  d'exécuter   ledit  arrêt   du   10*  juin  et   de 
loi  renvoyer  par  leur  greffier  la  minute  de  celui  du 


Parlement,  p.  5-6,  et  est  en  appendice  dans  le  ms.  de  Vallier, 
p.  529-530.  Voy.  aussi  dans  Orner  Talon  le  récit  de  la  récep- 
tion do  Parlement  au  Palais-Royal  et  le  discours  du  chancelier 
(p.  229).  Une  vingtaine  de  conseillers  refusèrent  d*accompa- 
fDer  lears  collègues,  craignant  d'être  arrêtés.  Il  fiit  en  effet 
gaestion  an  Conseil  du  roi  d* arrêter  tout  le  Parlement;  c'était 
l'avis  de  Chavîgny  et  d'Hémery  et  mêmey  d'après  Nani  (ms.  cité^ 
fol.  346),  de  Mazarin. 
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1 3*  mai.  »  Après  quoi  cette  grande  compagnie  se  retir 
sans  repartir  aucune  chose  S  suivant  Tusage  ordinaire 

Durant  cette  action  si  remarquable,  Leurs  Majesté 
seules  étoient  assises  sur  un  marchepied,  élevé  d 
deux  degrés  et  couvert  d*un  haut  dais,  et  avoient  ; 
leurs  côtés  et  derrière  leurs  chaires  MM.  les  ducs  d*An 
jou  et  d'Orléans,  M.  le  prince  de  Gonti,  MM.  les  cardi 
naux  Mazarin  et  de  Sainte-Cécile^,  frères,  et  granc 
nombre  d'autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  U 
couronne  et  de  leurs  maisons. 

Toutes  ces  défenses,  si  précises,  si  absolues,  et  s 
raisonnables,  n'interrompirent  aucunement  les  assem- 
blées du  Parlement  et  qu'il  ne  continuât  dans  la  réso- 
lution qu'il  avoit  faite  de  prendre  connoissance  du  gou- 
vernement présent  et  d'y  apporter  quelque  réformation , 
prétexte  non  moins  spécieux  et  plausible  que  dange- 
reux et  chimérique  :  en  sorte  toutefois  que  Messieurs 
les  ministres  s'en  trouvèrent  si  fort  embarrassés,  qu'ils 
réduisirent  la  Reine  de  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de  s'en 
entremettre  et  d'employer  tous  ses  soins  et  son  crédit 
particulier  pour  l'accommodement  de  cette  épineuse 
affaire^.  A  cet  effet,  S.  A.  R.  ayant  mandé  Messieurs 
les  présidents  au  mortier  et  tous  les  premiers  prési- 

1.  Vallier  fait  erreur;  le  premier  président  voulut  répondre, 
mais  la  reine  l'interrompit,  disant  a  qu'elle  connoissoit  ceux 
qui  étoient  cause  de  tout  cela  et  qu'elle  sauroit  bien  leur 
témoigner  son  indignation  »  (Ormesson,  1. 1,  p.  518-519). 

2.  Michel  Mazarin,  successivement  maître  du  sacré-palais, 
archevêque  d'Aix,  vice-roi  de  Catalogne  et  cardinal  du  titre  de 
Sainte-Cécile. 

3.  Sur  les  causes  qui  firent  abandonner  à  la  cour  toute  vel- 
léité de  répression  énergique,  voy.  Chéruel,  Minorité ^  t.  II, 
p.  513-514. 
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deats  et  les  doyens  de  chacune  chambre  des  enquêtes 
et  des  requêtes,  ils  ne  manquèrent  pas  de  se  rendre 
chez  elle,  le  dimanche  suivant,  24®  dudit  mois^  ;  où 
M.  le  cardinal  Mazarin  et  M .  le  chancelier  s'étant  trouvés, 
elle  leur  dit  c  qu'ayant  reçu  beaucoup  de  témoignages 
de  la  bonne  volonté  de  leur  compagnie  elle  a  voit  cru 
leur  pouvoir  rendre  quelque  effet  de  la  sienne  auprès 
de  la  Reine,  en  leur  faisant  accorder  ce  qu'ils  désiroient 
de  Sa  Majesté,  non  seulement  en  leur  particulier,  mais 
encore  en  faveur  des  trois  autres  compagnies;  que, 
pourvu  qu'ils  fussent  contents  que  Ton  leur  donnât  à 
tous,  et  aux  maîtres  des  requêtes  aussi,  la  faculté  du 
droit  annuel'  aux  conditions  anciennes,  que  Ton  rap- 
pelât leurs  confrères^,  que  Ton  retirât  les  arrêts  du 
Gons^  portant  cassation  de  celui  d'union,  et  que  Ton 
renvo3r&t  l'affaire  des  trésoriers  de  France  aux  juges 
ordinaires  en  les  remettant  dans  la  Conciergerie,  qu'en 
ce  cas  Sadite  Â.  R.  les  pouvoit  assurer  que  la  Reine 
le  ferait  très  volontiers  dès  â  présent  et  qu'à  l'égard 

1.  Vallier  fait  ici  une  erreur  de  date;  c'est  bien  un  dimanche 
que  les  députés  du  Parlement  se  réunirent  chez  le  duc  d'Or- 
léans, mais  ce  dimanche  était  le  21  juin  et  non  le  24.  —  Sur 
cette  première  réunion,  voy.  Mole,  t.  III,  p.  222-224;  Or- 
messon,  t.  i,  p.  526-527;  Talon,  p.  239;  Dubuisson-Aubenay, 
1. 1,  p.  29;  fonds  Dupuy,  vol.  833,  fol.  57-58. 

2.  Ormesson,  moins  complet  que  Vallier,  ne  parle  pas  de 
la  promesse  faite  pour  les  maîtres  des  requêtes. 

3.  Yallier  n'a  point  parlé  plus  haut  de  l'arrestation  qui  avait 
été  faite  le  29  mai  des  deux  conseillers  du  Grand  Conseil  Tur- 
can  et  d'Argouges,  et  de  l'exil  à  Nancy  du  président  Lottin  et 
de  plusieurs  autres  conseillers  ;  il  avait  même  été  question  un 
moment  d'arrêter  le  greffier  du  Parlement  du  Tillet  et  dix  de 
ses  membres  les  plus  factieux  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  23, 
9*  carnet  de  Mazarin,  fol.  39). 
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de  rinterdiction  des  maîtres  des  requêtes,  ils  en  pou 
roient  obtenir  la  révocation  dans  peu  de  jours  ^. 
Cette  ouverture  sembloit  si  raisonnable  et  si  fort  avant 
geuse  au  ParieDoient,  que  ceux  qui  Técoutèrent  ne  firei 
aucune  difficulté  qu'elle  ne  fût  bien  reçue  par  toute 
compagnie,  et,  dans  cette  pensée,  Messieurs  du  Parh 
ment  se  retirèrent,  très  satisfaits  des  bontés  et  d< 
civilités  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Mais  le  lendemain  85*^,  M.  le  premier  présider 
ayant  fait  son  rapport  de  ce  qui  s'étoit  passé  le  jou 
précédent  et  représenté  à  toute  la  compagnie,  avec  un 
grâce  et  une  force  d'esprit  toute  particulière,  oombiei 
la  proposition  de  S.  A.  R.  lui  étoit  glorieuse,  et  util 
aux  trois  autres,  il  ne  fut  jamais  touché  d'un  étonne 
ment  si  sensible,  qu'alors  qu'il  vit  les  esprits  de  quel 
ques  conseillers  prendre  l'essor  jusques  à  ce  point 
non  seulement  de  rejeter  toute  sorte  d'accommode- 
ment avec  le  Conseil  du  Roi,  mais  encore  de  mettn 
en  avant  beaucoup  de  choses  contraires  à  la  dignitc 
de  leur  profession  et  tout  à  fait  hors  de  propos.  L'ur 
d'entr'eux  fut  d'avis,  qu'avant  que  d'accepter  la  grâce 
particulière  que  l'on  leur  offroit  (et  aux  trois  autres 
compagnies),  ils  fissent  instance  pour  obtenir  quelque 
décharge  en  faveur  du  peuple^.  Cette  opinion  ayant 
été  suivie  et  embrassée  avec  chaleur  par  la  plus  grande 
partie  durant  plusieurs  jours  employés  en  cette  déli- 
bération, quelques-uns  des  ministres  et  particulière- 

1.  Mazarin  prononça  aussi  un  discours  dont  le  texte  a  été 
publié,  diaprés  ses  CarnetSy  parChéniel,  op.  cit.,  t.  H,  p.  514-516. 

2.  Il  faut  lire  :  22. 

3.  La  délibération  du  Parlement  dura  du  lundi  22  au  ven- 
dredi 26  juin  ;  on  en  peut  voir  le  détail  dans  d*Ormesson. 
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ment  le  surintendant  commencèrent  d*en  prendre 
ralarme,  jugeant  bien  que  ce  grand  bruit  tendoit 
manifestement  à  leur  demander  compte  de  Tadminis- 
tralion  des  finances,  et  conséquemment  à  la  ruine  des 
traitants  et  des  gens  d  aiFaire»  sans  la  conservation 
desquels  ils  ne  pouvoient  élever  leurs  fortunes  parti- 
culières au  point  de  leur  ambition  immodérée  et  de 
leur  avarice  insatiable. 

Or,  la  Reine,  ne  pouvant  empêcher,  quelque  soin 
qu'elle  en  prit,  la  continuation  des  assemblées  du 
Parlement,  non  pas  même  que  Ton  y  mit  en  délibéra- 
tion ce  qu'elle  avoit  défendu  le  plus  absolument,  se 
bissa  persuader  de  faire  une  seconde  tentative  et  de 
mander  encore  quelques-uns  des  principaux  de  la 
compagnie,  pour  savoir  d'eux  sincèrement  si  en  effet 
ils  avoient  un  sujet  légitime  de  s'assembler  au  préju- 
gée des  défenses  de  Sa  Majesté,  et,  cela  étant,  de 
l'apprendre  de  leur  bouche^.  Ainsi  tous  les  grands 
présidents,  quatre  conseillers  de  la  Grand'Ghambre, 
deax  de  chacune  des  enquêtes  et  deux  des  requêtes 
du  Palais^  furent  ouïs  par  celle  de  leur  chef.  Il  parla 
avec  tant  de  véhémence  contre  les  mauvais  et  perni- 
cieux conseils  que  l'on  donnoit  à  la  Reine,  que  Sa 
Majesté  et  toute  l'assistance  en  fut  extrêmement  éton- 
née; car,  jusques  alors,  il  avoit  toujours  adouci  et 

1.  Cette  réunion  chez  la  reine  eut  lieu  le  27  juin. 

2.  Les  membres  du  Parlement  délégués  au  Palais-Royal 
furent  le  premier  président,  les  présidents  Le  Coigneux,  de 
NesiDond,  de  Bailleul,  de  Longueil,  Potier,  MM.  Crespin,  Che- 
Tailier  Le  Nain  et  Ferrand,  conseillers  de  la  Grand'Chambre, 
et  OD  des  présidents  et  conseillers  de  chaque  chambre  des 
enquêtes  et  requêtes  (fonds  Dupuy,  vol.  833,  fol.  61). 
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pallié,  autaot  qu'il  avoit  pu,  la  maDière  d'agir  de  Me. 
sieurs  du  conseil  d'en  haut,  c'est-à-dire  de  M.  le  ca 
dinal  Mazarin  et  dé  M.  d'Hémery,  qui  ne  pensoiei 
qu'à  surcharger  les  peuples  et  à  ruiner  tous  les  ofl 
ciers  * . 

Cette  harangue  si  surprenante  et  si  hardie  de  M.  1 
premier  président  n'empêcha  pas  que  la  Reine  ne  li 
témoignât  autant  de  bonté  et  de  douceur  qu'elle  avo 
(ait  paroltre  d'aigreur  et  de  colère  en  sa  dernier 
audience,  et  ne  lui  dit  enfin  que,  dans  le  mardi  ensui 
vaut,  30*  dudit  mois  de  juin,  elle  feroit  savoir  au  Parle 
ment  sa  volonté  par  les  gens  du  Roi^.  Elle  fut  telle 
c  que,  Sa  Majesté  ayant  été  bien  informée  de  leurs  bonne 
intentions  au  service  du  Roi  et  de  l'État,  elle  trouvoi 
bon  qu'ils  continuassent  d'envoyer  leurs  députés  dan^ 
la  salle  Saint-Louis,  pour  aviser  avec  ceux  des  trois 
autres  compagnies  à  ce  qu'ils  jugeroient  le  plus  à  pro- 
pos d'être  fait,  en  suite  et  en  conséquence  de  leur 
arrêt  d'union  ;  que  la  seule  chose  qu'elle  leur  recom- 
mandoit  étoit  la  diligence,  en  sorte  qu'ils  n'employas- 
sent que  huit  jours  à  former  leurs  résolutions,  d'au- 
tant que  le  commerce  d'argent  étant  cessé  par  tant 

1.  Le  discours  de  Mathieu  Mole  se  trouve  in  extenso  en 
appendice  dans  le  manuscrit  de  Vallier  (ms.  fr.  10273,  p.  531j. 
Il  a  été  publié  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  10-11,  dans 
les  Mémoires  de  Molé^  t.  III,  p.  225-229,  et  reproduit  par 
M.  de  Barante  dans  son  ouvrage  le  Parlement  et  la  Fronde 
(Paris,  1859,  in-8^),  p.  113-116.  On  en  trouve  une  longue  ana- 
lyse dans  V  Histoire  du  temps  y  p.  85-88. 

2.  Ormesson,  t.  I,  p.  530-531;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  30.  Voy.  aussi  dans  Talon,  p.  240,  le  discours  qu'il  pro- 
nonça le  30  juin  au  Parlement  pour  faire  connaître  la  réponse 
de  la  reine. 
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de  longueurs  et  d^assemblées  continuelles,  les  affaires 
du  Roi  en  reoe voient  un  notable  préjudice.  » 

De  façon  que,  dès  le  matin  dudit  jour  30*  juin,  il 
fut  ordoQDé  que,  incontinent  après  dîner,  les  députés 
du  Parlement  se  trouveroient  dans  la  salle  Saint-Louis 
avec  ceux  des  trois  autres  compagnies,  qui  en  seraient 
avertis.  Et  cela  fut  exécuté  avec  tant  de  joie  et  de 
promptitude  par  eux,  que,  après  fort  peu  de  cérémo- 
nie et  de  compliments,  ils  se  mirent  à  travailler  tous 
ensemble  et  à  faire  diverses  propositions. 

Les  députés  du  Parlement^  étoient  MM.  Ménardeau, 
sieur  de  Ghanapré^;  Prévost,  abbé  de  Samer';  Gil- 
bert^; Machault,  prieur  de  Saint-Pierre  d*Âbbeville^; 

1.  Seul  de  tous  les  historiens,  Vallier  donne  les  noms  des 
délégués  à  la  chambre  Saint-Louis,  que  Ton  ne  trouve  ni  dans 
Talon,  ni  dans  Ormesson,  ni  dans  Dubuisson-Aubenay.  Le 
registre  U  336  des  Archives  nationales  et  le  Journal  du  Parle^ 
ment  (p.  7)  les  donnent  avec  quelques  variantes. 

2.  Claude  Ménardeau-Ghampré  avait  été  reçu  conseiller  au 
Parlement  le  4  février  1622  (Blanchard,  Éloges  des  premiers 
présidents  élu  Parlement  de  Paris.  Paris,  1645,  in-fol.,  p.  120). 
Cf.  sur  ce  personnage  et  sa  femme,  d'humeur  fort  galante, 
Tallemant,  Hîsioriettesy  t.  IV,  p.  519  et  suiv.,  et  t.  V,  p.  102  et 
saiv.  Il  devint  plus  tard  contrôleur  général  des  finances  (Loret, 
Muse  historique,  29  mai  1655). 

3.  Jean  Le  Prévost  de  Saint-Germain,  abbé  de  Samer,  con- 
seiller à  la  Grand'Chambre  :  «  Très  habile,  très  fier,  dit  le 
Tableau  du  Parlement  (Depping,  Correspondance  administra^ 
tive  du  règne  de  Ijouis  XI V^  t.  II),  n'a  de  tendresse  pour  qui  que 
ce  soit.  B 

4.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  conseiller  du  7  juillet  1623  : 
c  iVe  manque  pas  de  connoissances,  foible  néanmoins;  estimé 

à^  M.  le  premier  président,  qui  lui  renvoie  toutes  les  affaires.  » 
(/to.) 
5.  François    de    Machault,  sieur  de  Fleury,  conseiller  du 
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Pithou^  ;  Hobier^  ;  Saveuse^;  de  la  Grange,  sieur  de 
Marcouvilie^;  Bénard^;  Ferrand,  sieur  de  Janvry*; 

PàIiuau'';LeBret^; *;  Bauquemare^®  et .  .  . 

....  ^^  ;  ceux  du  Grand  Conseil  :  MM.  Marcel,  sieur  de 
Bouqueval  ;  de  Masparault^^;  de  Greil^^;  Le  Clerc,  sieur 


12  juillet  1627  :  «  A  grand  sens,  s'appliquant  tout  à  fait  au 
métier,  fort  ferme,  a  de  la  réputation  et  du  crédit  dans  sa 
Chambre.  »  (Ibid.) 

1.  Pierre  Pithou,  conseiller  des  Enquêtes  du  11  mai  1629  : 
a  Réputé  dans  sa  chambre  pour  homme  de  lettres,  mais  rien  au 
delà.  »  (Ibid.) 

2.  François  Hobier,  conseiller  clerc  du  29  août  1642. 

3.  Charles  de  Saveuse  :  a  Fait  profession  de  probité  et  néan- 
moins attaché  au  sac  et  à  de  petits  intérêts.  »  (Ibid,) 

4.  Louis  de  la  Grange,  sieur  de  Marcouville. 

5.  Cyprien  Bénard  de  Rezay  :  «  Intéressé,  malfaisant, 
aimant  le  sac  et  cherchant  pratique  dans  sa  compagnie.  » 
(Ibid,) 

6.  Michel  Ferrand,  sieur  de  Janvry  :  «  A  de  Tesprit,  tendant 
toujours  à  ses  fins,  sûr  et  à  qui  on  peut  se  fier.  »  (Ibid,) 

7.  Denis  Palluau,  conseiller  du  16  juin  1628  :  «  Feroit 
toutes  choses  pour  M"'  de  Scudéry.  »  (Ibid,,  p.  60.) 

8.  Jean  Le  Bret,  conseiller  du  20  août  1635  :  «  Intendant  de 
la  maison  de  Longueville.  »  (Ibid,,  p.  62.) 

9.  Lacune  dans  le  manuscrit  :  doit  être  comblée  par  le  nom 
de  M.  de  Grieux  (Journal  du  Parlement,  p.  7). 

10.  Charles  de  Bauquemare,  sieur  de  Bourdeny,  conseiller  du 
24  août  1622,  président  aux  Requêtes,  mort  en  1671. 

11.  Lacune  dans  le  manuscrit  :  doit  être  comblée  par  le  nom 
de  Fieubet  (Journal  du  Parlement,  loc.  cit,), 

12.  Gabriel  de  Masparault,  sieur  de  Grandval,  entré  au 
Grand  Conseil  le  16  octobre  1620. 

13.  Etienne  de  Creil,  seigneur  du  Montiers,  reçu  au  Grand 
Conseil  le  10  juin  1626,  mort  le  23  septembre  1661. 
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de  Lesseville ^  ;  Ghoart^  et ^;  œux  de  la 

Chambre  des  comptes  :  MM.  de  Bailly  ;  de  la  Graoge, 
sieup  de  Neuville  *  ;  Lescuyer  ;  de  Longueil  ^;  Falconi,  et 
Le  Fèvre^  ;  et  ceux  de  la  Ciour  des  aides  :  MM.  de  Bra- 
gelongne^.  Du  Metz^,  Le  Bel,  Êmery,  Beausant  et 
Ze /lèvre. 

La  preniière  proposition  que  Ton  y  fit  regardoit  les 
inteodants  de  la  justice,  police  et  finances  qui  étoient 
dans  toutes   les  provinces  du  royaume,  dont  Ton 
demaDdoit  la  révocation,  parce,  disoit-on,  qu'outre  le 
préjudice  qu^ils  apportoient  aux  juges  ordinaires,  sur 
la  foQCticn  desquels  ils  entreprenoient,  jugeoient  sou- 
veraineoieot  la  plupart  des  affaires,  et  empêchoient,  en 
œ  faisant,  que  la  connoissance  n'en  vint  aux  parie- 
ments  par  appel,  il  est  certain  qu'ils  étoient  infini- 
ment à  la  foule  du  peuple  à  cause  de  quantité  d'abus 

1.  Charles  Le  Clerc  de  Lesseville,  seigneur  de  Saillancourt, 
Incoart,  Leumont,  Saint-Prix,  conseiller  au  Grand  Conseil  le 
18  décenibre  1629,  mort  sous-doyen  en  octobre  1673. 

2.  Nicolas  Choart  de  Buzanval,  r.é  le  15  juillet  1611,  reçu 
au  Grand  Conseil  en  1631,  plus  tard  évêque  de  Beauvais  et 
|>air  de  France,  mort  le  21  juillet  1679. 

3.  Lacune  dans  le  manuscrit  :  le  sixième  conseiller  du  Grand 
Conseil  était  Jolj. 

4.  Charles  de  la  Grange,  sieur  de  Trîanon  et  de  Neuville, 
maître  des  comptes,  fut  marié  trois  fois. 

5.  Jean  de  Longueil,  maître  des  comptes,  puis  conseiller 
d*£tat  et  directeur  général  des  finances,  mort  en  juin  1687. 

6.  Jean  Le  Fèvre,  sieur  d'Eaubonne  et  de  Boisbouzon,  con- 
seiller du  roi  et  maître  ordinaire  des  comptes,  mort  en  mars 
1667. 

7.  Jérôme  de  Bragelongne,  doyen  des  conseillers  de  la  Cour 
des  aides,  mort  en  1658. 

8.  C*est  sans  doute  un  membre  de  la  famille  Berbier  du  Metz, 
qui  compta  aox  xvii*  et  xvm*  siècles  plusieurs  magistrats. 
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et  de  malversations  qui  se  pratiquoient  par  la  plus 
grande  partie  d'entr'eux,  ou  par  les  leurs,  et  surtout 
par  les  compagnies  de  fusiliers  qu'ils  avoient  à  leur 
suite  (sous  prétexte  de  la  sûreté  de  leurs  personnes), 
qui  commettoient  toutes  sortes  de  désordres. 

La  deuxième  fut  de  rétablir  les  officiers  ordinaires 
dans  l'exercice  de  leurs  charges,  et  particulièrement 
les  trésoriers  de  France  et  les  élus,  afin  d'empêcher 
que  les  tailles  ne  fussent  mises  désormais  en  parti, 
mais  portées  directement  par  les  receveurs  d'icelles 
es  mains  des  receveurs  généraux  des  finances,  et  par 
eux  à  l'Épargne,  pour  être  le  tout  employé  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  aux  nécessités  plus  ui^entes 
de  l'État,  et  non  ailleurs  ^ 

Le  lendemain,  dernier  jour  de  juin  ^,  ces  deux  pro- 
positions ayant  été  rapportées  en  plein  Parlement 
(sans  aucune  participation  des  trois  autres  compa- 
gnies), l'on  mit  en  délibération  de  quelle  façon  l'on  y 
opineroit,  et  sur  toutes  les  autres  qui  seroient  faites 
en  suite.  La  difficulté  étoit  de  savoir  et  de  régler  si 
l'on  diroit  son  avis  sur  toutes  les  propositions  ensemble, 
ou  sur  chacune  en  particulier  ;  mais  enfin  il  passa  de 

1.  Cf.,  dans  Orner  Talon,  p.  241-245,  note,  le  texte  des  pro- 
positions faites  par  la  chambre  Saint-Louis  du  31  juin  au 
29  juillet. 

2.  C'est  par  erreur  que  Vallier  dit  que  le  lendemain  fut  le 
dernier  jour  de  juin  :  c'est  le  1^*^  juillet  qu'il  aurait  dû  dire  : 
«  Le  mercredi,  1""^  juillet,  sur  le  rapport  fait  de  cette  proposi- 
tion au  Parlement,  Ton  délibéra  si  l'on  opineroit  sur  toutes  les 
propositions  en  général,  ou  sur  chacune  en  particulier...  Le 
jeudi  2  juillet,  le  Parlement  acheva  sa  délibération  et  arrêta  de 
délibérer  sur  chaque  proposition  en  particulier.  »  (Ormesson^ 
p.  531-532.) 
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les  examiner  toutes  les  unes  après  les  autres  :  en  quoi 
Ton  coDsomma  deux  jours  entiers. 

Gepeadant  Messieurs  les  députés  se  trouvoient 
toutes  les  après-dinées  dans  la  salle  Saint-Louis,  où, 
bien  qu'il  ne  s^y  proposât  aucune  chose  directement 
ooDtre  le  service  et  Tautorité  du  Roi,  il  est  vrai  néan- 
moins que  le  bien  de  ses  affaires  en  recevoit  un  grand 
préjudice,  par  l'espérance  que  les  ennemis  du  dehors 
et  les  factieux  du  dedans  en  concevoient  avec  beau- 
coup d'apparence,  et  qu'enfin  ces  fréquentes  assem- 
blée et  la  mésintelligence  du  Conseil  et  du  Parlement 
produiroient  quelque  sinistre  effet  à  leur  avantage,  et 
nous  feroient  perdre  la  plupart  de  nos  conquêtes  ^ 

Juillet. 

Les  quatre  premiers  jours  de  ce  mois  furent  em- 
ployés par  le  Parlement  à  résoudre  la  première  pro- 
position des  députés  des  quatre  compagnies  conoer- 
oant  les  intendants  de  justice  distribués  dans  toutes 
les  provinces  :  oontre  lesquels  enfin  fut  rendu  un 
arrêt  bien  étrange,  portant  c  que  défenses  leur  étoient 
faites  d'exercer  désormais  leurs  commissions,  à  peine 
de  nullité,  de  faux  et  de  concussion,  et  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  de  les  reconnoltre  à  l'avenir,  avec  injonc- 
tion au  procureur  général  d'envoyer  ledit  arrêt  par 
tous  les  lieux  de  son  ressort,  pour  y  être  exécuté  ;  et, 
en  outre,  ordonné  qu'il  seroit  informé  des  abus  et 

i.  On  trouvera  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  12  et  suiv., 
le  texte  des  délibérations  arrêtées  dans  la  chambre  Saint- 
Louis. 
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malversations  commises  au  fait  des  finances  du  Roi  * .  » 
Cet  arrêt  causa  beaucoup  d'inquiétudes  et  d*appré- 
hensions  dans  l'esprit  des  ministres,  et  particulière- 
ment dans  celui  du  surintendant^  :  de  sorte  que,  pour 
en  empêcher  l'exécution,  ou  du  moins  la  di£Férer  pour 
quelque  temps,  ils  prièrent  M.  le  duc  d'Orléans  d'al- 
ler prendre  sa  place  au  Parlement  le  lundi  6^  dudit 
mois,  afin  de  faire  condescendre  la  compagnie  à  une 
conférence  chez  S.  Â.  R.,  où  l'on  pût  terminer  bon- 
nement et  régler,  de  concert  avec  les  députés  des 
autres  corps,  toutes  les  difficultés  que  Ton  mettoit  en 
avant  à  dessein,  sembloit-il,  de  commettre  le  Conseil 
avec  le  Parlement.  Elle  les  trouva  beaucoup  plus 
grandes  qu'elle  n'avoit  pensé  ^  ;  mais  enfin  il  fut  arrêté 
que,  le  8^  dudit  mois,  sur  les  trois  heures.  Messieurs 
les  présidents  au  mortier,  accompagnés  de  quatre 
conseillers  de  la  Grand'Ghambre^,  de  deux  de  cha- 
cune des  enquêtes  et  des  requêtes  du  Palais,  se  ren- 

1.  D'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  33),  le  roi  répondit 
à  Tarrêt  du  Parlement  rendu  le  4  juillet  par  des  lettres  de 
cachet  du  même  jour,  maintenant  en  fonctions  les  intendants 
et  ordonnant  aux  gouverneurs  des  provinces  d'y  tenir  la  main. 
Le  premier  président  Mole  n'avait  d'ailleurs  pas  signé  l'arrêt. 

2.  a  La  cour,  dit  Retz  (t.  I,  p.  321),  se  sentit  touchée  à  la  pru- 
nelle de  l'œil.  »  L'arrêt  du  Parlement  produisit,  d'après  Goulas 
(t.  II,  p.  310-311),  l'effet  d'un  «  gros  coup  de  canon  ».  La  reine 
voulait  sévir  immédiatement  contre  les  cours  souveraines;  ce 
fut  Mazarin  qui  conseilla  de  temporiser. 

3.  Sur  la  visite  que  le  duc  d'Orléans  fit  le  6  juillet  au  pre- 
mier président,  voy.  Mathieu  Mole,  t.  III,  p.  231-232. 

4.  Ces  quatre  conseillers  furent  MM.  Crespin,  Broussel,  Hen- 
nequin  et  Ferrand;  M.  de  Mesmes,  président  à  mortier,  n'as- 
sista pas  à  la  conférence  chez  le  duc  d'Orléans  (Journal  du 
Parlement,  p.  28). 
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droient  au  palais  d'Orléans^,  où  deux  maîtres  des 
comptes,  deux  conseillers  du  Grand  Conseil  et  deux 
de  la  Cour  des  aides  seroient  avertis  de  se  trouver. 

La  séance  fut  telle  :  M.  le  duc  d'Orléans  s'assit  au 
haut  bout  de  la  table,  M.  le  cardinal  Mazarin  a  sa  main 
droite,  en  retour,  et  M.  le  chancelier  à  sa  gauche,  le 
premier  président  au-dessous  du  cardinal,  et  le  second 
eu  suite  du  chancelier,  et  après  eux  tous  les  autres 
députés  des  quatre  compagnies,  de  çà  et  de  là,  selon 
qu'elles  sont  nommées  ci-dessus. 

L'intention  des  ministres  étoit  de  faire  surseoir 
l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  contre  les  inten- 
dants de  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  ou  du 
moins  pour  un  mois  :  à  quoi  les  députés  des  compa- 
gnies ayant  résisté  fortement,  S.  Â.  R.  sé*Jeva  pres- 
tement et  remit  la  conférence  au  10"  du  mois,  à 
pareille  heure ^,  sinon  que,  dans  ce  temps-là,  ils  eus- 
sent une  déclaration  du  Roi  (sur  le  sujet  dont  il  s'agis- 
soit),  qui  pourvût  à  tout  selon  leurs  intentions. 

Mais,  comme  la  plupart  des  plaintes  n'étoient  fon- 
dées que  sur  la  dissipation  des  finances,  et  que  cela 
regardoit  directement  celui  qui  en  avoit  la  surinten- 
dance^, lequel,  en  effet,  en  avoit  usé  avec  tant  d'in- 
justice et  de  cruauté  contre  tous  les  officiers  du  Roi, 

1.  C'est-à-dire  au  Luxembourg. 

2.  D*aprés  Orner  Talon  (p.  247),  le  duc  d'Orléans  prit  le  pre- 
mier la  parole,  puis  le  chancelier,  les  présidents  Le  Coigneux, 
de  .Vesmond  et  de  Noyion,  et  enfin  Mazarin,  «  qui  fit  un  grand 
discours  et  bien  délié.  »  Talon  ajoute,  —  ce  que  ne  disent  ni 
VaJlier  ni  Onnesson,  —  que  le  cardinal  consentit  à  une  décla- 
ration portant  révocation  des  intendants. 

3.  C'est-à-dire  Particelli  d'Hémery. 
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par  le  retranchement  de  tous  leurs  gages,  contre  tous 
les  habitants  de  Paris  et  des  autres  grandes  villes  du 
royaume,  par  taxes  qu'il  avoit  faites  sur  eux  selon  son 
caprice  et  sans  connoissance  de  cause,  et  enfin  contre 
tout  le  peuple,  par  une  infinité  de  subsides  et  d'impo- 
sitions nouvelles  et  non  vérifiées,  la  Reine  et  M.  le 
cardinal  se  résolurent  enfin  d'abandonner  cet  insigne 
voleur  et  de  lui  commander  de  se  retirer  dans  l'une 
de  ses  maisons^  :  à  quoi  il  obéit  le  9"  dudit  mois  de 
juillet,  qu'il  prit  la  route  de  Tanlay  en  Champagne, 
très  heureux  d'en  être  quitte  à  si  bon  marché. 
Ainsi,  et  dès  le  même  jour^,  M.  de  la  Meilleraye, 

1.  Ce  fut  le  jeudi  9  juillet  que  Le  Tellier  fut  chargé  de  don- 
ner congé  à  Hémery;  d'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  34- 
35),  il  s'en  alla  a  faire  son  paquet  »  à  sa  maison  de  la  Chevrette- 
sous-Saint-Denis,  et  de  là  gagna  sa  maison  de  Châteauneuf,  «  à 
côté  de  Loire  et  de  la  forêt  d'Orléans.  »  Vallier  est  d'accord 
avec  le  Journal  du  Parlement  (p.  29)  pour  désigner  Tanlay 
(Yonne,  arr.  de  Tonnerre,  cant.  de  Cruzy)  comme  lieu  de 
retraite  du  surintendant  disgracié.  D'après  M"*  de  Motteville 
(t.  II,  p.  93-94),  la  raison  secrète  qui  fit  abandonner  Hémery 
par  Mazarin  fut  qu'un  ami  du  surintendant  avait  proposé  à  la 
chambre    Saint -Louis   de   faire   rechercher  les   deniers  qui 
avaient  été  transportés  hors  de  France,  proposition  qui  visait 
directement  le  cardinal.  Celui-ci,  dans  une  dépèche  du  9  juil- 
let au  duc  de  Longueville  [Lettres y  t.  III,  p.   150),  paraît 
bien  se  réjouir  de  la  disgrâce  du  surintendant.  Lionne,  dans 
une  lettre  à  son  oncle  Servien,  avoue  avoir  contribué  forte- 
ment à  cette  disgrâce  :  «  Sans  moi,  peut-être  auroit-il  trouvé 
moyen  de  se  soutenir  et  de  se  raccrocher.  »  (Arch.  des  Affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  CXXI.)  —  Voy.  aussi  les  Mémoires 
du  P.  Rapin  (t.  I,  p.  216)  et  de  Nicolas  Goulas  (t.  Il,  p.  313). 

2.  Le  maréchal  d'Estrées  est  le  seul  qui,  dans  ses  Mémoires 
inédits  (ms,  cité  y  fol.  358),  mentionne  l'intention  où  fut 
d*abord  Mazarin,  de  donner  la  succession  d'Hémery  au  prési- 
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maréchal  de  France  et  grand  maître  de  l'artillerie^, 
fat-il  établi  en  la  place  de  ce  dangereux  homme,  et 
MM.  d'Aligre^   et  de  Barrillon,  sieur  de  Morangis', 
anciens  conseillers   d'État,   institués  directeurs  des 
finances,  avec  pouvoir  de  signer  toutes  les  expéditions 
qui  les  regarderoient,  conjointement  avec  ce  nouveau 
surintendant  :  en  quoi  d'abord  ils  ne  rencontrèrent  pas 
peu  de  difficultés,  d'autant  que  ce  mauvais  ménager, 
ayant  engagé  les  revenus  du  Roi  jusqu'à  cent  cinquante- 
huit  millions  de  livres,  qu'il  avoit  consommées  par 
avance  sur  Tannée  courante  et  sur  les  deux  suivantes^, 
TÉpargoe  se  trouvoit  tellement  épuisée,  qu'il  leur  fut 
impossible  de  faire  subsister  l'État  sans  manquer  de 
foi  et  de  parole  à  ceux  qui  avoient  fait  de  si  grandes 
et  de  si  prodigieuses  avances  à  Sa  Majesté,  qui,  pour 
sauver  une   partie  de  leur  dû  et  se  rendre  moins 
odieux,  consentirent  enfin  à  la  réduction  au  denier 

dent  deliiaisons.  Talon  (p.  248)  dit  que  bien  des  gens  comp- 
taient sur  le  retour  du  marquis  de  la  Vieuville,  qui  avait  déjà 
été  surintendant. 

1.  Charles  de  la  Porte,  marquis,  puis  duc  de  la  Meilleraye, 
né  en  1602,  grand  maître  de  Tartillerie  en  1633,  maréchal  de 
France  en  1639,  mort  le  8  février  1664. 

2.  Etienne  d'AIigre,  né  le  13  juillet  1592,  conseiller  d*hon- 
neur  au  Parlement,  conseiller  d'Etat,  plus  tard  chancelier, 
mort  le  25  octobre  1677. 

3.  Antoine  Barrillon,  sieur  de  Morangis,  fils  de  Jean  Barril- 
lon,  conseiller  au  Parlement,  et  de  Judith  de  Mesmes.  a  Gens 
de  grande  intégrité,  mais  peu  entendus  en  ces  sortes  d'af- 
faires »,  dit  Goulas  de  Barrillon  et  d'Aligre  (t.  Il,  p.  314).  Sur 
cette  nomination,  voy.  aussi  la  Gazette,  p.  888. 

4.  ff  L'on  dit  dans  le  Conseil  que  le  Roi  étoit  endetté  de 
cent  cinquante-quatre  millions  et  qu'il  n'y  avoit  pas  un  sou  à 
l'Épargne.  »  (Ormesson,  1. 1,  p.  542.) 
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dix-huit^  des  injustes  remises  et  des  gros  intérêts  que 
leur  bon  ami  M.  d'Hémery  leur  avoit  accordés,  afin  de 
tirer  d'eux  par  ce  moyen,  non  seulement  tout  Y  argent 
comptant  qu'ils  avoient,  mais  encore  celui  de  toutes 
leurs  familles,  que  Ton  lui  apportoit  en  foule  et  à 
l'envi  les  uns  des  autres,  dans  Tespérance  d'en  profiter 
au  moins  de  vingt-cinq  pour  cent  par  chacune  année  ; 
et,  parmi  ce  grand  nombre  de  préteurs  et  de  gens  si 
avides,  paroissoient  quelques-uns  des  principaux  de 
la  cour,  et  même  du  Conseil,  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes,  voire  quelques  duchesses  et 
riches  veuves  de  la  cour  et  de  la  ville  ^. 

La  séance  du  Parlement,  tenue  le  1  S'' juillet^  en  pré- 
sence de  M.  le  duc  d'Orléans,  fut  d'autant  plus  remar- 
quable que  l'on  y  vit  tomber  roide  mort  un  conseiller 
de  la  Grand'Chambre ,  en  disant  son  avis  sur  les 
affaires  publiques.  La  cause  la  plus  apparente  de  ce 
funeste  accident  fut  que  M.  Boulanger^,  voulant  per- 

1.  C'est-à-dire  à  5  1/2  Vo- 

2.  Vallier  n'a  pas  osé  nommer  les  personnes,  en  relation 
d'affaires  avec  Hémery,  auxquelles  il  fait  allusion  ici;  mais 
dans  la  a  Clef  servant  à  Tintelligence  de  toutes  ces  petites 
remarques  »,  que  l'on  trouve  à  la  fin  du  dernier  volume  de  son 
journal  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  10277,  p.  265),  ces  noms  sont  dévoi- 
lés :  a  Principaux  de  la  cour  »  signifie  «  les  maréchaux  d'Al- 
bret  et  de  Clérembault,  Senneterre,  Cominges,  Bautru  et  Ber- 
lize  »  ;  a  de  la  Chambre  des  comptes  »  désigne  les  présidents 
Larcher  et  Tambonneau  ;  «  duchesses  »  fait  allusion  à  M™'  d'Ai- 
guillon, et  a  riches  veuves  »  à  M""  d'EfiQat,  de  BuUion,  d'Es- 
peisses  et  Le  Camus. 

3.  Ce  fut  le  jeudi  16  juillet,  et  non  le  15,  que  survint  l'acci- 
dent dont  il  est  ici  question. 

4.  Le  conseiller  de  la  Grand'Chambre  Macé  Boulanger, 
ancien  président  aux  Enquêtes.  Il  avait  été  quinze  ans  conseil- 
ler à  la  Cour  des  aides  et  quatre  ans  prévôt  des  marchands;  il 
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suader  à  la  compagnie  qu'il  falloit  préférer  le  bien  de 
l'État  aux  intérêts  des  particuliers,  s'avisa  d'alléguer, 
assez  hors  de  propos,  uo  certain  passage  de  Gicéroo 
contenant  ces  mots  :  Omanda  est  Italia^  dont  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  étoient  le  plus  près  de  lui  n'ayant 
pu  s'empêcher  de  rire,  par  l'interprétation  qu'ils  don- 
nèrent à  ce  beau  texte,  toute  contraire  à  l'intention 
de  ce  bon  honnme,  et  de  dire  tout  haut  c  que  c'étoit 
sans  doute  pour  cela  que  l'on  avoit  transporté  tant  de 
louis  en  Italie  »,  il  en  fut  tellement  troublé,  par  l'ap- 
préhension qu'il  eut  d'avoir  offensé  M.  le  cardinal 
Mazario  (qui  en  effet  en  avoit  fait  passer  un  très  grand 
nombre  au  delà  des  monts),  que,  tâchant  d'expliquer 
son  passage  et  sa  pensée,  et  surmontant  le  bruit  et  la 
risée  qui  s'en  étoit  épandue  par  toute  la  Chambre,  en 
élevant  sa  voix  il  fit  un  tel  effort  sur  lui  que,  après  trois 
OQ  quatre  périodes,  assez  mal  prononcées  et  peu 
écoutées,  la  crainte  et  la  colère,  jointes  à  ses  longues 
années,  lui  ôtèrent  en  même  temps  et  la  parole  et  la 
vie  :  de  quoi  toute  la  compagnie  fut  tellement  touchée 
d'étonnemeot  et  de  frayeur,  qu'elle  se  leva  prompte- 
méat  et  remit  le  surplus  au  lendemain  ^ 

était  âgé  de  soixante-quinze  ans.  a  On  le  tenoit  riche  de  60  à 
80,000  livres  de  rente.  »  (Dubuîsson-Aubenay^  t.  I,  p.  39.) 
Tous  les  historiens  parlent  du  décès  subit  de  ce  magistrat  (voy. 
notaniment  Ormesson,  t.  I,  p.  543  ;  Talon,  p.  250  ;  le  Journal 
du  Pariemeni,  p.  38-39,  et  aussi  la  Gazette,  p.  924,  et  le  vol.  833 
de  la  coll.  Dupuy,  fol.  78  v«). 

1.  Voici  l'épitaphe  de  M.  Boulanger  que  donne  le  chanson- 
nier Manrepas,  t.  II  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  12617,  fol.  47)  : 

«  Ici  gtt  un  membre  pourri 
De  ce  grand  corps  parlementaire, 
Lequel,  parlant  pour  d'Hémeri, 
Aima  mieux  mourir  que  se  taire.  » 
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Il  étoit  question  de  vérifier  deux  déclarations  du 
Roi,  Tune  portant  la  révocation  de  tous  les  intendants 
de  justice,  excepté  ceux  de  Languedoc,  de  Bourgogne, 
de  Provence,  de  Lyonnois,  de  Picardie  et  de  Cham- 
pagne S  avec  la  remise  au  peuple  de  tout  ce  qu'il  pou- 
voit  devoir  de  reste  des  deniers  de  la  taille,  du  taillon 
et  de  la  subsistance  des  années  précédentes,  jusques 
et  compris  l'année  1 646,  ensemble  un  demi-quartier 
de  la  présente  1 648  et  des  suivantes  ;  par  l'autre  décla- 
ration. Sa  Majesté  établissoit  une  diambre  de  justice 
contre  tous  les  officiers  de  ses  finances,  avec  des  clauses 
encore  plus  rigoureuses  qu'à  l'ordinaire^. 

Elles  passèrent  presque  tout  d'une  voix,  à  la  chaîne 
néanmoins  que  ceux  qui  seroient  envoyés  dans  les 
provinces  réservées  n'y  feroient  aucune  fonction  de 
judicature  ni  d'impositions  de  deniers,  et  que  leurs 
commissions  seroient  registrées  dans  les  parlements, 
et,  outre,  que  Leurs  Majestés  seroient  très  humblement 
suppliées  de  remettre  au  peuple  jusques  à  un  quartier 
de  la  taille,  taillon  et  subsistance. 

Le  1 6Me  juillet,  l'archevêque  de  Brème,  fils  unique 
du  dernier  roi  de  Danemark,  Christian  IV^,  fiit  élu  et 
proclamé  roi  de  ce  grand  royaume,  sous  le  nom  de 

1.  Les  lettres  du  roi  révoquant  toutes  les  commissions  d'in- 
tendant de  justice,  police  et  finances  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris  sont  du  10  juillet  (Arch.  nat.,  K117,  n**  37; 
original). 

2.  Les  lettres  établissant  une  chambre  de  justice  sont  du 
11  juillet  [Ibid.y  n**  38;  original).  —  Ces  lettres,  qui  firent  l'ob- 
jet d'une  discussion  au  Parlement  du  13  au  17  juillet,  furent 
suivies  de  deux  déclarations  royales,  en  date  du  18,  que  Talon 
a  publiées  (p.  250-254),  ainsi  que  V Histoire  du  temps  (p.  403  et 
suiv.).  Ces  divers  documents  furent  imprimés,  et,  le  mardi  21, 
publiés  dans  la  ville  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  40). 
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Frédéric  III*,  par  les  États  généraux  du  pays,  assem- 
blés à  Gopenhagae  pour  cet  effet  :  ce  qui  ne  se  fit  pas 
sans  beaucoup  de  traverses  et  sans  avoir  préalable- 
ment renoncé  aux  droits  qu'il  avoit  sur  la  couronne 
de  Norvège,  et  consenti  qu'elle  demeurât  unie  et  jointe 
à  perpétuité  à  celle  de  Danemark  ^ 

Cependant  Ton  avoit  mis  hors  de  la  Bastille  les  six 

trésoriers  de  France  que  Ton  y  avoit  emprisonnés 

par  Vordre  de  M.  d'Hémery^,  et  avoit-on  aussi  rappelé 

les  conseillers  du  Grand  Conseil  et  de  la  Cour  des  aides 

qui  avoîent  été  congédiés  :  en  sorte  que  toutes  choses 

oommençoient  à  s'adoucir  et  à  reprendre  leur  train 

ordinaire. 

Mais,  la  diambre  Saint-Louis  et  le  Parlement  conti- 
nuant leurs  assemblées  tous  les  jours,  sans  rendre 
aucune  justice  aux  sujets  du  Roi,  et  tenant  par  ce 
moyen  toutes  les  affaires  publiques  en  suspens  et 
toutes  les  bourses  fermées,  en  sorte  que  tout  le  com- 
merce d'argent  étoit  entièrement  cessé,  le  Roi  fut  enfin 
conseillé  d'aller  encore  tenir  son  lit  de  justice  et  d'y 
faire  porter  une  déclaration  en  faveur  et  à  la  décharge 
du  peuple,  conforme  à  peu  près  à  tout  ce  qui  avoit 
été  proposé  dans  la  chambre  Saint-Louis,  et  cela  pour 
faire  cesser  lesdites  assemblées  et  rétablir  par  ce 
moyen  son  autorité  souveraine  au  dedans,  afin  de 
s'occuper  entièrement  aux  affaires  du  dehors  et  porter 
la  guerre  chez  ses  ennemis  3. 

i.  Gazeue,  p.  1076  et  1100. 

2.  C'est  le  vendredi  10  juillet  que  les  trésoriers  de  Francei 

embasCiliés  depuis  le  6  juin,  furent  remis  en  liberté,  et,  le  13, 

'ûs  tarent  rétablis  dans  leurs  charges;  Dubuisson-Aubenay  (t.  I, 

p.  36-37)  dit  qu'Us  étaient  sept. 

3.  Vallier  ne  parle  pas  des  remontrances  qui  furent  faites  à 
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La  prise  de  Tortose  eo  Catalogne  étoit  trop  glorieuse 
à  la  France  pour  n'en  pas  rendre  à  Dieu  des  remercie- 
ments publics  et  solennels  ^  ;  aussi  Leurs  Majestés  s'en 
acquittèrent-elles  le  29*  de  ce  mois  de  juillet,  dans 
Téglise  de  Paris,  avec  la  pompe  et  les  cérémonies 
ordinaires^.  Elles  en  avoient  d'autant  plus  de  sujet, 
que  leurs  armes  y  étoient  entrées  de  vive  force,  et  au 
temps  qu'elles  l'espéroient  le  moins  ;  mais,  comme  il 
n'y  a  rien  d'impossible  à  ceux  qui  osent  tout,  tant 
plus  la  chose  paroissoit-elle  douteuse  et  difficile,  non 
moins  par  la  situation  et  la  grandeur  de  la  ville  que 
par  l'approche  des  ennemis,  qui  ne  la  vouloient  pas 
perdre,  et  tant  plus  falloit-il  de  courage  et  de  résolu- 
tion pour  l'entreprendre  et  en  venir  à  son  honneur, 
quoique  sans  brèche  et  avec  fort  peu  de  troupes.  Le 
canon  a  voit  bien  fait  quelques  trous  dans  la  muraille, 

la  reine  au  Palais-Royal  le  jeudi  30  juillet,  par  le  premier  pré- 
sident, accompagné  des  présidents  et  de  deux  conseillers  de  la 
Grand*Chambre,  et  où  on  lui  demanda  de  remettre  au  peuple 
un  quartier  de  la  taille;  la  reine  répondit  qu'elle  irait  le  len- 
demain au  Parlement  avec  le  roi  (Talon,  p.  255-256  ;  Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  I,  p.  43). 

1.  Le  maréchal  de  Schônberg,  qui  commandait  en  Catalogne 
de  concert  avec  M.  de  Marca,  ne  s'était  pas  borné,  comme 
l'avaient  voulu  faire  croire  quelques  mauvais  plaisants  de  la 
cour,  à  a  donner  des  sérénades  aux  dames  espagnoles  »  (M"'*  de 
Motteville,  t.  Il,  p.  114);  mais,  après  avoir  secouru  Fleix,  il 
emporta  d'assaut,  le  13  juillet,  la  place  de  Tortose,  la  seule 
qui  résistât  encore  dans  la  province  avec  Lérida  et  Tarragone 
(voy.  les  détails  donnés  sur  cette  prise  par  Dubuisson-Aube- 
nay,  t.  I,  p.  42,  et  Goulas,  t.  II,  p.  321-322). 

2.  Cf.,  dans  le  vol.  833  de  la  coll.  Dupuy,  fol.  84-85,  les 
lettres  de  cachet  convoquant  le  Parlement  pour  le  Te  Deum  à 
Notre-Dame.  La  cérémonie,  d'abord  fixée  au  28,  fut  remise  au 
lendemain. 
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mais  si  étroits,  qu'à  peine  un  homme  y  pouvoit  passer. 
Et,  toutefois,  soixante  hommes  choisis  et  déterminés, 
ayant  donné  en  même  temps  par  divers  endroits, 
entrèrent  heureusement  dans  la  place  par  ces  petites 
ouvertures  et,  malgré  les  assiégés,  s'y  postèrent  si  à 
propos,  quMls  donnèrent  loisir  à  tous  leurs  compagnons 
de  s*y  jeter  après  eux  :  en  suite  de  quoi,  ils  firent  tous 
ensemble  lâcher  le  pied  aux  ennemis  et  ressentir  à 
cette  grande  ville  les  dernières  désolations  de  la 
guerre,  quelque  obstacle  que  les  officiers  y  pussent 
apporter. 

Ce  qui  se  passoit  en  Bohème  presque  en  même 
temps  n'est  pas  moins  étrange.  Les  armées  confédé- 
rées de  France  et  de  Suède,  s'étant  avancées  jusqu'au 
fleuve  d'Ion  S  ravageoient  à  leur  aise  toute  la  Bavière, 
sans  que  les  Impériaux  osassent  paroltre  devant  elles  ^  ; 
de  sorteque  Kônigsmarck^,  fortement  persuadé  de  leur 
foiblesse,  prit  une  résolution  bien  hardie,  qui  fut  d'en- 
trer avec  la  plupart  de  ses  troupes  dans  la  Bohème, 
sous  prétexte  d'y  chercher  leur  subsistance  ;  avec  les- 
quelles s'étant  doucement  appi*oché  de  Prague,  les 
habitants  furent  extrêmement  étonnés  de  le  voir  à 
leurs  portes,  par  une  marche  de  quatorze  lieues  du 
pays,  qu'il  fit  sans  débrider,  et  lorsqu'ils  y  pensoient  le 

1.  ly  dans  le  manuscrit. 

2.  La  victoire  de  Zusmarhausen  (17  mai  1648]  avait  ouvert 
la  Bavière  à  Turenne  et  Wrangel,  qui  menaçaient  ainsi  la  fron- 
tière occidentale  de  rAutriche  (Charvériat,  Histoire  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  t.  Il,  passim;  Mémoires  de  Turenne ^  p.  417  et 
soiv.,  et  Heîlmann,  Histoire  des  guerres  en  Bavière,  Palatinat, 
Fhinconie  et  Souahe  de  1506  à  Î65Î,  t.  II). 

3.  Jean-Christophe,  comte  de  Kônigsmarck,  général  suédois, 
Dé  Je  25  février  1600,  mort  le  20  février  1663. 
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moins.  Leur  effroi  fut  si  grand,  qu'il  ne  fut  pas  malaise 
à  Kônigsmarck  de  se  rendre  maître  de  oelte  partie  de 
la  ville  que  Ton  appelle  le  Petit-Côté  (ou  la  haute 
ville)  ^,  dans  laquelle,  après  que  dix  ou  douze  des 
principaux  qui  se  mirent  en  défense  eurent  été  tués, 
le  cardinal  d*Harrach,  archevêque  de  cette  capitale^, 
le  chancelier  et  le  grand  maître  du  royaume  et  quan- 
tité d'autres  grands  seigneurs  demeurèrent  prison- 
niers du  victorieux,  le  seul  GoUoredo^,  gouverneur  de 
la  ville,  s'étant  sauvé  à  la  nage  et  en  chemise  de  l'autre 
côté,  où,  de  longue  main,  les  marchands  et  les  écoliers 
se  sont  établis^  :  de  sorte  que,  en  un  moment,  cette  haute 
ville  de  Prague,  que  toutes  les  personnes  de  qualité 
avoient  choisie  pour  leur  habitation,  se  vit  surprise, 
saccagée  et  presque  entièrement  brûlée,  et  le  palais 
impérial,  l'arsenal  et  plus  de  cent  pièces  de  canon 
entre  les  mains  de  ces  dangereux  ennemis,  dont  ils  se 
servirent  incontinent,  et,  sans  perdre  de  temps,  les 
pointèrent  contre  la  basse  ville,  la  rivière  toutefois 
entre  deux. 

Le  dernier  du  mois  de  juillet  ayant  été  choisi  par 
le  Roi  pour  sa  troisième  séance  en  son  parlement  de 

1.  Kônigsmarck  s'empara,  dans  la  nuit  du  25  au  26  juillet, 
de  la  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Moldau  et  appelée  la 
Petite-Prague.  Voy.  le  récit  de  la  Gazette,  p.  1085-1094,  dont 
Vallier  s'est  manifestement  inspiré. 

2.  Ernest- Adalbert  de  Harrach,  archevêque  de  Prague  depuis 
1624,  cardinal  en  1625,  mort  le  25  octobre  1667. 

3.  Rodolphe  CoUoredo,  né  en  1585  à  Prague,  mort  en  1657, 
feld-maréchal  nommé  par  l'empereur  Ferdinand  III. 

4.  Dans  le  manuscrit  de  Vallier  se  trouve  intercalée  à  cet 
endroit  une  vue  de  Prague  sans  nom  d'auteur. 
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Paris  ^,  Sa  Majesté  s'y  rendit  sur  les  neuf  heures  du 
matin,  en  la  maDière  accoutumée,  et  accompagnée  de 
k  Reine  sa  mère  et  de  plusieurs  princes,  ducs,  pairs 
de  France  et  officiers  de  la  couronne^,  où,  après  que 
M.  le  chancelier  eut  appris  à  la  compagnie  le  sujet  qui 
avoit  porté  le  Roi  de  Thonorer  de  sa  présence,  et  que 
M.  le  premier  président  eut  fait  un  compliment  à  Sa 
Majesté  digne  de  la  place  qu'il  tenoit^,  elle  y  fit  lire 
une  longue  déclaration  contenant  tout  ce  que  son  Con- 
seil avoit  jugé  nécessaire  et  suffisant  pour  apaiser 
Torage  qui  sembloit  se  préparer  contre  la  tranquillité 
intérieure  de  son  État^,  à  savoir  :  la  suppression  des 
douze  offices  de  maîtres  des  requêtes  nouvellement 
créés,  et  qui  avoient  excité  les  plaintes  de  la  chambre 
Saint-Louis  ;  —  l'abonnement  du  domaine  de  Sa  Ma- 
jesté ;  —  la  décharge  du  toisé  des  maisons  de  la  ville 
de  Paris;  —  la  révocation  des  vingt-un  sols  pour 
muid  de  vin  entrant  dans  Paris  nouvellement  imposés 
sans  vérification  ;  —  la  remise  au  peuple  d'un  quar- 
tier de  toute  taille,  taillon  et  subsistance  pour  l'année 

1.  Les  deux  précédents  lits  de  justice  avaient  été  tenus  en 
1643  et  1645. 

2.  Gazette,  p.  1005-1010;  Journal  du  Parlement,  p.  50. 

3.  Le  discours  de  Mathieu  Mole  est  publié  dans  ses  Mémoires, 
t.  ni,  p.  237-239. 

4.  La  déclaration  royale  est  in  extenso  dans  Talon,  p.  256,  dans 

le  Journal  du  Parlement,  p.  52-53,  Y  Histoire  du  temps,  p.  412- 

427,  M»*  de  MottcviUe,  t.  II,  p.  118-125.  Cette  déclaration, 

dit  le  maréchal  d'Ëstrées  (Mémoires  inédits,  fol.  360),  a  étoit 

peu  séante  à  la  dignité  du  roi  et  préjudiciable  à  son  autorité.  » 

Elle  fut  accueillie  fayorablement  par  les  esprits  modérés  du 

Parlement,  tels  qn'Ormesson,  qui  déclare  «  qu'elle  est  telle  que 

Ion  ne  Tavoit  pu  espérer  pareille  il  y  a  un  mois,  et  qu'elle  sera 

toujours  glorieuse  à  la  robe  ».  (T.  I,  p.  549.) 
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1649  et  les  suivantes;  —  et  le  rétablissement  d'un 
quartier  de  gages  de  tous  les  officiers  (autres  que  des 
quatre  compagnies,  qui  en  avoient  trois)  pendant  Tan- 
née présente  1648,  d'un  quartier  et  demi  pour  1649 
et  de  deux  quartiers  pour  1650^ 

Août. 

Quoiqu'en  effet  le  Roi  eût  remis  beaucoup  de  choses 
en  faveur  du  peuple  et  de  ses  officiers,  et  que  Sa  Ma- 
jesté eût  promis  aux  quatre  compagnies  de  leur  don- 
ner le  droit  annuel  (sans  être  tenues  de  lui  faire  aucun 
prêt  ni  avance) ,  ainsi  qu'elle  fit  le  lendemain,  Messieurs 
du  Parlement  n'en  furent  point  satisfaits  et  voulurent 
dès  le  jour  suivant  que  l'on  Ht  encore  lecture  de  ladite 
déclaration,  afin  de  la  mettre  en  délibération,  comme 
si,  par  la  présence  du  Roi,  elle  n'eût  pas  été  pleinement 
autorisée,  vu  mèmement  qu'elle  étoit  toute  gracieuse, 
et  nullement  à  la  foule  de  qui  que  ce  fût. 

Et  toutefois,  quelque  chose  que  pût  dire  M.  le  pre- 
mier président,  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  résister 
au  torrent  impétueux  des  Enquêtes,  qui  l'emportèrent 
enfin  contre  toutes  ses  puissantes  raisons^.  Il  ne  put 

1.  La  déclaration  royale  prescrivait  en  outre,  —  ce  qu'omet 
de  dire  Vallier,  —  Texécution  des  amciennes  ordonnances  de 
Moulins,  d'Orléans  et  de  Blois  pour  assurer  le  cours  régulier 
de  la  justice  ;  les  aliénations  du  domaine  royal  et  l'exportation 
de  l'or  et  de  l'argent  hors  du  royaume  étaient  prohibées  ;  le 
remboursement  des  avances  faites  par  les  financiers  était  indé- 
finiment ajourné;  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  seraient  à  l'ave- 
nir payées  exactement  et  sur  un  fonds  spécial  ;  tous  les  édits 
bursaux  devaient  être  vérifiés  et  enregistrés  par  les  parlements. 

2.  Il  y  eut,  dit  Dubuisson-Aubenay,  de  «  grosses  paroles  » 
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même  différer  cette  tumultueuse  délibération  que  jus^ 
qaes  au  3*  de  ce  mois  S  à  laquelle  M.  le  duc  d*Or- 
/éaas,  accompagné  de  M.  d'Ëlbeuf  et  de  quelques 
autres  ducs*  s'étant  voulu  trouver,  il  eut  grande  peine 
d^eotendre  quantité  de  choses  qui  s'y  proposèrent,  et 
qu^il  estima  tout  à  fait  éloignées  du  service  du  Roi  et 
du  respect  dû  à  S.  A.  R.  :  de  façon  que,  s'étant  levé 
assez  brusquement  pour  sortir  de  l'assemblée  sans 
dire  son  avîs^,  mais  seulement  c  qu'ayant  employé 
tout  son  crédit  auprès  de  Leurs  Majestés  en  faveur  du 
Parlement,  afin  de  moyenner  quelque  bon  accommo- 
dement dans  les  affaires  présentes,  il  ne  pouvoit  plus 
soufiBrir  qu'il  s'y  dit,  en  sa  présence,  tant  de  choses 
ooDtraires  à  l'autorité  du  Roi,  qu'il  et  oit  obligé  et 
résolu  de  la  maintenir  contre  qui  que  ce  fût,  et  qu'il 
n'y  manqueroit  pas',  t  Mais,  M.  le  premier  président 
lui  ayant  représenté  la  conséquence  de  son  départ 
sans  rien  conclure,  et  après  l'avoir  instamment  prié 
de  se  rasseoir,  S.  À.  R.  le  fit  enfin,  et  certes  très  à 
propos,  vu  les  mauvaises  suites  que  sa  retraite  (ainsi 
en  colère  et  indigné)  eût  produit  sans  doute  dans 
tout  le  royaume. 

échangées  entre  le  premier  président  et  les  conseillers  des 

fiiqaétes  (t.  I,  p.  43-44). 

1.  A  cette  date^  il  était  déjà  question  de  sévir  contre  Brous- 
sel  et  Blancmesnily  et  on  lit  dans  Dubuisson-Aubenay  (p.  45) 
que,  le  4  août  an  soir,  il  y  eut  conseil  secret  cliez  la  reine 
c  portant  résolution  d'emprisonner  le  lendemain  ceux  du  Par- 
lement qat  n'anroient  pas  donné  contentement.  » 

2.  C'est  à  la  séance  du  5  août,  et  non  du  3,  que  le  duc  d'Or- 
léans menaça  de  quitter  la  salle. 

3.  La  phrase  reste  incomplète. 

5 
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Voici  ce  qu'à  grande  peine  y  fut-il  enfin  arrêté  ^  : 
c  Que  très  humbles  remerciements  seroient  faits  à 
Leurs  Majestés,  de  la  part  du  Parlement,  de  la  grâce 
qu'elles  avoient  eu  agréable  de  lui  faire,  et  aux  autres 
trois  compagnies,  en  leur  accordant  la  continuation  du 
droit  annuel  aux  conditions  accoutumées  ;  que  la  décla- 
ration du  Roi  seroit  mise  entre  les  mains  de  quatre 
conseillers  ^  pour  l'examiner  et  en  faire  leur  rapport 
à  la  compagnie  le  lendemain  de  la  Saint-Roch^;  et 
cependant,  que  Ton  travailleroit  aux  procès  des  par- 
ticuliers dans  toutes  les  chambres  et  tiendroit-on  les 
audiences  à  l'ordinaire  »  :  ce  qui  fut  exécuté. 

Durant  tout  ce  démêlé,  les  ennemis  avoient  si  fort 
pressé  la  ville  de  Furnes^,  que  le  sieur  Du  Bosquet^, 
se  voyant  sans  espérance  d'être  secouru,  fut  enfin 
contraint  de  capituler  et  de  se  retirer  à  Dunkerque  le 

1.  Voy.  cet  arrêt,  qui  est  du  5  août,  dans  le  vol.  833  de  la 
coll.  Dupuy,  fol.  87  v^",  et  dans  Mole,  t.  III,  p.  241-242. 

2.  Les  quatre  conseillers  choisis  par  le  Parlement  étaient 
Broussel,  Ménardeau-Champré,  Baron  et  Doujat  ou  Laîné; 
mais  le  premier  président  leur  en  substitua  quatre  autres  : 
Goquelay,  Meunier-Lartige,  Hennequin  de  Bemay  et  Le  Nain 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  46). 

3.  C'est-à-dire  le  17  août. 

4.  Fumes  (Belgique],  ch.-l.  de  cant.  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

5.  D'Ormesson  appelle  ce  personnage  Le  Bocquet  (t.  I,  p.  551) 
et  l'éditeur  de  Dubuisson-Aubenay  Du  Roguet(t.  I,  p.  46).  Cf.  le 
récit  de  la  Gazette,  p.  1035-1036,  où  il  est  appelé,  comme  par 
Vallier,  Du  Bosquet.  Il  s'appelait  René-Charles  Du  Bosquet  de 
Baugy,  devint  lieutenant  général,  et  mourut  gouverneur  de  Sar- 
rebourg  et  Phalsbourg  en  novembre  1665  (duc  d'Aumale,  His- 
toire des  princes  de  Condé,  t.  Y,  p.  100  eXpastim;  Pinard,  Chro* 
nologie  militaire,  t.  IV,  p.  226). 
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4*  août,  avec  les  neuf  oeots  soldats  qui  lui  restoient  de 

treize,  après  avoir  soutenu  dix  jours  de  siège  dans 

«Aie  méchante  place,  qui,  deux  ans  auparavant,  n*avoit 

tenu  qoe  vingt-quatre  heures  devant  M.  le  maréchal 

de  Rantzau  ^ .  Ge  qui  empêcha  Monsieur  le  Prince  de  se 

mettre  en  état  de  la  secourir  fut  qu'il  ne  jugea  pas  à 

propos  de  faire  marcher  Tarmée  du  Roi  si  avant  dans  le 

pays  ennemi  et  au  delà  du  Lys^,  sur  lequel  l'Archiduc^ 

s'était  posté  avec  les  meilleures  de  ses  troupes,  S.  Â. 

ayant  préféré  la  conservation  de  la  Picardie  (qui  fût 

demeurée  toute  ouverte  aux  ennemis  par  son  éloigne- 

ment)  à  celle  de  cette  bicoque. 

Or,  comme  le  temps  des  minorités  de  nos  rois 
donne  toujours  de  l'audace  aux  jeunes  gens  pour  entre- 
prendre ce  que  les  lois  et  la  liberté  publique  défendent 
si  absolument,  le  sieur  de  Bussy-Rabutin  ^,  neveu  de 
M.  le  grand  prieur  de  France^  et  lieutenant  des  gen- 
darmes de  Monsieur  le  Prince,  s'imagina  qu'il  étoit 
d'assez  bonne  maison  et  avoit  assez  d'amis  pour  enle- 
ver impunément  la  fille  du  sieur  Bonneau,  fermier  des 
gabelles,  qui  étoit  veuve  de  M.  de  Miramion,  conseiller 

1.  Josias,  comte  de  Rantzau,  aa  service  de  la  France  depuis 
1635,  maréchal  de  France  en  1645,  gouverneur  de  Dunkerque 
en  1646,  mort  à  Paris  le  4  septembre  1650. 

2.  La  Lys.  L'armée  de  Gondé  ne  comptait  que  14,000  hommes, 
alors  que  TArchiduc  en  avait  18,000  (Chéruel,  Minorité,.., 
t.  m,  p.  52). 

3.  L'archiduc  Léopoid-Guillaume,  frère  de  Tempereur  Fer- 
dinand m,  gouverneur  général  des  Pays-Bas  depuis  1647,  mort 
en  1662. 

4.  Roger  de  Rabutin,  comte  de  Bussy,  né  en  1618,  mort  le 
9  avril  1693,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  et  mestre  de 
camp  général  de  la  cavalerie  légère. 

5.  Hugues  de  Rabutin,  grand  prieur  de  France  depuis  1644. 
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au  Parlement*  ;  de  sorte  que,  le  7*  dudit  mois  d'août, 
ayant  rencontré  cette  riche  héritière  entre  le  village 
d'Issy  ^  et  le  Mont-Yalérien^,  où  elle  avoit  dessein  d'al- 
ler entendre  la  messe,  il  fit  jeter  à  bas  le  cocher  qui 
la  conduisoit  et  en  fit  monter  un  autre  en  sa  place, 
qui,  passant  sur  le  pont  de  Saint-Gloud  et  traversant 
toute  la  plaine  de  Saint-Denis,  se  trouva  sur  le  midi 
dans  la  forêt  de  Livry^,  près  la  chapelle  de  Notre- 
Dame-des-Ânges^,  où  ayant  pris  six  chevaux  de  relais 

1.  Marie  Bonneau  de  Rubelles  avait  épousé  le  26  avril  1645 
Jean-Jacques  de  Beauhamais,  seigneur  de  Miramion^  conseiller 
au  Parlement,  qui  la  laissa  veuve  à  seize  ans  ;  elle  était  riche 
d'un  million,  et,  au  moment  de  son  enlèvement  par  Bussy, 
allait,  dit-on,  épouser  le  conseiller  Le  Fèvre  de  Caumartin  ;  ce 
mariage  n*eut  pas  lieu,  et  M™"  de  Miramion,  devenue  très 
dévote,  fonda  en  1664  le  couvent  de  Sainte-Pélagie,  et  mourut 
le  24  mars  1696,  en  odeur  de  sainteté.  L'abbé  de  Ghoisy,  son 
cousin,  écrivit  son  histoire  en  1701.  —  Sur  son  aventure  avec 
Bussy,  on  peut  consulter  V Historiette  que  lui  consacre  Tallemant 
(t.  VU,  p.  147-148),  les  Mémoires  de  Saint-Simon^  éd.  Boislisle, 
t.  m,  p.  70-74,  et  surtout  les  Mémoires  de  Bussy-Rabutin,  éd. 
L.  Lalanne,  t.  I,  p.  167  et  suiv.  Il  semble  qu'en  cette  curieuse 
affaire  Bussy  ait  été  joué  par  le  confesseur  de  M™^  de  Mira- 
mion, un  Père  de  la  Merci  nommé  Clément,  qui  lui  fit  croire 
que  la  dame  avait  pour  lui  de  Tinclination,  et  se  fit  payer  cher 
cette  révélation  prétendue.  —  Voy.  aussi  les  Mémoires  de 
d'Artagnan,  où  des  Gourtilz  de  Sandras  raconte  à  sa  manière 
le  fameux  enlèvement. 

2.  Issy,  Seine,  arr.  et  cant.  de  Sceaux.  Le  sieur  de  Choisy 
de  Gaen,  oncle  de  M*"®  de  Miramion,  y  habitait  (Dubuisson- 
Aubenay,  t.  I,  p.  46). 

3.  Le  Mont-Valérien,  comm.  de  Suresnes,  desservi  par  les 
prêtres  du  Calvaire,  était  un  lieu  de  dévotion  très  fréquenté. 

4.  Livry,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de  Gonesse. 

5.  Notre-Dame-des-Anges,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise, 
cant.  de  Gonesse,  comm.  de  Clichy-sous-Bois. 
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qui  Ty  attendoient  depuis  quelques  jours,  passa  outre 
sans  repaître  et  poussa  jusques  à  Gournay-sur-Marne^, 
qu'il  mit  derrière  lui,  et  enfin  gagna  le  château  de 
Launay,  près  Sens,  appartenant  à  son  oncle^.  Mais,  ce 
ravisseur  ayant  appris,  pendant  le  peu  de  séjour  qu'il 
y  fil  9  que  tous  les  prévôts  des  maréchaux  étoient  en 
campagne  pour  recourre  sa  proie,  il  se  résolut  enfin 
de  Vabandonner  et  de  ne  la  pas  mener  plus  loin  que  le 
faubourg  de  Sens,  où,  l'ayant  laissée  toute  seule  sur  le 
pavé,  il  ne  pensa  plus  qu'à  sa  retraite  et  à  se  mettre  en 
sûreté^ .  Il  avoit  eu  si  peu  de  respect  pour  sa  belle-mère 
prétendue* y  que,  en  passant  dans  la  forêt  de  Livry, 
il  Vavoit  jetée  hors  du  carrosse  avec  sa  demoiselle 
smvante,  où,  tandis  qu'elles  contestoient  et  se  tenoient 
aux  quenouilles  du  carrosse  pour  n'en  pas  sortir,  peu 
s'en  fallut  que  la  fille,  qui  avoit  mis  pied  à  terre  pour 
quelques  nécessités,  ne  se  sauvât  toute  seule  et  ne  se 
mit  à  couvert  de  cette  violence  dans  l'épaisseur  du 
bois  ;  mais  elle  fut  enfin  reprise  et  liée  dans  le  carrosse, 
dont,  à  tous  moments,  elle  vouloit  se  précipiter  par- 
dessus les  portières^. 

Ce  qui  se  passoit  alors  dans  Gonstantinople  n'étoit 
pas  moins  étonnant  et  hardi  que  la  chose  étoit  sans 

1.  Gonmaj-sur-Mame,  Seine-et-Oise,  cant.  de  Gonesse. 

2.  Laimaj  était  ane  commanderie  de  Malte,  sur  le  territoire 
de  la  commane  actuelle  de  Saint-Martin-sur-Oreuse,  Yonne, 
arr.  de  Sens,  cant.  de  Sergines  (Mannier,  les  Commandefies 
du  grand  prieuré  de  France  y  p.  335  et  suiv.]. 

3.  Le  récit  est  assez  différent  dans  Bussy. 

4.  M*"^  de  Miramion  était  accompagnée  de  sa  belle-mère. 

5.  M*"*  de  Miramion  poursuivit  devant  le  Parlement  son 
ravisseur,  à  qui  il  en  coûta  4,000  livres  [Mémoires  de  Bussy  y 
1. 1,  p.  174-175  ;  cf.  aussi  le  Journal  d'Ormesson,  t.  I,  p.  551). 
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exemple  et  de  dangereuse  consé<)uenoe,  où  l'empereur 
sultan  Ibrahim  avoit  été  déposé  par  jugement  du 
muphti^,  sur  la  seule  plainte  des  milices,  le  8*  dudit 
mois  d'août,  et  son  fils  sultan  Achmet  mis  en  son  trône, 
en  l'âge  de  sept  ans  seulement^. 

Environ  le  même  temps,  deux  horribles  sacrilèges 
furent  commis  dans  Paris  :  le  premier,  dans  l'église 
Saint-Sulpice ,  du  faubourg  Saint-Germain,  où  l'on 
déroba  le  saint  ciboire,  dans  lequel  étoient  plusieurs 
hosties  consacrées,  qui  furent  jetées  par  terre  et  lais- 
sées sur  la  place'.  L'excès  de  ce  crime  perça  si  avant 
le  cœur  de  tous  les  gens  de  bien,  et  particulièrement 
de  ceux  de  la  paroisse,  qu'ils  résolurent  de  faire  une 
procession  générale,  en  forme  d'amende  honorable 
envers  Dieu,  pour  l'expiation  d'un  si  détestable  atten- 
tat à  sa  personne.  La  dévotion  y  fut  grande  et  la  céré- 
monie très  belle,  les  rues  toutes  semées  de  fleurs  et 
les  maisons  parées  des  plus  riches  tapisseries  de  la 
ville,  avec  quantité  de  reposoirs  pour  le  Saint-Sacre- 
ment ;  la  Reine  même  et  toute  la  cour  y  assistèrent 
avec  grande  révérence  et  beaucoup  de  sentiments^. 

1.  Vallier  écrit  mopfley» 

2.  Dans  le  manuscrit  de  Vallier,  entre  les  p.  76  et  77,  se  trouve 
intercalé  ici  le  portrait  du  sultan  Ibrahim,  et  au  revers  celui 
de  son  fils  Achmet,  tous  deux  gravés  par  Moncornet.  Ibrahim, 
qui  avait  ^succédé  en  1640  à  son  frère  Mourad  IV,  fut  déposé 
et  étranglé  dans  le  sérail;  son  fils,  Achmet  II,  fut  enfermé  et 
remplacé  sur  le  trône  par  son  frère  Mahmoud,  puis  par  son 
autre  frère  Soliman.  Il  ne  régna  lui-même  qu'en  1691. 

3.  Ce  sacrilège  fut  commis,  d'après  la  Gazeite,  dans  la  nuit 
du  27  au  28  juillet. 

4.  Ormesson  (t.  I,  p.  550)  et  Dubuisson-Aubenay  (t.  I, 
p.  45).  La  Gazette  (p.  1036-1048)  donne  tout  au  long  le  détail 
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L^autre,  presque  tout  semblaUe,  arriva  dans  Téglise 
de  Saint-Jean-en-Grève,  dont  le  saint  ciboire  fut  encore 
Yolé  nuitamment  ;  noais  les  hosties  ne  furent  point  trou* 
vées^.  Si  fut  bien  découvert  le  sacrilège,  qui  étoit  un 
codier  huguenot  qui  avoit  autrefois  servi  le  sieur  des 
Fougerais,  médecin  ^,  et  Favoit  quitté  parce  qu'il  avoit 
embrassé  la  religion  catholique.  Le  moyen  dont  Dieu 
voulut  se  servir  pour  mettre  au  jour  cette  abominable 
méchanceté  ftit  tout  à  fait  merveilleux  :  ce  scélérat 
ayant  laissé  tomber  par  mégarde  dans  Téglise  un  mor- 
ceau de  papier  tout  bouchonné,  celui  qui  le  premier 
y  entra  et  s'aperçut  de  ce  vol  le  rencontra  heureuse- 
ment, en  cherchant  par  toute  Téglise  si  le  larron  n'étoit 
point  encore  dedans;'  l'ayant  ramassé  et  considéré 
attentivement,  il  reconnut  que  l'écriture  étoit  d'un 
prêtre  de  Saint-Jacques-de-la-Boucherie  de  sa  connois- 
sanoe  :  auquel  ayant  été  présenté,  il  demeura  d'ac- 
cord de  l'avoir  écrit  et  donné  par  forme  d'avis  sur 
un  cas  de  conscience  dont  il  avoit  été  consulté  par  un 
homme  qui  logeoit  en  un  certain  endroit  du  faubourg 

des  cérémonies  expiatoires  et  des  processions  qui,  sur  l'ordre 
de  révéque  de  Metz,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  et  sei- 
gneur spirituel  du  faubourg,  eurent  lieu,  du  3  au  6  août,  par 
les  soins  de  M.  Olîer,  curé  de  Saint-Sulpice. 

1.  Vallier  donne  sur  cet  éyénement  des  renseignements  beau- 
coup plus  précis  et  détaillés  que  les  autres  écrivains  contem- 
porains; Ôubuisson-Anbenay  en  parle  à  la  date  du  7  août 
(t.  I,  p.  47).  La  Gazette  (p.  1108)  rapporte  simplement  Texé- 
cotîon  du  coupal>le. 

2.  Dubuisson-Aubenay  (t.  Il,  p.  265)  parle  du  sieur  des  Fou- 
geretz,  «  médecin  fameux  de  Paris  »,  qui  soigna  le  duc  de 
Nemours  dont  il  était  médecin,  lors  de  son  duel  célèbre,  en 
août  1662,  avec  M.  de  Beaufort. 
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Saint-Germain,  qu'il  désigna.  L'on  ne  perdit  point  de 
temps,  et  fut-on  aussitôt  avec  main-forte  chez  ce  mal- 
heureux, que  Ton  trouva  saisi  de  ce  qui  avoit  été 
pris.  M.  le  lieutenant  criminel  travailla  si  diligemment 
à  son  procès,  que,  dès  le  lendemain,  il  fut  condamné 
d'être  brûlé  tout  vif  après  avoir  été  appliqué  à  la 
question  ordinaire  et  extraordinaire  pour  savoir  ses 
complices,  et  le  poing  coupé,  et  cela  par  jugement 
dernier.  Mais  Messieurs  du  Parlement  en  voulurent 
prendre  connoissance  et  ordonnèrent  qu'il  seroit 
déféré  à  l'appel,  d'autant,  disoient-ils,  que  tous  crimes 
de  lèse- majesté  divine  et  humaine  étoient  de  leur 
juridiction,  et  non  point  prévôtaux.  Ainsi  fut  le  cou- 
pable amené  dans  la  Conciergerie  du  Palais,  où  la 
sentence  ayant  été  confirmée  le  jour  suivant  20*  août, 
il  fut  conduit  au  supplice  et  réduit  en  cendres  ^ . 

Dès  le  1 5*  dudit  mois,  il  étoit  encore  arrivé  dans 
Paris  un  autre  très  grand  désordre  ;  voici  comment . 

Le  feu  roi  Louis  XIII*,  touché  d'une  dévotion  toute 
extraordinaire,  avoit,  quelques  années  avant  son 
décès,  soumis  sa  personne  et  sa  couronne  aux  soins 
et  à  la  protection  particulière  de  la  glorieuse  Vierge 
Marie  et  ordonné  par  lettres  patentes  c  que,  pour 
marque  à  perpétuité  de  cette  dépendance,  il  seroit  fait 
tous  les  ans,  le  jour  de  sa  Conception  ^,  des  prières 


1.  Le  nom  du  coupable,  que  Vallîer  ne  donne  pas,  —  non 
plus  qu'aucun  des  écrivains  contemporains,  —  est  révélé  par 
son  arrêt  de  condamnation  au  Parlement  [Arch.  nat.,  X^284, 
à  la  date  du  20  août  1648)  :  il  s'appelait  Jacques  Le  Conte.  Il 
fut  étranglé  avant  d*ètre  brûlé,  aux  termes  de  l'arrêt. 

2.  Il  faut  corriger  et  lire  Assomption;  notons  aussi  le  terme 
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publiques  et  des  processions  générales  par  toutes  les 
villes  et  dans  toutes  les  paroisses  de  son  royaume  »  ; 
et  cela,  peut-être,  à  l'exemple  d'un  ancien  comte  de 
Boulogne  en  Picardie,  qui  voulut  relever  et  rendre 
son  comté  tributaire  à  toujours  de  la  même  sainte,  en 
s'obligeant,  et  tous  ses  successeurs,  par  un  acte  solen- 
nd,  à  une  redevance  annuelle  d'un  cœur  d'or  massif 
envers  la  mère  de  Dieu  ^ . 

De  sorte  que,  le  Roi  désirant  s'acquitter  lui-même 
en  personne  de  cet  hommage,  Sa  Majesté  se  rendit, 
sur  les  trois  heures  après  midi,  dans  le  monastère  des 
Pères  Feuillants  de  la  rue  Neuve-Saint-Honoré  ^,  pour 
assister  à  la  procession  qui  s'y  devoit  faire  à  ce  sujet, 
avec  beaucoup  de  pompe  et  de  dévotion.  Mais  il  arriva 
que  les  gardes  françoises  et  suisses  du  corps  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  étoient  dans  le  cloître,  s'étant  persuadé  mal 
à  propos  que  quelques  archers  de  la  grande  prévôté 
de  Fhôtel  qui  étoient  parmi  eux  ne  dévoient  pas  être 
au  dedans  de  la  maison,  mais  dans  la  cour  seulement, 
s'en  plaignirent  au  sieur  de  l'isle  La  Sourdière,  lieu- 
tenant des  gardes  françoises',  qui,  partant  de  la  main, 

singulier  de  sainte  y  dont,  cinq  lignes  plus  bas^  Vallier  se  sert 
pour  désigner  la  Vierge. 

1.  Les  lettres  patentes  par  lesquelles  Louis  XIII  se  mit,  lui 
et  son  royaume,  sous  la  protection  particulière  de  la  Vierge, 
sont  du  10  février  1638  (P.  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  t.  V, 
p.  547550). 

2.  Le  principal  couvent  des  Feuillants  était  situé  rue  Saint- 
Honoré,  et  a  été  détruit  en  1804  par  le  percement  des  rues  de 
Rivoli  et  de  Castiglione. 

3.  Il  doit  s'agir  de  François  Guier,  seigneur  de  l'isle,  lieute- 
nant de  la  troisième  compagnie  des  gardes  françaises  à  cette 
époque  (Le  Pippre,  Histoire  de  la  maison  du  roi,  t.  I,  p.  299). 
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sans  faire  aucune  réflexion  sur  oe  qu'il  alloit  entre- 
prendre, alla  dire  fièrement  à  ces  ardiers  qu'ils  eus- 
sent à  se  retirer,  et  que  ce  n'étoit  pas  là  leur  place. 
Eux,  au  contraire,  soutinrent  positivement  qu'ils 
avoient  accoutumé  d'y  être,  et  mèmement  l'année  pré- 
cédente. De  quoi  ledit  sieur  de  la  Sourdière  ayant  été 
donner  avis  au  marquis  de  Gesvres,  son  capitaine  ^ 
qui  étoit  derrière  le  Roi  prêt  à  sortir  du  chœur  des 
religieux  pour  suivre  la  procession,  déjà  fort  avancée 
dans  les  cloîtres,  il  lui  demanda  s'il  étoit  bien  certain 
que  les  archers  du  grand  prévôt  ne  dussent  pas  être 
au  lieu  où  ils  étoient,  et  lui  ayant  répondu  que  per- 
sonne n'en  doutoit  :  c  Faites-les  donc  sortir,  repartit 
ledit  sieur  de  Gesvres,  et  promptement.  » 

Alors  ce  jeune  officier  s'en  vint-il  audacieusement 
commander  aux  archers  de  se  retirer  ;  à  quoi  n'obéis- 
sant pas  aussitôt  qu'il  désirait,  il  mit  l'épée  à  la  main, 
et,  sans  écouter  leurs  raisons,  les  voulut  charger,  en 
criant  :  c  Â  moi,  gardes  du  Roi!  »  Mais  les  archers 
s'étant  mis  en  état  de  se  défendre  et  de  repousser  la 
violence  et  l'injure  que  l'on  leur  vouloit  faire  (bien 
qu'ils  ne  fussent  que  neuf  ou  dix  contre  plus  de  cin- 
quante, en  se  servant  de  l'avantage  du  lieu,  qui  étoit 
fort  étroit),  le  sieur  de  l'Isle  appela  les  Suisses  à  son 


Serait-il  parent  des  La  Sourdière,  dont  l'hôtel,  situé  près  de 
Saint-Roch,  donna  plus  tard  son  nom  à  la  rue  ? 

1.  Léon  Potier,  marquis,  puis  duc  de  Gesvres,  épousa  en 
1651  la  fille  unique  de  Fontenay-Mareuil,  l'ambassadeur,  et 
mourut  en  1704  (Journal  de  Dangeau,  t.  X,  p.  196).  Il  n'avait 
en  1648  que  la  survivance  de  la  charge  de  capitaine  des  gardes 
du  corps,  dont  son  père,  René  Potier,  marquis,  puis  duc  de 
Tresmes,  mort  en  1670,  était  titulaire. 
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secours*,  qui^  prenant  les  archers  par  derrière,  don- 
nèrent un  coup  de  hallebarde  dans  le  dos  de  Tun 
d'eux  et  le  percèrent  à  jour,  tandis  qu'un  autre  archer 
recevoit  un  coup  d'épée  dans  le  bras  :  ce  qui  les  obli- 
gea tous  à  la  retraite  et  à  ne  pas  demeurer  plus  long- 
temps exposés  à  l'insolence  de  ce  fanfaron. 

La  chose  fut  si  tôt  faite  et  avec  si  peu  de  Wuit,  que 
le  Roi  ne  s* en  aperçut  point,  et  ne  discontinua  pas  de 
suivre  le  Saint-Sacrement  par  le  même  endroit  où 
cette  mauvaise  action  avoit  été  commise;  mais,  M.  le 
cardinal  Mazarin,  qui  accompagnoit  Sa  Majesté  en  cette 
cérémonie,  en  ayant  été  averti  (soit  qu'il  se  crût 
offensé  que  Ton  ne  lui  eût  point  demandé  ses  ordres, 
en  qualité  de  premier  ministre  ou  de  surintendant  de 
Téducation  royale,  sur  une  affaire  de  cette  conséquence, 
ou  que  S.  É.  ne  voulût  pas  beaucoup  de  bien  au  mar- 
quis de  Gesvres),  elle  en  témoigna  beaucoup  de  res- 
sentiment et  porta  la  chose  si  haut,  que,  M.  Le  TelUer' 
en  ayant  été  porter  les  nouvelles  à  la  Reine,  qui  étoit 
au  Val-de-Gràce,  elle  lui  ordonna,  après  diverses 
aDées  et  venues,  d'aller  dire,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
à  ce  marquis  qu'elle  lui  défendoit  le  service  :  à  quoi 
ayant  obéi  par  sa  retraite  d'auprès  le  Roi,  ledit  sieur 
Le  Tellier  commanda  de  la  même  part  au  comte  de 
CSiarost'  de  prendre  le  bâton  et  la  garde  du  Roi  ;  mais 

1.  Le  sieur  de  Sainte-Marie,  lieutenant  des  Cent-Suisses  de 
la  garde,  fit  cause  commune  avec  le  marquis  de  Gesvres  et  son 
lieutenant  (Dubulsson-Aubenay,  t.  I,  p.  47). 

2.  Michel  Le  Tellier,  né  en  1603,  ministre  de  la  guerre  depuis 
1«  disgrAce  de  Sablet  de  Noyers,  chancelier  de  France  en  1677, 
mort  en  1685. 

3.  Louis  de  Béthune,  comte,  puis  duc  de  Charost,  capitaine 
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il  s'en  excusa  sur  ce  qu'il  ne  reoevoit  point  d'ordres, 
dit-il,  que  de  la  propre  boudie  de  Leurs  Majestés.  De 
sorte  que,  la  Reine  étant  de  retour  le  lendemain  de 
ce  monastère,  où  elle  a  voit  couché  une  nuit,  elle  fit  le 
même  commandement  au  comte  qu'elle  lui  avoit 
envoyé  porter  par  M.  Le  Tellier,  qui,  persistant  dans 
son  refus  avec  opiniâtreté,  donna  sujet  à  la  Reine  de 
lui  dire  beaucoup  de  fâcheuses  paroles  et  de  lui  défendre 
de  se  présenter  jamais  devant  elle.  Et,  parce  qu'il  étoit 
important  que  la  personne  du  Roi  ne  demeurât  pas 
plus  longtemps  sans  capitaine  de  ses  gardes,  l'on 
envoya  quérir  le  marquis  de  Ghandenier^  auquel  la 
Reine  ayant  commandé  de  prendre  soin  de  la  garde 
du  Roi  et  ajouté  qu'elle  l'en  prioit,  il  fut  si  peu  tou- 
ché de  celte  civilité  toute  extraordinaire,  qu'il  se  laissa 
tomber  dans  la  même  faute  que  ses  compagnons 
venoient  de  commettre.  En  suite  de  quoi,  il  eut  un 
semblable  commandement  de  se  retirer,  mais  sans 
aucune  mauvaise  parole  de  la  Reine,  qui  ne  pouvoit 
assez  s'étonner  que  ces  trois  principaux  officiers  du 
Roi  préférassent  je  ne  sais  quelle  inutile  déférence  les 
uns  pour  les  autres  au  service  actuel  et  absolument 
nécessaire  qu'ils  doivent  à  leur  maître,  et  mêmement 

des  gardes,  né  en  1605,  mort  en  1681.  Il  ne  rentra  de  disgrâce 
et  ne  reprit  sa  charge  qu*en  avril  1650  (Dubuisson-Aubenay, 
t.  I,  p.  241). 

1.  François  de  Rochechouart,  marquis  de  Chandenier,  mort 
en  1696.  Très  connu  pour  son  esprit  frondeur,  et  détesté  de 
Mazarin,  il  était  tombé  en  disgrâce  une  première  fois  en  1643  ; 
réintégré  dans  sa  charge  en  1650,  il  en  fîit  de  nouveau  privé 
en  1653  et  enfermé  au  château  de  Loches  (M™*  de  Motteville, 
t.  II,  p.  139;  Ormesson,  t.  I,  p.  132-133,  553-554,  et  Ghéruel, 
Minorité,  t.  I,  p.  182-183). 
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quand  i\  est  question  de  la  garde  et  de  la  sûreté  de  sa 
personne  sacrée^. 

Le  même  jour,  17*  août,  M.  de  Guitaut,  capitaine 
des  gardes  du  corps  de  la  Reine',  eut  ordre  de 
Sa  Majesté  d'aller  chez  lesdits  sieurs  de  Gharost  et  de 
Qiandemer  et  leur  commander  de  lui  rendre  leurs 
bâtons;  mais  il  ne  rencontra  ni  Tun  ni  l'autre.  Peut- 
être  les  eût-il  menés  à  la  Bastille,  et  en  eussent  été 
quittes  pour  quelques  jours  de  prison  ;  mais,  au  lieu  de 
ce  léger  diàtiment  (qui  toutefois  est  toujours  à  craindre, 
à  cause  de  Fincertitude  de  la  sortie),  il  fut  résolu  de 
pourvoir  à  leurs  charges  :  le  marquis  de  Jarzé^,  qui 
ne  trouvoit  rien  d'impossible  ni  de  messéant,  et 
qui  ne  jugeoit  pas  de  bien  loin,  accepta  volontiers 
celle  du  comte,  et  le  comte  de  Noailles^  celle  du  mar* 

1.  La  reine  ne  put  faire  appeler  le  quatrième  capitaine  des 
gardes  du  corps,  le  marquis  de  Villequier,  qui  était  à  Tarmée. 

2.  François   de   Pechpeyrou,    sieur  de   Gui  tant,  oncle   de 
Cominges,  qui  lui  succéda  dans  sa  charge. 

3.  Gersay  dans  le   ms.  —  François -René   du  Plessis   de 
la  Roche-Pichemer,  marquis  de  Jarzé,  mort  en  1672,  était 
alors  cornette  des  chevau- légers  de  la  garde  du  roi.   a  II 
avoit  de  la  naissance  et  étoit  bien  à  la  cour,  dit  M*"*  de  Motte- 
ville;  mais  il  avoit  un  esprit  plus  brillant  que  prudent.  »  — 
■  Sa  mère,  ajoute  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  48-49),  étoit 
Beaumanoir,  fille  du  maréchal  de  Lavardin,  qui  n'avoit  rien, 
et  épousa  cet  homme,  fort  riche,  qu'on  appela  lors  marquis 
de  Jarzë,  comme  fils  d'une  Bourré,  fille  d'un  secrétaire  du  roi, 
sieur  de  Jarzë.  Le  père  de  lui  n'est  point  connu.  »  A  la  rentrée 
en  grâce  de  Charost,  Jarzé  (iit  nommé  capitaine  des  gardes  du 
doc  d'Anjou;   on  verra  plus  loin  que  son  insolence  lui  fit 
perdre  sa  charge,  et  que  la  reine  le  chassa  de  la  cour  (voy. 
aussi  E.   Pavîc,  le  Marquis  de  Jarzéy  Angers,   1882,  in-8*; 
extrait  de  la  Revue  d'Anjou). 

4.  Anne,  comte  d'Ayen,  puis  duc  de  Noailles,  mort  en  1678. 
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quis  :  et  cela,  non  par  commission  seulement,  mais 
purement  et  simplement,  et  avec  ces  mots  :  vacantes 
par  la  désobéissance  du  comte  de  Charost  et  du  marquis 
de  ChandenicTy  et  à  la  charge  toutefois  qu'ils  ne  pour- 
roient  pourvoir  aux  places  de  lieutenants  et  d'en- 
seignes et  d'exempts  qui  viendroient  désormais  à 
vaquer  èsdites  deux  compagnies,  ainsi  qu'avoient  fait 
jusqu'alors  leurs  prédécesseurs  èsdites  charges.  Sa  Ma- 
jesté s'étant  réservé  le  pouvoir  de  les  remplir  de 
telles  personnes  qu'il  lui  plaira.  Et  ainsi  ces  deux 
nouveaux  officiers  prêtèrent  le  serment  de  fidélité 
entre  les  mains  de  la  Reine,  le  Roi  présent. 

Le  1 8%  le  marquis  de  Gesvres  eut  ordre  de  se  reti- 
rer à  Tresmes^,  le  comte  de  Gharost  à  la  Gelle-en- 
Rerry  ^,  et  le  marquis  de  Ghandenier  en  Âuvei^ne,  avec 
toutes  leurs  familles.  Et  bien  que  toutes  fautes  soient 
personnelles,  et  que  la  charge  qu'exerçoit  ledit  sieur 
de  Gesvres  appartint  au  comte  de  Tresmes,  son  père, 
et  qu'en  bonne  justice  il  dût  être  admis  et  préféré  à 
en  faire  la  fonction  au  lieu  de  son  fils,  il  eut  aussi 
commandement  de  s'en  aller  en  sa  maison'.  Quant  au 

Il  avait  époasé  Anne -Louise  Boyer,  dame  d'atour  d*Anne 
d'Autriche,  dont  le  marquis  de  Ghandenier  avait  sans  succès 
recherché  Talliance  (M''^  de  Motteville,  t.  II,  p.  142). 

1.  Tresmes,  Seine-et-Marne,  arr.  et  cant.  de  Goulommiers, 
comm.  de  Pommeuse. 

2.  La  Gelle-Bruère,  Cher,  arr.  et  cant.  de  Saint-Amand. 

3.  «  M.  de  Tresmes  vint  se  plaindre  que,  son  fils  ayant  fait 
une  faute,  Ton  eût  voulu  donner  le  bâton  à  un  autre  qu'à 
lui,  à  qui  la  charge  appartenoit ;  que  Ton  ne  dëpossédoit 
point  ainsi  les  officiers  en  France.  »  (Ormesson,  t.  I,  p.  553.) 
—  a  On  parle  que  le  comte  de  Tresmes  et  le  marquis  de 
Gesvres  ont  ordre  de  se  défaire  de  leur  charge  de  capitaine 
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siear  deTlsle^  quoiqu'il  fût  cause  de  tout  le  désordre*, 
il  s'en  sauva  par  quelque  séjour  à  la  Bastille,  avec  un 
exempt  des  gardes  du  corps  nommé  Lambert,  lequel 
y  avoit  beaucoup  contribué'. 

Ge  qui   se   passoit  en  Flandre,  presque  en  même 
temps,  est  de  toute  autre  importance  que  ces  petites 
disgrâces  de  la  cour  :  où  la  fortune  n'avoit  pas  été 
jusqu'alors  si  favorable  à  Monsieur  le  Prince  qu'il  avoît 
espéré  ;  au  contraire,  F  Arcbidoc  lui  avoit  enlevé  Gour- 
trai^,  Furoes,  Estaires^  et  Lens^,  et  la  campagne  sem- 
bloît  déjà  bien  avancée  sans  qu'il  eût  pu  l'attirer  dans 
la  plsdne  et  lui  faire  déployer  toutes  ses  enseignes. 
Pour  Vy  obliger,  S.  Â.  se  résolut  de  l'approcher  de  si 
près,  qu'il  ne  s'en  pût  dédire  sous  perte  de  sa  réputa- 
tion. A  cet  effet,  elle  fit  marcher  toute  l'armée  du  Roi 
vers  les  ennemis,  et  leur  présenta  la  bataille  durant 

des  gardes  en  faveur  de  M.  d*Hocquîncoart,  goavemear  de 
Roye,  Montdidier  et  Péronne.  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I^ 
p.  30.)  n  ne  fiit  pas  donné  suite  à  ce  projet. 

1.  De  risle  refusa  d'obéir  au  marquis  de  Jarzé;  à  la  suite  de 
ce  refus,  il  reçut  ordre  d'aller  à  la  Bastille  :  il  s'y  rendit,  mais 
obligea  le  gouverneur  Du  Tremblay  à  aller  au  Palais-Royal 
prendre  un  ordre  de  le  recevoir  (Ormesson,  loc.  cit,]. 

2.  Sur  cet  épisode  des  Feuillants,  dont  Vallier  est  un  de 
ceux  qui  parlent  le  plus  longuement,  voy.  aussi  Goulas,  t.  Il, 
p.  334-339,  et  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  éd.  Boislisle,  t.  HI, 
p.  146-147,  et  XV,  p.  454-455. 

3.  G>artrai,  Belgique,  ch.-l.  de  cant.  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

4.  EsuireSf  Nord,  arr.  d'Hazebrouck,  cant.  de  Merville. 
Estaires  Ait  repris  le  18  août  [Eyterre  dans  le  ms.]. 

5.  Lens,  pa5-de-»Galais,  arr.  de  Béthune,  ch.-l.  de  cant.  La 
pUce  s'était  rendue  à  la  première  sommation  des  Espagnols,  et 
Condë  s'arriva  près  de  la  ville  que  le  19  août. 
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deux  jours  tous  entiers  qu'elle  se  tint  en  présence 
devant  eux,  mais  fort  inutilement,  car  ils  ne  voulurent 
jamais  quitter  les  hauteurs  qu'ils  occupoient,  ni  le 
voisinage  de  Lens. 

De  sorte  que,  Monsieur  le  Prince  ne  pouvant  leur  faire 
abandonner  ce  poste  si  avantageux,  ni  subsister  plus 
longtemps  dans  le  sien,  si  découvert  et  incom- 
mode, il  se  résolut  enfin  à  la  retraite,  et  commença  de 
retourner  vers  Béthune  le  20*  août^.  Les  Espagnols, 
voulant  en  profiter,  le  suivirent  aussitôt  et  passèrent 
un  petit  ruisseau  ou  ravine  qui  nous  avoit  empêchés 
d'aller  à  eux.  D'abord,  ils  traitèrent  assez  mal  les  der- 
nières troupes  de  notre  arrière-garde  ;  mais  S.  Â.,  en 
ayant  été  avertie  à  la  tète  de  Tavant-garde,  où  elle 
étoit,  lui  fit  faire  incontinent  volte-face,  et  rangea 
toutes  ses  troupes  en  ordre  de  bataille  en  un  moment, 
tandis  que  l'Ârchiduc,  enflé  de  ce  petit  succès,  faisoit 
la  même  chose  de  son  côté  à  mesure  que  les  siennes 
passoient  cette  ravine.  La  disposition  des  deux  armées 
étoit  toute  pareille  :  l'une  et  l'autre  étoit  posée  sur 
deux  lignes,  soutenues  de  leur  gros  de  réserve,  et  dans 

1.  Mémoires  de  Gramont  (dans  Michaud  et  Poajoulat),  p.  279. 
—  Sur  la  bataille  de  Lens,  livrée  le  20  août,  on  peut  consul- 
ter, outre  Gramont,  M*"^  de  Motteville  (t.  II,  p.  147),  Goulas 
(t.  11^  p.  345-347),  le  récit  publié  par  M.  Feîllet,  d'après  le 
ms.  des  Arch.  nat.  (K117,  n®  40),  dans  la  Ret^ue  des  Sociétés 
savantes  (4^  série,  t.  V,  1867,  p.  85-88),  et  surtout  la  relation 
revue  par  Condé  lui-même,  et  qui,  insérée  dans  la  Gazette, 
p.  1117  et  suiv.,  avec  quelques  interpolations,  puis  dans 
V Histoire  de  Louis  de  Bourbon,  par  Goste  (Paris,  1748,  3*  éd., 
in-4'^),  a  servi  de  base  au  brillant  récit  donné  par  le  duc  d'Au- 
male  dans  son  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  V,  p.  228 
et  suiv. 
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une  forte  résolution  d'essuyer  la  première  décharge 
de  rennemi ,  avant  que  de  faire  la  sienne  :  si  bien  que 
les  plus  avancés  étoient  à  six  pas  les  uns  des  autres, 
saus  vouloir  tirer  de  part  ni  d'autre.  Mais,  quelqu'un 
des  leurs  ayant  commencé  par  un  coup  de  pistolet, 
alors  chacnin  tira  à  brûle-pourpoint,  en  sorte  que,  quan- 
tité de  nos  oUiciers,  qui  étoient  à  la  tête  de  leurs  corps, 
ayant  été  tués  ou  grièvement  blessés,  notre  première 
ligne  fut  contrainte  de  plier  un  peu;  mais,  ayant  été 
soutenue  par  la  seconde,  elle  reprit  ses  esprits  et  iSt 
reculer  à  son  tour  celle  des  Espagnols,  et  ensuite  leur 
deuxième,  si  bien  que,  notre  gros  de  réserve,  com- 
mandé par  M.  d'Erlach,  gouverneur  de  Brisach^ 
venant  à  fondre  sur  celui  des  ennemis,  qu'il  rompit 
assez  facilement,  la  victoire  ne  fut  plus  en  doute. 

Leur  cavalerie  fut  la  première  qui  lâcha  le  pied 
devant  la  nôtre,  et  qui,  par  sa  fuite,  abandonna  toute 
son  infanterie  à  la  discrétion  de  notre  soldatesque, 
qui  en  tua  trois  mille  sur  la  place  et  en  fit  deux  fois 
autant  de  prisonniers,  parmi  lesquels  l'on  comptoit, 
entre  autres,  le  général  Beck  ^  (qui  mourut  depuis  dans 
Arras  de  ses  blessures),  le  prince  de  Ligne,  général 

1.  Jean-Louis  d'Erlach,  né  en  1595^  mort  en  1650,  ancien 
lientenant  de  Bernard  de  Saxe-Weimar  et  gouverneur  de  Bri- 
sach-en-Brisgau.  U  avait  rejoint  Monsieur  le  Prince  à  Béthune 
le  16  août^  avec  quatre  mille  hommes  d'élite. 

2.  Jean,  baron  de  Beck,  seigneur  de  Beaufort,  gouverneur 
du  duché  de  Luxembourg;  il  commandait  Taile  gauche  de 
Tarmée  espagnole.  On  chansonna  sa  mort  en  d'assez  mauvais 
vers  : 

«  Les  Flamands,  qui  vantoient  si  haut  leur  avantage, 
Ont  reçu  près  de  Lens  un  si  funeste  échec, 
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de  la  cavalerie  espagnole  ^ ,  le  fils  et  le  lieuteoant  de 
Beck,  le  comte  de  Saint-Âmour^,  rintendant  de  Tar- 
mée^,  le  marquis  de  Saint-Martin,  huit  mestres  de 
camp,  et  plus  de  six  cents,  que  capitaines,  lieutenants, 
enseignes,  alferez,  sergents  de  diverses  nations,  qu'of- 
ficiers de  l'artillerie^,  dont  quarante  pièces,  avec  tout 
le  bagage  de  l'armée  et  un  nombre  infini  de  chevaux, 
demeurèrent  en  la  disposition  du  victorieux. 

Des  François,  il  n'en  fut  tué  que  six  cents  au  plus,  et, 
entre  les  braves,  les  sieurs  de  Ghambord,  mestre  de 
camp  du  régiment  de  cavalerie  du  cardinal  Mazarin^, 
de  Saint*Val,  de  Bellebrune,  de  Porcheux  et  de  Matha- 
rel,  capitaines  au  régiment  des  gardes  du  Roi,  Danne- 
marie,  Noncourt  et  deux  autres,  lieutenants  au  même 

Que  ces  oiseaux  craintifs,  renfermés  dans  leur  cage, 
Ne  pourront  plus  chanter,  puisqu'ils  n'ont  plus  de  bec.  » 

(Chansonnier  Maurepas^  t.  II.  Bibl.  nat.^  ms.  fr.  12617, 
fol.  51.) 

Entre  les  p.  88  et  89  du  ms.  de  Vallier  se  trouve  intercalé  un 
portrait  du  général  Beck  gravé  par  Moncomet. 

1.  Claude  Lamoral,  prince  de  Ligne^  né  en  1618,  mort  en 
1679^  fut  plus  tard  vice-roi  de  Sicile  et  gouverneur  du  Milanais. 

2.  Le  comte  de  Saint- Amour,  Franc-Comtois  de  naissance, 
commandait  l'artillerie  espagnole. 

3.  Il  s'appelait  Michel  de  Luna. 

4.  On  trouvera  la  liste  des  officiers  espagnols  faits  prison- 
niers dans' le  ms.  fr.  de  la  Bibl.  nat.  4145,  fol.  15  et  suiv.,  et 
dans  la  Gazette,  p.  1137. 

5.  Guillaume  de  la  Boissière  de  Chambord,  né  en  1609, 
capitaine  de  la  première  compagnie  et  major  du  régiment  de 
cavalerie  de  Mazarin  en  1643,  mestre  de  camp-lieutenant  du 
même  régiment  en  1644,  maréchal  de  camp  en  1646. 
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régiment^,  et  quelques  enseignes,  deux  capitaines 
suisses  et  un  lieutenant^,  les  sieurs  Chariot,  de  la 
Tour',  Beaujeu,  d'Oyse^  de  la  Motte  des  Gars^,  de  la 
Frézelière®,  de  Vaubecourt,  de  la  Royse'^,  et  plusieurs 
autres  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  françoise 
et  étrangère. 

En  suite  de  cette  grande  défaite,  et  afin  que  rien  ne 
manquât  à  la  gloire  du  prince,  il  en  ménagea  si  bien 
les  avantages,  que,  poussant  droit  à  Lens,  où  les 
fuyards  se  retiroient  et  y  avoient  déjà  conduit  M.  de 
Villequier^,  qu'ils  avoient  fait  prisonnier  dès  le  com- 
meDcement  du  combat  pour  s'être  engagé  trop  avant 
parmi  eux,  S.  A.  pressa  si  fort  la  garnison  de  cette 
place  et  ceux  qui  s'y  étoient  sauvés,  au  nombre  de 
sept  ou  huit  cents  ^,  qu'ils  offrirent  de  la  remettre  entre 

1.  Sur  Saint- Val,  Porcheox,  Matharel^  de  risle-Bellebnme, 
Daimemarîe,  Concourt,  o£Bciers  des  gardes  françaises^  tués  ou 
blessés,  voyez  la  lettre  du  maréchal  de  Gramont  à  Mazarin,  du 
21  août,  publiée  par  le  duc  d'Aumale,  op.  cit.,  t.  V,  p.  628-631. 

2.  Les  capitaines  Hessy  et  Gibelin,  le  lieutenant  Witten- 
basch,  d'après  la  liste  des  officiers  de  Tarmée  du  roi,  tués  ou 
blessés  à  Lens,  qui  se  trouve  à  la  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  4145, 
fol.  13  et  14,  et  est  reproduite  dans  la  Gazette^  p.  1134-1137. 

3.  Do  régiment  de  Son  Altesse  Royale  infanterie. 

4.  Beaujeu,  lieutenant  des  chevau-légers  d*£nghien;  d'Oyse, 
lieutenant  des  chevau-légers  de  Marsillac. 

5.  De  la  cavalerie  légère  du  régiment  de  Son  Altesse  Royale. 

6.  Du  régiment  de  Chappes. 

7.  Du  régiment  de  la  Ferté-Senneterre. 

8.  Antoine  d'Aumont,  marquis  de  Villequier,  puis  duc  d'Au- 
moDt,  capitaine  des  gardes  du  corps,  devint  maréchal  de  France 
en  1651. 

9.  Cest  k  la  suite  d'une  harangue  de  Villequier  à  la  garnison 
de  Lens  que  celle-ci  se  rendit  sans  combat,  et  ce  fîit  Villequier 
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ses  mains  et  de  demeurer  eux-mêmes  ses  prisonniers 
de  guerre  :  ce  qu'elle  leur  accorda,  à  la  prière  dudit 
sieur  de  Villequier,  qui,  par  ce  moyen  assez  rare,  fut 
mis  en  liberté,  et  quelques  autres  officiers  François  qui 
a  voient  secondé  son  courage. 

Le  mercredi  26''  dudit  mois  d'août  ayant  été 
choisi  pour  rendre  grâce  à  Dieu  de  cette  grande  vic- 
toire, que  Ton  estimoit  d'autant  plus  glorieuse  à  la 
France,  qu'elle  avoit  été  remportée  sur  l'Espagne  en 
un  temps  que  l'Archiduc  se  promettoit  de  très  grands 
avantages  de  sa  bonne  fortune.  Leurs  Majestés  furent 
à  Notre-Dame  et  assistèrent  au  Te  Deum^  qui,  pour 
cet  effet,  y  fut  chanté  avec  les  cérémonies  accoutu- 
mées^. Mais  cette  joie,  si  pompeuse  et  si  éclatante,  fut 
éteinte  et  souillée  en  un  moment  par  le  plus  détes- 
table et  malheureux  conseil  que  l'on  eût  pu  prendre 
dans  la  funeste  conjoncture  où  les  affaires  du  dedans 
avoient  été  portées.  Messieurs  du  Conseil  et  Messieurs 
du  Parlement  étoient  entrés,  comme  j'ai  remarqué, 
dans  une  si  forte  jalousie  les  uns  des  autres,  et  chacun 
d'eux  s'étoit  si  puissamment  persuadé  d'être  en  pou- 
voir de  prendre  connoissance  des  affaires  d'État 
(ceux-là,  parce  qu'ils  en  étoient  en  possession  de  tout 
temps,  et  ceux-ci,  par  une  pure  entreprise  qu'ils  colo- 
roient  du  bien  public),  que  les  choses  étoient  à  la  veille 
d'en  venir  aux  extrémités.  En  effet,  il  n'étoit  presque 

lui-même  qui,  tout  prisonnier  qu'il  fût,  offrit  à  Monsieur  le 
Prince,  quand  il  arriva,  les  clefs  de  la  place. 

1.  Ormesson,  t.  I,  p.  555;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  50* 
51;  GazettCy  p.  1160.  Voyez,  dans  le  vol.  833  du  fonds  Dupuy, 
fol.  94,  les  lettres  du  24  août  convoquant  le  Parlement  à  la 
cérémonie. 
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plus  possible  de  souffrir  les  injustices  et  les  violences 
qiû  se  faisoient  au  Conseil  '  par  mille  sortes  d'imposi- 
tions, de  taxes  et  de  levées  extraordinaires  sur  le 
peuple;  et  lui,  de  son  côté,  ne  pouvoit  aussi  dissimuler 
son  ressentiment  de  la  continuation  des  assemblées  du 
Parlement,  au  préjudice  des  défenses  du  Roi,  parce 
qu'elles  ruinoient  visiblement  toutes  les  affaires  de  Sa 
Majesté  et  celles  de  ses  ministres. 

Déjà  avoit-on  examiné  au  Parlement'  quelques 
articles  de  la  déclaration  du  Roi  intervenue  sur  les 
propositions  de  la  chambre  Saint-Louis,  et  y  avoit-on 
ordonné,  en  la  dernière  séance  du  samedi  231*  de  ce 
mois',  que  MM.  Grespin^  et  Chevalier^,  conseillers  en 
la  Graod'Ghambre,  entençlroient  les  témoins  que  le 
procureur  général  leur  administreroit  contre  les  nom- 
més Catelan,  Tabouret  et  Le  Fèvre^,  insignes  partisans, 

1.  Le  conseil  d'en  haut,  d'après  André  d'Ormesson  (Journal 
tT Olivier  tTOrmesson,  t.  I,  p.  562,  note),  était  composé  de  la 
reine,  du  duc  d'Orléans,  du  duc  de  Longueville,  du  chance- 
lier, du  maréchal  de  la  Meilleraye,  de  M.  de  Chavigny,  des 
quatre  secrétaires  d'Etat  Brienne,  La  Vrillière,  Guénegaud  et 
Le  Tellier,  enfin  du  cardinal  Mazarin  et  du  président  de  Bail- 
lenl,  qui  y  allait  quelquefois. 

2.  Sur  les  séances  du  Parlement  des  17,  18,  19  et  20  août, 
voyez  Mole,  t.  ID,  p.  243-245. 

3.  Cet  arrêt  du  22  août  est  dans  le  vol.  833  du  fonds  Dupuy, 
fol.  93;  cf.  aussi  les  Mémoires  de  Talon,  p.  262-263.  Il  ne  fut 
exécutoire  que  le  29  août  (Dupuy,  voL  cit.,  fol.  102  v^). 

4.  Jérôme  Grespin^  doyen  des  conseillers  au  Parlement. 

5.  .VicoJas  Chevalier,  sous-doyen,  puis  doyen  du  Parlement. 

6.  François  Catelan,  intendant  des  finances  ;  Martin  Tabou- 
ret, qui,  ayant  commencé  par  être  tailleur,  s'était  mis  dans  la 
recette  des  tailles,  était  devenu  un  riche  partisan  et  avait 
même  acheté   une  charge  de  secrétaire  du  roi  (voyez,  sur  ce 
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et  qui  avoient  traité  avec  Sa  Majesté  du  retranche- 
ment des  gages  de  ses  officiers. 

Gomme  cet  arrêt  décréditoit  entièrement  tous  ceux 
de  cette  honteuse  profession  et  leur  ôtoit  les  moyens 
de  fournir  l'argent  qu'ils  avoient  été  contraints  de 
promettre  pour  être  conservés  en  leurs  fermes  et  en 
leurs  partis  par  le  surintendant,  et  que  MM.  de  Brous- 
sel,  conseiller  en  la  Grand'Ghambre^,  et  du  Blanc- 
mesnil,  président  en  la  première  des  Enquêtes', 
avoient  toujours  été  les  plus  échauffés  à  déclamer  contre 
les  maltôtiers  (ainsi  appeloit-on  les  traitants),  Ton  se 
persuada,  mais  certes  très  mal  à  propos,  que,  faisant 
arrêter  seulement  ces  deux-ci,  Ton  donneroit  tant 
d'appréhension  à  tous  les  ^utres,  qu'aucun  d'eux,  à 
l'avenir,  n'oseroit  plus  parler  si  librement,  ni  résister 
si  ouvertement  aux  volontés  du  Roi,  portées  par  les 
arrêts  du  conseil  de  ses  finances  et  par  les  ordres  de 
M.  le  surintendant^. 


personnage,  Tallemant,  t.  IV,  p.  445,  et  Gourville,  t.  II,  p.  115- 
116).  Sur  l'arrêt  pris  contre  ces  trois  partisans,  cf.  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  I,  p.  49,  56. 

1.  Pierre  Broussel  avait  alors  plus  de  soixante-dix  ans. 

2.  René  Potier  de  Blancmesnil,  neveu  de  Tévèque  de  Beau- 
vais,  mort  en  1680. 

3.  Le  membre  du  Ckinseil  qui  poussait  le  plus  la  reine  aux 
mesures  de  rigueur  était  le  comte  de  Chavigny,  ainsi  qu'en 
font  foi  les  carnets  de  Mazarin  et  le  témoignage  de  Priolo, 
secrétaire  du  duc  de  Longueville  (De  rébus  gallicisy  1.  III,  p.  1 17) . 
Le  maréchal  d'Estrées,  dans  ses  Mémoires  inédits  (fol.  361),  est 
d'avis  qu'on  aurait  dû  agir  avec  vigueur  beaucoup  plus  tôt; 
ayant  prêté  de  l'argent,  ainsi  que  plusieurs  autres  grands  per- 
sonnages, il  y  était  très  intéressé  (Ormesson,  t.  I,  p.  555). 
D'après  d'Ormesson,  on  résolut  d'abord  d'arrêter,  outre  Brous- 
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Cette  entreprise  étoit  délicate  et  de  conséquence; 
aussi  ne  la  vouloit-on  pas  manquer  :  de  sorte  qu'il 
fot  résolu  de  se  servir  du  temps  que  Leurs  Majestés 
seroienl  à  Notre-Dame  pour  l'exécuter  (en  tout  cas) 
hautement,  et  à  la  faveur  des  gardes  irançoises  et 
suisses,  qui  étoient  sous  les  armes  depuis  le  Marché- 
Neuf  jusques  au  Cloître,  et  des  gendarmes  et  che- 
vau-légers  du  Roi,  qui  avoient  accompagné  Leurs  Ma- 
jestés. Mais  toutes  ces  précautions  furent  inutiles,  car 
M.  de  Broussel,  qui  demeurait  au  port  Saint-Landry^ 
fiit  arrêté  sans  aucune  résistance  par  M.  de  Ck>- 
minges,  lieutenant  des  gardes  de  la  Reine  ',  jeté  dans 
un  carrosse  et  enlevé  promptement,  tandis  que  l'on 
faisoit  le  même  traitement  à  M.  du  Blancmesnil,  qui 
étoit  aussi  dans  sa  maison,  rue  Neuve-Saint-Merry^. 

Mais  cette  procédure,  si  violente  et  tout  à  fait  à 
contre-temps,  ne  fut  pas  plus  tôt  venue  à  la  connois- 
sance  du  menu  peuple,  qu'il  commença  de  la  blâmer 
tout  haut  et  de  crier  injustice.  De  quoi  Messieurs  les 
ministres  ayant  été  avertis,  les  gens  de  guerre,  qui 
étoient  encore  sur  le  Pont-Neuf  et  es  environs,  eurent 
ordre  de  s'aller  saisir  du  Palais,  afin  d'empêcher  le 

sel  et  Blancmesnil,  les  conseillers  Charton,  Laîné,  La  Nauve 
et  Lojsel. 

i.  La  rae  Saint-Landry,  où  habitait  Broussel,  était  proche 
Notre-Dame. 

2.  Gaston-Jean-Baptiste,  comte  de  Gominges,  maréchal  de 
camp  eo  1649,  lieutenant  général  en  1651,  mort  en  1670. 

3.  Lsi  maison  de  M.  de  Blancmesnil  donnait  sur  les  rues  du 
Renard  et  Neuve- Saint -Merry.  Charton,  Laîné,  Loysel  et 
La  Xauve  réussirent  à  s'esquiver  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  51;  Ormesson,  t.  1,  p.  555  et  suiv.). 
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Parlement  de  s'y  assembler  Taprès-dlnée.  Mais,  les 
bourgeois  de  ce  quartier-là  en  ayant  déjà  fermé  les 
portes  et  les  avenues,  les  gardes  furent  obligés  de 
s'en  retourner  assez  honteusement  vers  le  logis  du 
Roi.  Et  ce  fut  lors  que,  la  rumeur  s'étant  de  beau- 
coup augmentée,  cette  capitale  du  royaume  tomba 
dans  cet  aveuglement  que  de  prendre  les  armes,  de 
tendre  ses  chaînes  et  de  faire  des  barricades  presque 
dans  toutes  les  rues,  non  certes  et  en  vérité  contre  le 
service  de  son  Roi,  ni  par  un  esprit  de  rébellion  (ainsi 
que  la  suite  le  iSt  voir  bien  clairement),  mais  pour  se 
garantir  de  l'insolence  et  de  la  fureur  de  quantité  de 
coquins  et  de  méchants  qui  ne  demandoient  qu'à  pil- 
ler les  maisons  des  riches  et  à  se  venger  de  leurs 
ennemis  particuliers  ^ . 

1.  Les  relations  de  la  journée  des  Barricades  sont  innom- 
brables :  sans  compter  les  Mémoires  de  M''*  de  Motteville,  de 
M"^  de  Montpensier,  de  Monglat,  de  Mole,  de  Guy  Joly,  de 
Talon,  d*Ormesson,  de  Dubuisson-Aubenay,  du  cardinal  de 
Retz,  il  faut  mettre  au  premier  rang,  comme  précision  de 
détails,  le  récit  que  M.  Feillet  a  publié,  d'après  le  ms.  10369 
du  fonds  français  de  la  Bibl.  nat.,  dans  la  Revue  des  Sociétés 
savantes  y  année  1865,  t.  II,  p.  324-338,  et  qui  est  l'œuvre 
d'un  valet  de  chambre  du  roi,  nommé  Dubois;  ce  morceau 
faisait,  semble-t-il,  partie  de  Mémoires  plus  étendus,  dont  un 
descendant  de  ce  Dubois,  M.  Achille  Dubois,  de  Rouen,  possé* 
dait,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  le  manuscrit  (cf.  l'article 
de  M.  Aubineau,  dans  la  Bibliothèque  de  V École  des  chartes ^ 
année  1847-1848,  p.  1  à  45).  M.  Feillet,  dans  un  appendice  de 
son  édition  des  Mémoires  de  Retz  (t.  II,  p.  607-620),  a  recons- 
titué un  récit  aussi  complet  et  exact  que  possible  des  Barri- 
cades, à  l'aide  de  toutes  les  relations  connues.  Il  a  cependant 
ignoré  deux  relations  manuscrites,  conservées  dans  le  ms.  20155 
du  fonds  français  de  la  Bibl.  nat.,  fol.  293-307  et  348-349, 
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La  nuit  fut  assez  tranquille  ^  ;  maïs  le  matin  du  jour 
suivant,  27"^  août,  ae  fut  pas  semblable,  car  M.  le  chan- 
celier, voulant  aller  au  Parlement,  afin  d'empêcher  par 
sa  préseDfse  quMl  ne  s'y  passât  aucune  chose  contre 
rautoTÎté  du  Roi,  en  suite  de  l'enlèvement  des  deux 
conseillers,  fut  obligé  de  prendre  son  chemin  par- 
dessus le  quai  des  Âugustins,  à  cause  de  l'obstacle 
qu'il  rencontra  dans  l'Ile  du  Palais,  et  par  le  refus  que 
firent  les  bourgeois  de  rompre  leurs  barricades  pour 
le  laisser  passer'.  Le  menu  peuple,  qui  s'étoit  amassé 
sur  ce  quai,  l'ayant  reconnu  et  jugé  pour  l'un  des 
principaux  auteurs  de  ses  misères  et  de  ses  sur- 
diarges,  cria  d'abord  après  lui,  puis  lui  dit  des  injures, 
et  enfin  lui  jeta  des  pierres,  et,  en  même  temps,  ceux 


dont  la  première  est  fort  curieuse  et  donne  des  détails  qu'on 
ne  tronTe  pas  ailleurs.  La  dépêche  de  l'ambassadeur  vénitien 
Morosini  du  1*'  septembre,  où  il  est  question  des  Barricades, 
est  moins  détaillée  qu'on,  ne  pourrait  s'y  attendre  (Bibl.  nat., 
ms.  italien  1831,  fol.  62-64).  Voyez  aussi  la  chanson  «  les  Allé- 
luia »  sur  les  Barricades,  dans  le  Chansonnier  Maurepas  (ms. 
fr.  12617,  fol.  3). 

1.  Vallier  ne  parle  pas  de  la  sortie  que  fit  le  26  le  maréchal 
de  la  Meilleraye,  et  où  il  (iit  blessé  au  bras  (Talon,  p.  263; 
Journal  du  Parlement,  p.  67-68;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  51). 

2.  Le  chancelier  Séguier  était  accompagné  de  son  frère, 

Dominique  Séguier,  évêque  de  Meaux,  et  de  sa  fille,  Charlotte, 

qui  avait  épousé   Maximilien-François   de  Béthune,  duc  de 

Sally.  —  Sur  l'aventure  du  chancelier,  cf.  La  Rochefoucauld 

(t.  ni,  p.  103),  Retz  (t.  Il,  p.  43-44),  M™  de  Motteville  (t.  II, 

p.  160) f  Ormesson  (t.  I,  p.  562-563),  Dubuisson-Aubenay 

lu  I,  p.  52)9  et  surtout  la  relation  citée  de  Dubois,  p.  324-327. 

M.  HeDé  Kerviler,  dans  son  ouvrage  sur  le  chancelier  Séguier 

l?ms    iS7^,  in-8^,  p.  247-253),  a  utilisé  ces  divers  récits. 
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qui  étoient  de  Fautre  côté  de  la  rivière  lui  envoyèrent 
quelques  coups  de  fusil,  dont  aucuns  de  ses  domes- 
tiques, qui  étoient  à  Tentour  de  sa  chaire,  furent 
atteints,  ce  qui  l'obligea  d*en  sortir  et  de  se  jeter 
promptement  dans  Thôtel  de  Luynes^,  pour  se  garan* 
tir  de  la  fureur  de  ces  enragés^,  qui  passa  jusques  à 
cette  extrémité  que  de  poursuivre  insolemment  ce 
premier  officier  de  la  justice  et  d'entrer  dans  ce  logis 
incontinent  après  lui,  où,  l'ayant  cherché  partout,  fors 
derrière  une  armoire  où  il  s'étoit  caché  tout  trem- 
blant et  demi-mort^,  et  ne  l'ayant  point  trouvé, 
quelque  désir  qu'ils  en  eussent,  ils  rompirent  de  dépit 
toutes  les  vitres  de  la  maison  et  emportèrent  tous 
les  meubles  qui  tombèrent  sous  leurs  mains  crimi- 
nelles. Dans  ce  désordre  incroyable,  le  sieur  Picot, 
exempt  du  grand  prévôt  de  France  et  ordonné  de 

1.  L'hôtel  du  duc  de  Luynes  était  situé  sur  le  quai  des 
Augustins,  au  coin  de  la  rue  Gît-le-Cœur;  c'était  l'ancien  hôtel 
d'O.  Il  fut  détruit  en  1672  (Brice,  Nouvelle  description  de  la 
ville  de  Paris,  éd.  de  1725,  t.  IV,  p.  lii). 

2.  Quelque  chose  de  cette  fureur  passa  dans  les  vers  sui- 
vants, qu'on  chantait  sur  l'air  Laissez  paître  vos  bêtes  : 

Et  ce  pourceau  de  chancelier, 
Qui  de  nos  boues  a  tant  mangé, 
Qu'en  puisse  il  être  crevé 
Dedans  l'hôtel  de  Luynes  ; 
S'il  ne  s'y  fût  bientôt  sauvé, 
L'on  l'eût  mis  dans  la  Seine 
Pour  l'apprendre  à  nager. 

[Chansonnier  Maurepas y  ms.  cité,  fol.  16.) 

3.  L'une  des  relations  inédites,  citées  plus  haut,  dit  que  le 
chancelier  se  cacha  sous  l'autel  de  la  chapelle  ;  l'autre,  que  le 
concierge  du  duc  de  Luynes  fit  croire  au  peuple  qu'il  était 
dans  les  caves. 
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longue  main  pour  servir  avec  deux  archers  auprès  de 
Messieurs  les  chanceliers,  y  reçut  un  coup  de  halle- 
barde dans  le  ventre,  dont  il  mourut  le  lendemain, 
au  grand  regret  de  ceux  qui  le  connoissoient^  Un 
page  de  M"^*  la  duchesse  de  Sully,  fille  de  M.  le  dian- 
oelîer,  qui  s^étoit  mis  en  devoir  d'arrêter  cette  canaille, 
tomba  sous  le  même  sort^. 

Cependant,  H.  le  chancelier  a  voit  envoyé  supplier 
très  humblement  la  Reine  de  commander  à  quelqu'un 
de  le  venir  dégager  d'un  si  grand  péril ^.  M.  le  maré- 
chal de  la  Heilleraye,  grand  maître  de  l'artillerie  et 
surintendant  des  finances,  en  voulut  bien  prendre  le 
soin  et  en  courir  le  danger,  avec  deux  compagnies  des 
gardes  françoises  et  suisses  seulement  :  en  quoi  il  se 
ocxnporta  si  adroitement  et  si  heureusement,  que, 
nonobstant  quantité  de  mousquetades  qui  lui  furent 
tirées  sur  sa  retraite^,  il  ramena  cet  officier  de  la 


1.  D'après  tous  les  autres  récits,  Texempt  Picot  ne  fut  blessé 
morteilement  qu'en  escortant  le  chancelier  après  sa  délivrance 
par  La  Meilleraye.  Il  mourut  deux  heures  après  à  Thôtel  de 
Monthazon^  où  on  l'avait  porté  (Dubois,  relat.  citée), 

2.  Ce  page^  dont  Vallier  ne  donne  pas  le  nom,  s'appelait 
Sanson  et  était  fils  du  géographe;  il  fut  blessé  à  la  jambe  et 
mourut  quelcjues  jours  plus  tard  (Dubois^  relat.  citée;  Dubuis- 
son-Attbenay,  t.  I,  p.  52). 

3.  On  alla  prévenir  aussi  le  Parlement,  qui  refusa  d'interve- 
nir, sous  prétexte  que  Ton  avait  des  affaires  plus  pressées 
(Ormesson,  t.  I^  p.  564).  —  Avant  le  maréchal  de  la  Meille- 
raye, pré  veau  par  Charmise,  valet  de  chambre  de  Séguier^ 
arrivèrent  le  baron  de  Veillât  et  le  sieur  de  Roquetaillade,  qui 
délivrèrent  le  chancelier  (Dubois,  ibid.). 

4.  La  duchesse  de  Sully  fut  contusionnée  à  l'épaule,  d'une 
balle  de  mousquet  qui  s'y  vint  aplatir  (Dubuisson-Aubenay, 
1. 1,  p.  57^ .  —  Cf.  les  «  stances  sur  la  fuite  de  M.  le  chancelier 
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couronne  sain  et  sauf  dans  le  Palais-Cardinal  »  où  toute 
la  cour  l'attendoit  avec  beaucoup  d'impatience,  et 
certainement  avec  une  extrême  satisfaction  d'avoir  si 
bien  réussi  en  cette  occasion,  qu'il  disoit  être  l'une 
des  plus  dangereuses  où  il  se  fût  jamais  rencontré,  et 
en  laquelle  toutefois  il  fut  contraint  de  tuer  de  sa  main 
un  certain  batelier  qui  le  couchoit  en  joue  S  en  même 
temps  que  celui  qui  commandoit  les  Suisses  étoit  jeté 
par  terre,  et  quelques  autres  personnes  blessées  auprès 
de  lui  par  les  bourgeois,  qui  étoient  en  armes  dans 
les  rues  et  aux  fenêtres,  avec  force  pierres'. 

Or,  Messieurs  du  Parlement,  s'étant  assemblés  durant 
tout  ce  tumulte,  a  voient  ordonné  qu'il  serait  informé 
contre  les  auteurs  de  la  sédition  et  contre  ceux  qui 
avoient  enlevé  lesdits  sieurs  de  Broussel  et  du  Blanc- 
mesnil,  et  qu'ils  s'en  iroient  tous  en  corps,  et  sans 
délai,  vers  Leurs  Majestés,  afin  de  les  supplier  très 

au  logis  de  M.  le  duc  de  Luynes  lors  des  barricades  »  (Chan^ 
sonnier  Maurepas,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  12617,  fol.  13}. 

1.  M.  de  la  Meilleraye  dut  coucher  cinq  ou  six  nuits  au 
Palais-Royal  à  cause  de  la  haine  des  bateliers  (Dubois,  ibid.). 
Le  chansonnier  se  fit  Técho  de  cette  haine  : 

La  Meilleraye  s* en  est  mêlé, 
Qui  a  été  bien  étrillé, 
Et  par  les  mariniers  gaulé. 
Les  grands  crocs  de  la  Grève 
L'ont  fait  promptement  retirer, 
Et  eut  des  coups  de  pierre 
Par-dessus  le  marché. 

[Chansonnier  Maurepas,  ms,  cité,  fol.  16.) 

2.  Il  est  à  remarquer  que  Vallier  ne  dit  rien  du  rôle  joué  le 
jour  des  barricades  par  le  coadjuteur  Paul  de  Gondy,  rôle  que 
ce  dernier  a  si  fort  exagéré  dans  ses  Mémoires. 
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humblement  de  leur  vouloir  rendre  leurs  confrères. 
Ils  le  firent  fort  généreusement,  et  passèrent  même  à 
travers  quantité  de  barricades  assez  malaisément^. 
Mais,  la  Reine  les  ayant  reçus  avec  un  visage  plein  de 
colère  et  d* indignation,  bien  loin  de  leur  accorder  ce 
qu^ils  demandoient,  Sa  Majesté  leur  commanda  fort 
rudement  de  s'en  aller  faire  désarmer  le  peuple  avant 
toute  chose,  comme  si  c'eût  été  le  Parlement  qui  Teût 
poussé  dans  oe  désordre.  Us  étoient  déjà  vers  la  Groix- 
du-Tiroir*,  et  attendoient  qu'on  leur  ouvrit  une  bar- 
ricade pour  passer,  quand  un  boucher^  de  ce  quar- 
tier-là les  arrêta  tout  court,  et,  prenant  M.  le  premier 
président  par  le  bras  avec  peu  de  respect,  il  lui 
demanda  fièrement  s'il  ne  ramenoit  pas  M.  de  Brousse! 
avec  lui  :  à  quoi  ayant  répondu  que  non,  cet  insolent 
lui  porta  le  pistolet  à  la  tète  et  lui  dit  avec  une  audace 
incroyable  que,  s'il  ne  retournoit  tout  présentement 
au  Palais-Cardinal  avec  tous  ses  compagnons,  et  ne 
ramenassent  avec  eux  M.  de  Broussel,  qu'ils  ne  fissent 
pas  état,  tous  tant  qu'ils  étoient,  de  rentrer  jamais  chez 
eux.  Et,  de  fait,  cette  menace  fut  si  puissante,  que, 
sans  repartir  à  ce  brutal,  tout  ce  grand  corps  fut 
contraint  de  reprendre  le  chemin  du  Palais-Cardinal^. 
Et  ce  fut  lors  que  M.  le  premier  président,  redou- 

1.  Il  y  eut,  dit  Talon  (p.  265),  jusqu'à  1,260  barricades  dans 
Paris. 

2.  La  Croix-du-Tiroir,  Tirouer  ou  Trahoir,  était  à  Tangle 
des  nies  Saint-Honoré  et  de  TArbre-Sec. 

3.  Un  rôtisseur  d'après  Ormesson  (t.  I,  p.  565). 

4.  Tous  les  récits  sont  unanimes  à  reconnaître  la  fière  atti- 
tode  de  Mathieu  Mole  en  cette  périlleuse  circonstance  ;  il  est 
corieax  de  constater  que,  seule,  une  des  deux  relations  inédites 
signalées  plus  haut  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  20155,  fol.  349)  rap- 
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blaot  ses  forces  et  son  courage  par  la  considération 
du  péril  extrême  qu'il  y  avoit,  et  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  si,  bientôt  et  sans  remise,  l'on  n'apaisoit 
cette  émotion  populaire,  ne  craignit  point  de  dire  à 
la  Reine  qu'ils  retournoient  vers  Sa  Majesté  pour 
n'avoir  pu  retourner  chez  eux,  et  afin  de  lui  repré- 
senter en  peu  de  paroles  l'extrémité  où  les  choses 
étoient  réduites,  que  toute  la  ville  étoit  en  armes  et 
les  rues  si  bien  barricadées,  qu'ils  n'avoient  pas  eu  la 
liberté  d'aller  bien  loin,  et,  au  contraire,  qu'ils  avoient 
été  forcés  par  toutes  sortes  d'outrages  et  de  menaces 
de  revenir  sur  leurs  pas,  afin  d'obtenir  de  la  bonté  et 
de  la  prudence  de  Sa  Majesté  le  retour  de  M.  de  Brous- 
sel,  sans  lequel  leurs  personnes  n'étoient  pas  en 
sûreté,  ni  l'autorité  de  Sa  Majesté  même  trop  bien 
assurée,  et  que  plus  de  vingt  mille  hommes  les  avoient 
suivis,  résolus  de  périr  ou  de  ravoir  ledit  sieur 
de  Broussel.  M.  le  président  de  Mesmes,  qui,  seul  de 
tous  les  autres^,  n'avoit  point  abandonné  le  chef  de  la 
compagnie,  ayant  pris  la  parole,  ajouta,  fort  à  propos, 
qu'il  doutoit  extrêmement  si,  dans  trois  heures  au 
plus.  Sa  Majesté  se  trouveroit  en  état  et  en  pouvoir  de 
leur  accorder  ce  qu'ils  lui  demandoient  présentement, 
ni  eux  d'en  presser  Sa  Majesté. 

La  Reine,  qui  jusque-là  ne  s'étoit  point  laissée  tou- 


porte  au  contraire  que  le  premier  président,  «  entouré  de  cent 
épées  et  tiraillé  en  tous  sens,  tomba  à  terre  en  pâmoison.  » 

1.  Le  président  Le  Ck)igneux  était  également  resté  auprès  de 
Mole;  mais  les  présidents  de  Bailleul,  de  Nesmond,  Bellièvre, 
de  Maisons  et  de  Novion,  ainsi  que  plusieurs  conseillers, 
s'étaient  esquivés  pour  n'avoir  pas  à  revenir  au  Palais-Royal 
(Journal  du  Parlement,  p.  71). 
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dier  d'aucun  sentiment  de  pitié  de  Tétat  malheureux 
où  soD  mauvais  Conseil  et  la  fureur  du  peuple  alloient 
précipiter  la  ville  de  Paris,  ne  put  se  garantir  de  celui 
de  la  crainte,    et  se  vit  tellement  pressée  de  cette 
odieuse  loi  de  la  nécessité,  à  laquelle  toutes  les  puis- 
sances de  la  terre  sont  soumises,  qu'elle  se  résolut 
enfin  d'entrer  en  quelque  accommodement  avec  ces 
deux  grands  personnages  et  quelque  peu  de  conseil- 
lers de  diverses  chambres  qui  restoient  auprès  d'eux, 
tous  les  autres  s'étant  dérobés  et  coulés  le  long  des 
petites  rues  qu'ils  avoient  rencontrées  en  chemin  fai- 
sant^. Et,  pour  cet  effet,  les  fit-on  entrer  dans  une 
galerie  avec  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  le  chancelier  et 
quelques  autres  du  Conseil,  où,  après  que  ce  dernier 
eut  longtemps  parié  (nonobstant  le  hasard  qu'il  avoit 
couru  depuis  deux  ou  trois  heures  en  çà  seulement)  ^, 
et  représenté  vigoureusement  les  conséquences  et  les 
inconvénients  dangereux  qui  arrivent  toujours,  quand 
l'on  accorde  aux  peuples  ce  qu'ils  demandent  les 
armes  à  la  main,  le  tort  irréparable  que  cette  condes- 
cendance apporteroit  à  l'autorité  royale  et  à  la  répu- 
tation même  de  leur  corps,  il  fut  pourtant  enfin  con- 
venu que,  tout  présentement,  la  Reine  renverroit 
quérir  lesdits  sieurs  de  Broussel  et  du  Blancmesnil  et 
les  mettroit  en  liberté,  et  que  le  Parlement  surseoiroit 
à  délibérer  sur  toutes  les  propositions  de  la  chambre 

1.  Valîier  exagère  un  peu  :  outre  les  cinq  présidents  ci-des- 
sus nommes^  une  quinzaine  de  conseillers  seulement  man- 
quaient â  l'appel  (Talon,  p.  266). 

2.  a  M.  le  chancelier  parla  très  bien,  et  ne  parut  rien  à  son 
<liscours  de  la  frayeur  quHl  avoit  eue  le  matin  j>  (Ormesson, 
t./,  p.  566). 
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Saint- Louis  jusques  après  la  Saint- Uarb'n,  excepté 
celles  qui  concernoient  le  tarif  des  marchandises  et 
les  rentes  de  l'Hôtel  de  ville,  sur  lesquelles  il  lui  seroit 
permis  de  travailler  pendant  le  reste  du  Parlementa 
Ainsi  fit-on  partir  à  l'instant  même  deux  carrosses 
du  Roi,  pour  exécuter  au  plus  tôt  les  ordres  de  la 
Reine,  conformément  à  ce  qui  venoit  d'être  arrêté^. 
M.  du  Blancmesnil  retourna  dès  le  soir  du  même  jour 
87^  août,  parce  qu'il  n'étoit  pas  plus  loin  que  le  Bois- 
de-Vincennes  ;  mais,  M.  de  Broussel,  que  l'on  avoit 
conduit  le  jour  précédent  dans  le  château  de  Saint- 
Germain-en-Laye^,  et  auquel  l'on  faisoit  prendre  la 
route  de  Sedan  ^  par  un  chemin  de  traverse  et  peu 
fréquenté,  n'ayant  pu  être  rencontré  qu'auprès  du 
Hesnil-Hadame-Rance^,  il  ne  fut  pas  possible  de  le 
ramener  à  Paris  que  sur  les  neuf  heures  du  lendemain 

1.  Cf.  cet  arrêt  du  27  août,  pris  in  mente  curise,  dans  le  fonds 
Dupuy^  vol.  833,  fol.  97  r^,  et  dans  la  relation  de  Dubois. 

2.  M.  Boucherat  fut  chargé  de  ramener  Broussel,  son  oncle  ; 
MM.  de  Thou  et  Du  Goudray  furent  envoyés  auprès  de  Blanc- 
mesnil (Ormesson,  t.  I,  p.  566;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  54).  On  expédia  aussi  des  lettres  en  faveur  des  autres  prési- 
dents et  conseillers  fugitifs. 

3.  Le  bruit  avait  couru  dans  le  peuple  qu*on  voulait  pendre 
Broussel  et  que  Mazarin  avait  envoyé  à  cet  effet  le  bourreau  à 
Saint-Germain  (iù^  carnet  de  Mazarin,  p.  17);  aussi  ne  vou- 
lait-on pas  croire  à  la  délivrance  du  vieux  conseiller,  et  le 
cocher  du  carrosse,  chargé  de  le  ramener,  fut  fort  maltraité. 

4.  Broussel  avait  d*abord  été  conduit  au  château  de  Madrid, 
où  il  s'était  entretenu  avec  la  reine  d'Angleterre,  puis  à  Saint- 
Germain,  d'où  Mazarin,  comme  le  dit  Vallier,  comptait  le 
transférer  à  Sedan,  dont  le  gouverneur  Fabert  lui  était  dévoué 
(voyez  le  récit  de  Dubois). 

5.  Aujourd'hui  Mesnil-le-Roi,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Ver- 
sailles, cant.  de  Saint-Germain-en-Laye. 
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matin  28*  :  si  bien  que  l'on  demeura  sous  les  armes 
toute  la  Duit ,  et  en  de  très  grandes  appréhensions,  de 
part  et  d'autre,  que  les  choses  n'en  vinssent  à  la  der- 
nière extrémité. 

Hais  eofia,  étant  entré  par  la  porte  Saint-Denis  et 

paru  aux  yeux  du  peuple,  tout  le  monde  conunença 

d*eQ  témoigner  sa  joie  par  des  cris  continuels  de  :  Vive 

le  Roi/  où  quelques-uns  ajoutoient,  mal  à  propos  :  le 

Parlement/  et  quelques  autres,  encore  plus  mal,  le  nom 

dadit  sieur  de  Broussel,  qu'ils  appeloient,  iftiprudem- 

ment  et  sans  réflexion,  leur  protecteur  et  leur  père^ 

diacuQ  déchargeant,  à  l'envi  Tun  de  Tautre,  son  fusil 

et  son  mousquet,  pour  marque  de  son  affection  et  de 

sa  réjouissance  particulière  ^  L'on  fit  même  quelques 

vers  en  sa  faveur,  dont  ce  quatrain  ne  fut  pas  3es  plus 

mauvais  :  ^ 

Pétris,  en  me  perdant,  s'arma  soudainement. 
Mon  retour  apaisa  tout  d^un  coup  son  tumulte; 
Je  me  vis  flevé  et  mis,  en  un  moment, 
Au-dessus  des  Gâtons,  de  Gassie  et  de  Brute. 

Pour  éviter  les  compliments  et  les  visites  de  ses 
parents  et  de  ses  amis,  il  se  mit  au  lit  incontinent 
qu'il  fut  arrivé  chez  lui,  d'où  toutefois  il  sortit  aussi- 

1.  Sar  la  réception  enthousiaste  faite  à  Broussel,  voy.  les 
Registres  de  l'hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde  y  t.  I,  p.  29,  et 
la  chanson  «  sur  l'air  de  Toinon  la  belle  jardinière  »  à  la 
looan^e    de    M.    de    Broussel   (Chansonnier  Maurepas,   ms. 
fr.  i26i7,  fol.  7).  La  joie  populaire  fut  telle,  dans  les  quartiers 
oà  il  passa,  qae  les  quartiers  plus  éloignés,  entendant  le  bruit, 
crarent  à  iine  nouvelle  émeute  et  recommencèrent  les  barri- 
cades (Dnbuîsson-Aubenay,  t.  I,  p.  54-55;  Ormesson,  t.  I, 

p.  667-508). 
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tôt  après  diner  pour  aller  au  Palais,  et  y  travailla  à 
Tordioaire,  sans  témoiguer  aucua  souvenir  de  ce  qui 
lui  étoit  arrivé. 

Par  ce  moyeu,  ce  grand  orage,  qui  nous  menaçoit 
d'une  ruine  totale,  fut  en  un  instant  calmé;  le  bourgeois 
posa  les  armes,  rompit  les  barricades,  abaissa  ses 
chaînes  et  ouvrit  ses  boutiques  :  en  quoi  parut  bien 
clairement  la  bonté  de  Dieu  sur  cette  ville,  pour  la 
conservation  de  laquelle  il  ne  voulut  employer  gue  la 
bonne  conduite  de  ses  principaux  habitants,  qui,  ne 
s'étant  armés  qu'afin  de  se  garantir  de  la  violence  du 
menu  peuple  et  maintenir  par  ce  seul  moyen  cette 
capitale  dans  Tobéissance  de  leur  souverain,  se 
remirent  volontairement  dans  leur  devoir  naturel  et 
indispensable,  au  même  moment  que  son  autorité  y  fut 
pleinedient  rétablie,  en  ôtant  très  prudemment  pour 
la  Reine  le  sujet  de  ce  dangereux  mouvementé 

Sa  Majesté  le  reconnut  si  bien  (quoiqu'un  peu  trop 
tard),  et  fut  si  fort  touchée  de  ce  grand  et  signalé  ser- 
vice des  bons  bourgeois  de  Paris,  que,  ne  pouvant 
différer  plus  longtemps  d'en  témoigner  publiquement 
le   ressentiment  qu'elle  en  avoit^,  elle  manda,  le 

1.  Ormesson,  esprit  sage,  qui  porte  souvent  les  mêmes  juge- 
ments que  Vallier,  dît  de  même  :  «  Je  crois  que  Dieu  a  conduit 
les  pensées  de  tout  le  peuple  ;  car  c'est  une  merveille  que,  sans 
chef,  sans  conseil  prémédité,  les  bourgeois  aient  en  par  tout 
Paris  une  même  pensée  de  ravoir  M.  de  Broussel  seulement,  et 
que...,  dans  leur  émotion,  ils  aient  conservé  un  esprit  d'ordre 
et  d'obéissance  »  (t.  I,  p.  569). 

2.  C'est  sur  le  conseil  de  Mazarin  que  la  reine,  prenant  le 
parti  de  temporiser  et  de  dissimuler,  se  décida  à  recevoir  au 
Palais-Royal  les  représentants  de  la  ville  de  Paris  (voyez,  à  ce 
sujet,  le  texte  d'un  plan  de  conduite  rédigé  par  le  cardinal  le 
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dimanche  suivant  30*  août»  le  prévôt  des  marchands, 
les  quatre  échevins  et  les  seize  quarteniers  de  la  ville, 
auxquels  elle  voulut  bien  dire  qu'elle  étoit  très  con- 
tente de  leur  procédé  et  de  leur  fidélité  envers  le  Roi  ; 
qu^eUe  savoit  fort  bien  que,  en  tout  ce  qui  s'étoit  passé, 
les  principaux  habitants  n'avoient  point  manqué  à 
raffectîon  et  an  respect  qu'ils  dévoient  à  leur  souve- 
rain ;  que,  s'il  y  avoit  eu  quelque  chose  à  redire,  il  le 
falloit  entièrement  imputer  à  la  populace  ;  qu'elle  vou- 
loit  que  le  Roi  les  connût  tous,  et  eux  aussi  Sa  Majesté. 
Et,  à  cet  effet,  elle  fît  mettre  ce  jeune  prince  au  milieu 
d'entr'eux,  en  leur  disant  qu'elle  entendoit  que  toutes 
les  defs   des  portes  de  la  ville  fussent  désormais 
déposées  entre  leurs  mains,  parce  que  le  Roi  en  seroit 
en  plus  grande  sûreté,  et  elle  en  plus  grand  repos; 
pois  les  congédia  fort  gracieusement. 

Le  lendemain,  dernier  jour  dudit  mois  d'août  S  la 
Reine  manda  encore  audit  sieur  prévôt  des  marchands 
qu'elle  vouloit  voir  les  seize  colonels  et  les  principaux 
capitaines  de  la  ville  ;  et,  bien  que  Sa  Majesté  eût  été 
saignée  et  gardât  le  lit,  ils  furent  admis  deux  à  deux 
dans  sa  chambre,  où  étoient  le  Roi  et  Messieurs  les 

29  août,  et  publié  d'après  ses  carnets  par  M.  Chéruel  dans  la 
Revue  historique,  t.  IV,  p.  103  et  suiy.,  et  dans  son  Histoire  de 
la  minorité,  t.  m,  p.  72-77). 

1.  y  allier  est  le  seul  à  indiquer  qu'il  y  eut  deux  réceptions 
au  Palais-Rojal,  Tune  du  prévôt  des  marchands,  des  éche- 
vins et  des  quarteniers,  l'autre  des  chefs  de  la  milice  bour- 
geoise; mais  il  se  trompe  en  plaçant  cette  seconde  réception 
au  31  août  :  elle  eut  lieu  le  1^'  septembre  [Registres  de  V hôtel 
de  ville  pendant  la  Fronde,  \..\,  p.  38;  dépêche  de  Morosini 
do  8  septembre^  Bibl.  nat.y  ms.  italien  1831,  fol.  73  v^).  Ormes- 
son  ne  parle  pas  de  ces  entrevues. 
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ministres.  Elle  les  reçut  très  favorablement,  et  leur 
dit,  entre  autres  bonnes  paroles,  qu'elle  avoit  toujours 
affectionné  la  ville  de  Paris,  dont  elle  n'étoit  sortie 
depuis  sa  régence  que  pour  aller  un  peu  faire  prendre 
l'air  au  Roi  à  Fontainebleau  ;  qu'elle  ne  se  départiroit 
jamais  de  cette  affection,  et  enfin,  qu'elle  étoit  fort 
satisfaite  de  leurs  services  et  de  leur  bonne  conduite 
en  cette  dernière  occasion  :  ce  que  le  Roi  témoigna  à 
tous  les  gouverneurs  de  ses  provinces  par  une  lettre 
circulaire  qu'elle  leur  envoya^. 

Et  d'autant  que  la  fin  du  Parlement  approchoit  et 
que  les  propositions  faites  dans  la  chambre  Saint-Louis 
n'étoient  point  encore  terminées,  il  y  fut  arrêté  que 
Leurs  Majestés  seroient  très  humblement  suppliées 
de  le  vouloir  continuer  durant  les  vacations  :  à  quoi 
elles  consentirent,  mais  sous  cette  condition  expresse 
qu'il  n'y  serait  traité  que  du  fait  des  rentes  sur  l'Hôtel 
de  ville  et  du  tarif  des  marchandises*. 

Le  même  jour,  dernier  dudit  mois  d'août,  mourut 
à  Rome  le  cardinal  de  Sainte-Cécile,  archevêque  d'Aix 
en  Provence,  qui,  de  simple  dominicain,  s'étoit  vu  éle- 
ver, par  la  faveur  du  cardinal  Mazarin,  son  frère  aîné, 
à  cette  éminente  dignité  et  ensuite  à  l'honneur  de  la 
vice-royauté  de  Catalogne,  de  laquelle  étant  allé 
prendre  possession,  sans  même  passer  en  cour,  il  n'en 

1.  Le  texte  de  ces  lettres  se  trouve  en  appendice  dans  le 
manuscrit  de  Vallier  (fonds  fr.  10273,  p.  533). 

2.  Ormesson  place  au  7  septembre,  et  non  au  31  août, 
comme  Vallier,  les  lettres  accordant  au  Parlement  de  continuer 
ses  séances  pour  travailler  au  tarif;  il  ajoute  que  ces  lettres 
furent  enregistrées,  et  la  délibération  du  tarif  remise  au  mardi 
15  septembre  (t.  I,  p.  571;  voy.  aussi  Dubuisson-Aubenay, 
t.  I,  p.  59). 
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put  soutenir  le  faix  que  fort  peu  de  temps,  et  fut  enfin 
obligé  dé  la  venir  remettre  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  et  de  s'en  retourner  mourir  en  Italie^. 

Septembre. 

Cependant,  le  maréchal  de  Rantzau  avoit  commencé 
le  siège  de  Furnes  incontinent  après  la  bataille  de  Lens', 
où  Monsieur  le  Prince  étant  arrivé  le  T  ou  le  8^  de  ce 
mois,  avec  le  reste  de  ses  troupes  victorieuses,  il  ne 
fut  pas  possible  aux  douze  cents  hommes  de  guerre 
qui  étoient  dedans  de  la  défendre  encore  plus  de  trois 
jours  devant  S.  Â.,  ni  d'en  sortir,  à  moins  que  d'être 
ses  prisonniers^.  Le  sieur  du  Bosquet,  sur  lequel  les 
Espagnols  l'avoient  reprise,  il  n'y  avoit  que  cinq 
semaines,  y  fut  glorieusement  rétabli  en  vertu  de  son 
ancienne  commission,  témoignage  bien  évident  que 
l'on  n'étoit  pas  mal  satisfait  de  lui^. 

Quant  à  notre  armée  de  mer,  commandée  par  le 
prince  Thomas^,  elle  parut  bien  aux  côtes  de  Naples, 
et  même  y  fit  descente  assez  près  de  Salerne,  pensant 

1.  Michel  Mazarin  mourut  à  Rome  dans  la  nuit  du  31  août 
au  l***  septembre  (cf.  son  éloge  funèbre  dans  la  Gazette,  sous 
le  titre  :  la  Vie  et  la  mort  du  cardinal  de  Sainte^' Cécile, 
p.  1329-1340). 

2.  Rantzau  investit  Fumes  le  30  août;  Condé,  parti  d'Es- 
taires,  y  arriva  dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre  (duc  d'Au- 
male,  op.  cit.,  t.  V,  p.  272-274). 

3.  Monsieur  le  Prince  fut  légèrement  blessé.  Fumes  capitula 
le  10  septembre  (duc  d'Aumale,  ibid,;  Dubuisson-Aubenay,  1. 1, 
p.  59). 

4.  Duc  d'Aumale,  op,  cit.,  t.  V,  p.  465. 

5.  Thomas-François,  prince  de  Carignan,  né  en  1596^  mort 
en  1656,  aleol  du  célèbre  prince  Eugène. 
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trouver  les  peuples  de  ces  quartiers4à  en  état  et  en 
volonté  de  nous  recevoir  et  de  se  prévaloir  de  ce  grand 
secours  que  la  France  leur  envoyoit;  mais,  la  mauvaise 
fortune  de  ce  général  ne  le  pouvant  abandonner,  il 
laissa  deux  pièces  de  canon  aux  ennemis,  avant  même 
qu'ils  parussent,  tant  il  précipita  son  rembarquement 
et  son  retour  en  Provence,  sans  avoir  rien  fait  de  ce 
qu'il  avoit  promis,  mais  excité  seulement  la  raillerie 
des  Espagnols  contre  nos  ministres,  d'avoir  jeté  les 
yeux  sur  sa  personne  pour  Texécution  d'une  entreprise 
de  cette  conséquence  ^ 

Jamais  victoire  ne  fut  moins  avantageuse  à  la  France 
que  celle  de  Lens;  car,  outre  les  prisonniers  qui  nous 
en  restèrent,  nous  ne  nous  en  prévalûmes  que  de  cette 
funeste  place  et  de  celle  de  Furnes,  après  la  prise  de 
laquelle  Monsieur  le  Prince  eut  ordre  de  revenir  à  la  cour 
afin  de  la  fortifier  et  par  sa  présence,  et  par  ses  con- 
seils. Elle  étoit  à  Rueil  lorsqu'il  y  arriva',  où  la  Reine 
avoit  mené  le  Roi  sans  bruit,  et  sans  que  Ton  s'en  fût 
presque  aperçu  dans  Paris  ^.  Ce  départ  si  précipité  et 

1.  Cette  expédition  navale,  à  la  tête  de  laquelle  Mazarin 
avait  voulu  mettre  Condé,  avait  été  envoyée  dans  le  but  d'exci- 
ter dans  le  royaume  de  Naples  une  nouvelle  révolte.  Sur  son 
insuccès,  dont  la  nouvelle  arriva  à  Paris  le  2  septembre, 
cf.  Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  58. 

2.  Condé  rejoignit  la  cour  à  Rueil  le  18  septembre  (duc  d'Au- 
male,  op.  cit.,  t.  V,  p.  285). 

3.  Vallier  ne  dit  rien  des  causes  qui  amenèrent  le  départ  du 
roi  pour  Rueil  :  pendant  les  premiers  jours  de  septembre,  il  y 
eut  des  négociations  dont  Mazarin  fut  Tâme;  M.  Chéruel  a  très 
clairement  exposé  ces  dessous  des  affaires,  qui  ont  échappé  à 
tous  les  auteurs  du  temps  [Minorité,  t.  111,  p.  79-82).  C'est 
le  dimanche  13  septembre  que  le  roi  quitta  Paris  sans  bruit. 
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imprévu  a  voit  un  petit  alarmé  le  bourgeois  ;  mais  il  le 
fut  bien  davantage,  quand  il  apprit  que  Ton  en  avoit 
aussi  retiré  M.  le  duc  d'Anjou,  quoiqu'à  peine  hors  de 
danger  de  sa  petite  vérole  ^ 

Et,  d^autant  que  la  Reine  fut  avertie  que  H.  de  Gha- 
vignj^  n'avoit  pas  gardé  le  secret  de  ce  qui  avoit  été 
résolu  dans  le  conseil  d'en  haut  en  sa  présence,  et 
qu'il  avoit  beaucoup  d'amis,  de  parents  et  d'intelli- 
gences dans  le  Parlement',  contre  lequel  Sa  Majesté 
avoit  tant  de  choses  à  démêler,  elle  résolut  de  le  faire 
arrêter  dans  le  Bois-de-Vincennes  même,  dont  il  étoit 
gouverneur,  et  où,  pour  lors,  il  faisoit  sa  demeure  plus 
ordinaire^.  Le  sieur  du  Droué,  capitaine  aux  gardes^, 

escorté  de  Mazarin,  du  maréchal  de  Villeroy  et  de  Jarzé;  la 
reine  le  rejoignit  à  Rueil  Taprès-dîner  (Dubuisson-Aubenay, 
t.  I,  p.  61;  Ormesson,  1. 1,  p.  572-573;  Talon,  p.  273  ;  dépêche 
de  Morosini  du  15  septembre,  Bibl.  nat.,  ms.  italien  1831, 
fol.  77). 

1.  Le  duc  d*Anjou  (Philippe,  plus  tard  duc  d*Orléans)  avait 
été  laissé  à  Paris,  malade  de  la  petite  vérole;  le  17  septembre, 
des  biUets  séditieux  circulèrent  dans  la  capitale,  engageant  le 
peuple  à  s'opposer  à  son  départ,  et  ce  ne  fut  que  le  22  qu'il 
fut  emmené  à  Buzenval  (Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  65). 

2.  Léon  Bouthillier,  comte  de  Chavigny,  nommé  secrétaire 
d*État  en  1632,  disgracié  en  1643,  rentré  au  Conseil  la  même 
année  comme  ministre  d'État,  mort  le  11  octobre  1652. 

3.  D'après  Morosini  (ms,  cité,  fol.  83),  un  des  griefs  contre 
Cbavigny  était  qa'il  eût  favorisé  la  fuite  de  Beaufort  de  sa  pri- 
son de  Vîncennes,  et  un  autre,  ses  relations  avec  le  Parlement. 
Sur  ces  relations,  voyez  les  détails  inédits  donnés  par  le  maré- 
chal d'Estrées  dans  ses  Mémoires  (ms.  cité,  fol.  364-394).  - 

4.  Chavigny  avait  acheté  le  gouvernement  de  Vincennes  au 
duc  de  Chaulnes  au  prix  de  40,000  livres. 

5.  Louis  do  Rainier  de  Droué,  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises depuis  1634,  en  place  de  son  père,  démissionnaire  (Le 
Pîpppe,  op.  cit.  y  t.  m,  p.  225). 
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en  eut  le  commaodemeDt,  dont  il  s*acquitta  fort  adroi- 
tement le  vendredi  IS""  septembre,  qu'il  se  rendit 
maître  de  la  basse-oour  de  ce  château,  où  étoit  ledit 
sieur  de  Ghavigny,  et  ne  pensoit  à  rien  moins  qu'à  se 
voir  renfermé  dans  le  donjon,  ainsi  qu'il  fut  sans  bruit, 
et  sans  aucune  résistance  de  quelques  mortes-payes 
qui  étoient  dedans  ^ 

En  même  temps,  M.  de  Ghâteauneuf,  ci-devant 
garde  des  sceaux  de  France^,  et  M.  Coulas,  secrétaire 
des  commandements  de  M.  le  duc  d'Orléans^,  eurent 
ordre  de  se  retirer  chez  eux,  le  premier  à  Montrouge 
près  Bagneux^,  et  l'autre  à  Ferrières  près  Lagny^, 
sans  que  l'on  sût  bien  au  vrai  le  sujet  de  leur  dis- 
grâce®, ni  même  si  S.  A.  R.  avoit  consenti  à  l'éloigne- 
ment  de  son  officier. 

1.  Voyez  le  récit  très  circonstancié  de  Tarrestation  de  Chavi- 
gny  donné  par  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  62-63.  —  Les 
mortes-payes  étaient  les  soldats  entretenus  pour  la  garde  ordi- 
naire d'une  place,  et  qui  n'en  sortaient  point  [Dictionnaire  de 
Trévoux).  • 

2.  Charles  de  TAubespine,  marquis  de  Ghâteauneuf,  né  en 
1580,  garde  des  sceaux  en  1630,  disgracié  en  1633,  réintégré 
en  1650,  mort  en  1653. 

3.  Nicolas  Goulas,  seigneur  de  la  Mothe,  l'auteur  des 
Mémoires  publiés  par  la  Société  de  l'Histoire  de  France.  Voyez 
ce. qu'il  y  dit  de  sa  disgrâce,  t.  II,  p.  374-378. 

4.  Vallier  fait  erreur  :  Ghâteauneuf  habitait  Montrouge  ;  il 
eut  ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre  de  Ghâteauneuf-sur-Gher, 
d'autres  disaient  à  Ruffec,  par  delà  Angoulème  (Dubuisson- 
Aubenay,  t.  I,  p.  63). 

5.  Ferrières-en-Brie,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux,  cant. 
de  Lagny. 

6.  Sur  les  motifs  de  ces  disgrâces,  voyez  Talon,  p.  274,  et 
le  maréchal  d'Estrées,  qui  écrit  :  «  M.  de  phâteauneuf  fut 
accusé  de  fomenter  et  fortifier  le  Parlement  dans  sa  mauvaise 
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Cette  procédure  assez  extraordinaire  ne  fut  pas 
approuvée  de  tout  le  monde  ;  au  contraire,  elle  donna 
sujet  à  beaucoup  de  personnes  de  s'en  plaindre  et  de 
parler  hautement  contre  un  conseil  violent  :  de  sorte 
que,  le  naardi  suivant  23*  septembre  que  le  Parlement 
recommença  de  s'assembler  touchant  le  tarif,  il  y  eut 
plusieurs  conseillers  (et  entr'autres  M.  Viole,  prési- 
dent en  la  quatrième  chambre  des  Enquêtes^)  qui, 
se  laissant  emporter  à  leurs  aflfections  particulières, 
interrompirent  M.  le  président  de  Mesmes,  qui  vouloit 
faire  enregistrer  la  commission  que  le  Roi  lui  avoit 
fait  expédier  pour  l'établissement  d'une  chambre  de 
justice  dont  il  étoit  le  chef^,  et  lui  dirent  fièrement 
qu'il  y  avoit  des  affaires  bien  plus  pressées,  et  de  bien 
plus  grande  importance,  que  celle  dont  il  parloit, 
auxquelles  il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  avant  toute 
autre  chose;  que  l'on  venoit  d'emprisonner  M.  de  Gba- 
vigny  et  chasser  MM.  de  Ghàteauneuf  et  Goulas,  per- 

condnite,  ayant  beaucoup  d*amis  et  de  créance  parmi  cette 

compagnie.  Ce  n*étoit  pas  qu'il  ne  blâmât  au  fond  leur  procédé 

et  qu'il  ne  le  jugeât  très  déraisonnable  et  injuste^  et  qu'il  ne 

prévit  qu'à  la  fin  le  Parlement  auroit  à  y  succomber;  mais  sa 

fin  principale  étoit  de  rentrer  dans  les  afiaires  et  d'en  éloigner  le 

cardinal  Mazarin,  qu'il  blâmoit,  avec  tout  le  Conseil  du  roi,  de 

son  peu  d'expérience  et  de  fermeté  »  {ms,  citéy  fol.  362  v^  à  363  r®). 

1.  Pierre  Viole,  seigneur  d'Athîs,  président  de  la  quatrième 

chambre  des  Enquêtes  depuis  1647;  «  esprit  actif,  inquiet, 

entreprenant,  fougueux,  vindicatif,  dévoué  aux  intérêts   de 

Monsieur  le  Prince  »  (Tableau  du  Parlement) ^  —  a  peu  délicat, 

dit  Tallemant  [Historiettes^  t.  IV,  p.  141),  dans  le  choix  de  ses 

âffioors.  9 

2.  Sur  rétablissement  de  cette  chambre  de  justice,  cf.  Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  I,  p.  64,  et  Ormesson,  1. 1,  p.  576. 
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sonnes  de  mérite  et  de  condition,  sans  ancune  cause 
apparente  de  ce  rigoureux  traitement. 

M.  le  premier  président  ne  fut  pas  peu  surpris  de 
ce  discours;  mais  il  le  fut  bien  davantage  lorsqu'il 
entendit  parler  M.  de  Novion  en  ces  termes,  ou  à  peu 
près  :  €  Que  tous  ces  mauvais  conseils  étoient  donnés 
à  la  Reine  par  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  à  lui  par  un 
Senneterre^  et  par  un  Bautru^,  homme  infâme  et  tout 
couvert  de  crimes,  et  auquel  Ton  pourroit  faire  le  pro- 
cès sur  une  notoriété  publique  de  sa  vie  scandaleuse  ; 
qu'il  falloit  renouveler  la  déclaration  et  Tarrèt  de 
Tannée  1 61 7  portant  exclusion  à  tous  étrangers  des 
conseils  de  nos  rois^.  > 

Et  sur  cela,  et  sans  entrer  plus  avant  en  connois- 
sance  de  cause,  fut  ordonné  que  très  humbles  remon- 
trances en  seroient  faites  à  la  Reine  par  écrit,  et 
Sa  Majesté  suppliée  de  vouloir  ramener  le  Roi  à  Paris 
au  plus  tôt,  et,  cependant,  que  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  de  la  ville  tiendroient  la  main 
à  ce  qu'elle  ne  manquât  point  de  vivres,  enjoignant  à 
tous  les  gouverneurs  des  autres  voisines  de  les  laisser 
passer  librement*. 

1.  Henri  de  la  Ferté-Senneterre  ou  Saint-Nectaire,  connu 
sous  le  nom  de  maréchal  de  la  Fertë^  mort  en  1681. 

2.  Guillaume  Bautru,  comte  de  Serrant^  conseiller  d*État 
ordinaire,  fut  plus  tard  introducteur  des  ambassadeurs,  ambas- 
sadeur lui-même  en  Espagne,  en  Angleterre  et  en  Savoie; 
c'était  Tun  des  a  beaux  esprits  »  du  temps. 

3.  Cet  arrêt  avait  été  rendu  contre  Goncini. 

4.  L'arrêt,  auquel  il  est  fait  allusion  ici,  est  du  23  septembre 
(Bibl.  nat.,  fonds  Dupuy,  vol.  833,  fol.  114);  mais  Vallier  a 
omis  de  dire  que,  dans  l'après-midi  du  22,  le  premier  prési- 
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Cet  arrêt,  un  peu  trop  crû  et  trop  hardi,  augmenta 
de  beaucoup  les  appréhensions  des  Parisiens,  qui  déjà 
s'éloient  persuadés  (non  sans  quelque  petite  appa- 
rence) que  ToQ  faisoit  approcher  les  troupes  de  Tarmée 
de  Flandre  pour  les  affamer^  :  de  sorte  que  les  plus 
riches  et  les  plus  craintifs  se  garnirent  de  pain  et  de 
farines  pour  plusieurs  jours,  et,  par  ce  moyen,  en 
doublèrent  le  prix  en  une  heure. 

Aussi  fut-il  cassé  par  un  autre  arrêt  du  Conseil, 
porté  au  Parlement  par  les  gens  du  Roi,  où,  sans 
perdre  temps,  ayant  été  mis  en  délibération,  il  fut 
arrêté  que,  sans  y  avoir  égard,  il  seroit  passé  outre ^. 
Et  bien  que  cet  avis  n'eût  prévalu  que  de  quatre  voix 
sur  un  autre,  bien  plus  doux  et  plus  respectueux^,  les 
choses  tendoient  manifestement  à  une  rupture  toute 
ouverte  entre  la  cour  et  le  Parlement. 

dent  MoIé,  avec  une  députation^  se  rendit  à  Raeîl  pour  faire 
des  remontrances  à  la  reine,  que  celle-pi  refusa  de  rendre  la 
liberté  à  Chavîgny,  et  que  le  duc  d'Orléans,  Monsieur  le  Prince, 
le  prince  de  Gonti  et  le  duc  de  Longueville  ne  consentirent  pas 
k  aller  le  lendemain  au  Parlement.  Mole  rendit  compte  de  ce 
▼oyage,  le  lendemain  23,  à  la  séance  de  la  Cour  (voy.  ses 
Mémoires,  t.  III,  p.  278;  Ormesson,  t.  I,  p.  578-579;  Dubuis- 
son-Âubenay,  1. 1,  p.  64-65).  Un  arrêt  du  Conseil  cassa,  le  soir 
du  22,  tout  ce  que  le  Parlement  avait  fait  ce  jour-là. 

i.  «  Grand  bruit  et  soupçon  parmi  le  peuple  que  les  troupes 
du  généra]  Erlach,  qui  sont  entre  les  rivières  de  Somme  et 
d'Oise  à  se  rafraîchir,  sont  pour  venir  aux  environs  de  Paris 
affamer  la  ville  »  (Dubnisson-Aubenay,  loc.  cit.), 

2.  Sur  cette  séance  du  23,  voy.  Ormesson,  t.  I,  p.  579-580, 
et  Talon,  p.  277. 

3.  Cet  avis  «  pins  doux  »,  auquel  Vallier  fait  allusion,  était 
d'ordonner  de  très  humbles  remontrances  à  la  reine  et  de  sur- 
seoir à  toute  délibération.  Il  réunit  67  voix  contre  71;  Ormes- 
son  dit  70  contre  73. 
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Mais,  lorsque  Ton  pensoit  qu'elles  fussent  hors  d'ac- 
commodément,  quelques  particuliers,  bons  serviteurs 
du  Roi  et  de  TÊtatS  firent  entendre  sous  main  à 
M.  le  duc  d'Orléans  et  à  Monsieur  le  Prince,  qui  étoient  à 
Rueil  avec  Leurs  Majestés,  que,  s'ils  avoient  agréable  de 
se  rendre  médiateurs  de  ce  différend,  ils  seroient  très 
volontiers  et  très  favorablement  écoutés  par  la  com- 
pagnie. Et,  sur  cette  ouverture,  ils  écrivirent  tous 
deux  au  Parlement  et  lui  firent  rendre  leurs  lettres, 
le  jeudi  34*  septembre,  en  entrant  au  Palais,  l'une  par 
M.  de  Gboisy,  chancelier  de  S.  Â.  R.^,  et  l'autre  par 
le  chevalier  de  Rivière,  écuyer  du  prince^. 

Celle  de  M.  d'Orléans  étoit  ainsi  suscrite  :  A  Mes- 
sieurs de  la  Cour  de  Parlement  du  Rai  mon  seigneur  et 
neveu^  à  Paris;  et,  sans  laisser  aucun  blanc  après  Mes-^ 
sieurSy  il  entrait  en  matière  et  la  finissoit  par  ces  mots  : 
Votre  affectionné  ami^  Gaston.  Celle  de  Monsieur  le 
Prince  étoit  beaucoup  plus  civile;  la  suscription  étoit 
ainsi  :  A  Messieurs,  Messieurs  du  Parlement  de  Paris; 
il  commençoit  aussi  par  Messieurs;  mais  il  laissoit  une 
ligne  de  blanc  avant  que  d'entamer  son  discours, 

1.  Il  est  assez  singulier  devoir  traiter  de  «  bon  serviteur  du 
roi  et  de  l'Etat  »  le  coadjuteur  Paul  de  Gondy;  car  ce  fut  lui 
qui  poussa  Condé  à  négocier^  et  non  Mazarin,  comme  le  croit 
M.  Baziu;  dans  son  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de 
Mazarin  (t.  II,  p.  436).  Voyez,  à  ce  sujet,  les  Mémoires  de  Retz, 
t.  Ily  p.  85,  que  confirment  les  carnets  de  Mazarin  (Chéruel, 
op.  cit.,  p.  86-88). 

2.  Jean  de  Gboisy,  seigneur  de  Balléroy,  .conseiller  d*£tat, 
intendant  de  Gbampagne. 

3.  Le  cbevalier  Gratien  de  Rivière  était  premier  gentiibomme 
de  la  cbambre  de  Gondé  ;  il  fut  tué  en  1672  à  la  journée  de 
Wôrden  (Mémoires  du  P.  Rapin,  t.  I,  p.  248). 
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qu'il  acoompagnoit  enfin  de  ces  paroles  :   Votre  très 
humble  et  très  affectionné  serviteur^  Louis  de  Bour- 
bon^. Elles  contenoient  toutes  deux  la  même  chose, 
a  savoir  que,  pour  éviter  les  inconvéuients  qui  pour- 
roieat  arriver,  s'ils  continuoient  leurs  délibérations 
sans  avoir  conféré  ensemble,  ils  prioient  la  compagnie 
d'en  députer  quelques-uns,  pour  s'aboucher  avec  eux 
à  Saint-Germain  (où  pour  lors  étoit  la  cour)^,  afin  de 
trouver  des  moyens  convenables  pour  l'accomplisse- 
ment des  volontés  du  Roi  et  pour  le  repos  du  public. 
Ces  lettres,  qui  n'avoient  pas  surpris  les  principaux 
du  Parlement,  parce  qu'ils  les  avoient  eux-mêmes  sol- 
licitées secrètement^,  furent  si  bien  reçues,  que,  sans 
aucune  remise,  il  fut  arrêté  que,  dès  le  lendemain  315% 
l'on  iroit  à  Saint-Clermain-en-Laye  pour  conférer  avec 
Messieurs  les  princes,  avec  ce  rete/nium  toutefois  que 
M.  le  cardinal  Mazarin  ne  seroit  point  admis  dans  la 
conférence.  Ainsi  M.  le  premier  président,  M.  le  pré- 
sident de  Maisons^,  quatre  conseillers  de  la  Grand'- 
Chambre^  et  de  deux  de  chacune  des  enquêtes  et  des 

i.  On  trouvera  le  texte  de  ces  deux  lettres,  datées  de  Rueil, 
23  septembre,  dans  le  fonds  Dupuy,  vol.  833,  fol.  114  v®  et 
115  r*;  il  a  été  imprimé  dans  le  Journal  du  Parlement^  p.  87- 
88,  et  dans  Y  Histoire  du  tempsy  p.  221-222.  —  Elles  furent 
publiées  dans  Paris  le  samedi  26,  au  matin  (Dubuisson,  t.  I, 
p.  68). 

2.  La  cour  se  rendit  de  Rueil  à  Saint-Germain  le  24  septembre 
(Onncsson,  t.  I,  p.  580-581). 

3.  Ce  fait  n'est  indiqué  nulle  autre  part  que  dans  Vallier. 

4.  René  de  Longueil,  marquis  de  Maisons,  président  à  mor- 
tier depuis  1642,  surintendant  des  finances  en  1650,  mort  en 

i667.  • 

5.  Les    quatre    conseillers    de  la  Grand*Chambre   étaient 
MM.  Yiole^   Ferrand,  Le  Musnier  et  Ménardeau  (Journal  du 
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requêtes  du  Palais,  se  rendirent  à  la  cour,  où,  après 
avoir  salué  Leurs  Majestés  et  diné,  ils  furent  trouver 
S.  Â.  R.,  et,  en  présence  des  princes  de  Gondé  et  de 
Gonti  et  du  duc  de  Longueville  seulement,  ils  se  ren- 
fermèrent dans  les  quatre  demandes  qui  suivent  *  : 

La  première,  et  sur  laquelle  ils  insistèrent  le  plus, 
fîit  le  retour  du  Roi  dans  Paris  :  à  quoi  M.  le  duc 
d'Orléans  répondit  qu'il  y  avoit  peu  d'apparence  de 
pouvoir  persuader  la  Reine  de  ramener  le  Roi  à  Paris 
si  promptement,  vu  qu'il  se  portoit  si  bien  à  la  cam- 
pagne et  avoit  accoutumé  d'y  prendre  l'air  tous  les 
ans  en  cette  saison. 

La  deuxième  ne  regarda  que  la  liberté  de  M.  de 
Ghavigny  et  le  rappel  de  MM.  de  Ghàteauneuf  et 
Goulas,  en  faveur  desquels  M.  le  président  Viole  ne 
parla  que  trop  hardiment.  La  réponse  de  S.  Â.  R.  fut 
qu'il  étoit  bien  étrange  que  le  Parlement  se  mit  si  fort 
en  peine  de  Temprisonnement  d'un  particulier,  lequel, 
quoique  d'assez  bonne  condition,  n'approchoit  aucu- 
nement de  celle  des  princes  du  sang,  ni  même  des 

Parlement,  p.  89).  Le  président  de  Novion  et  Blancmesnil  se 
récosèrent,  a  n*y  trouvant  pas  leur  sûreté  »  (Dubuisson-Aube- 
nay,  t.  I,  p.  67).  Cf.  la  dépêche  de  Morosini  du  29  sep- 
tembre (ms.  italien  1831,  fol.  89  v^)  :  d'après  cet  ambassadeur, 
La  Meilleraye  devait  être,  comme  Mazarin,  exclu  des  confé- 
rences. 

1.  Les  procès-verbaux  des  conférences  de  Saint-Germain 
sont  publiés  à  la  suite  de  V Histoire  du  temps.  —  Le  Journal 
d'Olivier  d'Ormesson  présente  une  lacune  à  partir  du  24  sep- 
tetnbre  jusqu'au  9  décembre.  Son  éditeur,  M.  Ghéruel,  n'y  a 
suppléé  qu'en  partie,  en  donnant  en  note  le  passage  des 
Mémoires  cT André  cTOrmesson,  relatif  à  la  célèbre  déclaration 
du  22  octobre,  et  des  extraits  des  Mémoires  de  Lenet  (qu'il 
a  attribués  à  tort  au  maréchal  d'Estrées). 
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â/Ssiers  de  la.  oouroDne,  que  le  feu  Roi  avoit  souvent 

fait  arrêter  et  retenir  un  long  temps  prisonniers,  sans 

quHl  s*  en  îùt  ému  en  aucune  façon  ;  que  pour  les  éloi- 

fpéA  de  la  cour,  que  ce  procédé  étoit  tellement  en 

usage  et  en  la  disposition  du  Roi,  qu'il  n'en  falloit  pas 

seulement  parler. 

La  troisième  étoit  la  plus  délicate  et  de  la  plus  dan- 
gereuse conséquence,  en  ce  qu'elle  sembloit  intéresser 
tout  le  peuple  avec  le  Parlement  :  elle  contenoit  que 
la  Reine  seroit  très  humblement  suppliée  de  lui  vou- 
loir remettre  un  quartier  de  la  taille  et  de  la  subsis- 
tance des  gens  de  guerre  pendant  cette  année  et  les 
suivantes.  La  réponse  ne  Ait  pas  moins  adroite  :  que 
Sa  Majesté  étoit  si  naturellement  portée  à  la  décharge 
du  peuple,  qu'il  n'y  auroit  pas  grande  peine  à  la  faire 
condescendre  à  cela,  mais  que  les  dépenses  de  l'État 
éUHent  si  prodigieuses,  que,  quand  eux-mêmes  en 
auraient  vu  les  mémoires,  que  l'on  leur  apporteroit 
au  premier  jour,  S.  Â.  R.  étoit  persuadée  que,  étant 
si  affectionnés  et  si  intéressés  dans  sa  conservation, 
ils  seroient  obligés  de  se  contenter  de  la  remise  d'un 
demi-quartier  seulement. 

La  quatrième,  qu'il  plût  au  Roi  continuer  encore  le 
Pariement  :  à  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il 
pouvoit  bien  dès  lors  les  assurer  que  Sa  Majesté  leur 
donneroit  bien  volontiers  cette  satisfaction  ^ . 

Et  ainsi  finit  cette  première  conférence,  la  deuxième 
ajBût  été  remise  au  dimanche  suivant,  S?  dudit  mois 
de  septembre,  au  même  lieu.. 

1.  Des  lettres  du  29  septembre  autorisèrent  en  effet  le  Par- 
lement à  prolonger  ses  séances  de  huit  jours  (fonds  Dupuy, 
Tol.  833,  fol.  116  ▼•)• 
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L'on  en  tint  encore  quatre  ou  cinq  autres  de  temps 
en  temps  S  dans  les  intervalles  desquelles  se  conti- 
nuoient  aussi  les  assemblées  du  Parlement,  avec  assez 
d'altération.  En  celle  qui  fut  tenue  pour  la  diminution 
des  impôts  sur  le  vin  entrant  dans  Paris,  il  y  eut 
grand  bruit  à  la  levée  de  la  Cour,  excité  par  les 
cabaretiers  de  la  ville  et  par  les  marchands  forains, 
dont  les  bateaux  se  tenoient  un  peu  au-dessous  de 
Gbarenton,  sans  vouloir  descendre  plus  bas  ni  déchar- 
ger leurs  vins  dans  la  ville,  que  l'on  n'eût  première- 
ment réglé  les  droits  d'entrée  et  quand  et  quand  ^ 
ceux  des  marchands  contrôleurs  de  vins  de  ladite 
ville,  qui  exigeoicnt  des  vendeurs  jusques  à  six  livres 
pour  tel  muid  de  vin.  Et  passa  cette  insolence  des 
cabaretiers  et  marchands  forains  si  avant,  qu'ils  arrê- 
tèrent Messieurs  les  grands  présidents  au  sortir  du 
parquet  des  huissiers,  en  se  plaignant  tumultueuse- 
ment de  la  longueur  qu'ils  apportoient  à  soulager  le 
peuple,  et  même  les  poussèrent  assez  rudement,  afin 
de  les  faire  rentrer  et  donner  arrêt  conforme  à  leur 
requête^. 

Cette  façon  de  demander  justice,  si  criminelle  et  si 
punissable,  déplut  extrêmement  aux  gens  de  bien; 
mais  quelques-uns  s'en  consoloient  un  petit  dans  cette 

1.  Les  conférences  de  Saint-Germain  durèrent  du  25  sep- 
tembre au  4  octobre;  Vallier  ne  parlant  en  détail  que  de  la 
première  séance,  on  peut  voir  le  compte  rendu  des  suivantes 
dans  Talon,  p.  278-292,  et  dans  Dubuîsson-Aubenay,  t.  I, 
p.  70  et  suiv.;  voyez  aussi  le  ms.  Dupuy  833,  fol.  117  à  124. 

2.  En  même  temps. 

3.  Le  président  de  Nesmond  eut  sa  robe  déchirée  (Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  I,  p.  75-76;  Talon,  p.  287).  Ces  troubles 
eurent  lieu  dans  les  journées  des  12  et  13  octobre. 
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pensée  que  cela  peut-être  apprendroit  au  Parlement 
quHl  eût  beaucoup  plus  fait  pour  la  conservation  de 
son  autorité,  et  même  pour  le  soulagement  du  peuple, 
de  ne  s'être  point  engagé  si  avant  dans  la  connois- 
sance  des  affaires  d'État,  que  de  se  voir  ainsi  exposé 
à  la  fureur  de  cette  bête  farouche,  vu  mêmement  que, 
jusques  à  présent,  son  interposition  n'a  pas  eu  le  suc- 
cès que  le  vulgaire  s'en  étoit  promis,  et  qu'il  doit 
suffire  à  ses  officiers  d'être  établis  juges  souverains 
de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  la  mort  de  tous  leurs 
concitoyens,  sans  se  mêler  d'autre  chose. 

Il  fut  toutefois  insupportable  de  voir  ces  premiers 
magistrats  de  la  ville  si  maltraités  de  cette  canaille, 
et  que  quelques  conseillers  eussent  été  contraints  de 
se  retirer  plus  vite  qu'à  l'ordinaire,  par  l'appréhension 
qu'ils  eurent  d'un  plus  grand  désordre^;  mais  enfin, 
s'étant  terminé  plus  tôt  et  plus  doucement  que  l'on  ne 
pensoit,  Messieurs  les  présidents  passèrent  outre  dans 
la  résolution  qu'ils  prirent  de  retourner  incontinent 
après  dtner  et  de  contenter  ces  mutins,  à  quelque 
prix  que  ce  fôt.  En  effet,  ils  rendirent  aussitôt  deux 
arrêts  à  leur  profit,  l'un  portant  réduction  des  droits 
desdits  marchands  contrôleurs  de  vins  à  Paris  à 
trente  sols  pour  chacun  muid',  et  l'autre,  diminution 
de  cinquante-huit  sols  six  deniers  sur  muid  entrant 
dans  la  ville,  laquelle  pouvoit  monter  à  sept  cent  cin- 
quante miUe  livres  par  an  sur  le  pied  de  deux  cent 
cinquante  mille  muids  de  vin  qui  se  consommoient, 

1.  Le  peuple  en  voulait  surtout  au  président  Le  Féron,  prë- 
yôî  des  marchands,  qui  faillit  avoir  sa  maison  saccagée. 

2.  Cet  arréty  en  date  du  14  octobre^  est  iknprimé  dans  VlfiS' 
toire  du  tempsy  p.  440^5. 
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disoit-on,  tous  les  ans  dans  Paris*  ;  et  furent  ces  deux 
arrêts  expédiés  si  promptement,  que  la  publication 
s'en  fît  même  avant  la  levée  de  la  Gour^,  en  sorte  que 
les  mêmes  personnes  qui  avoient  fait  tant  de  bruit  le 
matin  crièrent  sur  le  soir,  par  plusieurs  fois  :  Vive  le 
Roif  et  rendirent  beaucoup  d'honneur  au  Parlement, 
qu'elles  avoient  traité  si  indignement  six  heures  aupa- 
ravant. 

Octobre. 

Gomme  cette  mésintelligence  du  Conseil  avec  le 
Parlement  étoit  extrêmement  nuisible  au  bien  des 
affaires  du  Roi,  il  ne  falloit  pas  s'étonner  si  elles 
n'alloient  pas  mieux  au  dehors  qu'au  dedans  du 
royaume,  et  particulièrement  en  Italie^,  où  l'armée 
françoise,  commandée  par  le  maréchal  du  Plessis- 
Praslin^  et  jointe  à  celle  du  duc  de  Modène^,  avoit 
été  contrainte,  le  9*  de  ce  mois,  de  se  retirer  de 
devant  la  ville  de  Crémone,  que,  par  un  conseil  assez 
mal  digéré»  elle  tenoit  assiégée  dès  le  231®  juillet  pré- 

1.  Ce  second  arrêt  fut  rendu  le  lendemain  (ibid.y  p.  446-452). 

2.  Les  deux  arrêts  lurent  publiés  le  vendredi  16  (Dubuisson- 
Aubenay,  t.  I,  p.  78). 

3.  Sur  les  événements  qui  précédèrent  la  levée  du  siège  de 
Crémone  et  les  opérations  des  troupes  françaises  en  Italie, 
voyez  Chéruel,  op.  cit.,  t.  III,  p.  38-40. 

4.  César  de  Choiseul,  comte  du  Plessis-Praslin,  premier  duc 
de  Choiseul,  nommé  maréchal  de  France  en  1645  (cf.  ses 
Mémoires,  dans  Michaud  et  Poujoulat^  p.  295-296,  ainsi  que 
ceux  du  marquis  de  Chouppes,  qui  commandait  l'artillerie 
française,  et  ceux  du  maréchal  de  Navailles). 

5.  François  P'  d'Esté,  fijs  d'Alphonse  III  et  d'Isabelle  de 
Savoie,  né  le  5  septembre  1610,  mort  le  14  octobre  1658. 
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cèdent^  :  faute  d'autant  moins  excusable,  que  la  prise 
en  étoît  presque  certaine  si  l'on  eût  empêché  le  mar- 
quis de  Caraoena,  gouverneur  du  Milanois^,  d'y  jeter 
des  hommes  et  des  vivres  par  le  Pô. 

Dans  cette  fâcheuse  conjoncture  où  les  choses 
étoient  réduites  par  la  continuation  des  assemblées 
du  Parlement  et  par  le  retranchement  des  revenus  du 
Roi,  Messieurs  les  ministres  ne  se  trouvoient  pas  peu 
embarrassés  et  ne  prévoyoient  que  trop  clairement  la 
perte  infaillible  de  leur  autorité  et  de  leur  crédit,  s'ils 
ne  s'accommodoient  promptement  avec  ce  grand 
corps.  Pour  la  prévenir,  et,  par  un  moyen  plus  conve- 
nable et  respectueux,  empêcher  que  le  peuple  ne  lui 
eût  l'obligation  toute  entière  de  son  soulagement,  ils 
firent  proposer  adroitement  par  M.  le  premier  pré- 
sident à  sa  compagnie  d'envoyer  supplier  très  hum- 
blement la  Reine,  par  la  bouche  des  gens  du  Roi,  de 
vouloir  étendre  ses  bontés  et  ses  aflfections  particu- 
lières envers  la  ville  de  Paris  jusques  à  deux  millions 
de  livres  de  décharge  par  chacun  an. 

A  quoi  Sa  Majesté  ayant  incliné  de  très  bonne 
grâce  ^  (car  déjà  en  avoit-elle  accordé  jusques  à  douze 

i.  C'est  le  11  octobre  que  Praslin  dat  lever  le  siège  de  Cré- 
mone [Gazette,  p.  1466;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I^  p.  79). 

2.  Le  marquis  de  Caracena,  comte  de  Pinto,  gouverneur  de 
FÉtat  de  Milan  en  1648,  commandant  de  l'armée  de  Flandre  en 
1656  sous  don  Juan  d'Autriche,  chargé  par  Philippe  IV  de 
reconquérir  le  Portugal,  perdit  la  bataille  de  Villaviciosa  en 
1665  et  mourut  à  Madrid  en  1668. 

3.  La  reine  accorda  cette  décharge  de  deux  millions  de 
livres  le  jeudi  15  octobre,  à  condition  que  le  Parlement  ter- 
minit  ses  assemblées  le  dimanche  18  ;  ce  jour-là,  le  Parlement 
obtint  une  prolongation  de  quatre  jours  (Dubuisson-Aubenay, 
1. 1,  p.  78-79)  • 
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cent  mille  livres),  elle  leur  dit  qu'elle  eût  bien  désiré 
que  les  affaires  du  Roi  son  fils  lui  eussent  permis  d'en 
faire  davantage,  et  qu'elle  se  remettoit  sur  la  conscience 
du  Parlement  de  régaler  cette  décharge  de  deux  mil- 
lions de  livres  par  an  sur  telles  sortes  de  marchandises 
ou  d'impositions  qu'il  aviseroit  pour  le  mieux,  mais  à 
condition  qu'il  y  travailleroit  promptement  et  cesse- 
roit  ses  assemblées. 

De  sorte  que,  toutes  les  propositions  faites  dans  la 
chambre  Saint-Louis  ayant  été  réduites  et  comprises 
dans  une  grande  déclaration  concertée  chez  M.  le 
premier  président  avec  les  députés  du  Parlement  et 
approuvée  le  lendemain  par  toute  la  compagnie^  elle 
fut  incontinent  portée  à  la  Reine  (qui  étoit  encore  à 
Saint-Germain)  par  les  mêmes  députés,  qui  sup- 
plièrent très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable 
d'en  commander  l'expédition  en  la  forme  qu'elle  étoit. 

L'on  avoit  tant  d'impatience  à  la  cour  de  faire  ces- 
ser les  assemblées  du  Parlement,  que  l'on  ne  voulut 
pas  changer  un  seul  mot  de  cette  déclaration,  qui  fut 
scellée  dès  le  même  jour  fli^  octobre  et  renvoyée  le 
lendemain  au  Parlement^,  où  elle  fut  lue  et  publiée 
le  314*,  au  grand  contentement  des  gens  de  bien^. 

1.  C'est  le  mardi  20  qu'eut  lieu,  chez  Mathieu  Mole,  la  rédac- 
tion de  la  déclaration  dite  de  Saint-Germain  ;  elle  fut  discu- 
tée en  Parlement  le  lendemain.  —  D'après  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  Morosini,  du  29  septembre  précédent  (ms.  ita- 
lien 1831,  fol.  88),  Mazarin,  se  rendant  compte  de  son  impo- 
pularité parmi  les  parlementaires,  offrit  à  la  reine  de  quitter 
la  France  ;  mais  Anne  d'Autriche  refusa. 

2.  Cf.,  dans  Dupuy,  vol.  833,  fol.  151  y%  la  lettre  du  roi  au 
Parlement,  du  22  octobre,  lui  renvoyant,  signée,  la  déclaration. 

3.  La  déclaration   du   22   octobre,  qui  réglait   en   quinze 
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Durant  toutes  ces  assemblées  du  Parlement,  M"**  la 
duchesse  de  Vendôme^,  pensant  avoir  trouvé  Too- 
casion  favorable  à  ses  desseins,  lui  avoit  présenté  une 
requête,  afin  de  donner  acte  à  M.  de  Vendôme,  son 
mari-,  de  ce  qu'il  offrait  de  répondre  à  toutes  les 
conclusions  que  M.  le  procureur  général  voudroit 
prendre  contre  lui,  et,  à  Tégard  de  M.  de  Beaufort, 
leur  fils,  qu'il  étoit  tout  prêt  de  se  représenter  à  la 
Cour,  la  requérant  à  cet  effet  qu'il  lui  plût  faire 
défenses  à  toutes  personnes  d'attenter  à  la  leur,  et  de 
les  mettre  en  la  protection  du  Roi  et  du  Parlement; 
mais,  quoi  qu'elle  eût  pu  faire  pendant  un  mois 
qu'elle  se  trouva  tous  les  jours  à  l'entrée  de  la  Cour  ^, 
elle  n'en  put  rien  obtenir  que  le  23*  dudit  mois  d'oc- 
tobre, et  seulement  après  la  vérification  de  cette 
grande  et  remarquable  déclaration  du  jour  précédent, 

articles  Tadministration  financière,  judiciaire  et  même  com- 
merciale da  royaume,  est  imprimée  dans  Omer  Talon,  p.  292- 
297,  dans  le  Journal  du  Parlement  et  dans  V Histoire  du  temps^ 
p.  453-477.  André  d'Ormesson  l'analyse  longuement  dans  ses 
Mémoires  [Journal  d' Olivier  dQrmesson,  1. 1,  p.  581-582);  Val- 
lier  en  a  donné  le  texte  in-extenso  en  appendice  (ms.  fr.  10273, 
p.  536).  Voyez  aussi  Arch.  nat.,  K  117,  n*^  47. 

1.  Françoise  de  Lorraine,  femme  de  César  de  Bourben,  duc 
de  Vendôme,  fils  naturel  d'Henri  IV. 

2.  Le  duc  de  Vendôme  avait  quitté  la  France  pour  Tltalie  en 
1643y  à  la  suite  de  la  ruine  du  parti  des  Importants  (Chéruel, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  187-188). 

3.  La  duchesse  de  Vendôme  présenta  sa  requête  au  Parle- 
ment le  30  septembre;  mais  le  conseiller  Chevalier,  chargé  du 
rapport,  s'en  excusa  «  à  cause  de  la  presse  des  autres  afiaires 
pour  l'État.  »  Le  2  octobre,  M"*  de  Vendôme  assiège  la  porte 
de  Ib  Grand  ^Chambre,  et  «  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  conseiller 
aoauel  elle  n'ait  parlé  trois  mots  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  69  et  71). 
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qu'à  peine  eut-elle  le  Sait  montré  au  procureur  général  ^ . 

La  plus  grande  difficulté  ne  dépendoit  que  de  la 
forme,  et  de  savoir  si  Tafifaire  du  père  devoit  être 
jugée  conjointement  avec  celle  du  fils  :  celui-là,  étant 
duc  et  pair  de  France,  ne  pouvoit  être  jugé  que  les 
chambres  assemblées,  et  l'autre,  ne  Tétant  pas  encore, 
faute  de  s'être  fait  recevoir  dans  la  compagnie,  devoit 
être  renvoyé  à  la  Grand'Ghambre  (celles  de  l'Édit  et 
de  la  Tournelle  appelées),  pour  y  être  jugé  comme 
simple  gentilhomme'. 

La  cessation  des  assemblées  du  parlement  de  Paris 
fut  de  très  grande  conséquence  au  service  du  Roi, 
non  seulement  au  dedans  du  royaume,  mais  encore 
dans  toutes  les  provinces  étrangères,  où  les  ennemis 
avoient  fait  courir  beaucoup  de  bruits  éloignés  de  la 
vérité,  à  la  faveur  desquels  ils  se  promettoient,  avec 
apparence,  de  tirer  de  notables  avantages  de  cette 
longue  et  dangereuse  contestation  que  quelques  mau- 
vais François  avoient  méchamment  fomentée  entre  le 
Conseil  et  cette  grande  compagnie  :  laquelle,  à  n'en 
point  mentir,  n'étoit  pas  sans  quelque  sorte  de  jus- 
tice, si  quelques-uns  de  ses  principaux  membres  n'y 
eussent  point  mêlé  leurs  intérêts  particuliers,  et  si  les 
autres  y  eussent  apporté  plus  de  modération  ;  car,  en 
effet,  le  Conseil  avoit  tellement  surchargé  les  peuples 
par  un  nombre  infini  de  taxes  et  levées  extraordi- 

1.  «  Vendredi  23,  le  matin,  la  requête  de  M"'''  de  Vendôme 
fut  rapportée  et  communiquée  aux  gens  du  roi;  M"*  de  Ven- 
dôme entra  en  l'assemblée  comme  elle  sortoit  et  la  remercia  b 
(ibid.,  p.  80). 

2.  Voyez,  sur  ces  difficultés  de  procédure,  les  explications 
que  donne  Omer  Talon  (p.  292). 
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naires,  et  ruiné  les  officiers  par  le  retranchement  de 

tous  leurs  gages  et  droits,  qu'il  n'étoit  plus  possible 

de  le  souffrir  sans  s'en  plaindre  hautement;  et  cette 

oppression  générale  étoit  parvenue  dans  un  excès  si 

horrible  et  douloureux,  que  les  plus  retenus  et  les  plus 

patients  a  voient  cessé  de  Tètre. 

Mais  lorsque,  le  dernier  jour  d'octobre,  Ton  vit 
toute  la  cour  revenir  de  Saint-Germain  à  Paris  S  il  ne 
se  peut  dire  combien  toute  la  ville  en  fut  comblée  de 
joie  ;  chacun  fit  part  de  cette  bonne  nouvelle  et  l'épan- 
dil  dans  toutes  les  provinces,  où  les  choses  furent 
rétablies  si  promptement  en  leur  premier  état,  que, 
huit  jours  après,  il  n'y  parut  aucune  altération. 

M.  de  Ghavigny  même  fut  mis  hors  du  Havre-de- 
Grâce,  où  il  avoit  été  transféré  du  Bois-de-Yincennes, 
avec  permission  d'aller  en  sa  maison  de  Ghavigny  en 
Touraine^. 

L'on  n'avoit  pas  oublié  cependant  les  autres  affaires 
du  dehors,  car  M.  Servien,  seul  plénipotentiaire  de 
France  demeuré  à  Munster^,  y  avoit  travaillé  si  heu-* 

i.  Le  retour  du  roi  et  de  la  cour  à  Paris  (samedi  31  octobre) 
eut  lieu  «  à  petit  bruit  et  sans  que  le  peuple  ait  eu^  comme  il 
eût  bien  voulu,  permission  d'aller  au-devant,  ni  faire  réception, 
cela  pour  éviter  toute  assemblée  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  82). 

2.  Ghavigny  lut  mis  en  liberté  le  mardi  27  octobre;  il  quitta 
le  Havre  le  29  (îbid,).  Cf.  une  lettre  de  M.  de  Yillarceaux  à 
Ghavigny,  du  13  novembre,  Arch.  nat.,  K  117,  n*^  49. 

3.  Gi-dessus,  p.  28.  Dubuisson-Aubenay  mentionne,  à  la 
date  du  20  octobre,  Tarrivée  d'un  courrier  de  Servien,  disant 
que,  a  si  la  maison  d'Autriche  sait  le  roi  être  dans  Paris  et  tout 
paisible,  elle  signera  la  paix  de  l'Empire  avec  nous,  tout  à 
notre  contentement,  et  puis  ensuite  celle  d'Espagne  de  même 
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reusement  avec  ceux  de  FEmpereur  et  des  princes 
d'Allemagne,  qu'enfin  le  traité  de  paix  entre  ces  deux 
grands  États  avoit  été  signé  par  eux  dès  le  1 3*  de  ce 
mois  d'octobre,  et  publié  le  24^  dans  la  même  ville ^ 
avec  beaucoup  d'éclat,  de  pompe  et  de  réjouissance 
de  part  et  d'autre,  et  cela  en  suite  et  conformément  à 
celui  des  Suédois  avec  les  mêmes  ennemis,  qui,  sans 
doute,  se  fussent  encore  plus  relâchés  à  notre  avantage, 
si  le  traité  particulier  de  ces  fidèles  alliés  n'eût  pré- 
cédé celui  de  la  France  de  deux  mois. 

Cette  paix  avec  l'Allemagne  ne  fut  pas  approuvée  de 
tout  le  monde  :  chacun  en  parla  selon  sa  passion; 
quelques-uns  même  la  condamnèrent  comme  très 
préjudiciable  à  cette  couronne,  pour  n'être  point  faite 
avec  l'Espagne'  ;  mais,  afin  que  l'on  en  puisse  juger 
sainement  et  avec  connoissance,  voici  l'extrait  de 
quelques  articles  qui  regardent  particulièrement  les 
intérêts  de  la  France  et  marquent  bien  visiblement  la 
foiblesse  de  l'Empereur  et  de  l'Empire^. 


cet  hiver  »  (t.  I,  p.  82).  La  nouvelle  de  la  signature  du  traité 
arriva  à  Paris  le  31. 

1.  Les  traités  de  Westphalie  portèrent  en  France  la  date  du 
24  octobre,  et  en  Allemagne,  où  le  calendrier  grégorien  n'était 
pas  encore  adopté,  celle  du  14. 

2.  La  paix  de  Westphalie  eut  peu  de  retentissement;  Priolo, 
.   confident  de  la  maison  de  Longueville,  et  Vallier  sont  peut- 
être  les  seuls,  parmi  les  écrivains  contemporains,  à  en  parler 
longuement. 

3.  Vallier  donne  ici  une  très  longue  analyse  d*un  grand 
nombre  d'articles  des  traités  de  Munster  et  d'Osnabriick  ;  il  a 
paru  inutile  de  la  reproduire,  le  texte  de  ces  traités  ayant  été 
publié  bien  des  fois  et  se  trouvant,  avec  la  traduction  française, 
dans  le  dernier  volume  de  V Histoire  du  traité  de  Westphalie 
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Novembre. 

Tandis  que  l'on  travailloit  si  heureusement  à  paci- 
fier les  affaires  du  dehors,  elles  commencèrent  à  se 
brouiller  à  la  cour.  La  résolution  que  prit  M.  le  prince 
de  Gonti  ^ ,  lorsque  Ton  y  pensoit  le  moins,  d'embras- 
ser tout  de  bon  la  profession  ecclésiastique  et  de 
demander  au  Roi  sa  nomination  au  cardinalat  en  sa 
faveur  en  fut  le  sujet  plus  apparent,  et  qui  donna  lieu 
à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  Monsieur  le  Prince  de  faire 
épreuve  de  leurs  véritables  amis  et  serviteurs;  car 
S.  Â.  R.,  s'étant  déclarée  quelque  temps  auparavant 
pour  Fabbé  de  la  Rivière,  homme  de  petite  naissance, 
mais  qui  possédoit  presque  tout  seul  son  oreille  et  sa 
confidence',  avoit  fait  faire  instance  vers  le  Pape  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  afin  que  ce  sien  domestique  fôt 
honoré  de  cette  éminente  dignité  et  remplit  la  place 

du  P.  'Bougeant .  Voyez  aussi  les  Négociations  secrètes  touchant 
la  paix  de  Munster  (la  Haye^  1725^  4  vol.  in-fol.j;  Du  Mont^ 
Corps  diplomatiqucy  t.  VI^  1'*  partie,  p.  469  et  suiv.,  et  Ché- 
ruel,  op.  cit.,  t.  ELI,  p.  107-117. 

1.  Armand  de  Bourbon-Condé,  frère  du  prince  de  Condé.  — 
C'est  le  jeudi  29  octobre  que  Conti,  poussé  par  sa  sœur, 
M**  de  Longuevilie,  déclara  qu'il  voulait  être  cardinal  (Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  I,  p.  81;  lettre  de  Lionne  à  Servien  du 
30  octobre^  citée  par  Chéruel,  op.  cit. y  t.  III,  p.  124). 

2.  Louis  Barbier,  abbé  de  la  Rivière,  «  homme  de  nulle  nais- 
sance, lequel  avoit  autrefois  régenté  dans  l'Université  de  Paris 
et  s'étoit  insinué,  il  y  avoit  longtemps,  dans  les  bonnes  grâces 
du  duc  d*Orléans,  et,  après  la  mort  du  Roi,  s'en  étoit  absolument 
emparé  »  (Talon,  p.  302).  On  disait  que  son  père  avait  été 
dëcbargeur  de  bois  en  Grève.  Il  devint  évéque-duc  de  Langres 
et  pair  de  France  en  1655,  et  mourut  en  1670. 
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que  Sa  Sainteté  avoit  destinée  pour  celte  couronne 
dans  le  sacré-collège*  :  de  sorte  que  S.  Â.  R.,  extrê- 
mement surprise  de  voir  ainsi  ses  mesures  rompues 
et  ses  desseins  traversés,  ne  put  s'empêcher  d'en 
témoigner  son  ressentiment  à  M.  le  cardinal  Maza- 
rin,  qu'elle  soupçonnoit  (non  sans  apparence)  d'avoir 
artificieusement  suscité  ce  jeune  prince  à  prendre 
cette  résolution  et  à  désirer  cet  honneur,  afin  d'en 
priver  ledit  sieur  de  la  Rivière  et  l'empêcher,  par 
ce  moyen,  d'entrer  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques  et  d'en  partager  les  soins  avec  S.  É.,  qui 
étoit  la  chose  du  monde  qu'elle  appréhendoit  le 
plus;  et  en  vint-on  enfin  si  avant,  que  M.  le  duc 
d'Orléans  fut  quelques  jours  sans  aller  chez  la  Reine 
et  sans  voir  le  cardinal^,  qui,  de  son  côté,  se  forti- 
fioit  autant  qu'il  pouvoit  de  l'appui  de  Monsieur 
le  Prince,  auquel,  pour  cet  effet,  et  pour  n'en  pas  être 
abandonné  en  cette  importante  occasion,  la  propriété 
des  villes  de  Stenay^,  de  Jametz^  et  de  Glermont-en- 
Ârgonne^  fut  promise  dès  lors  et,  quelque  temps  après, 
délaissée  par  le  Roi,  pour  désormais  en  jouir  par  ledit 

1.  L'abbé  de  la  Rivière  avait  envoyé  80,000  écus  d*or  à 
Rome  pour  appuyer  sa  candidature  au  chapeau  (Dubuisson- 
Aubenay,  t.  I,  p.  81-82). 

2.  Une  véritable  cabale  se  forma  autour  du  duc  d'Orléans; 
il  s'allia  aux  frondeurs  du  Parlement,  devant  lequel  il  voulut 
porter  le  différend. 

3.  Stenay,  Meuse,  arr.  de  Montmédy.  Gondé  en  avait  déjà 
reçu  le  gouvernement  en  1644  (Chéruely  op,  cit,,  t.  I,  p.  281). 

4.  JametZy  Meuse^  arr.  et  cant.  de  Montmédy. 

5.  Clermont-en-Argonne ,  Meuse,  arr.  de  Verdun.  Condé 
reçut  aussi  Dun-le-Roi  et  Varennes  en  Berry. 
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sâgneur  prince  de  CJondé,  et  de  tous  leurs  domaines 
el  dépendanoes,  tout  ainsi  qu*avoit  fait  le  duc  de  Lor^ 
raioe  avant  la  guerre,  et  avant  qu'elles  eussent  été  prises 
sur  lui  par  Sa  Majesté  :  aux  dépens  de  laquelle  enfin 
se  termina  ce  grand  démêlé,  en  donnant  aussi  à  M.  le 
duc  d'Orléans  le  gouvernement  et  les  revenus  de  la 
ville  d'Aigueft-Mortes  en  Languedoc,  qui  sont  très 
grands^. 

Or,  bien  qu'il  fftt  très  sensible  à  tous  les  bons  Fran- 
çois de  voir  ainsi  aliéner  le  domaine  de  la  couronne 
sous  prétexte  de  réunir  ces  deux  grands  princes,  qui 
s'étoient  mis  mal  ensemble  sur  une  chimère  et  pour 
un  chapeau  rouge  seulement,  ils  n'eurent  pas  peu  de 
sujet  de  louer  Dieu  de  cet  accommodement;  car,  en 
vérité,  il  ne  s'en  fallut  guère  que  l'on  n'en  vint  à  une 
rupture  manifeste,  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  partis 
se  fortifiant  de  jour  en  jour  d'amis,  de  forces  et  de 
crédit,  non  seulement  parmi  les  autres  princes  et 
grands  seigneurs  du  royaume,  mais  encore  parmi  les 
principaux  officiers  de  la  guerre,  et  même  dans  le 
parlement  de  Paris,  dont  la  plus  grande  partie  fut 
visitée  et  recherchée  soigneusement  par  Monsieur  le 

1.  On  laissa  au  duc  d'Orléans  le  choix  entre  le  gouverne- 
ment de  Montreuil  ou  celui  d'Aigues-Mortes;  il  préféra  le  second, 
qui  dépendait  de  son  gouvernement  de  Languedoc.  La  Rivière 
obtint  le  titre  de  ministre  d'État,  avec  l'entrée  au  Conseil  du 
roi.  Les  médiateurs  en  cette  affaire  furent  Senneterre,  Bautru 
et  le  maréchal  d*Estrées;  celui-ci^  dans  ses  Mémoires  inédits 
(ms.  cit.,  fol.  365  et  suiv.),  s'étend  longuement  sur  les  préten- 
tions rivales  de  Conti  et  de  La  Rivière,  et  raconte  une  scène 
violente  qu'il  eut  avec  ce  dernier;  cf.  aussi  La  Rochefoucauld, 
p.  417  et  suiv..  Talon,  p.  302-306,  et  Dubuisson-Aubenay,  1. 1, 
p.  82-65.  Le  14  novembre,  tout  était  arrangé. 
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Prince  en  personne,  et  sollicitée  sous  main  de  la  part 
de  S.  Â.  R.,  sans  toutefois  qu'il  parût  aucune  altéra- 
tion extérieure  entre  eux. 

Le  bourgeois  de  Paris  cependant  demeuroit  indif- 
férent, et,  sans  pencher  d'aucun  côté,  s'alloit  diver- 
tissant en  vers  et  en  prose,  au  mépris  des  uns  et  des 
autres  ;  et  passa  Tinsolence  de  Tun  de  ces  dangereux 
écrivains  jusques  à  ce  point  que  de  faire  afficher  nui- 
tamment, aux  lieux  les  plus  fréquentés  de  la  ville, 
plusieurs  placards,  tels  que  celui-ci  ^  : 

c  Avis  aux  Parisiens  et  à  tous  les  bans  François. 

€  Messieurs,  vous  serez  avertis  que  le  démêlé  qui 
est  entre  Messieurs  les  princes  ne  vous  touche  nul- 
lement ;  vous  savez  comme  ils  vous  ont  abandonnés 
au  besoin.  L'un  est  mol,  lâche  et  variable;  l'autre, 
ingrat,  fourbe  et  avare;  tous  deux  sans  foi,  et  tous 
deux  gouvernés  par  des  gens  sans  loi.  Aujourd'hui, 
ils  sont  sur  le  point  de  se  battre  pour  deux  coquins, 
Mazarin  et  La  Rivière,  dont  ils  sont  les  valets; 
laissez-les  faire,  ces  lâches,  et,  s'ils  veulent  être 
esclaves,  ne  faites  pas  de  même.  Unissez-vous  plu- 
tôt ensemble  avec  le  Parlement  pour  chasser  ces 
deux  marauds,  et  mettez  les  affaires  es  mains  de 
gens  de  qualité  et  de  vertu,  afin  que  l'on  ne  mène 

1.  C*est  à  ce  placard  que  fait  allusion  Dubuisson-Aubenay  : 
«  Ce  jour  (9  novembre],  fut  trouvé  affiché  au  mai  qui  est 
devant  le  grand  escalier  de  la  cour  du  Palais  un  placard 
adressé  à  Messieurs  (ainsi  appelle-t-il  les  Parisiens),  à  ce  qu'ils 
ne  se  mêlent  de  la  querelle  des  princes,  qui  les  ont  ci-devant 
abandonnés  »  (t.  I,  p.  85). 
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c  plus  nos  rois  à  Privas  et  que  vous  soyez  délivrés  de 
t  favoris  qui  gâtent  tout.  Ne  marchandez  pas,  si  vous 
c  êtes  bons  Françoise  > 

Celte  façon  de  parler  c  afin  que  Ton  ne  mène  plus 
nos  rois  à  Privas^  >  fut  sinistrement  expliquée  contre 
ks  deux  princes  et  remit  en  mémoire  beaucoup  de 
choses  du  temps  passé,  qui  blessèrent  extrêmement 
Tesprit  des  honnêtes  gens. 

Les  soins  du  ministère  ne  s'étoient  pas  seulement 
étendus  jusques  à  Munster  et  Osnabrûck  ;  ils  avoient 
pénétré  jusques  dans  la  Pologne,  où  la  France  avoit 
trop  d'intérêt  en  Télection  d'un  nouveau  roi  pour  en 
négliger  l'occasion.  M.  le  comte  d'Arpajon  (qui  portoit 
Tordre  du  Saint-Esprit  au  dernier  mort)^  se  trouva 
bien  à  propos  sur  les  lieux  pour  appuyer  les  desseins 
du  prince  Jean-Casimir  et  rendre  inutiles  les  sollicita- 
tions de  l'Empereur  et  de  la  maison  d'Autriche  en 
faveur  du  prince  Charles-Ferdinand,  son  cadet;  car, 
bien  que  Casimir  eût  été  jésuite  et  cardinal,  il  ne 
manquoit  pas  d'ambition,  ni  de  toutes  les  qualités 
requises  pour  faire  un  grand  roi'^.  En  effet,  sitôt  qu'il 

1.  Ce  placard  n'est  pas  relevé  dans  la  Bibliographie  des 
mazarinades, 

2.  Allusion  au  siège  de  Privas,  de  mai  1629,  où  Ton  mena 
Louis  Xni,  et  qui  fut  suivi  d'atrocités  qui  rendirent  ce  prince 
fort  impopulaire  (P.  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII^  t.  IH, 
p.  353-357). 

3.  Ci-dessus,  p.  27.  Sur  l'entrée  du  comte  d'Arpajon  à  Var- 
sovie, le  28  juillet,  voyez  la  Gazette^  p.  1196,  et,  sur  sa  récep- 
tion par  les  Etats  de  Pologne^  ihid.^  p.  1217-1220. 

4.  Sur  l'élection  de  Jean-Casimir,  qui  eut  lieu  du  17  au  20  no- 
vembre, ibid.y  p.  1520-1523, 1693-1694, 1717-1728, 1745-1746. 
Jean-Casimir,  frère  cadet  de  Wladislas  VII,  né  le  22  mai  1609, 
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se  fut  vu  en  état  de  pouvoir  raisonnablement  aspirer 
à  la  souveraine  autorité  et  de  remplir  le  trône  de  ses 
pères,  par  le  décès  de  son  frère  atné  sans  enfants,  il 
s'étoit  défait  de  tous  les  obstacles  qui  pouvoient  rem- 
pêcher  d'y  monter,  en  renvoyant  promptement  au 
Pape^  le  chapeau,  dont  Sa  Sainteté  avoit  cru  l'honorer 
deux  ans  auparavant  en  voyageant  en  Italie  avec 
quelques  autres  jésuites,  et  qu'il  n'avoit  accepté  qu'à 
grande  peine,  pour  n'avoir  pas  été  traité  d'Altesse 
Royale  ou  Sérénissime  (ainsi  qu'il  prétendoit)  par 
ceux  qui  le  lui  apportèrent  de  la  part  du  Pape  :  de 
sorte  que  ce  prince,  s'étant  déclaré  parmi  les  candi- 
dats (ce  sont  ceux  qui  prétendent  à  l'élection),  il  fut 
si  puissamment  porté  par  les  recommandations  de  la 
reine,  sa  belle-sœur,  jointes  à  celles  de  la  France, 
que,  dans  l'assemblée  des  États  généraux  de  Pologne 
tenue  dans  la  plaine  de  Varsovie,  il  en  fut  élu  roi  le 
20*  de  ce  mois  de  novembre  et  couronné  le  1 7*  jan- 
vier de  l'année  prochaine. 

Ce  prince,  voulant  passer  d'Italie  en  Espagne  par 
mer  pour  y  aller  servir  le  roi  Catholique,  avoit  été 
arrêté  sur  les  côtes  de  Provence  au  mois  de  mai  de 
l'année  1638  et  mis  dans  la  tour  de  Bouc^  par  ordre 

mort  le  15  décembre  1672,  fut  successivement  jésuite,  cardi- 
nal, roi  de  Pologùe  et  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés. 

1.  a  Sur  la  fin  du  dernier  consistoire,  l'abbé  Razzanti  a 
remis,  avec  les  cérémonies  accoutumées,  entre  les  mains  du 
Pape,  le  chapeau  de  cardinal  qu'avoit  le  prince  Casimir,  frère 
du  défunt  roi  de  Pologne  »  (Nouvelles  de  Rome  du  13  juillet 
1648;  Gazette,  p.  1030). 

2.  Aujourd'hui  Bouc-Albertas,  Bouches -du -Rhône,  arr, 
d'Aix,  cant.  de  Gardanne. 
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du  Roî^  ;  d'où  ayant  été  amené  au  Boi&-de-Vincennes 

seize  mois   après,  il  en  étoit  en6n  sorti,  tellement 

satisfait  du  bon  traitement  qu'il  y  avoit  reçu,  que, 

changeant  d'affection,  il  s'étoit  entièrement  dévoué 

à  la  France. 

Sur  la  fin  de  novembre^,  la  Reine  voulant  incliner, 
autant  qu'il  lui  étoit  possible,  aux  instantes  prières  de 
quelques  dames  de  sa  cour,  qui  ne  souhaitoient  rien 
plus  ardemment  que  d'avoir  le  tabouret,  c'est-à-dire 
l'honneur  d'être  assises  auprès  de  Sa  Majesté  lors- 
qu'elle tient  son  cercle,  elle  ne  put  différer  plus  long- 
temps cette  grâce  aux  maréchales  d'Estrées^,  de  la 
Meilleraye^  et  de  6ramont^  et  à  M"""^  de  Ghâtillon^, 
de  Liancourt''  et  autres^,  dont  les  maris  avoient 

1.  Jean-Casimir,  passant  en  France  pour  aller  prendre  pos- 
session de  la  vice-royauté  de  Portugal  que  le  roi  d'Espagne  lui 
avait  conférée,  fiit  arrêté,  en  1638,  à  Salon,  en  Provence,  puis 
emmené  au  Bois-de-Vincennes,  où  il  fut  incarcéré  le  15  octobre 
1639;  un  ambassadeur  polonais  vint  en  février  1640  négocier 
sa  mise  en  liberté  [Mémoires  de  Bdssompierre,  éd.  Chantérac, 
t.  IV,  p.  318). 

2.  Le  27  novembre. 

3.  Anne  Habert  de  Montmor,  veuve  de  Charles  de  Thémines, 
remariée  en  avril  1634  au  maréchal  d'Estrées,  qui  était  veuf 
lui-même  de  Marie  de  Bé thune. 

4.  Marie  de  Cossé-Brissac,  seconde  femme  du  maréchal  de 
la  Meilleraye,  veuf  de  Marie  Ruzé  d'Effiat. 

5.  Françoise-Marguerite  du  Plessis-Chivré,  mariée  le  28  no- 
vembre 1634  à  Antoine,  duc  de  Gramont,  maréchal  de  France. 

6.  Elisabeth-Angélique  de  Montmorency-Bouteville,  mariée 
en  1645  à  Gaspard  de  Coligny,  duc  de  Châtillon,  remariée  en 
1664  avec  le  duc  de  Mecklembourg-Schwerin. 

7.  Jeanne  de  Schônberg,  femme  de  Roger  du  Plessis,  duc  de 
la  Boche-Guy  on,  marquis  du  Plessis-Liancourt  en  1673,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre. 

8.  «  On  parle  aussi  de  la  marquise  de  Lezay,  comme  aînée  de 
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été  gratifiés  ci-devant  par  Sadite  Majesté  de  brevets 
de  ducs  et  pairs  de  France,  pour  y  être  reçus  et  en 
faire  le  serment  au  Parlement  incontinent  après  la 
majorité  du  Roi,  et  jouir  cependant  des  honneurs  et 
préséances  attribués  aux  personnes  de  cette  dignité. 

Sa  Majesté  avoit  accordé  la  même  faveur,  un  mois 
auparavant^  à  la  fille  de  M'"^  la  marquise  de  Sene- 
cey',  en  qualité  de  veuve  du  comte  de  Foix  (ou  de 
Gurson)^,  qui  se  disoit  être  issu  directement  de  la 
maison  de  Foix,  alliée  de  celle  de  Navarre. 

Mais,  comme  les  meilleures  viandes  tournent  le  plus 
souvent  en  mauvaise  nourriture  lorsque  la  masse  du 
sang  est  corrompue,  la  Reine  fit  beaucoup  plus  de 
mécontents  par  Teffusion  de  ses  bontés  et  de  ses 
grâces  sur  ce  petit  nombre  qu'elle  n'avoit  prévu. 
Toutes  les  autres  dames  réclamèrent  contre  ce  choix 
et  ne  purent  celer  la  forte  jalousie  qu'elles  en  con- 
çurent, en  sorte  que  jusques  aux  moindres  gentils- 
hommes s'y  intéressèrent  et  en  firent  grand  bruit^. 

la  maison  de  Laval^  de  la  marquise  de  Vardes,  jadis  comtesse 
de  Morety  comme  femme  de  Taîné  de  la  maison  du  Bec,  dont 
viennent  ceux  de  Grimaldi,  de  la  maréchale  de  Guébriant,  qui 
est  de  cette  même  maison,  de  la  comtesse  de  Fiesque,  comme 
femme  d*un  Fiesque,  comte  de  Lavagna  et  prétendu  prince  de 
Gènes,  etc.  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  89).  Voyez  aussi 
M*"'  de  Motteville,  t.  II,  p.  262  et  suiv. 

1.  Le  31  octobre. 

2.  Marie -Catherine  de  la  Rochefoucauld -Randan,  femme 
d'Henri  de  Bauffremont,  marquis  de  Senecey,  et  dame  d'hon- 
neur de  la  reine. 

3.  Marie-Glaire  de  Bauffremont-Sénecey,  fille  de  la  précé- 
dente, veuve  de  Jean-Baptiste-Gaston  de  Foix,  comte  de  Fleix 
et  de  Gurson,  gouverneur  de  Mâcon,  tué  en  1646  au  siège  de 
Mardyck. 

4.  Le  comte  de  Miossens  protesta  contre  la  concession  du 
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DÉCEMBRE. 

La  négligence  qu'apporta  M.  le  maréchal  de  la 
Meilleraye,  surintendant  des  finances,  à  faire  payer 
les  marchands  poui  voyeurs  de  la  maison  du  Roi  est 
honteuse  et  inexcusable.  Ils  étoient  en  de  si  grandes 
avances  par  les  mauvaises  assignations  que  Ton  leur 
a  voit  données  à  l'Épargne,  et  a  voient  tant  de  fois  pro- 
testé d'abandonner  le  service  et  de  cesser  leurs  four- 
nitures, si  l'on  ne  leur  .donnoit  moyen  de  les  conti- 
nuer par  quelque  petite  somme  d'argent  comptant, 
qu'enfin  les  tables  de  Sa  Majesté  ne  furent  point  ser^ 
vies  durant  deux  jours,  qui  furent  le  8*  et  le  9*  de  ce 
mois^,  tous  les  officiers  de  sa  maison  ayant  été  réduits 
d'aller  manger  chez  eux,  au  grand  déplaisir  de  Sa  Ma- 
jesté; et  peu  s'en  fallut  que  la  cuisine-bouche^  même 
ne  se  trouvât  déserte,  ainsi  que  celle  du  commun. 
Le  mardi  15*  décembre^,  M.  le  duc  d'Orléans  et 

tabouret  à  la  comtesse  de  Fleix^  prétendant  que  cet  honneur 
devait  revenir  à  M"*  de  Pons,  veuve  de  son  frère  aîné,  comme 
plus  proche  parente,  par  les  d'Albret,  de  la  maison  royale,  a  II 
témoigne  à  M.  le  cardinal  son  ressentiment  là-dessus,  se  départ 
de  lui  faire  plus  la  cour,  et  résout  que  la  dame  de  Pons,  veuve 
de  son  frère,  atné  de  toute  la  maison  d*Albret,  n'ira  plus  au 
Louvre,  puisqu'elle  n'a  pas  aussi  le  tabouret  j>  (Dubuisson- 
Aubenaj,  t.  I,  p.  83). 

1.  Le  9  et  le  10,  d'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  92). 
Tandis  qu'on  faisait  maigre  chère  à  la  table  du  roi,  où,  le 
12  décembre,  ne  figurèrent  que  deux  petites  soles,  on  en  ser- 
vait quarante  chez  Mazarin,  où  se  dépensaient  en  cuisine  trois 
à  quatre  mille  pistoles  (Journal  cCOrmesson,  t.  I,  p.  585-588). 

2.  C'est-à-*dire  la  table  du  roi. 

3.  Le  Parlement  devait  d'abord  se  réunir  le  15;  mais  il  ne 

9 
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Monsieur  le  Prince  furent  au  Parlement,  afin  d'assister 
aux  délibérations  qui  s'y  dévoient  faire  sur  les  infrac- 
tions qu'il  prétendoit  avoir  été  faites  à  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  dernier.  Il  est  difficile  de  bien  rappor- 
ter tout  ce  qui  fut  dit  dans  cette  assemblée  et  en  celle 
du  lendemain,  et  par  les  uns  et  par  les  autres;  les  pro- 
positions, les  réponses  et  les  reparties  y  furent  bar* 
dies,  rudes  et  fâcheuses  ;  l'humeur  de  Monsieur  le  Prince 
y  parut  toute  naturelle  :  il  parla  longtemps,  et  d'un  ton 
aigre,  et  menaçant  les  plus  emportés  de  la  compagnie  ^ 
et  leur  dit,  entre  autres  choses  (ayant  toujours  la  main 
un  peu  élevée  et  leur  montrant  le  doigt ^),  que,  si  l'on 
eût  voulu  le  croire  et  suivre  ses  sentiments,  que  le 
Roi  ne  serait  pas  maintenant  en  peine  de  rompre 
leurs  assemblées,  et  qu'il  y  eût  pourvu  de  bonne  sorte. 
Mais  enfin,  après  beaucoup  de  contestations,  il  fut 
arrêté  que  deux  conseillers  de  chaque  chambre  se 
trauveroient  le  lendemain  chez  M.  le  premier  prési- 
dent pour  y  voir  et  examiner  les  mémoires  desdites 
contraventions  :  à  quoi  ils  travaillèrent  de  temps  en 
temps,  assez  inutilement,  parce  qu'en  effet  il  n'y  en 
avoit  aucune. 
L'on  ne  cessoit  pas  cependant  de  se  plaindre  et  de 

s'assembla  que  le  16.  Sur  cette  séance  et  les  suivantes^  dont 
Vallier  ne  parle  que  très  succinctement^  voyez  Ormesson,  t.  I, 
p.  592-599,  Talon,  p.  312,  Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  93-95. 

1.  Ces  «  plus  emportés  »  étaient  Gharton  et  Viole. 

2.  Sur  le  geste  menaçant  de  Condé  contre  Viole,  voyez  les 
Mémoires  de  Retz,  t.  II,  p.  99.  Ormesson  affirme  que  Mon- 
sieur le  Prince  ne  fit  aucune  menace  du  doigt,  mais  se  borna  à 
pousser  le  duc  d'Orléans  pour  qu'il  relevât  les  paroles  de  défi 
de  Viole,  a  Monsieur  le  Prince,  dit  Dubuisson-Aubenay,  a  été 
fort  vert.  » 
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déclamer  hautement  contre  M.  le  surintendant  S  qui  ne 
faîsoît  payer  qui  que  ce  fût,  quoiqu'il  eût  disposé  de 
quinze  ou  seize  raillions  de  livres  et  les  eût  consom- 
mées en  six  Ynois,  mais  presque  entièrement  en  dépenses 
non  nécessaires  et  invisibles,  c'est-à-dire  en  rembour- 
sements de  prêts  et  d'avances  faites  au  Roi  à  très 
gros  intérêts  par  aucuns  de  ses  amis  et  de  ses  proches^, 
et  par  lui-même  :  dont  tout  le  monde  étoit  scandalisé  ; 
car,  outre  que  les  maisons  royales  n'étoient  point 
payées,  les  gens  de  guerre,  les  garnisons,  le  régiment 
des  gardes,  les  Suisses,  la  marine,  ni  les  ambassadeurs 
(qui  sont  dépenses  privilégiées)  n'avoient  rien  touché 
de  tout  ce  qui  leur  étoit  dû  et  ordonné. 

i.  «  Le  maréchal  de  la  Meilleraye,  dit  Talon  (p.  313),  étoit 
d'homeur  farouche  et  difficile,  n'étoit  aimé  de  personne.  » 

2.  Moins  discret  que  Vallier,  Dubuîsson-Aubenay  (t.  I,  p.  95) 

nomme  ces  gros  préteurs  :  le  banquier  Cantarini,  qui  avait 

fait  des  avances  a  pour  Taifaire  de  Piombin  et  de  Porto-Lon- 

gone,  qui  regarde  l'intérêt  du  cardinal  Mazarin  »,  la  duchesse 

d*Aigoilion^  le  duc  de  Brissac,  la  Ferté-Senneterre,  qui  reçut 

iSOyOOO  livres  «  pour  le  récompenser  de  la  distraction  sur  lui 

faite  de  Glermont,  Stenay  et  Jametz,   baillés  au  prince  de 

Condé.  » 
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ANNÉE  1649. 


Janvier. 


La  précédente  s'étoit  achevée  avec  tant  d'altération 
et  de  jalousie  de  toutes  parts,  je  veux  dire  que  Mes- 
sieurs les  ministres  étoient  si  offensés  du  procédé  du 
parlement  de  Paris  et  de  ses  fréquentes  assemblées 
(qui  tenoient  toutes  les  affaires  en  échec  sous  prétexte 
de  rinexécution  prétendue  de  la  déclaration  du  mois 
d'octobre  dernier),  et  cette  grande  compagnie  si 
envieuse  de  Tautorité  du  conseil  d'en  haut,  que  c'eût 
été  un  très  grand  miracle  si  celle  où  nous  allons  entrer 
n'eût  produit  dès  son  commencement  le  plus  dange- 
reux et  funeste  désordre  de  notre  siècle,  et  tel  qu'il 
causera  sans  doute  de  très  grands  maux  à  la  France, 
si  la  justice  de  Dieu  n'en  confond  bientôt  les  auteurs. 

Sur  la  fin  du  mois  de  décembre  dernier ^  la  Reine 
avoit  envoyé  à  la  Chambre  des  comptes  et  à  la  Cour 
des  aides  une  déclaration  du  Roi  en  faveur  et  pour 
sûreté  de  ceux  qui  dévoient  faire  des  prêts  et  des 
avances  à  Sa  Majesté  pendant  cette  année  :  elle  con- 
tenoit  que,  attendu  la  nécessité  pressante  des  affaires 
de  son  État,  Sa  Majesté  pourroit  emprunter  ou  prendre 
par  avance  sur  les  revenus  ordinaires  jusques  à  cer- 
taine somme  assez  considérable,  à  raison  de  dix  pour 
cent  durant  douze  mois'  :  pour  la  vérification  de 

1.  Le  21  décembre  (A.  de  Boisiisle^  Histoire  de  la  maison  de 
Nicolay,  Pièces  justificatives,  t.  II,  p.  431). 

2.  La  Chambre  des  comptes,  sur  la  vérification  de  cette 
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laquelle  déclaration  Messieurs  des  Comptes  s*étant 
assemblés  le  S^  de  ce  mois  ^ ,  ils  furent  priés  par  Mes- 
sieurs du  Parlement  de  députer  quelques-uns  de  leur 
corps  pour  venir  conférer  avec  eux  de  cette  affaire  :  de 
quoi  M.  Âubery,  président^,  et  MM.  Ghaillou^,  Le  Clerc, 
sieur  de  Lesseville^,  d' Aimeras^  et  Boucherat^,  maîtres 
des  Comptes,  ayant  été  chaînés,  ils  ne  manquèrent  pas 
de  se  trouver  le  jour  suivant  à  la  Grand'Chambre,  où 
déjà  les  Enquêtes  et  Requêtes  s*étoient  rendues.  Mais, 
parce  que  ledit  sieur  Aubery  ne  voulut  point  s'ouvrir 
sur  ce  que  Ton  désiroit  apprendre  de  lui^,  et  se  con- 


déclaration  royale,  se  partagea  en  deux  camps  :  le  président 
Tambonneau  était  pour,  le  président  de  Ghevry  contre  (Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  l,  p.  98-99).  / 

1.  Vallier  se  trompe  ici  de  date  :  les  gens  des  Comptes 
examinèrent  la  déclaration  avant  le  31  décembre,  car  ce  fut 
ce  jour-là,  et  non  le  3  janvier,  que  la  délégation  de  la  Chambre 
des  comptes  se  rendit  au  Parlement  (Ormesson,  t.  I,  p.  600- 
601). 

2.  Robert  Âabery,  marquis  de  Vatan,  d'abord  maître  des 
requêtes,  puis  président  au  Grand  Conseil,  enfin  président 
des  Comptes  le  28  mai  1619,  demeura  en  exercice  jusqu'en 
1657. 

3.  Jean  Chaillou,  maître  des  Comptes  le  20  mai  1598,  en 
exercice  jusqu'en  1656. 

4.  Nicolas  Le  Clerc  de  Lesseville,  secrétaire  du  roi  en  1590, 
auditeur  des  Comptes  le  20  janvier  1598,  maître  des  Comptes 
le  13  août  1602,  conseiller  d'État  le  20  avril  1646,  mort  le 
13  février  1657  doyen  de  la  Chambre. 

5.  René  Aimeras,  msdtre  des  Comptes  depuis  le  30  mai  1622. 

6.  Jean  Boucherat,  seigneur  de  Piédefer,  auditeur,  puis 
maître  des  Comptes  le  4  septembre  1618,  mort  doyen  en  1671. 

7.  Le  président  Aubery  refusa  de  s'expliquer,  «  parce  qu'il 
n'y  avoit  pas  d'apparence  que  quatre  ou  cinq  de  la  Chambre 
des  comptes  vinssent  conférer  avec  deux  cents,  et  que,  si  le 
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tenta  de  dire  seulement  qu'il  étoit  vrai  que  le  Roi 
leur  avoit  envoyé  ladite  déclaration,  sur  laquelle  ils 
opineroient  au  premier  jour  suivant  les  mouvements 
de  leurs  consciences,  M.  le  premier  président  lui  fit 
entendre  assez  clairement  que  si  la  Chambre  donnoit 
quelque  jugement  sur  ladite  déclaration  sans  en  avoir 
concerté  avec  le  Parlement,  qu'il  étoit  à  craindre  que 
la  Cour  n'en  rendit  un  autre  tout  contraire  :  ce  qu'il 
falloit  éviter,  et  ne  pas  commettre  les  deux  compagnies 
l'une  contre  l'autre^;  et  ainsi  se  séparèrent-ils  sans 
avoir  rien  conclu. 

Messieurs  du  Conseil,  en  ayant  été  avertis, 
envoyèrent  aussitôt  retirer  ladite  déclaration,  afin 
d'ôter  tout  prétexte  au  Parlement  de  recommencer 
ses  assemblées^  ;  mais,  comme  ce  n'étoit  pas  le  dessein 
des  plus  jeunes,  qui  composoient  la  moitié  de  ce  grand 
corps,  de  travailler  aux  affaires  des  particuliers  et  ne 
se  plus  mêler  des  générales,  M.  le  premier  président 
ne  put  différer  l'assemblée  des  chambres  que  jusques 
au  8*  de  ce  mois. 

Et  ce  fut  lors,  et  en  suite  de  cet  arrêté,  que  le  conseil 
secret  de  la  Reine  la  fit  résoudre  à  l'exécution  de  ce 
fatal  et  pernicieux  dessein,  que  l'on  projetoit  depuis 
quelque  temps,  d'emmener  le  Roi  hors  de  Paris  et  de 

Parlement  vouloit  entrer  en  conférence,  il  falloit  que  ce  fût  en 
nombre  égal  »  (Ormesson,  loc,  cit.), 

1.  Voyez  dans  Omer  Talon,  p.  315-316,  le  discours  de 
Mathieu  Mole,  dont  Tattitude  fut  jugée  trop  humble  au  regard 
de  r  «  humeur  fière  et  altière  »  du  président  Aubery. 

2.  La  déclaration  fut  retirée  le  2  janvier  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  en  donna  avis  au  Parlement  par  son  greffier 
Bourbon  :  ce  qui  fut  jugé  peu  civil  (Talon,  loc,  ait,;  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  1,  p.  101;  Ormesson,  t.  I,  p.  602). 
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le  venger  tout  d'uo  coup,  et  de  la  résistance  du  Parle- 
ment, et  des  barricades  dernières^  ;  mais,  parce  que  la 
prudence  et  le  bon  naturel  de  M.  le  duc  d'Orléans  y 
avoient  toujours  fait  un  puissant  obstacle,  la  Reine  se 
donna  la  peine  de  Taller  visiter  sous  le  prétexte  de 
ses  gouttes  qui  le  retenoient  au  lit.  Après  les  premiers 
compliments.  Sa  Majesté  l'entretint  longtemps  sur  la 
façon  d'agir  du  Parlement,  lui  représenta  avec  chaleur 
la  faction  qui  s'y  tramoit,  sa  désobéissance  toute 
formée  aux  ordres  du  Roi  et  ses  entreprises  toutes 
visibles;  elle  le  sut  enfin  si  bien  persuader  qu'il  y 
alloit  du  service  du  Roi  de  ne  pas  demeurer  plus  long- 
temps dans  une  ville  où  son  autorité  n'étoit  point 
reconnue  de  ses  principaux  officiers,  qu'enfin  S.  Â.  R. 
y  donna  les  mains  et  promit  de  suivre  Leurs  Majestés 
quelque  part  qu'elles  voulussent  aller^  :  de  sorte  que, 
dès  le  lendemain  matin  6^  dudit  mois,  et  quatre 
heures  avant  qu'il  y  eût  aucune  personne  dans  les 
rues',  la  Reine  fit  sortir  le  Roi  hors  de  Paris  et  l'em- 
mena clandestinement  dans  son  carrosse  à  Saint-Ger- 

1.  Ce  départ  était  depuis  longtemps  prémédité  :  dès  le 
14  décembre.  Duboisson-Aubenav  mentionne  l'ordre  donné  en 
cour,  à  tous  les  officiers,  de  se  tenir  prêts  à  partir  au  premier 
bmit  que  le  Parlement  exciterait  dans  la  ville  (t.  I,  p.  93).  Le 
maréchal  de  la  Meilleraye  avait  été  cependant  d*avis  de  com- 
battre la  résistance  des  parlementaires  en  s'enfermant  dans 
FArsenal  ;  ce  fut  Mazarin  qui  fit  prévaloir  Tavis  de  quitter  la 
ville  et  de  Taffamer  en  la  cernant  (Chéruel,  Minorité,  t.  ni, 
p.  136-137). 

2.  La  visite  de  la  reine  et  du  roi  au  duc  d'Orléans  eut  lieu 
le  4  janvier;  Mazarin  les  y  accompagna  (Dubuisson-Aubenay, 
t.  ï,  p.  102). 

3.  Le  départ  du  roi  eut  lieu  à  trois  heures  du  matin. 
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main-eD-Laye,  accompagné  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
de  Monsieur  le  Prince,  de  M.  le  cardinal  Mazarin  et 
de  peu  d'autres  personnes^  ;  et  cela  avec  tant  de  pré- 
cipitation et  avec  si  peu  d'ordre  et  de  prévoyance,  que 
tout  le  bagage  de  Leurs  Majestés  même  et  presque 
tous  leurs  officiers  demeurèrent  enfermés  dans  Paris 
sans  en  pouvoir  sortir  de  tout  le  jour,  ni  le  suivant*. 
Dans  cette  horrible  et  déplorable  consternation,  qui 
renversa  tout  d'un  coup  le  raisonnement  des  plus 
sages  et  lâcha  la  bride  aux  méchants^,  le  Parlement 
ne  manqua  pas  de  s'assembler  aussitôt,  et,  sans 
perdre  un  moment  de  temps  (quoique  ce  fût  le  jour 
des  Rois),  rendit  l'arrêt  qui  suit  :  c  Que,  pour  la  sûreté 
de  la  ville,  et  par  l'ordre  du  prévôt  des  marchands  et 
des  échevins,  garde  seroit  faite  par  les  bourgeois 
d'icelle,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et  corps  de  gardes 
posés  et  les  chaînes  tendues,  si  besoin  éloit,  et  que, 
suivant  l'arrêt  du  23"  septembre  dernier^,  il  étoit 
enjoint  à  tous  gouverneurs,  capitaines,  maires  et  éche- 

1.  Les  seules  personnes  mises  dans  la  confidence  du  départ 
étaient,  outre  les  princes  et  princesses  et  Mazarin,  le  chance- 
lier, les  maréchaux  de  la  Meilleraye  et  de  Gramont,  Lionne  et 
l'abbé  de  la  Rivière  ;  If*  de  Motteville  elle-même  ne  se  douta 
de  rien  (t.  II,  p.  283).  Voyez  aussi  les  Mémoires  de  Af^  de 
Monipensier  {éd.  Charpentier,  1. 1,  p.  197-199).  Le  maréchal  de 
Villeroy,  Villequier,  Guitaut  et  Gominges  escortèrent  le  roi. 

2.  Ce  ne  fiit  que  le  10  janvier  que  les  bagages  du  roi  purent 
sortir  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  103). 

3.  Dans  ses  Mémoires  inédits  (ms,  cit.,  fol.  369  r^),  le  maré- 
chal d'Estrées  dit  que  la  fuite  du  roi  «  apporta  d*abord  beau- 
coup d*étonnement,  et  la  plupart  des  factieux  et  des  plus 
mutins  se  préparoient  déjà  à  sortir  de  la  ville,  et  même  du 
royaume,  tant  la  consternation  y  étoit  grande.  » 

4.  Sur  cet  arrêt,  voyez  Ormesson,  t.  I,  p.  580. 


(Janirier  1649]  DE  JEAN  YALLIER.  i37 

vins  des  villes,  boui^s  et  bourgades,  ponts  et  passages, 
vingt  lieues  à  la  ronde  et  es  environs  de  cette  ville, 
de  laisser  passer  les  vivres  et  denrées  destinées  pour 
sa  subsistance,  avec  défense  de  recevoir  aucunes  gar- 
nisons ni  logements  de  gens  de  guerre,  et  que  ledit 
arrêt  leur  seroit  envoyé.  » 

Le  lendemain  7%  les  Chambres  s'assemblèrent 
encore  d'assez  bonne  heure,  sur  Favis  qu'elles  eurent 
de  la  marche  de  quelques  troupes  vers  Paris,  et  aussi 
afin  de  délibérer  sur  la  lettre  de  cachet  que  le  Roi 
avoit  envoyée  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  cette  ville,  contenant  c  que,  Sa  Majesté  ayant  été 
bien  informée  qu'aucuns  du  Parlement  avoient  voulu 
entreprendre  ou  attenter  sur  sa  personne  et  pratiqué 
des  intelligences  avec  ses  ennemis,  elle  avoit  jugé  à 
propos  de  se  retirer  à  Saint-6ermain-en-Laye,  dont 
elle  avoit  bien  voulu  leur  donner  avis^  »  :  chose  hor- 
rible et  qui  méritoit  la  roue,  si  elle  eût  été  aussi  bien 
vérifiée  qu'elle  se  trouva  destituée  de  toute  sorte  d'ap-* 
parence. 

Il  fut  pourtant  arrêté  que  les  gens  du  Roi  se  trans- 
porteroient  à  Sainl^Germain  pour  témoigner  à  Leurs 
Majestés  le  déplaisir  extrême  qu'a  voit  tout  le  Parle- 
ment de  leur  sortie  de  Paris,  dont  toutes  les  circons- 
tances étoient  autant  de  marques  de  leur  courroux  et 

1.  La  lettre  de  cachet  du  roi  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
échevins  est  du  5  janvier;  le  texte  s*en  trouve  dans  le  vol.  754 
du  fonds  Dupuy,  fol.  12,  et  a  été  publié  dans  le  Journal  du 
Parlement  de  Î6^i9  (Paris,  Langlois,  1649,  pet.  in-4**),  p.  5,  et 
dans  les  Mémoires  de  Talon,  p.  318,  note.  Elle  était  accompa- 
gnée de  lettres  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Gondé,  por- 
tant la  même  date  (Dupuy,  vol.  cit. y  fol.  13). 
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de  quelque  sinistre  opiaion  que  l'on  leur  avoit  donnée 
de  sa  fidélité,  dont  toutefois  il  ne  s'étoit  jamais 
départi,  et  que,  pour  en  donner  de  nouvelles  preuves 
à  Leursdites  Majestés,  elles  étoient  très  humblement 
suppliées  d'avoir  agréable  de  lui  faire  savoir  les  noms 
de  ceux  de  la  compagnie  qui  étoient  soupçonnés  d'un 
si  grand  crime,  afin  de  leur  faire  le  procès  et  connoltre 
à  tout  le  monde,  par  le  châtiment  qui  en  seroit  fait, 
le  zèle  inviolable  de  tout  le  corps  envers  Leursdites 
Majestés  :  à  quoi  ils  avoient  ordre  d'ajouter  que,  en  cas 
que  ceux  qui  avoient  donné  de  si  mauvaises  impres- 
sions à  la  Reine  ne  les  voulussent  ou  ne  pussent  les 
vérifier,  il  plût  à  Sa  Majesté  les  envoyer  au  Parlement 
pour  y  être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Messieurs  du  parquet  partirent  incontinent  après 
dîner  et  se  rendirent  à  Saint-Germain  dès  le  soir 
du  même  jour  7*,  pour  faire  entendre  à  Leurs 
Majestés  les  sincères  et  respectueuses  intentions  du 
Parlement^  ;  mais,  parce  qu'il  avoit  refusé  adroitement 
et  sous  ombre  d'un  manquement  de  formalité  de 
recevoir  le  paquet  que  le  sieur  de  la  Sourdière^  lui 
avoit  présenté  le  matin  de  la  part  du  Roi  (que  l'on 
savoit  bien  contenir  la  translation  de  tout  le  Parlement 
à  Montargis^),  l'on  ne  voulut  pas  seulement  voir  ses 

1.  Sur  le  voyage  d'Orner  Talon  et  de  ses  deux  collègues  à 
Saint-Germain  dans  la  soirée  du  7,  cf.  ses  Mémoires^  p.  319- 
320^  et  le  Journal  tTOrmesson,  très  détaillé  pour  le  compte 
rendu  des  séances  du  Parlement  (t.  I,  p.  607  et  suiv.). 

2.  Sur  ce  personnage,  lieutenant  des  gardes  du  corps^  voyez 
ci-dessus,  p.  73,  n.  3. 

3.  Le  Parlement  refusa  de  recevoir  les  lettres-patentes  qui 
le  transféraient  à  Montargis,  sous  prétexte  que  ces  lettres 
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envoyés,  et  les  laissa-t-on  revenir  si  mal  satisfaits  et 
si  outrés  de  douleur  de  n'avoir  pu  être  entendus  sur 
les  propositions  si  raisonnables  et  si  soumises  qu'ils 
avoient  à  faire  à  Leurs  Majestés  de  la  part  du  Parle- 
ment, que  dès  lors  les  affaires  furent  hors  d'accommo- 
dement^. 

Car,  le  lendemain  8%  M.  Talon  ayant  fait  son  rap- 
port au  Parlement  du  mauvais  traitement  que  ses 
collègues  et  lui  avoient  reçu  à  la  cour,  la  haine  et  le 
ressentiment  en  tombèrent  entièrement  sur  M.  le  car- 
dinal Mazarin,  que  Ton  accusoit  publiquement  d'avoir 
porté  la  Reine  à  cette  malheureuse  sortie,  si  peu  con- 
venable à  la  dignité  royale  et  si  hors  de  la  saison; 
puis,  ayant  ajouté  avec  un  peu  trop  de  chaleur  que  la 
ville  étoit  comme  bloquée,  et  les  vivres  empêchés  d'y 
entrer,  la  chose  fut  incontinent  mise  en  délibération 
dans  la  compagnie,  où,  après  que  l'on  eut  longtemps 
considéré  le  péril  extrême  où  la  capitale  du  royaume 
se  trouvoil  réduite,  elle  se  laissa  facilement  persuader, 
par  l'aversion  naturelle  qu'elle  avoit  contre  le  premier 

devaient  lui  ^tre  remises,  non  par  un  messager,  mais  par  le 
parquet  ;  ces  lettres  transféraient  aussi  la  Chambre  des  comptes 
i  Orléans,  la  Cour  des  aides  à  Reims  et  le  Grand  Conseil  à 
Mantes  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  104-105).  La  lettre  de 
cachet  qui  fut  remise  aux  avocats  et  procureur  général  par 
M.  de  la  Sourdière,  en  même  temps  qu'il  déposait  au  Parle- 
ment les  lettres  patentes  ci-dessus,  est  datée  du  6  janvier; 
le  texte  est  dans  Dupuy,  vol.  754,  fol.  11.  Voyez  aussi  dans  ce 
même  fonds,  vol.  775,  fol.  83,  une  lettre  circulaire  de  Mazarin 
sur  la  sortie  du  roi  de  Paris. 

1.  Le  texte  des  lettres  patentes  du  6  janvier  transférant  le 
Parlement  à  Montargis  est  donné  en  appendice  par  Vallier 
(ms.  fr.  10273,  p.  543). 
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ministre,  de  le  déclarer  coupable  de  cet  eDlèvement 
et  de  prononcer  contre  lui  en  ces  termes^  : 

c  Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
délibérant  sur  le  récit  fait  par  les  gens  du  Roi  de  ce 
quMIs  se  sont  transportés  à  Saint-Germain-en-Laye 
par-devers  ledit  seigneur  Roi  et  la  Reine  régente  en 
France,  en  exécution  de  l'arrêt  du  jour  d'hier  et  du 
refus  de  les  entendre,  et  qu'ils  ont  dit  que  la  ville 
étoit  bloquée,  a  arrêté  et  ordonné  que  très  humbles 
remontrances  seroient  faites  par  écrit  audit  sei- 
gneur Roi  et  à  ladite  dam*e  Reine  régente;  et, 
attendu  que  le  cardinal  Mazarin  est  notoirement 
auteur  de  tous  les  désordres  de  l'État  et  du  mal 
présent,  l'a  déclaré  et  déclare  perturbateur  du  repos 
public,  ennemi  du  Roi  et  de  son  État,  lui  enjoint  de 
se  retirer  de  la  cour  dans  ce  jour,  et,  dans  huitaine, 
hors  du  royaume;  et,  ledit  temps  passé,  enjoint  à 
tous  les  sujets  du  Roi  de  lui  courre  sus,  fait  défenses 
à  toutes  personnes  de  le  recevoir;  ordonne  en 
outre  qu'il  sera  fait  levée  de  gens  de  guerre  en  cette 
ville  en  nombre  suffisant,  à  cette  fin  commissions 
délivrées,  pour  la  sûreté  de  la  ville,  tant  au  dedans 
que  dehors,  et  escorter  ceux  qui  amèneront  des 
vivres,  et  faire  en  sorte  qu'elles  soient  apportées  et 


1.  Le  texte  de  Tarrét  se  trouve  dans  les  Registres  de  t hôtel 
de  ville,  t.  I,  p.  85-86,  dans  la  Suite  de  t  histoire  du  temps, 
p.  53-54,  et  dans  M"'''  de  Motteville,  t.  II,  p.  296.  Sur  cette 
séance,  d'Ormesson  (t.  I,  p.  609-612)  n'est  pas  absolument 
d'accord  avec  Vallier;  ce  dernier  ne  dit  rien  de  l'opposition 
faite  à  Tarrèt  par  Mathieu  Mole  et  le  président  de  Mesmes,  les- 
quels demandèrent,  sans  succès,  que  l'on  fît  simplement  des 
remontrances. 
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c  amenées  en  toute  sûreté  et  liberté  ;  enjoint  au  pré- 
c  \6t  des  marchands  et  échevins  tenir  la  main  à  l'exé- 
«  cution  du .  présent  arrêt.  Signé  :  Guyet.  »  Lequel 
arr6t  fut  publié  par  les  carrefours  le  même  jour  ^ . 

Gomme  la  confusion  et  l'efiQroi  étoient  extrêmes  par 
toute  la  ville,  et  que  le  Parlement  étoit  encore  atteint 
de  je  ne  sais  quelle  crainte  secrète  et  violente  de  se 
voir  ainsi  exposé  à  la  discrétion  du  peuple  (qui  n'en 
eut  jamais),  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  cet  arrêt  fut 
rendu  avec  tant  de  précipitation  et  sans  avoir  observé 
la  moindre  des  formes  ordinaires  de  la  justice.  Car, 
sans  considérer  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  Monsieur 
le  Prince  lui  venoient  d'écrire  et  fait  savoir  expres- 
sément qu'ils  n'avoient  pas  seulement  consenti  et 
approuvé  la  sortie  de  Leurs  Majestés,  mais  encore 
que  la  résolution  en  avoit  été  prise  de  leur  avis  et  par 
leurs  conseils,  et  qu'il  ne  paroissoit  en  façon  du 
monde  que  le  cardinal  Mazarin  y  eût  aucune  part, 
toute  cette  illustre  compagnie  ne  laissa  pas  de  s'aban- 
donner si  fort  à  sa  passion  que  de  condamner  sans 
dénonciateur  et  sans  témoins  (et  peut-être  sans  sujet) 
une  personne  de  cette  qualité^;  car,  à  dire  vrai  et  à 
parler  sincèrement,  il  n'étoit  pas  bien  certain  que  ce 
premier  ministre  fût  auteur  de  cette  malheureuse  réso- 

1.  Cf.  Dobuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  106. 

2.  Cette  opinion  de  Vallier  est  curieuse  à  noter  :  elle  diffère 
sensiblement  de  celle  d'Ormesson,  qui  attribue  Tarrét  à  une 
sorte  d'entraînement  général^  alors  que  Vallier  pense  plutôt 
qu'il  fut  imposé  par  la  violence.  Vallier  était  de  ces  «  honnêtes 
gens  »  dont  parle  Orner  Talon  (p.  320),  a  qui  aimoient  la  tran- 
quillité publique  et  le  bien  de  TEtat,  qu'ils  voyoient  être  en 
péril  par  ane  déclaration  de  cette  qualité.  » 
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lutîoD,  VU  qu*il  n'en  pouvoit  savoir  les  inconvénients, 
ni  en  tirer  aucun  avantage  particulier.  Et,  toutefois, 
comme  son  insuffisance  n'étoit  que  trop  connue,  qu'il 
étoit  haï  et  méprisé  presque  de  tout  le  monde.  Ton 
ne  s'arrêta  pas  tant  à  former  des  plaintes  et  à  faire 
ouïr  des  témoins  contre  lui,  qu'à  prévenir  le  mal  qui 
étoit  imminent  et  prêt  de  tomber  sur  la  tête  àe  doq 
ou  six  des  principaux  de  la  compagnie,  que  l'on  soup- 
çonnoit  à  la  cour,  avec  beaucoup  d'apparence,  d'être 
cause  de  tout  le  désordre  ^  • 

En  effet,  il  est  constant  que,  si  Messieurs  les 
ministres  eussent  voulu  donner  audience  aux  gens  du 
Roi  et  demander  seulement  de  la  part  de  Sa  Majesté 
l'expulsion  de  sept  ou  huit  conseillers  seulement,  et 
non  pas  de  tout  le  Parlement,  elle  eût  été  obéie  sans 
résistance  et  sans  remise^,  car  déjà  quelques-uns 
d'entre  eux  ^  pensoient  à  leur  retraite  ou  à  se  mettre 
à  couvert  chez  leurs  amis  en  attendant  que  Torage 
qu'ils  a  voient  excité  fût  apaisé. 

1.  Mazarin  répondit  à  Tarrèt  rendu  contre  lui  par  un  mémoire 
apologétique  où  il  récriminait  contre  ses  adversaires  (Arch.  des 
Affaires  étrangères,  vol.  France  123,  pièce  6;  cité  par  Ghéruel, 
op,  cit,,  t.  in,  p.  152). 

2.  Vallier  se  rencontre  ici  avec  M™*  de  Motteville  :  «  D'ha- 
biles gens  crurent  que,  si  la  Reine  les  eût  écoutés,  dans  Tétat 
où  ils  étoient  alors,  remplis  d'étonnement  et  vides  d*espérance, 
leur  repentir  eût  été  véritable  ;  qu'ils  auroient  volontiers  chassé 
les  plus  coupables  de  leur  compagnie,  afin  d'éviter  les  maux 
qu'ils  avoient  raison  de  craindre,  et  que  cette  consternation 
publique  où  ils  étoient  enveloppés  les  auroit  portés  à  rendre  au 
Roi  tout  le  respect  qu'ils  lui  dévoient  »  [Mémoires,  t.  Il,  p.  294). 

3.  D'après  la  clef  qui  termine  le  ms.  de  Vallier  (fr.  10277)^ 
a  quelques-uns  d'entre  eux  »  signifie  M.  de  Longueil^  de  la 
Grand'Ghambre. 
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Le  Conseil,  ayant  été  aussitôt  averti  de  cet  arrêt, 
fit  expédier,  le  9*  de  janvier,  une  lettre  de  cachet  du 
Roi  adressante  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  Paris^,  portant  entre  autres  choses  que  Sa  Majesté 
leur  commandoit,  et  à  tous  les  habitants  de  ladite  ville, 
d'en  chasser  et  mettre  hors  le  plus  promptement  qu'ils 
pourroient  tout  le  corps  du  Parlement,  leur  promet- 
tant, en  ce  cas,  la  continuation  de  ses  bonnes  grâces, 
et  que,  en  même  temps  que  ledit  Parlement  sorti  roit 
par  une  porte,  Sadite  Majesté  y  rentreroit  par  une 
autre  pour  leur  en  témoigner  les  effets.  Mais,  comme 
la  chose  n'étoit  pas  possible,  à  moins  que  de  prendre 
les  armes  et  de  remplir  la  ville  de  sang  et  de  car- 
nage, joint  que  le  prévôt  des  marchands  étoit  du 
corps^.  Ton  y  eut  fort  peu  d'égard  ;  au  contraire,  elle 
fut  portée  au  Parlement  par  M.  le  duc  de  Montbazon, 
gouverneur  de  la  ville  ^,  accompagné  du  sieur  Four- 
nier,  premier  échevin*,  et  d'un  autre*,  où,  après 
qu'ils  eurent  pris  leurs  places  ordinaires  et  fait  voir 
cette  lettre  de  cachet,  il  y  eut  d'abord  quelque  foible 

1.  Cette  lettre  de  cachet  est  publiée  dans  les  Registres  de 
t  hôtel  de  ville  y  t.  I,  p.  89*91. 

2.  Jérôme  Le  Féron^  seigneur  d'Orville  et  de  Louvres-en- 
ParisiSy  colonel  de  la  garde  bourgeoise^  président  de  la  seconde 
chambre  des  Enquêtes,  prévôt  des  marchands  depuis  le  5  mars 
1646  jusqu'au  16  août  1650. 

3.  Hercule  de  Rphan,  duc  de  Montbazon,  pair  et  grand 
▼enenr  de  France,  mort  le  16  octobre  1654;  il  était  père  de 
M**  de  Chevreuse. 

4.  Fonmier,  président  en  Télection  de  Paris,  premier  éche- 
▼in  du  19  août  1647  an  16  août  1649. 

5.  L'échevin  Hélyot.  Retz  dit  que  le  duc  de  Montbazon  était 
aussi  accompagné  de  quatre  conseillers  de  ville  (t.  II,  p.  144). 
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résistance  de  la  part  de  M.  le  gouverneur  à  suivre 
les  sentiments  de  la  compagnie  contre  ceux  de  Sa  Ma- 
jesté ;  maisy  lui  ayant  été  représenté  que  le  Parlement 
ne  prétendoit  rien  faire  qui  fût  en  façon  du  monde 
contraire  au  service  du  Roi,  mais  se  garantir  seule- 
ment de  la  violence  de  ses  ennemis,  il  le  crut  d'autant 
plus  aisément  et  bonnement,  que  ledit  sieur  Fournier 
déclara  tout  haut,  et  sans  en  demander  Tavis  à  son 
compagnon,  que,  pour  lui,  il  n*hésitoit  point  en  une 
occasion  si  pressante  et  adhéroit  très  volontiers  aux 
intentions  et  aux  intérêts  de  ce  grand  corps,  dont  son 
père  avoit  eu  Thonneur  d'être  autrefois,  et  qu'il  ne 
doutoit  point  que  tous  les  autres  officiers  de  la  ville 
ne  fissent  la  même  chose,  le  tout  pour  le  service  du 
Roi,  le  bien  public  et  la  sûreté  de  la  ville  ^. 

Après  quoi,  et  que,  sur  cette  belle  protestation, 
l'union  de  la  ville  avec  le  Parlement  eût  été  résolue  et 
arrêtée,  sans  aucune  participation  des  autres  habi- 
tants, qui  dévoient,  en  bonne  justice,  y  être  appelés 
au  plus  grand  nombre  qu'il  eût  été  possible,  vu  l'im- 
portance de  l'affaire  et  l'intérêt  qu'ils  y  avoient,  qui 
n'étoit  pas  moindre  que  de  toutes  leurs  fortunes  et 
de  leurs  vies,  l'on  envoya  savoir  de  Messieurs  des 
Comptes  et  des  Aides  quelle  étoit  leur  intention;  mais. 


i.  Le  récit  de  Vallier  diffère  ici  sensiblement  de  celui 
d'Ormesson  :  d'après  Vallier,  Taccord  fut  immédiat  entre  le 
Parlement  et  THôtel  de  ville,  à  la  suite  du  discours  de  Téchevin 
Fournier;  d'après  Ormesson,  au  contraire  (t.  I,  p.  615-616], 
l'Hôtel  de  ville,  qui  avait  envoyé  des  députés  à  Saint-Germain, 
hésita  à  prendre  parti  pour  le  Parlement,  et  les  détails  donnés 
à  ce  sujet  par  Ormesson  sont  confirmés  par  les  Registres  de 
r hôtel  de  ville,  t.  I,  p.  97-98.  Cf.  aussi  Omer  Talon,  p.  321. 
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comme  il  étoit  dangereux  d'en  avoir  de  contraires, 
aucun  ue  réclama  en  faveur  de  Tautorité  souveraine, 
ettx>us  doDDèreot  les  mains  à  cette  funeste  union. 

Or,  d'autant  que  M.  Le  Féron,  prévôt  des  mar^ 
chands,  étoit  tombé,  par  je  ne  sais  quel  malheur,  dans 
Taversion  du  menu  peuple  (ce  qui  l'avoit  empêché 
d'agir  publiquement  dans  ce  fâcheux  rencontre)  ^  il 
pria  H.  de  Novion,  président  au  mortier,  son  beau- 
frère,  de  représenter  au  Parlement,  en  son  nom,  que, 
ne  pouvant  faire  sa  charge  au  gré  de  beaucoup  de 
particuliers  qui  ne  déféraient  pas  volontiers  à  ses 
ordres,  il  lui  plût  le  décharger  de  la  prévôté  et  com- 
mettre une  autre  personne  en  sa  place  :  à  quoi  M.  le 
premier  président  répondit  que  c'étoit  en  ces  occa- 
sions, oii  les  officiers  et  les  magistrats  dévoient  tra- 
vailler avec  plus  de  fermeté  et  de  vigueur,  qu'il  étoit 
de  dangereuse  conséquence  de  complaire  aux  peuples 
dans  la  destitution  et  changement  de  leurs  chefs,  et 
qu'ainsi  falloit-il  que  ledit  sieur  prévôt  des  marchands 
continuât  à  se  bien  acquitter  de  sa  charge,  et  lui  don- 
ner des  gardes  à  cet  effet,  s'il  en  a  voit  besoin^. 

Il  ne  faut  pas  omettre  que,  ledit  sieur  Fournier 
ayant  été  envoyé  avec  un  autre  échevin  vers  Leurs  Ma-, 
jestés  à  Saint-6ermain-en-Laye,  dès  le  lendemain  de 

1.  On  lit  dans  Duboisson-Aubenay,  à  la  date  du  9  (t.  T, 
p.  106)  :  a  Bruit  qu'aucuns  du  peuple  auroient  mené  prisonnier 
au  Châtelet  le  sieur  Le  Féron,  président  des  Enquêtes^  comme 
suspect  d'incliner  vers  le  ministère.  —  Faux,  mais  cela  Tépou- 
vanta  et  le  fit  cacher  chez  M.  de  Bernay-Hennequin,  son  oncle, 
qui  parla  avec  le  président  de  Novion,  son  beau-frère,  au 
peuple^  et  l'assura  de  la  fidélité  dudit  sieur  Le  Féron,  s'en  ren- 
dant la  caution.  » 
2.  Ormesson,  t.  I,  p.  627-628. 

10 
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leur  sortie  de  Paris,  afin  de  les  assurer  et  protester 
de  nouveau  de  l'affection  très  ardente  et  très  cordiale 
de  tous  les  habitants  de  la  ville  et  de  leur  fidélité 
inviolable  envers  elles,  il  leur  fit  une  harangue  à  sa 
mode  S  laquelle,  quoique  peu  étudiée,  fut  trouvée  si 
pressante  et  si  forte,  lors  mèmement  qu'il  s'étendit 
sur  le  pitoyable  et  malheureux  état  de  cette  grande 
ville  et  sur  la  cruelle  nécessité  oii  tant  de  bons  bour- 
geois se  trouvoient  réduits,  ou  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  de  leurs  principaux  concitoyens  (en  se 
mettant  en  devoir  de  chasser  le  Parlement),  ou  de 
périr  par  la  faim  en  leur  désobéissant,  que  Leurs  Ma- 
jestés ne  purent  s'empêcher  de  témoigner  par  quelques 
larmes  les  secrets  sentiments  de  compassion  qu'il 
avoit  excités  dans  leurs  âmes  contre  la  résolution  de 
leur  Ck>nseiP. 

Or,  comme  il  étoit  impossible  de  lever  des  gens  de 
guerre  sans  argent,  le  Parlement,  qui  avoit  le  plus 
d'intérêt  en  l'affaire,  fut  le  premier  à  se  cotiser,  et, 
pour  donner  un  puissant  exemple  à  toute  la  ville  d'en 
faire  autant,  promit  et  s'obligea  de  fournir  comp- 
tant, à  savoir  :  par  chacun  des  présidents  au  mortier 
dix-huit  cents  livres,  et  par  chacun  des  maîtres  des 
requêtes  et  des  conseillers  neuf  cents  livres,  qui  étoit 
le  double  de  ce  qu'ils  avoient  payé  lors  du  siège  de 
Gorbie  de  l'année  1637^;  et,  outre,  trois  cent  mille 

1.  Le  texte  de  la  harangue  de  Foumier  est  publié  dans  les 
RegUtreê  de  t Hôtel  de  Mie,  t.  I,  p.  92-96. 

2.  D'après  Onnesson  (t.  I,  p.  606),  toute  la  cour  pleura,  sauf 
le  roi  et  Monsieur  le  Prince.  Voyez  aussi  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3854, 
fol.  59. 

3.  Lisez  :  1636. 
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livres  à  quoi  les  dix  conseillers  de  la  dernière 
création  se  taxèrent  eux-mêmes  pour  être  admis 
désormais  à  la  participation  des  épices  de  leurs 
diambres  et  au  rapport  des  procès,  ainsi  que  les 
anciens,  et  encore  cinquante  mille  livres  par  la 
Grand'Ghambre,  pareille  somme  par  chacune  des 
Enquêtes,  et  autant  par  les  deux  des  Requêtes  du 
Palais,  cent  mille  livres  par  le  corps  de  Messieurs  les 
maîtres  des  requêtes,  cent  cinquante  livres  par  cha- 
cun avocat  de  la  Cour,  et  une  somme  fort  considérable 
par  la  communauté  des  procureurs,  qu'ils  offrirent 
volontairement,  et  dont  ils  ne  voulurent  point  prendre 
de  quittance^. 

Quant  aux  autres  compagnies,  qui  ne  prenoient  pas 
la  chose  si  à  coeur,  elles  n'allèrent  pas  si  vite  :  la 
Chambre  des  comptes  se  taxa  seulement  à  deux 
cent  mille  livres,  le  Grand  Conseil  à  soixante  mille 
livres^,  et  la  Cour  des  aides  à  trente  mille  ou  envi- 
ron; le  Chàtelet  n'en  fut  pas  exempt,  non  plus  que 
les  six  corps  des  marchands.  Toutes  les  portes  co- 
dières  de  la  ville  payèrent  cent  cinquante  livres  cha- 
cune, et  les  autres  trente  livres  :  ce  qui  monta  à  plus 
de  trois  millions  de  livres,  dont  M.  Prévost,  abbé  de 
Samer,  conseiller  en  la  Grand'Ghambre^,  et  M.  de  la 

1.  Sar  la  répartition  de  ces  taxea^  voyez  Journal  du  Parle^ 
ment  de  i6i9,  p.  14,  Talon,  p.  321,  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  107.  Les  minâtes  des  rôles  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales sous  la  cote  U 185. 

2.  52,000  livres,  d'après  le  Journal  du  Parlement, 

3.  Sur  ce  personnage,  qui  se  vantait  d'être  le  fils  du  maré- 
chal de  Blron,  sa  mère  étant  fort  galante,  voyez  Tallemant,  Hi»- 
toriettet,  t.  I,  p-  343. 
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Grange,  sieur  de  Neuville,  mailre  des  comptes  S  eurent 
la  direction  et  en  firent  la  recette  et  la  dépense. 

Ainsi  ne  restoit-il  plus  qu'à  faire  choix  d*une  per- 
sonne capable  et  non  suspecte  pour  bien  commander 
nos  nouvelles  levées;  mais,  comme  elles  étoient  mal 
disciplinées  et  peu  accoutumées  à  la  fatigue,  cela  n'étoit 
pas  bien  aisé^.  M.  le  duc  d'Ëlbeuf^,  toutefois,  qui  étoit 
demeuré  dans  Paris^,  ayant  été  proposé  sous  main, 
et  de  son  consentement,  par  M.  Payen^,  n'eut  pas 
grande  peine  à  se  faire  agréer  pour  remplir  cette  belle 
charge,  tant  parce  qu'il  fut  le  premier  à  se  déclarer, 
que  faute  d'autre  ;  aussi  fut-il  incontinent  accepté  par 
toute  la  compagnie  et  déclaré  général  des  troupes  pari- 
siennes contre  les  pernicieux  desseins  du  cardinal 

1.  Tallemant,  t.  Vil,  p.  130. 

2.  Une  chanson  alors  à  la  mode  raillait  ainsi  les  troupes 
parisiennes  : 

Les  bourgeois,  quoique  troupe  grande, 
N*ont  personne  qui  les  commande  ; 
Ils  marchent  toujours  à  beau  bruit  ; 
Chacun  parle,  chacun  prend  peine, 
Chacun  y  fait  beaucoup  de  bruit  ; 
Car  chacun  y  est  capitaine. 

(Chansonnier  Maurepas,  t.  II,  ms.  fr.  12167,  fol.  39.) 

3.  Charles  de  Lorraine,  duc  d'Elbeuf,  né  en  1596,  marié  en 
1619  à  une  fille  naturelle  d'Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Estrées, 
gouverneur  de  Picardie  à  Tépoque  de  la  Fronde,  mort  en 
novembre  1657. 

4.  Vallier  fait  erreur  :  le  duc  d*Elbeuf  était  à  Saint-Germain  ; 
il  en  partit  sous  prétexte  que  Bf'  d*Elbeuf,  sa  mère,  était 
malade  (M"^  de  Motteville,  t.  II,  p.  297),  et  entra  à  Paris  le 
7  au  soir,  avec  une  petite  troupe  de  gens  armés  (Dubuisson- 
Aubenay,  t.  I,  p.  104). 

5.  Pierre  Payen,  sieur  des  Landes,  conseiller  au  Parlement* 
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Mazarin  et  de  ses  adhérents,  le  dimaoche  1 0*  janvier, 
sur  les  neuf  heures  du  matin  ^. 

Mais,  tandis  que  Ton  lui  en  faisoit  les  compliments  et 
que  la  Ciour  étoit  encore  assemblée,  elle  apprit  avec  joie 
que  M.  le  prince  de  Gonti  et  M.  de  Longueville  étoient 
à  la  porte  Saint-Honoré  et  demandoient  à  entrer  dans 
la  ville,  afin  de  venir  servir  la  cause  conunune.  Ils 
8*étoient  dérobés  la  nuit,  et  sans  aucune  suite,  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  très  mal  satisfaits,  disoient-ils,  du 
procédé  et  de  la  mauvaise  conduite  du  conseil  d*en 
haut*.  M.  le  président  du  Blancmesnil  et  MM.  Broussel 
et  Payen  les  furent  recevoir  et  les  conduisirent  jusques 
à  l'hôtel  de  Longueville^,  où,  tout  aussitôt,  leur  furent 
envoyés  des  députés  du  Parlement  pour  les  compli- 
menter de  sa  part  et  les  convier  d'y  venir  prendre 

1.  Le  duc  d'Elbeuf  s'était  présenté  le  9  à  THÔtel  de  ville,  où 
il  avait  été  agréé  comme  général  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  106;  Retz,  t.  II,  p.  148  et  note  3).  Sur  la  séance  du  10  au 
Parlement,  voyez  Ormesson,  t.  I,  p.  618-619. 

2.  Vallîer  ne  semble  pas  au  courant  des  intrigues  qai  ame- 
nèrent ces  deux  princes  à  Paris;  la  duchesse  de  Longueville  et 
le  coadjuteur  Paul  de  Gondy,  indignés  du  choix  du  duc  d'EU 
beufy  décidèrent  les  commissaires  du  Parlement  qui  formaient 
le  conseil  secret  du  parti  à  préférer  le  prince  de  Gonti  pour 
généralissime,  et  la  duchesse  envoya  à  Saint-Germain  Gour- 
ville  pour  en  prévenir  son  frère  et  son  mari  ;  ils  arrivèrent  à 
Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10,  avec  le  prince  de  Marsillac,  le 
marquis  de  Noirmoutier  et  plusieurs  autres  seigneurs  (Gour- 
ville,  1. 1,  p.  15-18;  Monglat,  p.  205;  La  Rochefoucauld,  t.  II, 
p.  114  et  suiv.;  M»«  de  Motteville,  t.  fl,  p.  303-304;  Retz,  t.  II, 

p.  146-155). 

3.  L'hôtel  de  Longueville  était  situé  rue  des  Poulies,  entre 
la  rue  Saint-Honoré  et  la  Seine  (Sauvai,  Histoire  de  Paris,  1. 1, 
p.  65-70  et  119). 
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leurs  places  ;  mais  ils  voulurent  premièrement  se  rafraî- 
chir de  ce  grand  voyage,  et  ne  s'y  rendirent  qu'après 
dîner,  la  compagnie  cependant  demeurant  toujours 
assemblée. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  y  furent 
aussi  afin  de  leur  témoigner  Textrème  contentement 
que  toute  la  ville  recevoit  de  leur  arrivée  ;  et  de  fait  le 
peuple,  les  voyant  passer  sur  le  Pont-Neuf,  fit  retentir 
le  nom  du  Roi  par  tous  les  environs. 

Mais,  parce  que  M.  d'Elbeuf  avoit  été  reçu  dès  le 
matin  en  la  charge  de  général  des  troupes  de  Paris,  et 
que  M.  de  Longueville,  n'étant  point  revêtu  de  la 
dignité  de  pair  de  France,  n'avoit  point  de  séance  au 
Parlement,  il  survint  une  si  grande  contestation  entre 
eux  pour  les  rangs,  qu'il  fut  impossible  de  les  régler, 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulant  déférer  à  son  compétiteur 
pour  quelque  raison  que  ce  fût^  M.  d'Elbeuf  disoit 
que,  ayant  rompu  la  glace  et  s' étant  déclaré  le  premier. 
Ton  ne  pouvoit  ni  le  destituer,  ni  retrancher  aucune 
chose  du  pouvoir  qui  lui  avoit  été  donné;  qu'il  ne 
vouloit  rien  contester  toutefois  contre  M.  le  prince  de 
Gonti,  parce  qu'il  étoit  prince  du  sang,  et  lui  céderoit 
toujours  et  très  volontiers  l'honneur  du  commande- 
ment, lorsqu'il  se  trouveroit  en  personne  dans  l'armée  ; 
mais  que,  ayant  rompu  la  glace  (c'étoit  son  terme),  il 
ne  sou£friroit  point  l'injure  qu'on  prétendoit  lui  faire 
en  partageant  l'autorité  avec  d'autres  :  de  sorte  que 

1.  Vallîer  semble  croire  que  le  duc  Âe  Longueville  alla  au 
Parlement  le  10  janvier;  en  réalité,  le  prince  de  Conti  s*y  ren- 
dit seul  avec  le  coadjuteur  et  y  prit  la  parole,  et,  après  lui, 
le  duc  d'Elbeuf  (ReU,  t.  II,  p.  157). 
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la  oompagDÎe  se  sépara  sur  les  cinq  heures  sans  avoir 
pu  résoudre  aucune  chose,  et  fut  rassemblée  remise 
au  lendemain,  non  sans  beaucoup  de  fortes  appréhen- 
sions de  toute  la  ville  que  l'arrivée  de  ces  deux  princes 
(dont  les  intentions  et  la  sincérité  n'étoient  pas  trop 
certaines  parmi  le  peuple^)  ne  la  jetât  plus  avant  dans 
rhorrible  confusion  où  elle  se  voyoit  réduite. 

M.  d'Elbeuf  ne  manqua  pas  de  s'y  rendre  de  fort 
bonne  heure  et  de  prendre  sa  place  ordinaire  de  duc 
et  pair  (qui  est  à  main  droite  du  premier  président, 
en  retour),  et  M.  le  duc  de  Brissac'  au-dessous  de  lui  ; 
quelque  temps  après,  M.  le  prince  de  Gonti  et  M.  de 
Longueville  y  arrivèrent  aussi.  Or,  cessant  la  contes- 
tation de  la  préséance  dont  j'ai  parlé.  Son  Altesse  eût 
pris  sa  place  au-dessus  de  M.  d'Elbeuf,  en  qualité  de 
prince  du  sang;  mais,  comme  il  portoit  les  intérêts  de 
son  beau-frère,  il  aima  mieux  se  mettre  de  l'autre  côté, 
afin  de  l'avoir  auprès  d'elle  et,  par  ce  moyen,  éviter  la 
dispute  du  jour  précédent^.  Ainsi  chacun  fut  content 
de  sa  place,  M.  d'Elbeuf  ayant  conservé  la  sienne 
ordinaire,  et  M.  de  Longueville  n'ayant  point  été  séparé 
de  If.  le  prince  de  Gonti,  qui  sembloit  apparemment 
avoir  porté  l'avantage  du  côté  qu'il  a  voit  choisi,  mais, 
en  effet,  qui  n'étoit  pas  le  lieu  le  plus  honorable  :  cela 
fiit  pourtant  assez  bien  trouvé. 

1.  «  Des  défiances  se  semèrent  dans  l'esprit  des  peuples,  qui 
pensoient  que  M.  de  Longueville  fût  venu  pour  retirer  M"**  sa 
femme  de  Paris  et  amuser  les  Parisiens  »  (Talon,  p.  321). 

2.  Louis  de  Cossé,  duc  de  Brissac  du  vivant  de  son  père, 
qui  sVtait  démis  en  sa  faveur  de  son  duché  ;  il  avait  épousé  en 
1645  M"*  de  Scépeaux,  cousine  du  cardinal  de  Retz. 

3.  Sur  cette  querelle  de  préséance,  voyez  Talon,  p.  321, 
Dabuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  109,  Ormesson,  1. 1,  p.  620. 
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Alors,  M.  le  prince  de  Gonti  ayant  pris  la  parole  et 
réitéré  au  Parlement  les  protestations  qu'il  lui  avoit 
faites  le  jour  précédent  d'employer  ses  biens  et  sa  vie 
même  pour  le  parti,  il  s'étendit  sur  son  affection  au 
service  du  Roi  et  de  son  État,  dont  il  ne  pouvoit 
donner  de  preuves  plus  certaines  qu'en  s'opposant 
vigoureusement  au  dessein  que  l'on  avoit  formé  de 
ruiner  la  capitale  de  son  royaume  :  à  quoi  M.  le  pre- 
mier président  répondit  qu'il  n'étoit  pas  besoin  qu'il 
se  fût  donné  la  peine  de  témoigner  une  seconde  fois 
au  Parlement  la  grandeur  de  ses  affections  au  service 
de  Sa  Majesté  et  à  la  conservation  de  cette  monarchie, 
puisque  la  Cour  en  étoit  si  bien  informée. 

Après  quoi,  M.  de  Longue  ville  parla  fort  long- 
temps et  fort  agréablement,  et  dit  que  le  dçssein  qui 
l'avoit  amené  en  cette  ville  n'étoit  point  nouveau,  et 
qu'il  y  avoit  plus  de  trois  mois  qu'il  avoit  fait  paroitre 
combien  il  désapprouvoit  la  conduite  du  cardinal  Maza- 
rin,  et  même  qu'il  s'en  étoit  ouvert  avec  quelques-uns 
de  Messieurs  de  la  compagnie,  et  particulièrement  avec 
MM.  le  président  Viole  et  de  Longueil^  conseiller  en 
la  Grand'Ghambre  ;  que  M.  le  prince  de  Gonti  avoit 
toujours  eu  les  mêmes  sentiments  d'aversion  contre  ce 
qui  se  passoit  à  la  cour,  et  l'avoit  aussi  déclaré  aux 
mêmes  personnes  et  à  quelques  autres  ;  et  que,  afin  de 
faire  voir  la  sincérité  de  ses  intentions  contre  les  bruits 

1.  L'abbé  Pierre  de  Longueil,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle, 
né  en  1599,  conseiller  clerc  à  la  Grand'Ghambre  depuis  1623, 
mort  en  1656  :  «  Homme  d'un  esprit  noir,  décisif  et  dange- 
reux, dit  Retz  (t.  II,  p.  56),  et  qui  entendoit  mieux  le  détail 
du  manœuvre  du  Parlement  que  tout  le  reste  du  corps 
ensemble.  »  Il  était  frère  du  président  de  Maisons. 


[Janirier  1649]  DE  JEAN  VALLIER.  153 

qui  en  couroient,  qu'il  a  voit  résolu  de  déposer  entre 
leurs  mains  tout  ce  qu'il  avoit  de  plus  cher  en  ce 
monde,  qui  étoit  sa  femme  ^  laquelle,  à  l'heure  qu'il 
parloit,  s'étoit  rendue  dedans  l'Hôtel  de  ville  pour 
demeurer  autant  de  temps  qu'ils  le  jugeroient  à  propos 
et  nécessaire  au  bien  de  la  cause  commune;  qu'il  ne 
vouloit  point  mettre  en  avant  ni  en  considération  les 
intérêts  de  sa  maison,  ni  ses  prétentions;  qu'il  ne 
demandoit  aucun  emploi  dans  la  guerre,  ni  aucune  place 
dans  le  Conseil,  afin  d'en  ôter  toutes  les  occasions  qui 
pourroient  empêcher,  par  la  contestation  des  rangs, 
l'effet  d'une  entreprise  si  avantageuse  à  tout  le  royaume, 
et  notamment  à  la  compagnie  ;  qu'il  ne  laisseroit  pas 
d'y  contribuer  tous  ses  soins,  ses  biens  et  sa  vie  même 
(et  celle  de  tous  ses  amis)  jusques  à  la  dernière  goutte 
de  son  sang,  et  que,  à  cet  effet,  il  faisoit  état  de  se 
rendre  au  plus  tôt  dans  son  gouvernement  ^. 

M.  le  premier  président  ayant  reparti  par  un  petit 
compliment  à  tant  de  grandes  promesses,  qui  ne 
produisirent  enfin  qu'un  enfant  qui  naquit  incontinent 
après  dans  l'Hôtel  de  ville  et  fut  nommé  Paris  par  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins^,  M.  le  duc  de 
Bouillon^  parla  à  peu  près  en  ces  termes  :  c  Qu'il  n'eût 

1.  Anne-Geneviève  de  Bourbon,  sœur  du  grand  Condé.  — 
Sur  son  arrivée  à  l'Hôtel  de  ville  avec  la  duchesse  de  Bouillon, 
voyez  le  récit  de  Retz,  t.  H,  p.  167-168,  et  les  Registres  de  VHô" 
tel  de  ville,  t.  I,  p.  115. 

2.  Le  duc  de  Longue  ville  était  gouverneur  de  Normandie. 

3.  La  duchesse  de  Longueville  accoucha  le  28  janvier  à 
l'Hôtel  de  ville  d'un  fils,  qui  fut  baptisé  le  lendemain  à  Saint- 
Jean-en-Grève  par  le  coadjuteur,  et  qui  reçut  comme  prénoms 
Charles-Paris  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  136). 

4.  Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouil- 
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pas  attendu  si  tard  à  venir  offrir  sa  personne  et  ses 
serviœs  pour  le  bien  de  la  cause  commune  à  tous  les 
bons  François,  n'eût  été  que  peut-^tre  eût-on  pensé 
qu'il  l'eût  fait  par  quelque  sentiment  particulier  de 
l'injustice  qu'il  recevoit  de  la  cour  ;  qu'il  ne  vouloit 
point  mettre  en  considération  la  perte  de  sa  place 
(c'étoit  Sedan)  y  ni  la  récompense  que  Ton  lui  en  faisoit 
espérer  vainement  depuis  un  si  long  temps  ;  qu'il  s'en 
rapporteroit  toujours,  et  bien  volontiers,  au  jugement 
de  la  compagnie,  lorsqu'elle  seroit  en  liberté  d'en  con- 
noltre;  que  pour  lui  témoigner  combien  il  avoit  de 
confiance  en  elle,  qu'il  avoit  fait  venir  avec  lui  les 
quatre  enfants  que  Dieu  lui  avoit  donnés,  afin  de  les 
mettre  en  la  possession  du  Parlement  pour  gages 
assurés  de  la  fidélité  de  leur  père.  >  Et,  en  effet,  ils 
sortirent  en  même  temps  de  la  quatrième  chambre  des 
Enquêtes,  firent  la  révérence  à  la  Cour,  et  puis  se 
retirèrent,  c  Je  suis  d'assez  bonne  maison,  continua- 
t-il,  pour  ne  devoir  prendre  les  ordres  que  des  princes 
du  sang,  et  néanmoins  je  ne  refuserai  point  de  servir 
sous  ceux  de  M.  d'Elbeuf,  dont  je  suis  serviteur,  et 
me  contenterai  d'une  pique,  si  je  ne  suis  pas  digne 
d'un  plus  grand  emploi.  > 

Ce  discours  si  affecté  ne  plut  aucunement  à  la  plus 
saine  partie  de  la  compagnie,  ainsi  qu'il  parut  assez 

k>n>  né  le  22  octobre  1605,  mort  le  9  août  1652.  Arrêté  en 
1642  comme  complice  de  Cinq -Mars,  il  avait  été  enfermé  à 
Pierre-Encise  et  n*avait  recouvré  sa  liberté  qu'en  échangeant 
avec  le  roi  sa  principauté  de  Sedan  contre  d'autres  terres 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Il  était  frère  aîné  de  Turenne.  — 
Vallier  est  le  seul  qui  donne  en  détail  son  discours  au  Parle- 
ment. 
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par  la  réponse  de  M.  le  premier  président,  qui,  sans 
mentir,  fit  bien  voir  en  cette  séance  et  la  présence  de 
son  esprit  et  la  force  de  son  jugement,  en  recevant 
gracieusement  au  nom  de  la  compagnie  tout  ce  qui 
lui  étoit  offert  de  la  part  des  uns  et  des  autres,  sans 
donner  à  connoltre  ce  qu'il  savoit  de  leurs  desseins 
et  de  leurs  intérêts  particuliers,  qui,  seuls,  les  faisoient 
agir  avec  tant  d'artifice  et  de  bassesse. 

M.  le  maréchal  de  la  Motte -Houdancourt^  vint 
ensuite  jouer  son  personnage^,  et,  tandis  que  M.  le 
prince  de  Gonti  et  M.  de  Longueville  étoient  retirés 
dans  la  sixième  chambre  des  Enquêtes,  et  MM.  d'El- 
beuf  et  de  Brissac  dans  la  deuxième,  afin  de  laisser 
délibérer  la  compagnie  plus  librement  sur  leurs  offres 
et  sur  leurs  prétentions,  fit  à  peu  près  le  même  com- 
pliment que  M.  de  Bouillon  (auprès  duquel  il  s'étoit 
as»s),  sinon  qu'il  fit  paroitre  assez  clairement  que 
son  intention  n'étoit  pas  d'obéir  aux  ordres  de  M.  d'El- 
beuf,  mais  seulement  à  ceux  de  S.  A.,  puis  se  retira 
comme  les  autres,  afin  que  l'on  achevât  la  délibéra- 
tion :  ce  qui  ne  se  fit  pas  sans  beaucoup  de  difficultés 
et  sans  le  ministère  de  quatre  présidents  au  mortier 


i.  Philippe  de  la  Motte-Houdancourt,  duc  de  Gardone  en 
Espagne,  né  en  1605,  mort  en  mars  1657  ;  maréchal  de  France 
le  2  avril  1642  et  vice-roi  de  Catalogne,  il  fut  rappelé  en  France 
à  la  suite  d'une  campagne  malheureuse  en  1644;  arrêté  à  Lyon 
et  emprisonné  à  Pierre-Encise,  il  avait  été  remis  en  liberté  le 
1*' octobre  1648. 

2.  D'après  le  cardinal  de  Retz  (t.  II,  p.  165),  cette  mise  en 
scène  un  peu  théâtrale,  ces  apparitions  successives  de  grands 
personnages  venant  offrir  leur  concours  au  Parlement  avaient 
été  préparées  d'avance  pour  frapper  les  esprits. 
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et  de  plusieurs  conseillers  S  qui,  sortant  de  leurs 
places,  allèrent  conférer  longtemps  et  en  particulier 
avec  tous  ces  prétendants  au  généralat  des  armées 
parisiennes  et  firent  diverses  allées  et  venues  des  uns 
aux  autres  :  en  sorte  que,  enfin,  et  de  leur  consente- 
ment, il  fut  arrêté  que  M.  le  prince  de  Gonti  demeu- 
reroit  généralissime  des  troupes;  que  MM.  d'Ëlbeuf, 
de  Bouillon  et  de  la  Motte  seroient  ses  lieutenants 
généraux  et  commanderoient  Tun  après  l'autre,  de 
manière  toutefois  que  M.  d'Elbeuf  serviroit  le  premier 
jour  et  seroit  assis  au-dessus  des  autres  dans  le  conseil 
de  guerre,  et  que  ses  fils  auroient  le  même  pouvoir 
et  les  mêmes  honneurs  en  son  absence,  Tun  au  défaut 
de  l'autre  :  de  quoi  toute  la  compagnie  fut  fort  satis- 
faite, et  particulièrement  M.  de  Longueville^,  dont 
Ton  ne  pouvoit  assez  admirer  la  prudence  et  l'adresse 
de  s'être  ainsi  tiré  d'affaire  honnêtement,  sans  s'être 
commis  contre  un  cadet  de  Lorraine,  lui  qui  ne  le 
cède  qu'au  souverain  de  cette  maison^. 

Le  lendemain  1 2*  janvier,  l'on  commença  de  som- 
mer le  sieur  du  Tremblay,  gouverneur  de  la  Bastille^, 
et  lui  fit-on  commandement  de  remettre  la  place  entre 

1.  «  MM.  de  Novion,  de  Bellièvre,  Le  Goîgneux,  de  Blanc- 
mesnil  et  Viole  firent  toutes  les  allées  et  venues  »  (Ormesson, 
t.  I,  p.  623). 

2.  Le  duc  de  Longueville  fîit  désigné  pour  commander  les 
armées  hors  Paris  et  Tlle-de-France  (Dubuisson-Aubenay,  1. 1, 
p.  110). 

3.  Il  fut  aussi  décidé  que  quatre  conseillers  au  Parlement, 
Broussel,  Le  Nain,  Ménardeau  et  Payen,  feraient  partie  du 
conseil  de  guerre  (Ormesson^  t.  I,  p.  623). 

4.  Charles  Le  Clerc  du  Tremblay,  frère  cadet  du  célèbre 
Père  Joseph. 
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les  mains  de  celui  qui  seroit  prdonné  par  le  Parle- 
ment^. Il  en  sortit  lui-même  (tant  il  savoit  mal  son 
métier)  et  vint  jusques  dans  la  première  cour  proche 
la  rue  Saint-Antoine,  pour  conférer  avec  M.  d'Elbeuf, 
sur  la  parole  qu'il  lui  donna  de  le  laisser  rentrer  quand 
il  le  voudroit.  Après  qu'ils  se  furent  un  peu  entrete- 
nus à  l'écart  et  à  l'oreille,  ce  gouverneur,  élevant  la 
voix,  se  plaignit  longtemps  devant  toute  la  compagnie 
de  l'injure  que  l'on  prétendoit  lui  faire,  en  le  voulant 
6ter  d'une  place  que  le  Roi  lui  avoit  confiée,  sans  un 
ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  rejeta  d'abord  cette  pro- 
position comme  extrêmement  contraire  à  son  honneur 
et  à  sa  fidélité,  et  menaça  enfin,  tout  en  colère  (afin 
de  mieux  couvrir  son  jeu),  de  faire  tirer  tout  son 
canon  contre  la  ville,  si  l'on  entreprenoit  quelque 
chose  contre  lui.  Mais  personne  n'ignoroit  qu'ils  ne 
fussent  d'accord  et  convenus  sous  main  que,  pour 
conserver  la  réputation  de  ce  galant  homme,  il  souf- 
fnroit  quelques  volées  de  canon  contre  la  porte  et  le 
pont-levisqui  regarde  le  jardin  de  l'Arsenal,  et  que,  aus- 
sitôt qu'il  seroit  rentré,  il  avertiroit  Monsieur  le  Prince, 
qui  étoit  à  Gharenton,  que,  à  moins  que  de  jeter  quatre 
ou  dnq  cents  soldats  dans  cette  forteresse,  il  lui  étoit 
impossible  de  la  défendre  plus  de  deux  ou  trois  jours. 
M.  Fabert,  gouverneur  de  Sedan',  se  mit  en  devoir 

1.  Sur  la  capitulation  de  laBastille^  voy.  les  récits,  beaucoup 
moins  détaillés,  de  Dubulsson-Aubenay,  t.  I,  p.  113,  et  d'Or- 
messon,  t.  I,  p.  630-631. 

2.  Abraham  Fabert,  né  le  11  octobre  1599,  gouverneur  de 
Sedan  en  1642,  lieutenant-général  en  1650,  maréchal  de  France 
en  1658,  mort  le  17  mai  1662.  —  On  ne  trouve  point  ailleurs 
mention  de  cette  tentative  faite  par  Fabert  pour  pénétrer  dans 
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d'y  entrer  tout  seul,  afin  de  dissiper  par  sa  présence 
cette  secrète  intelligence  et  de  relever  par  son  cou- 
rage celui  du  gouverneur  ;  mais  il  ne  lui  fut  pas  pos* 
sible  de  rendre  ce  service  au  Roi,  quelque  désir  qu'il 
en  eût,  tant  à  cause  que  la  Bastille  n'a  point  de  sortie 
vers  les  champs,  que  parce  que  les  eaux  étoient  alors 
si  grosses  et  débordées^,  qu'il  n'en  put  approcher  plus 
près  que  de  cinq  cents  pas,  et  courut  fortune  de  se 
noyer  avec  son  cheval.  * 

Or,  comme  le  mauvais  conseil  que  l'on  avoit  donné 
à  la  Reine  n'avoit  pas  le  succès  que  ses  auteurs  s'en 
étoient  promis,  s' étant  mal  à  propos  persuadés  que, 
dans  huit  ou  dix  jours  au  plus,  ils  affameroient  cette 
grande  ville  et  Tobligeroient,  faute  de  pain,  de  tendre 
le  col  à  leurs  violences,  ou  du  moins  exciteraient  une 
sanglante  sédition  des  pauvres  contre  les  riches,  ils 
résolurent  d'appeler  à  leur  secours  la  plus  grande 
partie  des  gens  de  guerre  qui  étoient  en  Champagne 
et  en  Picardie,  afin  de  la  pouvoir  bloquer  de  tous 
côtés  ^  et  resserrer  dans  l'enclos  de  ses  murailles  cette 


la  Bastille  et  le  fait  que  rapporte  ici  Vallier  semble  difficile  à 
concilier  avec  ce  que  nous  savons  par  ailleurs  :  dans  son 
ouvrage  sur  le  maréchal  Fabert  (t.  I,  p.  305),  le  général  Bou- 
relly  dit  en  e£Pet  expressément  que  le  gouverneur  de  Sedan, 
chargé  par  Mazarin  d'emmener  ses  nièces  dans  cette  dernière 
ville,  quitta  la  cour,  où  il  séjournait  depuis  la  fin  de  1648,  le 
il  janvier;  or,  d'après  Vallier,  la  tentative  sur  la  Bastille 
serait  au  plus  tôt  du  12. 

1.  Sur  cette  crue  de  la  Seine,  voyez  Talon,  p.  322,  Ormes- 
son,  t.  I,  p.  631,  et  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  115.  Les  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Germain  furent  inondés. 

2.  Les  lettres  de  Mazarin  montrent  les  e£Ports  qui  furent 
faits  pour  assurer  le  blocus  de  Paris  ;  cependant  l'armée  royale, 
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prodigieuse  multitude  de  toutes  sortes  de  personnes 
qui  rhabitent  :  à  quoi  le  Parlement  voulant  pourvoir 
autant  qu'il  lui  étoit  possible,  ordonna  promptemen); 
que  son  arrêt  du  8*  de  ce  mois,  rendu  contre  le  car- 
dinal Hazarin,  seroit  exécuté,  et  défenses  faites  à  tous 
capitaines  et  soldats  d'approcher  à  vingt  lieues  de 
Paris,  et  aux  gouverneurs  des  places  de  laisser  sortir 
aucunes  munitions  de  guerre,  à  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens. 

Le  même  jour  1  S*,  fut  ordonné  que,  pour  la  sûreté 
de  la  ville,  retranchements  seroient  faits  es  faubourgs 
d'icelle,  et  que,  à  cette  fin,  seroient  prises  les  terres  et 
héritages  nécessaires  es  environs  desdits  faubourgs,  à 
la  chaire  d'indemniser  les  particuliers  auxquels  les- 
dites  terres  appartiendroient,  avec  injonction  au  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  de  tenir  la  main  à 
Texécution  dudit  arrêt. 

Le  13*,  le  Parlement,  ayant  appris  que  la  reine 
d'Angleterre^  étoit  demeurée  dans  Paris  avec  fort  peu 
de  moyen  d'y  pouvoir  subsister  sans  quelque  secours 
extraordinaire,  arrêta  que,  des  deniers  des  levées  et 
contributions  qui  se  faisoient  dans  la  ville,  il  en  seroit 
baillé  à  cette  infortunée  princesse,   tante  du  Roi, 

sous  les  ordres  de  Gondé,  ne  comptait  guère  que  5>500  hommes, 
et  Mazarin,  un  moment  découragé,  faillit  quitter  la  cour.  — 
Le  maréchal  du  Plessis-Praslin  occupait  Saint-Dtnis,  Gramont 
était  à  Saint-Cloud  et  Meudon,  Palluau  à  Sèvres,  et  Navailles  à 

Corheil. 

1.  Henriette-Marie  de  France,  fille  d'Henri  IV  et  femme  de 
Charles  P%  roi  d'Angleterre;  elle  était  logée  au  Louvre  depuis 
le  24  septembre  et  avait  à  cette  date  quitté  Saint- Germain 
pour  faire  place  à  la  cour. 
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jusques  à  vingt  mille  livres  par  mois,  et  que  cela  se 
feroit  le  plus  secrètement  qu'il  lui  serait  possible,  afin 
que  la  dignité  de  sa  naissance  et  de  sa  majesté  n'en 
fût  point  offensée^.  Quelques-uns  voulurent  aussi 
mettre  en  considération  le  besoin  qu'avoit  M°^*  de 
Lorraine  d'une  pareille  assistance  ;  mais,  parce  qu'elle 
n'étoit  pas  de  la  maison  royale,  l'on  n'y  eut  aucun 
égard*. 

La  Reine  s'étoit  retirée  avec  tant  de  précipitation 
et  avec  tant  de  crainte  d'être  traversée  dans  son  des- 
sein, qu'elle  n'a  voit  pas  eu  le  temps  de  faire  partir 
son  bagage,  ni  même  celui  du  Roi  :  de  sorte  que,  la 
garde  bourgeoise  ayant  été  posée  aux  portes  dès 
aussitôt  que  la  nouvelle  en  eut  été  répandue  dans  la 
ville.  Leurs  Majestés  et  toute  leur  cour  passèrent  plu- 
sieurs jours  à  Saint-Germain  avec  une  extrême  incom- 
modité, faute  de  lits  et  de  toute  autre  sorte  de  meubles 
et  d'habits,  même  pour  leurs  personnes  sacrées  (chose 
honteuse  et  qui  ne  peut  être  assez  blâmée  de  la  pos* 
térité)^.  Le  capitaine  du  charroi,  qui  les  a  voit  fait 

1.  D'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  116],  la  reine  d'An- 
gleterre fit  demander  au  Parlement  de  l'assister;  sa  requête 
fut  présentée  par  le  président  Perrot.  Retz  est  le  seul  qui  donne 
le  chi£Pre  de  40,000  livres  pour  la  somme  qui  lui  fut  attribuée 
(t.  II,  p.  197-198);  le  Journal  du  Parlement  (p.  15),  Ormes- 
SQp  (t.  I,  p.  628),  W^^  de  Motteville  (t.  Il,  p.  343)  et  Dubuis- 
son-Aubenay  donnent  le  même  chi£Pre  que  Vallier.  La  princesse 
a  a  depuis  envoyé  remercier  le  Parlement,  et  n'a  voulu  prendre 
ladite  somme,  soit  à  cause  de  sa  modicité,  soit  de  crainte  d'of- 
fenser la  Reine  »  (Dubuisson,  loc.  cit.). 

2.  Nicole  de  Lorraine,  femme  du  duc  Charles  IV. 

3.  Sur  le  dénuement  dans  lequel  la  cour  se  trouva  à  Saint- 
Germain,  voyez  les  Mémoires  de  Mademoiselle,  t.  I,  p.  197. 
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chaîner  le  plus  <liligeiiinieat  qu'il  avoit  pu,  s'étoit 
bien  mis  en  état  de  les  emmener  ;  mais,  s'étant  pré- 
senté à  la  porte  Saint-Honoré  pour  sortir,  il  en  fut 
empêché  et  repoussé  insolenmient  par  une  infinité  de 
coquins  qui  se  trouvèrent  en  armes  à  ladite  porte,  et 
cela  certes  avec  un  très  sensible  déplaisir  des  hon- 
nêtes gens,  qui  blâmèrent  assez  haut  cet  injurieux  pro- 
cédé, et  ne  purent  approuver  que  Ton  refusât  ainsi  de 
laisser  sortir  les  choses  dont  Leurs  Majestés  avoient 
tant  de  besoin. 

Cette  rigueur  inouïe  et  criminelle  dura  cinq  ou  six 
jours  au  moins,  et  jusques  à  ce  que  le  Parlement  eût 
commis  MM.  Doujat  ^  et  Sevin^,  conseillers  en  la  Grand'- 
Chambre,  pour  se  transporter  au  Palais-Cardinal,  afin 
de  donner  ordre  que  l'on  fit  seulement  sortir  tout  ce 
qui  appartenoit  et  étoit  nécessaire  pour  la  personne 
du  Roi  et  celle  de  M.  le  duc  d'Anjou,  son  frère, 
sans  souffrir  que  le  bagage  de  la  Reine  ni  de  qui  que 
ce  fût  sortit  de  la  ville  :  marque  trop  évidente  et 
insupportable  de  la  haine  et  de  l'extrême  aversion 
que  l'on  avoit  pour  elle  et  pour  tout  son  ConseiP. 

En  effet,  cette  garde  fut  si  exacte,  que  tous  ceux  qui 
étoient  dans  la  ville  le  jour  que  Leurs  Majestés  eu 
sortirent  s'y  trouvèrent  enfermés  et  retenus  pour  la 

1.  Jean  Doujat,  reçu  conseiller  le  4  décembre  1617,  mort  le 
3  décembre  1663. 

2.  Jean  Sevin,  reçu  conseiller  le  19  avril  1619. 

3.  C'est  seulement  le  dimanche  10  janvier  que  le  bagage  du 
roi  fîit  autorisé  à  sortir,  et  «  sous  ses  couvertures  on  a  fait  en 
sorte  de  faire  passer  celui  de  la  reine  »  (Dubuisson-Aubenay, 
1. 1,  p.  112);  encore  fallut-il  la  présence  du  duc  d*Elbeuf  pour 
que  la  populace  laissât  passer  les  coffres  du  roi.  Voyez  aussi 
Ormesson,  t.  I,  p.  628. 

11 
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plupart  contre  leur  volonté,  sans  qu'il  leur  fût  pos- 
sible de  s'en  échapper,  sinon  en  se  déguisant,  les  uns 
en  laquais,  les  autres  en  paysans,  en  suisses,  en  ser- 
vantes ou  en  nourrices,  ainsi  que  firent  peu  à  peu 
diverses*  personnes  de  qualité  de  Tun  et  de  Tautre 
sexe,  dont  aucunes,  ayant  été  reconnues  aux  portes, 
furent  maltraitées  au  dedans  par  la  canaille,  et  celles 
qui  passèrent  par  la  soldatesque  au  dehors  *  • 

Le  même  jour  13*,  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
n'ayant  point  été  secouru  ni  d'hommes  ni  de  vivres, 
demanda  à  capituler,  et,  comme  si  c'eût  été  tout  de 
bon,  la  vie  lui  fut  accordée  par  M.  d'Elbeuf,  avec 
permission  d'emporter  tous  les  meubles  dans  trois 
jours.  Celte  comédie  (car  il  n'y  eut  pas  une  seule 
goutte  de  sang  répandue  de  part  ni  d'autre)  se  termina 
si  fort  à  la  confusion  dudit  sieur  du  Tremblay  (il  s'ap- 
peloit  Le  Clerc  et  étoit  frère  du  défunt  Père  Joseph, 
capucin),  qu'il  fut  longtemps  sansparoltre  ni  à  la  cour, 
ni  dans  la  vilfe^  :  en  efifet,  à  peine  pouvoit-on  remar- 
quer les  neuf  ou  dix  volées  de  canon  qui  avoient  été 
tirées  contre  le  pont-levis  et  contre  les  deux  tours  qui 
sont  à  côté,  et  en  eût-on  réparé  les  ruines  pour  moins 

1.  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  105-106)  cite  plusieurs  per- 
sonnes qui  essayèrent  de  sortir  de  Paris  sous  des  déguisements, 
entre  autres  la  femme  du  prévôt  des  marchands,  qui  n'y  réussit 
pas,  la  duchesse  de  Chaulnes,  le  maréchal  d'Estrées,  M"'*  de 
Lesdiguières,  qui  se  sauva  sur  une  charrette,  travestie  en 
paysanne.  M™*  de  Motteville  raconte  tout  au  long  (t.  II,  p.  298- 
300)  la  tentative  infructueuse  qu'elle  fit  pour  sortir  de  Paris 
avec  sa  sœur,  et  les  dangers  auxquels  elle  fut  exposée. 

2.  D'après  Gui  Patin  (lettre  du  27  janvier,  éd.  Réveillé- 
Parise,  t.  I,  p.  405),  Du  Tremblay  fut  condamné  à  Saint-Ger- 
main à  avoir  la  tête  tranchée  pour  avoir  rendu  la  Bastille  sans 
combat. 
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d'nne  pistole.  En  un  mot,  ce  siège  fut  d'autant  plus 
beau  et  fameux,  que  toutes  les  daines  le  virent  de 
leurs  carrosses,  dont  toute  la  rue  Saint-Antoine  étoit 
aussi  couverte  qu'aux  jours  du  carnaval,  et  y  furent, 
autant  de  temps  qu'il  dura,  en  toute  sûreté,  parce  que, 
disoit-OD  publiquement,  l'on  étoit  demeuré  d'accord 
avec  ce  brave  capitaine  qu'il  ne  tireroit  point  sur  le 
bourgeois,  mais  seulement  par-dessus  la  tète  de  ceux 
qui  l'attaqueroient  :  ce  qu'il  observa  religieusement^. 

Pendant  que  l'on  s'assuroit  de  cette  place,  si  impor- 
tante au  repos  de  la  ville,  M.  le  duc  de  Beaufort  y 
arrivoit  par  un  autre  côté',  avec  une  forte  résolution 
de  s'unir  à  tant  d'illustres  paladins  qui  en  avoient 
entrepris  la  défense,  les  uns  par  un  pur  objet  de  com- 
passion et  de  justice  (disoient-ils) ,  et  les  autres  par 
la  haine  qu'ils  portoient  au  cardinal  Mazarin  et  à  la 
violence  (pour  ne  pas  dire  tyrannie)  du  conseil  d'en 
haut;  mais  qui  ne  savoit  point  que  la  seule  considéra- 
tion de  leurs  intérêts  particuliers  les  y  avoit  appelés, 
ou  les  y  avoit  retenus? 

En  suite  de  l'arrêt  du  8*  de  ce  mois  donné  contre 
le  cardinal  Mazarin,  il  y  en  eut  un  autre,  le  1 3%  portant 
que  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ensemble 
le  revenu  de  tous  ses  bénéfices,  seroient  saisis,  et 
commissaires,  gardiens  et  séquestres  établis  à  iceux  à 

1.  Sur  cette  reddition  de  la  Bastille,  dont  Ormesson  parle 
peu,  cf.  Dubuisson-Aubenay^  t.  I,  p.  114;  le  duc  d'Elbeuf  y 
entra  le  soir  même,  avec  les  conseillers  Portail  et  Le  Fèvre. 

2.  Depuis  son  évasion  de  Vincennes  (ci-dessus,  p.  33-35),  le 
doc  de  Beaufort  «  s'étoit  caché  dans  le  Vendômois,  de  maison 
en  maison.  »  11  arriva  à  Paris  le  13  janvier  au  soir  (Retz,  t.  II, 
p.  191  ;  Dubnlsson-Aubenay,  p.  117). 
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la  requête  du  procureur  général  du  Roi  et  diligence 
de  ses  substituts,  avec  défenses  aux  fermiers  d'en 
vider  leurs  mains  que  par  Tordre  de  la  Cour,  à  peine 
de  payer  deux  fois  ^ . 

Le  14*,  M.  le  prince  de  Gonti  vint  au  Parlement  et 
dit  que,  le  sieur  du  Tremblay  étant  sorti  de  la  Bastille, 
il  étoit  à  propos  de  la  mettre  entre  les  mains  de 
quelque  personne  fidèle  et  bien  affectionnée  au  Par- 
lement et  à  la  ville,  et  qu'il  n'estimoit  pas  que  Ton 
pût  jeter  les  yeux  sur  aucune  qui  fût  plus  agréable  à 
tous  les  bons  François  que  celle  de  M.  de  Broussel, 
conseiller  en  la  Grand'Ghambre,  que  Ton  pouvoit  dire 
avec  vérité  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour 
cela^.  Et  sur  ce  qu'il  s'en  excusa  d'abord  (assez  foi- 
blement  pourtant),  à  cause,  disoit-il,  de  son  grand  âge 
et  de  son  peu  d'expérience  au  fait  de  la  guerre,  il  lui 
fut  répondu  tumultuairement  qu'il  avoit  un  fils  qui  lui 
servirait  d'un  bon  lieutenant  ^  :  à  quoi  ayant  donné  les 
mains  fort  promptement,  M.  le  duc  de  Longueville 
dit  un  bon  mot,  étant  auprès  du  feu  et  causant  avec 
Messieurs  les  présidents  :  c  Vous  faites,  leur  dit-il, 
tout  le  contraire  de  ce  que  vous  fîtes  il  n'y  a  que  six 
mois,  parce  que  les  barricades  de  Paris  ne  furent  faites 

1.  Dubuisson-Aubenay,  loc.  cit.  —  Le  Journal  du  Parlement, 
à  la  date  du  12  janvier,  rapporte  que  les  conseillers  Laîné, 
Le  Clerc  de  Gourcelles  et  Loysel  furent  commis  pour  aller  faire 
inventaire  des  deniers  qui  se  trouveraient  chez  les  banquiers 
de  Mazarin,  Vanelli,  Contarini  et  Serantoni,  pour  visiter  leurs 
livres  et  en  dresser  procès- verbal. 

2.  Ormesson,  t.  I,  p.  630. 

3.  Le  fils  de  Broussel  avait  été  lieutenant  aux  gardes  et  était 
connu  sous  le  nom  de  M.  de  la  Louvière  [Journal  du  Parle^ 
ment,  p.  16). 
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qu^afin  que  M.  de  Broussel  ne  fût  point  retenu  pri- 
sonnier, et  c'est  vous-mêmes  aujourd'hui  qui  le  mettez 
dans  la  Bastille  ^  » 

A  peine  H.  de  Beaufort  étoit-il  arrivé,  qu'il  présenta 
une  seconde  requête  au  Parlement,  afin  d'être  absous 
de  l'accusation  contre  lui  intentée  à  la  suscitation  du 
cardinal  Mazarin,  son  ennemi  capital,  sur  le  fait  de 
certaine  prétendue  conspiration  et  attentat  à  sa  per- 
sonne de  l'année  1643^  :  de  laquelle  requête  M.  Che- 
valier ayant  voulu  parler  dès  le  jour  suivant,  1 4®  dudit 
mois,  il  lui  fut  dit  par  M.  le  premier  président  qu'il 
s'en  tint  prêt  pour  le  lendemain,  et  la  fit  voir  cepen- 
dant aux  gens  du  Roi,  lesquels  n'y  ayant  apporté 
aucune  difficulté,  il  y  eut  arrêt  le  1 5^,  conforme  aux 
conclusions  de  l'accusé,  sauf  son  recours  pour  ses 
dommages  et  intérêts  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avise- 
roit  bon  être,  défenses  au  contraire^. 

Le  1 6*,  fut  résolu  au  Parlement  de  s'assembler  après 
midi  par  députés  chez  M.  le  premier  président^,  et 
que  ceux  des  autres  compagnies  souveraines  et  les 
officiers  de  l'Hôtel  de  ville  seroient  conviés  de  s'y  trou- 

1.  On  peut  rapprocher  de  ce  propos  du  duc  de  Longueville, 
rapporté  par  Valller,  ce  que  dit  Gui  Patin  à  la  date  du  27  jan- 
vier [loc.  cit.)  :  a  Voyez  comment  vont  les  choses  de  ce  monde  : 
il  y  a  quatre  mois  et  demi  que  Paris  s'arma  pour  empêcher 
que  Ton  ne  mît  ce  bonhomme  Broussel  prisonnier  dans  la  Bas- 
tille, et  aujourd'hui^  mutata  rerum  sorte,  voilà  qu'il  en  est  gou- 
verneur et  qu'il  y  retient  les  autres.  » 

2.  Ci-dessus,  p.  34,  note  1. 

3.  Voyez  Omer  Talon,  p.  322,  Ormesson,  t.  I,  p.  631-632, 
et  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  119. 

4.  Ces  réunions  chez  le  premier  président  durèrent  huit  jours 
et  se  continuèrent  ensuite  au  Palais  (Ormesson,  t.  I,  p.  634). 
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ver  afin  d'aviser  tous  ensemble  aux  moyens  les  plus 
convenables  pour  faire  subsister  sans  désordre  les  gens 
de  guerre.  Le  conseil  s'en  tenoit  presque  tous  les  jours 
dans  THôtel  de  ville,  où  M.  le  prince  de  Gonti  étoit 
assis  au  bout  de  la  table  et  avoit  à  sa  droite  les  dépu- 
tés du  Parlement  et  à  sa  gauche  les  autres  princes  et 
généraux  d'armées  qui  s'y  rencontroient  ;  ces  députés 
du  Parlement  étoient  composés  d'un  des  présidents 
au  mortier  S  qui  changeoit  toutes  les  semaines,  et  de 
quatre  conseillers  de  la  Grand'Ghambre,  qui  ne  chan- 
geoient  point,  à  savoir  :  MM.  de  Broussel,  Le  Nain', 
Ménardeau-Ghampré  et  Payen,  sieur  des  Landes  et 
prieur  de  la  Gharité^. 

Gomme  tout  l'honneur  de  cette  entreprise  étoit 
déféré  au  Parlement,  il  étoit  bien  juste  qu'il  contri- 
buât tous  ses  soins  et  ne  se  donnât  aucun  jour  sans 
travailler  aux  moyens  de  la  faire  réussir  ;  le  dimanche 
même  du  1 7*  de  ce  mois  fut  employé,  durant  toute 
l'après-dlnée,  en  divers  et  beaux  règlements  sur  le 
fait  de  la  police  des  troupes,  levée  et  distribution  de 
deniers*. 


1.  Ce  président,  d'après  Dubuisson-Âubenay,  était  presque 
toujours  M.  de  Mesmes.  —  Vallier  ne  parle  pas  de  la  proposi- 
tion que  fit  ce  magistrat  au  Parlement,  ce  même  jour  16  jan- 
vier, de  faire  demander  à  la  cour,  à  Saint-Germain,  par  les  deux 
présidents  qui  s'y  trouvaient,  d'éloigner  seulement  Mazarin,  et 
que  le  Parlement  se  soumettrait  ;  cette  proposition  fut  repous- 
sée (Ormesson,  t.  I,  p.  634). 

2.  Jean  Le  Nain,  reçu  conseiller  le  30  avril  1632. 

3.  D'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  113),  le  quatrième  con- 
seiller était  Laîné,  et  non  Payen. 

4.  En  réalité,  la  question  d'argent  préoccupait  fort  le  Parle- 
ment, beaucoup  de  magistrats,  de  maîtres  de  requêtes  en  par- 
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Le  18*,  M.  de  Beaufort  prêta  le  serment  de  duc  et 
pair  de  France  et  en  prit  la  place  au  Parlement  entre 
HM.  les  ducs  d'Elbeuf  et  de  Luynes^  observant  en 
cela  le  temps  de  Fenregistrement  des  lettres  d'érec- 
tion en  pairies  de  leurs  terres  en  ladite  Cour  :  celle 
d'Elbeuf  fîit  honorée  de  ce  titre  dès  l'année  1581 ,  celle 
de  Beaufort  en  1 597  et  celle  de  Luynes  en  [1 61 9]  '. 

Le  même  jour  fut  lue  et  approuvée  la  lettre  circu- 
laire que  le  parlement  de  Paris  avoit  ordonné  d'être 
envoyée  a  tous  les  autres  parlements  de  France  et  aux 
principales  villes  du  royaume,  avec  une  espèce  de  mani- 
feste de  tout  ce  qui  s'y  étoit  passé  depuis  la  sortie  du 
Roi,  et  cela  afin  de  les  inviter  les  uns  et  les  autres  à 
s'unir  avec  lui  pour  leur  conservation  commune,  et 
de  tout  l'État,  contre  les  pernicieux  desseins  du  car^ 
dînai  Hazarin,  tendant  à  l'oppression  et  anéantisse- 
ment, disoit-il,  du  Parlement  et  de  la  ville  de  Paris, 
afin  d'assujettir  les  autres  provinces  du  royaume  et 
établir  sa  tyrannie  au  point  de  se  rendre  maître  absolu 
de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  considérable  dans  l'État. 
La  souscription  des  lettres  aux  parlements  étoit  en 
ces  termes  :  c  Vos  bons  frères  et  amis  les  gens  tenant 
la  cour  de  Parlement  de  Paris.  Du  Tillet.  »  Et  celles 
adressantes  aux  baillis  et  sénéchaux  :  c  Vos  bons  amis 
les  gens  tenant,  etc.^.  » 

» 

ticulier,  n'ayant  pas  payé  leur  contribution^  si  bien  que  le  con- 
seiller Prévost,  nommé  trésorier,  voulut  donner  sa  démission. 

1.  Louis-Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes,  grand  fauconnier 
de  France,  né  en  1620,  mort  en  1690;  il  était  fils  du  célèbre 
favori  de  Louis  XIII. 

2.  Cette  dernière  date  est  en  blanc  dans  le  manuscrit. 

3.  Le  texte  de  ces  lettres  se  trouve  en  appendice  dans  le 
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Le  19*,  fut  ordonné  que  tous  les  deniers  du  Roi 
qui  se  trouveroient  dans  les  recettes  générales  de  ses 
finances  et  entre  les  mains  des  receveurs  des  tailles 
seroient  incessamment  apportés  à  Paris,  et  les  rece- 
veurs d^iceux  contraints  à  ce  faire  ^. 

Cet  horrible  procédé  passa  jusques  à  tel  excès,  que 
Ton  eût  pu  le  condamner  d'une  rébellion  toute  ouverte, 
si  la  résolution  forcenée  de  faire  mourir  de  faim  tant 
de  personnes  innocentes^  n*eût  encore  été  plus  cri- 
minelle ou  moins  excusable  :  on  vouloit  châtier, 
disoit-on,  cinq  ou  six  conseillers  du  Parlement  qui 
avoient  résisté  aux  volontés  du  Roi  et  cabale  contre 
son  autorité;  et  falloit-iU  pour  cela,  en  venir  jusques  à 
cette  fureur  que  d'assiéger  la  capitale  du  royaume  et, 
par  une  détestable  politique,  jeter  cinq  ou  six  millions 
de  personnes  dans  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
leur  souverain,  ou  de  périr  de  la  plus  affreuse  de  toutes 
les  morts  ?  Et  pourquoi  vouloir  obliger  le  peuple  de 
Paris,  si  naturellement  pacifique  et  obéissant,  d'en 
chasser  les  principaux  magistrats,  puisque  ces  mau- 
vais conseillers  de  la  Reine  n'avoient  osé  l'entre- 

manuscrit  de  Vallier  (p.  546-547  du  ms.  fr.  10273).  Des 
exemplaires  imprimés  en  sont  conservés  dans  le  ms.  fr.  3854, 
fol.  35,  et  dans  le  vol.  754  du  fonds  Dupuy,  fol.  14  et  17.  Elles 
furent  publiées  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  23-24. 

1.  Ormesson  ne  parle  pas  de  cet  arrêt  du  19,  qui  s'explique 
par  ce  fait  qu'à  Paris  on  ne  trouva  chez  les  receveurs  que  peu 
d'argent. 

2.  Le  cardinal  de  Retz  (t.  II,  p.  202)  semble  dire  que  Paris 
ne  souffrit  jamais  du  manque  de  pain  pendant  le  siège  ;  mais  il 
suffit,  pour  se  convaincre  du  contraire,  de  lire  les  Registres  de 
V Hôtel  de  ville  et  l'ouvrage  de  M.  Feillet  sur  la  Misère  au 
temps  de  la  Fronde, 
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prendre,  autorisés  qu'ils  étoient  de  la  présence  de 
Leurs  Majestés,  et  fortifiés  de  tant  de  troupes  ordinaires 
pour  la  garde  de  leurs  personnes  et  pour  Texécution 
de  leurs  commandements  ?  De  sorte  que,  pour  préve- 
nir ce  funeste  dessein  et  garantir  tous  ceux  qui  s'y 
opposoient  si  ouvertement,  MM.  les  princes  et  les 
principaux  officiers  d'armée  jugèrent  à  propos  de 
s'unir  le  plus  étroitement  qu'ils  pourroient  avec  quel- 
ques-uns des  plus  autorisés  du  Parlement  et  d'en 
signer  un  acte  particulier  et  secret,  par  lequel  ils 
s'obligèrent  les  uns  envers  les  autres  de  ne  se  dispen- 
ser ni  départir  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
de  la  résolution  qu'ils  avoient  prise  tous  ensemble, 
non  seulement  de  défendre  de  tout  leur  pouvoir  le 
Parlement  et  la  ville  de  Paris  contre  les  violences  du 
cardinal  Mazarin,  mais  encore  de  le  chasser  hors  de 
France,  déclarant  tous  unanimement  que  la  prise 
d'armes  qu'ils  avoient  faite  n'étoit  pour  aucun  intérêt 
particulier,  mais  par  le  seul  motif  de  conserver  l'État  ; 
à  quoi  ils  ajoutoient  ces  beaux  mots  :  c  Sous  l'autorité 
def  la  régence  de  la  Reine  »  :  foible  prétexte  de  leurs 
attentats  et  de  leur  ambition  ^  ! 


1.  Ni  Ormesson  ni  Dubuisson-Aubenay  ne  parlent  de  ce 
serment  d*union  des  chefs  de  la  Fronde  avec  le  Parlement,  qui, 
d'après  Retz  (t.  II,  p.  205-207],  fut  signé  le  18  janvier  chez  le 
duc  de  Bouillon.  Le  texte  original  en  est  conservé  dans  le 
ms.  fr.  3854,  fol.  1,  et  porte  les  signatures  autographes  de 
trente-six  princes  et  seigneurs;  il  se  trouve  aussi  en  copie 
dans  le  vol.  754  du  fonds  Dupuy,  fol.  9.  Il  a  été  publié  in  extenso 
par  M.  Feillet,  en  appendice  au  t.  II  de  son  édition  de  Retz, 
p.  Ô36-637;  M.  Léon  de  Laborde  en  a  donné  un  fac-similé 
dans  son  ouvrage  sur  le  Palais  Maxarin,  p.  40.  Une  copie  s'en 
trouve  dans  les  papiers  de  Mathieu  Mole  (t.  lU  des  Cinq  cents 
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Tous  nos  généraux  travailloient  cependant  de  tout 
leur  pouvoir»  et  à  Tenvi  les  uns  des  autres,  pour  rendre 
leurs  levées  les  plus  fortes  et  les  mieux  armées  qu'il 
leur  seroit  possible,  afin  de  sortir  au  plus  tôt  à  la 
campagne  et  empêcher  Monsieur  le  Prince  de  nous 
boucher  entièrement  les  vivres  :  on  en  faisoit  les 
revucis  dans  la  place  Royale  avec  beaucoup  de  bruit 
et  d'ostentation^,  où  M.  d'Elbeuf  et  ses  trois  fils  ne 
manquoient  pas  de  se  trouver  des  premiers,  et  certai- 
nement avec  grand  sujet,  puisque  Ton  leur  avoit  donné 
j  usques  à  trois  cent  quinze  mille  livres  comptant,  à  savoir 
six- vingt  quinze  mille  livres  au  père,  en  qualité  de  lieute- 
nant général  et  de  mestre  de  camp  d'un  régiment  de 
cavalerie^,  et  soixante  mille  livres  à  chacun  de  ses  en- 
fants, pour  mettre  aussi  sur  pied  un  semblable  régiment, 
de  deux  cents  hommes  diacun,  en  quatre  compagnies. 

M.  de  Bouillon  et  M.  le  maréchal  de  la  Motte,  aussi 
lieutenants  généraux  de  M.  le  prince  de  Gonti,  tou- 
chèrent une  pareille  somme  de  six-vingt  quinze  mille 
livres  chacun. 

Cependant,  et  le  même  jour  1 9*  janvier,  Monsieur  le 
Prince  s'étoit  saisi  bien  aisément  du  château  de  Meu- 


de  Colbert,  p.  44)  et  a  été  reproduite,  avec  des  erreurs  dans  les 
signatures,  dans  Tédition  de  ses  Mémoires  (t.  III,  p.  337-338). 
Une  annexe  de  ce  serment  d'union,  en  date  du  25  mars  1649, 
découverte  par  M.  Feillet,  a  été  publiée  par  lui  (op,  cit,y  t.  II, 
p.  637-638). 

1.  «  Le  19,  grande  revue  de  cavalerie  en  la  place  Royale,  et 
continuel  passage  d'icelle  en  la  rue  des  Francs-Bourgeois  » 
(Dubuisson-Âubenay,  t.  I,  p.  125). 

2.  Le  duc  d*Elbeuf  avait  touché  90,000  écus  (Ormesson, 
t.  I,  p.  636)  ;  on  payait  15,000  livres  pour  une  compagnie  de 
cinquante  cavaliers,  alors  que  le  roi  n'en  donnait  que  12,000. 
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don  et  avoit  souffert  en  sa  présence  le  pillage  entier 
de  toutes  l#s  choses  que  les  habitants  du  village  y 
avoient  retirées,  et  qu'ils  estimoient  y  être  en  toute 
sûreté  sur  la  parole  que  l'on  avoit  donnée  à  M"'''  la 
douairière  de  Guise  ^  et  à  MM.  ses  deux  fils  puînés, 
qui  étoient  auprès  de  Leurs  Majestés,,  qu'il  ne  seroit 
fait  aucun  tort  auxdits  habitants  et,  moins  encore,  à 
ce  qui  seroit  dans  le  château.  La  négligence  des  géné- 
raux parisiens  de  n'avoir  pas  mieux  pourvu  à  la  sûreté 
de  ce  poste,  qui  est  presque  dans  leurs  faubourgs, 
est  inexcusable  ;  mais  l'animosité  que  fit  paroltre  le 
prince  contre  tout  ce  qui  prenoit  part  à  la  conserva- 
tion de  cette  grande  ville  n'est  pas  croyable,  tant  elle 
fut  extrême^. 

Le  20*,  mourut  dans  Angers  M'*  Claude  de  RueiP, 
évèque  de  ladite  ville,  âgé  de  soixante-seize  ans.  Il  eût 
été  bien  malaisé  d'en  remplir  la  place  plus  dignement 
que  de  la  personne  de  M.  Âmauld,  abbé  de  St-Nicolas  ^.* 

Le  21  *  janvier  fut  mis  en  délibération  au  Parlement 
si  Ton  prendroit  quatre  cent  mille  livres  qui  étoient 

1.  Henriette-Catherine  de  Joyeuse,  veuve  du  duc  Charles  de 
Guise. 

2.  VoyeZy  sur  la  surprise  de  Meudon^  le  récit  de  Dubuisson- 
Aubenay  (t.  I,  p.  124,  127),  qui  confirme  ce  que  dit  Vallier  de  la 
férocité  des  troupes  royales  :  «  Les  filles  et  femmes  violées.  » 
Ville-d'Avray  fut  également  brûlé. 

3.  Claude  Rueîl,  fils  d'un  président  à  la  Cour  des  monnaies 
de  Paris,  fut  successivement  archidiacre  de  Tours,  évéque  de 
Bayonne  en  1621,  puis  d*Angers  en  1628;  il  avait,  à  sa  mort, 
soixante-quatorze  ou  quatre-vingts  ans  (C.  Port,  Dictionnaire 
de  Maine-et-Loire ^  t.  III,  p.  323). 

4.  Henri  Amauld,  Tun  des  frères  du  célèbre  Amauld  d'An- 
dilly,  né  à  Paris  en  octobre  1597,  mort  le  8  juin  1692;  il  était 
depuis  1624  abbé  commendataire  de  Saint-Nicolas  d'Angers. 
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entre  les  mains  des  adjudicataires  des  gabelles  et  des- 
tinées au  paiement  des  rentes  sur  THôtel  de  ville,  afin, 
disoit-on,  d'en  payer  les  troupes  nouvellement  levées 
et  les  mettre  hors  de  Paris  ;  mais,  ce  moyen  ayant  été 
jugé  trop  délicat  et  dangereux,  la  résolution  en  fut 
remise  et  renvoyée  au  conseil  de  la  direction  (qui 
s'assembloit  chez  M.  le  premier  président),  pour  en 
ordonner  absolument  et  ainsi  qu'il  seroit  avisé  par 
tous  les  députés  des  compagnies  qui  la  composoient, 
parmi  lesquels  deux  trésoriers  de  France  s'étoient  fait 
admettre,  non  sans  beaucoup  de  difficulté  ^ . 

Le  32^,  fut  ordonné  que  les  plus  notables  bourgeois 
de  la  ville,  qui  avoient  quelques  blés  pour  la  provision 
de  leurs  maisons,  seroient  exhortés  de  s'abstenir  le 
lendemain  (qui  étoit  un  jour  de  marché)  d'envoyer 
acheter  du  pain  aux  Halles,  et  de  le  laisser  pour  le 
menu  peuple,  afin  qu'il  n'en  manquât  pas  et  se  tint, 
par  ce  moyen,  dans  l'obéissance  et  le  respect. 

Le  23*,  la  plupart  de  Messieurs  du  Parlement  allèrent 
eux-mêmes  dans  toutes  les  places  publiques  et  firent 
distribuer  du  pain  à  tous  ceux  qui  apparemment  en 
avoient  le  plus  de  besoin  (moyennant  bon  payement 
toutefois),  et  furent  faits  divers  corps  de  garde  èsdites 
places  et  dans  les  principales  rues,  afin  d'éviter  les 
inconvénients  qui  pouvoient  survenir  et  être  suscités 
par  la  canaille  faute  de  pain^. 

1.  a  Jeudi  21,  le  Parlement,  assemblé  le  matin,  donne 
charge  à  aucuns  d'eux  d'aviser  à  un  fonds  de  600,000  livres 
pour  la  subsistance  de  la  guerre.  L*après-dînée,  il  s'assemble 
encore  chez  le  premier  président  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I, . 
p.  127;  Ormesson,  1. 1,  p.  638).  Le  coadjuteur  offrit  sa  vais- 
selle d'argent. 

2.  Le  mercredi  20,  le  peuple  mutiné  au  marché  Saint-Jean 
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Le  S4*,  M.  le  duc  de  Beaufort  (auquel  Ton  avoit 
fourni  pareille  somme  qu'aux  trois  autres  lieutenants 
généraux  de  S.  A.  de  Gonti)  sortit  de  Paris  avec  sept 
ou  huit  mille  hommes  de  pied,  deux  ou  trois  mille 
chevaux  et  six  petites  pièces  de  canon,  à  dessein  d'al- 
ler ouvrir  le  passage  des  vivres  en  se  rendant  maître 
de  Corbeil  *  ;  mais,  s'en  étant  approché  jusques  à 
Juvisy^,  il  apprit  que  la  garnison  en  étoit  plus  forte 
qu'il  n'a  voit  cru^,  et  même  qu'il  y  avoit  quelques 
troupes  dans  Essonnes^  et  es  environs  de  cette  bicoque  : 
de  sorte  qu'il  fut  contraint  de  retourner  promptement 
sur  ses  pas  sans  avoir  rien  profité  en  ce  petit  voyage, 
sinon  d'avoir  appris,  à  son  grand  regret  et  confusion, 
que  les  milices  parisiennes  ne  sont  guère  propres  è 
des  entreprises  si  éloignées^. 

Le  25*,  M.  le  Goadjuteur  proposa  dans  l'assem- 
blée des  Chambres  un  avis  assez  dangereux  et  de 

avait  menacé  de  prendre  du  pain  où  il  en  trouverait;  la  farine 
valait  quarante  livres  le  setier  (Dubuisson,  1. 1,  p.  124  et  129). 

1.  L'évéque  de  Dol  prévint  Mazarin  de  cette  sortie  des 
Parisiens  :  «  Il  sort  en  ce  moment  une  très  grande  armée  pour 
aller  à  Corbeil  sous  la  conduite  de  M.  de  Beaufort  »  (lettre  du 
23  janvier,  citée  par  Chéruel,  d'après  les  Archives  des  Affaires 
étrangères). 

2.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  à  mi-chemin  environ  entre 
Paris  et  Corbeil. 

3.  On  disait  2,500  hommes;  Dubuisson-Aubenay  estime  la 
garnison  de  Corbeil  à  1,500  hommes  seulement  (t.  I, 
p.  130-131). 

4.  Essonnes,  Seine-et-Oise,  arr.  et  cant.  de  Corbeil. 

5.  La  prise  de  Corbeil  était  de  grande  importance  pour  les 
Parisiens  :  un  habitant  de  cette  ville  avait  promis  de  fournir  à 
la  capitale  150  muids  de  blé  par  jour  (Dubuisson,  loc.  cit.; 
Ormesson,  t.  I,  p.  641-642). 
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très  grande  conséquence,  qui  fut  de  prendre  toute  la 
vaisselle  d'argent  des  particuliers  et  d*en  faire  de  la 
monnoie,  afin  de  lever  des  gens  de  guerre  en  si  grand 
nombre,  qu'ils  fussent  capables  de  sortir  à  la  cam- 
pagne et  de  faire  venir  des  vivres,  et  même  de  ne 
pas  épargner  celle  des  églises,  qui  ne  pouvoit  être 
mieux  employée,  selon  son  sentiment,  que  pour  la 
défense  de  la  chose  publique  :  à  quoi  beaucoup  de 
gens  de  bien  ayant  résisté  puissamment  et  représenté 
les  divers  inconvénients  qui  en  pourroient  arriver,  il 
fut  remis  au  soin  de  Messieurs  de  la  direction  d'y 
pourvoir  par  des  moyens  plus  doux  et  convenables  ^  • 

Mais  ce  qui  scandalisa  davantage  tous  les  bons 
François  fut  de  voir  ce  prélat  monter  en  chaire  l'après- 
dinée  du  même  jour,  dans  l'église  de  Saint-Paul,  qui 
en  célébroit  la  Conversion*,  et  d'y  prêcher  une  doc- 
trine bien  contraire  à  celle  de  ce  grand  apôtre,  lequel 
avoit  tant  de  respect  pour  les  puissances  temporelles, 
qu'il  vouloit  qu'il  leur  (Ùi  obéi,  et  même  fussent-elles 
déréglées  et  dyscoles  ;  la  foule  y  fut  grande,  et  l'édi- 
fication petite. 

Le  26*,  M.  le  duc  d'Ângouléme  eut  enfin  permission 
de  sortir  de  Paris  sous  le  passeport  de  MM.  les  dépu- 
tés du  Parlement^,  préposés  à  cet  emploi  jusques  au 

1.  Vallier  est  le  seul  qui  mentionne  cette  proposition  «  dan- 
gereuse B  du  coadjuteur,  dont  on  ne  trouve  même  pas  trace 
dans  ses  Mémoires. 

2.  La  Gazette,  Orner  Talon,  Ormesson,  le  P.  Rapin, 
Dubuisson-Aubenay  parlent  de  ce  sermon  du  cardinal  de 
Retz,  qui  n*en  dit  rien  dans  ses  Mémoires,  L'effet  fut  déplo- 
rable, s'il  en  faut  croire  une  lettre  de  l'évéque  de  Dol  à  Maza- 
rin,  citée  par  Chéruel  {Minorité,  t.  lU,  p.  179-180). 

3.  Le  duc  d'Angouléme  (Charles  de  Valois,  fils  bâtard  de 


[Janvier  1649]  DE  JEAN  YALLIER.  i75 

nombre  de  douze,  à  savoir  :  MM.  de  Broussel,  Le  Nain, 
BenoiseS  Le  Fèvre,  sieur  d'Ëaubonne^,  Bitault^,  Jean- 
nin-Gastille^,  Lolin^,  Fayet®,  Poille'',  et  trois  autres^. 
Ce  duc  se  chargea  volontairement  de  présenter  lui- 
même  au  Roi  et  à  la  Reine  les  remontrances  du  Par- 
lement, que  M.  le  président  Le  Goigneux,  assisté  de 
MM.  de  Broussel  et  de  Longueil,  conseillers  en  la 
Grand'Ghambre,  avoit  exprimées  en  termes  si  forts,  et 
si  respectueux  toutefois,  qu'il  eût  été  malaisé  à  tout 
autre  de  mieux  réussir  dans  une  occasion  semblable'. 

Charles  IX  et  de  Marie  Touchet)  avait  demandé  ce  passeport 
dès  le  16  janvier  pour  lui  et  M.  de  Metz.  Le  Parlement  l'avait 
accordé  le  19;  mais  le  duc  d'Elbeuf  refusa  de  l'accepter  et  fit 
arrêter  le  duc  à  la  porte  Saint-Antoine.  Le  duc  d'Angouléme 
ne  put  sortir  que  le  26,  par  la  porte  Saint-Bernard  (Dubuisson, 
1. 1,  p.  131  ;  Ormesson,  t.  I,  p.  634  à  643). 

1.  Charles  Benoise,  reçu  conseiller  le  31  juillet  1626. 

2.  André  Le  Fèvre,  seigneur  d'Eaubonne  et  Boisbouzon,  né 
en  octobre  1596,  mort  en  mai  1652. 

3.  François  Bitault,  sieur  de  Chizey,  reçu  conseiller  le 
24  mars  1623. 

4.  Nicolas  de  Castille,  dit  Jeannin,  marquis  de  Montjeu, 
conseiller  au  Parlement  le  1*'  septembre  1634,  maître  des 
requêtes  le  20  mars  1642,  fut  ensuite  trésorier  de  l'Épargne  et 
secrétaire  des  ordres  du  roi;  il  mourut  en  août  1691. 

5.  François  Lotin,  comte  de  Chamy,  d'abord  conseiller,  puis 
président  aux  Enquêtes,  mort  en  février  1684. 

6.  Nicolas  Fayet,  beau*frère  du  précédent,  reçu  conseiller 
le  27  juin  1625. 

7.  Guillaume  Poille,  reçu  conseiller  le  29  février  1644. 

8.  Les  noms  des  trois  autres  conseillers  ne  sont  indiqués 
nulle  part. 

9.  Ces  remontrances  du  Parlement,  datées  du  21  janvier, 
sont  publiées  dans  le  Journal  du  Parlement ^  p.  28-36,  dans 
V Histoire  du  tempsy  p.  135-166,  et  dans  Talon,  p.  323-328; 
ce  dernier  ajoute  qu'elles  furent  remises  le  23  au  procureur 
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Le  27%  sur  Ta  vis,  donné  par  M.  le  maréchal  de  la 
Motte,  qu'il  y  avoit  deux  cent  quatre-vingt  mille  livres 
appartenant  au  Roi,  et  que  les  adjudicataires  des 
gabelles  avoient  cachées  dans  un  petit  caveau  de  la 
maison  où  ils  tenoient  leur  bureau,  près  la  Barre-du- 
Bec,  il  fut  ordonné  que  cette  somme  seroit  prise  et 
employée  aux  dépenses  de  la  guerre,  nonobstant  tout 
ce  que  purent  alléguer  lesdits  adjudicataires,  et  sans 
avoir  égard  à  ce  que  les  payeurs  des  rentes  soutenoient 
hautement,  et  avec  beaucoup  de  justice,  que,  cette 
partie  étant  destinée  pour  le  paiement  des  rentes  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin,  elle  ne  devoit  point  être  diver- 
tie ni  employée  ailleurs;  mais  il  falloit  payer  le  droit 
d'avis  de  cet  illustre  dénonciateur,  qui  en  eut  pour  le 
moins  le  quart,  à  tenir  compte,  disoit-il,  sur  ce  qui 
lui  étoit  dû  par  le  Roi  de  ses  vieux  appointements^. 

Le  même  jour  arrivèrent  nouvelles  à  Paris  que 
M.  le  duc  de  Longueville^  s'étoit  adroitement  glissé 

général,  qui  les  envoya  le  25  à  Saint- Germain.  Dubuisson- 
Aubenay  mentionne  le  bruit  qu'elles  étaient  Tœuvre  d'un  ancien 
jésuite,  nommé  Gerizier,  commensal  du  président  Le  Goigneux 
(t.  l,  p.  133-134).  Cf.  aussi  ms.  fr.  3854,  fol.  20  et  suiv. 

1.  Le  maréchal  de  la  Motte  toucha  80,000  livres  pour  prix  de 
sa  dénonciation;  le  reste,  découvert  sous  une  pile  de  cin- 
quante charrettes  de  bois,  fut  porté  chez  Gramoisy  et  Forné, 
bourgeois  députés  pour  la  recette  des  deniers  (Journal  du 
Parlement,  p.  40;  Ormesson,  t.  I,  p.  642-643;  Dubuisson, 
t.  I,  p.  134). 

2.  Le  duc  de  Longue  ville  avait  quitté  Paris  dans  la  nuit  du 
19  au  20  janvier  avec  trois  ou  quatre  cents  chevaux,  s'était 
assuré  d'Évreux,  puis,  passant  par  le  Thuit-Signol  et  par  Les- 
sart,  était  arrivé  en  vue  de  Rouen,  à  la  petite  chaussée  de 
Bonnes -Nouvelles,  d'où  une  barque  le  conduisit  au  Vieux- 
Palais  (24  janvier).  Un  de  ses  agents,  Rome  de  Bretteville, 
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dans  le  Yieux-Palais  de  Rouen  ^  par  le  moyen  d^une 
échelle  étant  au  pied  d'une  fenêtre  qui  regarde  sur  la 
rivière,  et  avoit  ainsi  surpris,  non  seulement  le  marquis 
d'Ëcquetot^,  fils  aine  de  M.  de  Beuvron,  gouverneur 
de  ladite  place  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  de  la 
haute  Normandie,  mais  encore  le  marquis  de  Saint- 
Luc,  son  oncle  ^,  que  Sa  Majesté  y  avoit  dépêché  pour 
y  conmiander  au  lieu  de  son  neveu  et  retenir,  en  ce 
faisant,  la  ville  de  Rouen  dans  son  obéissance  (ce  sont 
les  termes  de  sa  commission)^.  Cette  échelle  avoit  été 
posée  par  quelques-uns  de  la  garnison  d'intelligence 
avec  ce  duc  ;  et,  parce  que  ledit  sieur  marquis  d'Ëc- 
quetot  lui  étoit  redevable  du  mariage  avantageux  qu'il 

l'avait  précédé  à  Rouen  et  avait  bien  disposé  le  parlement  en 
sa  faveur;  dès  le  15  janvier,  le  duc  avait  écrit  à  ce  g^and 
corps  pour  l'engager  à  suivre  l'exemple  du  parlement  de 
Paris  (voyez  la  lettre  dans  Feîllet,  la  Misère  au  temps  de  la 
Fronde,  p.  112).  L'Hôtel  de  ville  seul  tenait  pour  le  roi.  Sur  ces 
événements,  voyez  surtout  Floquet,  Histoire  du  Parlement  de 
Normandie,  Rouen,  1842,  in-8%  t.  V,  p.  196  et  suiv.,  et  aussi  le 
Journal  du  Parlement^  p.  20;  Dubuisson,  t.  I,  p.  124  et  suiv.; 
Ormesson,  t.  I,  p.  638. 

1.  Le  Vieux-Palais  de  Rouen,  bâti  en  1420  par  les  Anglais 
sur  les  bords  de  la  Seine,  détruit  pendant  la  Révolution. 

2.  François  d'Harcourt-Beuvron,  marquis  d'Ecquetot,  était 
fils  de  François  d'Harcourt,  marquis  de  Beuvron,  et  de  Renée 
d'Espinay  de  Saint-Luc,  dame  d'Ecquetot;  il  devint  marquis  de 
Beuvron  après  la  mort  de  son  père. 

3.  François  d'Espinay,  marquis  de  Saint-Luc,  maréchal  de 
camp  en  1647,  lieutenant  général  en  1650,  mort  en  1670. 

4.  D'Espinay  de  Saint-Luc  était  venu  à  Rouen,  porteur  de  la 
promesse  de  la  régente  de  donner  au  jeune  d'Ecquetot  la  sur- 
vivance de  la  charge  de  son  père;  mais  il  fut  berné  par  son 
neveu  et  par  M.  de  La  Fontaine-du-Pin,  qui  commandait  le 
Vieux-Palais  (Floquet,  op.  cit.,  p.  214). 

12 
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lui  avoit  procuré  avec  la  plus  riche  héritière  de  la 
ville,  fille  unique  du  sieur  Le  Tellier,  commis  général 
des  gabelles  en  ladite  province  ^ ,  il  fut  aisément  soup- 
çonné d'avoir  secrètement  consenti  à  cette  surprise  ; 
et,  de  fait,  M.  de  Longueville  en  usa  si  gracieusement, 
qu'il  permit  à  cet  envoyé^  d'en  aller  lui-même  porter 
les  nouvelles  à  la  cour,  qui  en  fut  si  fort  troublée, 
qu'elle  crut  bien  dès  lors  que  l'autorité  royale  ne 
seroit  désormais  guère  reconnue  dans  cette  grande 
ville ^  :  ce  qui  parut  le  lendemain  par  le  refus  que  l'on 
fit  à  M.  le  comte  d'Harcourt^  de  lui  en  ouvrir  les 
portes,  quoique  le  Roi  lui  en  eût  donné  le  gouverne- 
ment, et  de  toute  la  province,  par  la  défection  du  duc 
de  Longueville^. 
Environ  le  même  temps  furent  apportées  à  Paris 

1.  Le  marquis  d'Ecquetot  avait  épousé  le  31  août  1648  la 
fille  unique  de  Le  Tellier  de  Tourneville,  riche  receveur  des 
gabelles  (Tallemant  des  Réaux,  Historiettes  y  t.  IX,  p.  72). 

2.  C'est-à-dire  :  au  marquis  de  Saint-Luc. 

3.  Mazarîn  attachait  une  grande  importance  au  maintien  de 
la  Normandie  dans  sa  fidélité  au  roi  et  avait  écrit  à  ce  sujet  de 
nombreuses  lettres  à  plusieurs  seigneurs  du  pays,  aux  Mati- 
gnon, aux  Menneville,  aux  Roncherolles  (Chéruel,  Minorité^ 
t.  m,  p.  159-160). 

4.  Henri  de  Lorraine,  comte  d'Harcourt. 

5.  Cf.,  Arch.  nat.,  K  118,  n^  2,  la  minute  d*une  lettre  du 
roi  au  comte  d'Harcourt,  du  2  janvier,  avec  additions  de  la 
main  de  Mazarin,  lui  recommandant  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  maintenir  son  autorité  dans  la  ville 
de  Rouen.  Vallier  donne  en  appendice,  ms.  fr.  10273,  p.  548, 
les  lettres  du  parlement  de  Rouen  au  roi,  du  21  janvier,  sur  le 
refus  fait  au  comte  d'Harcourt  de  le  recevoir  dans  la  ville 
(ces  lettres  sont  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  61-^2,  et  dans 
Floquet,  op.  cit.,  p.  203-204).  Le  comte  d'Harcourt  fut  réduit 
à  s'enfermer  dans  Pont-de-l' Arche. 
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plusieurs  copies  imprimées  de  deux  déclarations  du 
Roi,  données  à  Saint-6ermain-en-Laye  le  S3*  dudit 
mois  de  janvier^,  par  Tune  desquelles,  après  que  Sa 
Majesté  avoit  amplement  déduit  les  actes  de  rébellion 
et  de  désobéissance  ouverte  (ce  sont  les  mêmes  mots) 
commis  par  les  gens  se  disant  tenir  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris,  qui  Tavoient  obligée  de  se  retirer  de 
ladite  ville  pour  mettre  sa  personne  en  sûreté,  et  à 
les  déclarer  criminels  de  lèse-majesté,  ainsi  qu'elle 
avoit  fait  par  ses  lettres  du  6*  dudit  mois,  et  qu'en- 
suite elle  eut  parlé  avantageusement  de  son  premier 
ministre,  son  cousin  le  cardinal.  Mazarin  ;  représenté 
le  boa  succès  de  ses  armes  et  la  remise  par  elle  faite 
à  son  peuple  de  quinze  millions  de  livres  par  an  sur 
les  tailles,  reproché  aux  factieux  la  dureté  dont  ils 
avoient  usé  contre  les  officiers  de  sa  maison  qu'ils 
avoient  retenus  dans  Paris,  durant  dix  jours  entiers, 
avec  les  bardes  les  plus  nécessaires  pour  la  personne 
de  Sa  Majesté,  et  jusques  à  son  propre  lit  ;  empêché  les 
ambassadeurs  des  couronnes  et  princes  étrangers  et 

les  évêques'  de  sortir  de  ladite  ville  ;  fait  des  imposi- 

• 

1.  Ces  deux  déclarations  se  trouvent^  Tune  dans  le  ms.  fr.  de 
la  Bibl.  nat.  3854,  fol.  42,  Tautre  dans  le  vol.  754  du  fonds 
Dnpuy,  fol.  20,  et  toutes  deux  aux  Arch.  nat.,  coll.  Rondon- 
neau,  AD + 300,  n^*  35  et  36.  Vallier  en  donne  le  texte  in  extenso 
en  appendice  [ms,  cité  y  p.  549  et  555). 

2.  On  lit  dans  Dubuisson-Aubenay,  à  la  date  du  14  janvier 
(t.  I,  p.  117)  :  «c  Les  ecclésiastiques  enfermés  dans  Paris,  ayant 
délibéré  de  se  rendre  intercesseurs  vers  la  Reine  pour  parve- 
nir à  quelque  accommodement,  et  voulant  sortir  pour  s'en 
aller  à  Saint-Germain,  ont  été  refusés  à  la  porte.  »  Et  ailleurs 
(p.  107]  :  «  n  y  avoit  alors  à  Paris  deux  ou  trois  douzaines 
d'évéques.  » 
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lions  sur  ses  habitants,  de  leur  autorité  privée,  pour 
faire  la  guerre  à  leur  Roi  et  se  mettre  dans  son  trône  ; 
loué  la  fidélité  et  les  serviœs  de  son  oncle  le  duc  d'Or- 
léans et  de  son  cousin  le  prince  de  Gondé;  flatté  le 
peuple  de  Paris  et  tâché  de  Tanimer  contre  le  Parle- 
ment, Sadite  Majesté  finissoit  ainsi  :  qu'elle  cassoit  et 
annuloit  les  arrêts  donnes  depuis  ladite  déclaration 
du  6*  du  présent  mois  de  janvier  par  les  gens  se  disant 
tenir  la  cour  de  parlement  de  Paris,  comme  donnés 
par  attentat  et  entreprise  ouverte  sur  son  autorité,  et 
par  gens  qui  n'avoient  aucun  pouvoir  ;  faisoit  défenses 
à  tous  ses  sujets  d'y  obéir,  leur  enjoignant  de  sortir 
de  sa  bonne  ville  de  Paris  dans  huitaine  ;  et,  à  faute 
de  ce  faire,  éteignoit  et  supprimoit  tous  les  offices 
dont  se  trouveroient  à  présent  pourvus  les  officiers  de 
ladite  Cour,  excepté  ceux  dont  les  titulaires  se  ren- 
droient  auprès  de  Sadite  Majesté. 

Le  dispositif  de  l'autre  déclaration  étoit  presque 
tout  semblable  et  contenoit  les  mêmes  plaintes  ;  après 
lesquelles  le  Roi  ajoutoit  qu'il  étoit  extrêmement 
offensé  que  le  parlement  de  Paris  eût,  par  ses  cabales, 
tiré  d'auprès  de  sa  personne  le  prince  de  Gonti,  qui, 
par  sa  naissance  et  par  l'exemple  de  son  frère  aine,  y 
devoit  demeurer  plus  étroitement  attaché.  Puis,  fai- 
sant souvenir  le  duc  de  Longueville  que  les  honneurs 
et  le  rang  qu'il  posâédoit  en  France  ne  procédoient 
que  des  services  de  ses  ancêtres,  dont  ils  étoient  les 
récompenses,  Sa  Majesté  lui  reprochoit  fortement,  et  à 
tous  les  autres  chefs  de  son  parti,  que  (par  une  sou- 
mission qui  ne  pouvoit  avoir  de  nom  par  son  excès) 
ils  recevoient  de  la  main  de  ses  officiers  factieux  le 
commandement  des  armées  que  l'on  levoit  contre  elle  ; 
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et  enfin  les  invitoit  tous  et  leur  ordonnoit  de  se  rendre 
à  leur  devoir  et  près  de  Sadite  Majesté,  déclarant  ledit 
prince  de  Gonti,  les  ducs  de  Longueville  et  d'Elbeuf, 
le  prince  de  Haroourt^  et  les  comteside  Rieux^  et  de 
Lillebonoe^,  les  ducs  de  Beaufort,  de"  Bouillon  et  de 
Brissac,  le  maréchal  de  la  Motte-Houdancourt ,  les 
marquis  de  Noirmoutier^  et  de  Yitry^,  et  autres  leurs 
adhérents  et  complices,  atteints  et  convaincus  du 
crime  de  lèse-majesté  pour  leur  rébellion  notoire  ;  et, 
conmie  tels,  elle  les  privoit  de  tous  honneurs,  chaînes, 
gouvernements,  dignités  et  bénéfices,  et  confisquoit 
tous  leurs  biens,  si,  dans  trois  jours,  ils  ne  se  ren- 
doient  auprès  de  Sadite  Majesté. 

Or,  comme  il  étoit  impossible  de  satisfaire  à  Favi- 
dité  de  tant  de  généraux,  de  tant  d'officiers  de  guerre 
et  de  tant  de  mauvais  soldats  dont  toute  la  ville  étoit 
remplie  (sans  oser  toutefois  Tabandonner  de  vue),  il 
n'y  avoit  point  de  moyens,  pour  avoir  de  l'argent, 
qui  ne  fussent  trouvés  légitimes  et  permis.  Les  plus 
sensés  du  Parlement  y  résistoient  autant  qu'il  leur 

1.  Charles  de  Lorraine,  prince  d'Harcourt,  fil^  atné  du  duc 
d'Elbeuf,  et  duc  d'Elbeuf  à  son  tour  en  1657. 

2.  François-Louis  de  Lorraine,  comte  de  Rieux,  puis  d'Har- 
court,  et  tige  des  comtes  de  ce  nom,  troisième  fils  du  duc 
d'Elbeuf. 

3.  François-Marie-Jules  de  Lorraine,  comte  de  Lillebonne, 
quatrième  fils  du  même,  épousa  Anne  de  Lorraine,  fille  natu- 
relle de  Charles  IV  de  Lorraine  et  de  la  princesse  de  Can- 
tecroiz. 

4.  Louis  de  la  Trëmollle,  marquis  puis  duc  de  Noirmou- 
tier,  maréchal  de  camp,  né  en  1612,  mort  en  1666. 

5.  François-Marie  de  THospital,  fils  aîné  du  maréchal  de 
Vitrj  mort  en  1644,  et  gouverneur  de  Meaux. 
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étoit  possible,  mais  toujours  inutilement,  car  les 
autres  Temportoient  enfin  magno  numéro;  ils  avoient 
même  fait  accorder  aux  dénonciateurs  le  dixième 
denier  de  tout  ce  qu'ils  découvriroient  avoir  été 
cachés  non  seulement  par  ceux  qui  avoient  suivi  le 
Roi,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  étoient  restés  dans 
Paris,  de  quelque  parti  qu^ils  fussent  :  de  sorte  que 
l'on  n'entendoit  parler  presque  d'autre  chose  que  des 
exactes  et  vigoureuses  recherches  que  l'on  faisoit  de 
toutes  parts  et  à  toute  heure  dans  les  maisons  des  plus 
riches  bourgeois. 

Et,  parce  que  celle  du  sieur  Galland,  secrétaire  du 
Conseil,  fut  estimée  assez  opulente  pour  n'être  pas 
sans  argent,  elle  fut  visitée  et  fouillée  des  premières 
depuis  la  cave  jusques  au  grenier^  :  Ton  y  trouva 
vingt-cinq  mille  livres  en  argent  comptant,  force  vais^ 
selle  d'argent  et  beaucoup  de  pierreries^,  quoiqu'elles 
eussent  été  mises  fort  avant  sous  terre.  M.  Le  Goi- 
gneux,  président  aux  requêtes  du  Palais,  qui  avoit 
épousé  la  veuve  de  l'alné  Galland^  et  logeoit  tout 

1.  Omer  Talon,  p.  329.  Il  s'ensuivit  de  fausses  dénoncia- 
tions si  nombreuses,  qu'il  fallut  nommer  une  commission  de 
dix  conseillers  chargés  de  les  recevoir  et  de  les  examiner 
avant  qu'il  y  fût  donné  suite. 

2.  Cette  perquisition  eut  lieu  le  jeudi  28  janvier  (Ormesson, 
t.  I,  p.  643-644). 

3.  On  trouva,  entre  autres  bijoux ,  un  fil  de  perles  valant 
de  20  à  30,000  francs  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  137  ;  Jour- 
nal du  Parlement,  p.  43-44]. 

4.  Angélique  Le  Camus,  veuve  du  frère  du  secrétaire  du 
Conseil,  avait  épousé  Jacques  Le  Coigneux,  conseiller  au 
Parlement,  reçu  par  survivance  en  la  charge  du  président  son 
père,  le  11  janvier  1648;  elle  lui  avait  apporté  400,000  livres 
(Dubuisson,  t.  1,  p.  3). 
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contre  cette  maison,  ne  manqua  pas  de  réclamer  le 
tout,  qu'il  soutenoit  lui  appartenir,  et  non  à  son  beau- 
frère  ;  mais  son  crédit  et  toutes  ses  sollicitations  ne 
purent  empêcher  que  l'argent  comptant  ne  fût  déclaré 
de  bonne  prise  par  arrêt  du  28*  de  ce  mois,  pour 
être  employé  aux  afiEsiires  présentes  de  la  guerre, 
parce,  disoit-on,  qu'il  étoit  à  une  personne  absente  et 
qui  avoit  gagné  tout  son  bien  dans  les  partis  ;  le  sur- 
plus fut  laissé  entre  les  mains  de  M*^*  Galland,  sa 
femme,  sauf  à  le  représenter,  si  ainsi  étoit  ordonné 
par  la  Cour. 

Le  29*,  le  sieur  de  Launay-Gravé  ^  fut  envoyé  à  la 
Bastille  par  l'ordre  de  M.  le  prince  de  Gonti,  soit  en 
haine  de  ce  qu'il  étoit  très  riche  et  très  grand  parti- 
san, ou  qu'il  fût  soupçonné  de  donner  des  avis  à  Saint- 
Germain  de  ce  qui  se  passoit  dans  Paris. 

Le  sieur  de  la  Rallière,  son  associé,  y  avoit  été 
renfermé  deux  jours  auparavant,  sur  les  mêmes 
ombrages  *. 

1.  Jean  de  Gravé,  sieur  de  Launay,  avait  épousé  en  secondes 
noces  Françoise  Godet  des  Marais,  sœur  du  fameux  évêque 
de  Chartres,  qui,  devenue  veuve,  eut,  dit-on,  une  grande 
influence  sur  Colbert,  et  se  remaria  en  1661  au  marquis  de 
Piennes.  Voyez,  sur  ce  personnage,  la  Bibliographie  des 
Mazarinades,  t.  I,  p.  125,  et,  sur  son  arrestation,  le  Journal 
du  Parlement,  p.  44,  et  la  lettre  de  Gui  Patin,  du  29  février, 
t.  I,  p.  411.  M.  de  Ghamplâtreux  ayant  tenté  de  le  faire  sor- 
tir de  prison,  le  peuple  averti  menaça  de  le  mettre  en  pièces 
(Dubuisson,  t.  I,  p.  144-145). 

2.  a  On  mit  hier  prisonnier  à  la  Bastille  un  gros  et  infâme 
partisan  nommé  La  Rallière,  lequel  est  rudement  chargé  de  la 
haine  de  bien  du  monde;  aussi  étoit-il  trop  superbe  et  insup- 
portable. On  a  pris  chez  lui  aussi  cent  mille  écus,  que  Ton  a 
portés  à  THÔtel  de  ville,  pour  aider  à  faire  la  guerre  au  Maza- 
rin  9  (Gui  Patin,  lettre  du  27  janvier,  t.  1,  p.  408). 
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Le  30*,  Ton  y  conduisit  encore  le  maître  de  la 
pompe  du  Pont-Neuf  et  sa  femme,  pour  avoir  fait  sor- 
tir de  Paris  diverses  personnes  de  qualité  et  souffert 
le  transport  de  quantité  de  vaisselle  d'argent  -par  le 
moyen  d'un  petit  bateau  qui  est  toujours  à  couvert 
sous  cette  grande  machine,  dans  lequel  ils  faisoient 
entrer  leurs  amis  et  les  faisoient  conduire  jusques  à 
Ghaillot  durant  l'obscurité  de  la  nuit^ 

La  séance  de  ce  même  jour  fut  employée  par  le 
Parlement  en  plusieurs  règlements  concernant  les 
vivres  et  les  autres  affaires  de  police,  mais  principa- 
lement à  discuter  les  avis  qui  lui  étoient  donnés,  par 
diverses  personnes  de  néant  et  infâmes,  des  lieux  et 
des  maisons  où  elles  assuroient  que  l'on  avoit  caché 
des  sommes  immenses  et  qui  appartenoient  à  ceux  du 
parti  contraire  :  ce  qui  donna  lieu  de  commettre  plu- 
sieurs conseillers  pour  se  transporter  avec  lesdits  dé- 
nonciateurs es  endroits  marqués  par  leurs  mémoires. 
Alors  et  ensuite  vit-on  les  plus  grands  frondeurs  de 
cette  célèbre  compagnie  se  départir  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville  et,  en  leur  présence,  faire  fouiller 
dans  les  caves,  dans  les  puits  et  partout  ailleurs  où  ils 
étoient  persuadés  qu'il  y  eût  quelque  trésor  caché  : 
les  lambris,  les  manteaux  de  cheminées  et  les  pla- 
fonds les  mieux  peints  et  les  plus  dorés  furent  rompus 
et  brisés  sur  la  seule  parole  du  moindre  de  ces  coquins  ; 
les  monastères  d'hommes  et  de  filles  les  plus  réfor- 

i.  «  Dimanche  31  janvier,  bruit  que,  dans  la  pompe  de  la 
Samaritaine,  au  Pont-Neuf,  on  a  découvert  de  Targent  et  posé 
garde.  »  —  «c  L'argent  qui  avoit  été  indiqué  en  la  Samaritaine 
du  Pont-Neuf  se  trouve  être  de  15,000  livres  seulement,  au 
petit  Jaquelin,  mineur,  et  n'y  en  a  point  d'autre  »  (Dubuisson, 
t.  I,  p.  139-140).  Voyez  aussi  la  lettre  citée  de  Gui  Patin. 


[Janvier  4649]  DE  JEAN  VALLIER.  185 

mes  n'en  furent  pas  exempts  ;  les  églises  mêmes  furent 
profanées,  et  les  sépulcres  violés  par  la  levée  de 
diverses  tombes,  qui  ne  oouvroient  rien  moins  que 
ce  que  Ton  cherchoit^ 

Le  dernier  de  janvier,  M.  le  duc  d'Elbeuf,  voulant 
se  mettre  en  quelque  considération  parmi  le  peuple, 
sortit  enfin  de  Paris  avec  sept  ou  huit  cents  chevaux 
et  fut  jusques  à  Brie-Gomte-Robert,  où  il  jeta  cinq 
ou  six  cents  fantassins  pour  mieux  conserver  cette 
bicoque  dans  son  parti,  qui  conunençoit  d'avoir  grand 
besoin  d'être  secouru  de  quantité  de  blés  qui  étoient 
sur  cette  route  et  n'osoient  venir  à  Paris  sans  escorte^. 
M"**  la  maréchale  de  la  Ghastre  et  M""*  la  marquise  de 
Vitry,  sa  fille  ^,  qui  étoient  à  Goubert*,  n'en  voulurent 
pas  perdre  l'occasion  et  se  rendirent  en  cette  ville  à 
la  faveur  de  cette  cavalerie,  qui,  passant  le  long  du 
Bois-de^Vincennes,  donna  sujet  à  celle  qui  étoit  dedans 
d'en  sortir  et  de  venir  faire  le  coup  de  pistolet.  Ce  fut 
en  ce  petit  combat  que  le  jeune  Tancrède  de  Rohan 
(qui  prétendoit  se  légitimer  par  son  courage  et  possé- 


1.  Ormesson  (t.  I,  p.  657]  cite,  entre  autres,  la  violation  de 
la  sépulture  de  M™^  Marin  aux  Blancs-Manteaux  ;  voyez  aussi 
Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  139-140. 

2.  Sur  ce  ravitaillement  de  Brie-Comte-Robert,  voyez  Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  I,  p.  139,  Ormesson,  t.  1,  p.  646,  Retz,  t.  II, 
p.  213. 

3.  Elisabeth  d'Estampes,  femme  de  Louis  de  la  Chastre, 
maréchal  de  France,  morte  en  1654,  et  sa  petite-fille,  Louise- 
Élisabeth-Aimée  Pot,  fille  de  Claude  Pot,  sieur  de  Rhodes,  qui 
avait  épousé  en  1646  François-Marie  de  THospital,  marquis  de 
Vitry. 

4.  Coubert,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Melun,  cant.  de  Brie- 
Comte-Robert,  et  à  une  demi-lieue  de  cette  localité. 
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der  quelque  jour  par  sa  vertu  le  duché  dont  il  portoit 
le  nom)^  s'étant  engagé  trop  avant  parmi  les  enne- 
mis, perdit  avec  la  vie  toutes  les  belles  espérances 
que  M*^*  la  douairière  de  Roban,  sa  mère  naturelle, 
lui  avoit  mises  dans  l'esprit  assez  bizarrement. 

Environ  le  même  temps,  l'on  eut  avis  que  les  esprits 
des  Provençaux  commençoient  aussi  de  s'écbauffer  les 
uns  contre  les  autres,  et  que  M.  le  comte  d'Âlais', 
gouverneur  de  la  province,  avoit  été  arrêté  dans  sa 
maison  à  Âix  par  les  factieux  de  la  ville,  sous  prétexte 
de  quelques  troupes  qu'il  vouloit  y  faire  entrer/ 
disoient-ils,  pour  s'en  assurer. 

1.  Tancrède  de  Rohan  était  an  prétendu  fils  du  duc  Henri 
de  Rohan,  chef  du  parti  protestant  de  France,  mort  en  1638. 
La  duchesse  de  Rohan,  sa  mère,  Marguerite  de  Béthune,  fille 
de  Sully,  l'avait  fait  venir  de  Hollande,  en  1645,  et  Tavait  pré- 
senté comme  un  vrai  fils  de  son  mari,  pour  enlever  à  sa  fille, 
mariée  contre  son  gré  à  Henri  Chabot,  la  succession  du  duc 
de  Rohan  le  père;  mais  un  arrêt  du  Parlement  de  1646 
avait  déclaré  Tancrède  enfant  supposé.  Le  jeune  homme  était 
venu  prendre  du  service  dans  Tarmée  parisienne  Tavant-veille 
de  sa  mort  (Dubuîsson,  t.  I,  p.  135).  Sur  l'histoire  des  amours 
de  M™^  de  Rohan  et  sur  la  naissance  de  Tancrède,  voyez  Talle- 
mant  des  Réaux,  t.  III,  p.  417-421  ;  M*"»  de  Motteville,  t.  II, 
p.  323-324  ;  V Histoire  de  Tancrède^  du  P.  Griffet,  et  le  roman 
historique  de  M.  Henri  Martin.  Sur  sa  mort,  voyez  aussi 
Bibliographie  des  Mazarinades,  t.  III,  p.  37.  Il  mourut  le 
1*'  février  au  château  de  Vincennes. 

2.  Louis  de  Valois,  comte  d'Âlais,  né  en  1596,  fils  de 
Charles  de  Valois,  duc  d'Angouléme,  gouverneur  de  Provence 
depuis  1637.  Sur  ces  événements  de  Provence,  voyez  Ormes- 
son,  t.  I,  p.  642;  Dubuisson,  t.  I,  p.  145;  Gaffarel,  La 
Fronde  en  Provence  (Rei^ue  historique  de  juillet-septembre 
1876). 
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FÉVRIER. 

Ge  fîit  au  oommenoemeot  de  ce  mois  que  les  trois 
œnt  trente  mille  livres  trouvées  chez  le  sieur  Pavillon, 
fermier  du  convoi  et  de  la  comptablie  de  Bordeaux, 
furent  employées  au  payement  des  gens  de  guerre  de 
Paris,  quelque  chose  qu'il  pût  alléguer  que,  de  cette 
somme,  il  y  en  avoit  une  bonne  partie  qui  lui  apparte- 
noit,  et  l'autre  à  ses  créanciers,  et  qu'elle  n'étoit 
point  provenue  de  ses  fermes^. 

Le  3*,  M.  l'archevêque  de  Gorinthe,  coadjuteur  de 
celui  de  Paris,  vint  tout  exprès  au  Parlement,  afin  de 
l'assurer  de  l'affection  très  particulière  du  duc  de 
Retz^,  son  frère,  envers  le  parti,  à  l'avantage  duquel 
il  contribueroit  ^  de  bon  cœur  toutes  les  places  qu'il 
avoit  en  Bretagne,  Machecoul  et  Belle-Isle^. 

Le  4*,  ftit  ordonné  que  la  vaisselle  d'argent  appar- 
tenant à  M.  d'Hémery,  surintendant  des  finances,  qui 
avoit  été  trouvée,  le  jour  précédent,  chez  la  demoiselle 

1.  Le  convoi  était  un  droit  établi  à  Bordeaux  sur  le  sel  et 
autres  denrées.  Ce  fut  le  i*'  février  que  le  Parlement  ordonna 
que  l'argent  saisi  chez  Pavillon  (250,000  livres  d'après  Or- 
messon,  338,000  d'après  Dubuisson-Aubenay,  100,000  écus 
diaprés  Gui  Patin)  serait  pris  comme  deniers  publics. 

2.  Pierre  de  Gondi,  duc  de  Retz,  frère  aîné  du  cardinal  \  son 
beau-père,  Henri  de  Gondi,  s'était  démis  en  sa  faveur  du 
duché  de  Retz  en  1633. 

3.  VaUier  emploie  ce  verbe  dans  un  sens  actif,  avec  complé- 
ment direct. 

4.  Machecoul,  Loire-Inférieure,  arr.  de  Nantes,  ch.-l.  de 
cant.  C'était  la  capitale  du  pays  de  Retz,  érigé  en  duché  en 
1532.  Belle-Isle  avait  été  érigé  en  marquisat  pour  Charles  de 
Gondi,  marquis  de  Retz,  père  d'Henri,  en  1573. 
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Lignage*,  demeurant  dans  la  rue  Neuve-Saint-Merry, 
estimée  à  six  vingt  mille  livres,  seroit  incessamment 
convertie  en  monnoie  pour  être  employée  aux  affaires 
de  la  guerre,  et  cela  par  provision,  et  nonobstant  tout 
ce  que  put  dire  M.  Le  Goigneux,  président  au  mortier, 
dont  la  fille  avoit  épousé  le  président  de  Thoré,  fils 
unique  du  défunt.  Et,  parce  que  M.  le  président  Viole 
n'étoit  point  de  cet  avis,  d'autant,  disoit-il,  que  M.  de 
Thoré  n'étoit  pas  dans  le  parti  contraire  et  n'avoit 
rien  fait  contre  la  compagnie,  il  s'éleva  une  grande 
huée  contre  lui,  et  fut  aussi  maltraité  que  Tavoit  été, 
quelques  jours  auparavant,  M.  le  président  de  Mesmes, 
lorsqu'il  voulut  représenter  la  conséquence  de  toutes 
ces  honteuses  dénonciations,  dangereuses  recherches 
et  injustes  confiscations,  dont  nous  avons  parlé,  et  en 
empêcher  le  cours.  Dans  cette  dernière  séance,  l'audace 
passa  si  avant,  que  M.  Charpentier'  ne  craignit  point 
d'avancer,  lorsqu'il  eut  la  parole,  <  qu'il  ne  falloit  pas 
s'étonner  si  ceux  qui  n'étoient  riches  que  de  la  dépouille 
et  des  bienfaits  des  partisans  et  financiers  trouvoient 

1.  La  veuve  Lignage  figure  sur  un  rôle  des  taxes  pour  Tar- 
mement  des  gens  de  guerre  dans  le  quartier  Saint-Nicolas-des- 
Champs  (Ârch.  nat.,  U  185,  fol.  254).  —  D'après  Ormesson 
(t.  1,  p.  648)  et  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  143),  la  vaisselle 
de  Particelli  d'Hémery  fut  saisie  chez  un  sieur  Rolland,  des 
gabelles.  Le  Journal  du  Parlement  (p.  52)  donne  la  même 
indication  que  Vallier,  mais  ne  dit  rien  de  l'opposition  faite  à 
la  saisie  par  le  président  Le  Goigneux.  Le  récit  de  Vallier  est 
d'accord  avec  celui  d'Ormesson  au  sujet  de  l'intervention  du 
président  Viole. 

2.  Thierry  Charpentier,  d'abord  conseiller  au  parlement  de 
Metz  le  16  octobre  1637,  puis  au  Grand  Conseil  le  25  janvier 
1644,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  commissaire  aux 
requêtes  du  Palais  le  5  août  1645,  mort  en  1681. 
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toujours  à  redire  en  ce  qui  se  faisoit  contre  une  per- 
sonne qui  les  avoit  si  fort  protégés  et  affectionnés  »  : 
ce  qu*il  disoit  à  cause  que  le  sieur  Lambert,  commis 
à  TÉpargne,  avoit  fait  un  legs  en  mourant  audit  sieur 
président  Viole  de  trois  ou  quatre  cent  mille  livres, 
compris  ce  qu'il  lui  avoit  manuellement  donné  de  son 
vivant. 

Le  5'y  un  conseiller  député  du  parlement  de  Pro- 
vence fut  ouï  en  celui-ci*  ;  il  dit  que,  le  SO*  du  mois 
précédent,  M.  le  comte  d'Âlais,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, s'étant  voulu  rendre  maître  de  la  ville  d'Aix 
par  le  moyen  de  deux  mille  hommes  de  guerre  qu'il 
y  avoit  fait  entrer  secrètement  et  par  petites  troupes^, 
les  habitants  avoient  pris  les  armes  au  nombre  de 
vingt  mille  et  chassé  tous  ces  nouveaux  venus  :  en  suite 
de  quoi,  ils  avoient  retenu  seulement  ledit  sieur  comte 
d'Alais  et  le  duc  de  Richelieu,  général  des  galères^, 
qui  s'étoit  rencontré  avec  lui  ;  et  que,  en  cette  action  le 
peuple  avoit  crié  :  Vive  le  Roi  et  le  comte  de  Carcesf 
Dont  il  avoit  cru  devoir  faire  part  à  la  compagnie; 
puis  se  retira,  après  l'avoir  assurée  que  la  sienne 
demeureroit  inséparablement  attachée  à  leurs  intérêts. 

Si  l'insolence  de  ce  peuple  fut  extrême  envers  son 
gouverneur,  la  générosité  de  M.  le  comte  de  Garces, 

1.  Sar  ces  éyénements  de  Provence,  voyez  Gaffarel,  art.  cité. 

2.  Deux  jours  avant,  le  18  janvier,  une  rixe  étant  survenue 
entre  un  domestique  du  comte  d'Alais  et  un  laquais  d'un  con- 
seiller au  parlement,  le  peuple  avait  pris  les  armes  et  obligé  le 
gouverneur  à  s'enfermer  dans  son  hôtel. 

3.  Armand-Jean  de  Vignerot  du  Plessis,  duc  de  Richelieu  et 
de  Fronsac,  né  en  1629^  général  des  galères  de  France  en  jan* 
vier  1643,  mort  le  10  mai  1715. 
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lieutenant  général  du  Roi  en  Provence  S  ne  lui  fut  pas 
inutile,  puisque,  sans  elle,  ce  prince  eût  couru  fortune 
de  la  vie;  mais  enfin,  par  son  adresse  et  par  le  crédit 
que  sa  naissance  et  ses  bonnes  qualités  lui  ont  acquis 
dans  la  ville  et  dans  le  pays,  cet  orage  fut  bientôt 
apaisé,  et  M.  le  comte  d'Alais  hors  de  danger. 

Un  autre  député  du  parlement  de  Rouen,  nommé 
Miron^,  eut  aussi  son  audience,  en  laquelle,  après  avoir 
fait  de  semblables  protestations  de  la  part  de  sa  com- 
pagnie, il  fit  entendre  que,  depuis  peu  de  jours,  elle 
avoit  rendu  trois  arrêts  au  sujet  des  affaires  présentes  : 
le  premier  portant  la  suppression  de  leur  nouveau 
semestre;  le  deuxième,  que  les  deniers  publics  seroient 
reçus  à  l'ordinaire  et  employés  pour  le  service  du  Roi 
dans  la  province  par  les  ordres  de  M.  de  Longue  ville, 
leur  gouverneur  ;  et  le  troisième,  que  Ton  n*y  feroit 
aucunes  levées  de  gens  de  guerre  sans  son  attache^. 
En  suite  de  quoi  fut  arrêté  qu'il  y  auroit  parfaite 

i.  Jean  de  Pontevès,  comte  de  Garces^  dans  la  famille  duquel 
la  charge  était  héréditaire  ;  il  légua  en  1656  le  comté  de  Garces 
à  son  neveu  François  de  Simiane,  marquis  de  Gordes. 

2.  François  Miron^  frère  de  Miron  du  Tremblay >  maître  des 
Gomptes,  ardent  frondeur  et  grand  ami  de  Retz,  qui  devait 
périr  au  sac  de  l'Hôtel  de  ville  le  4  juillet  1652.  François 
Miron,  qui  était  à  Paris  le  représentant  attitré  du  parlement 
de  Rouen,  auquel  il  appartenait  depuis  le  23  avril  1642^ 
ambitionnait  de  devenir  président  des  requêtes  au  parlement 
de  Paris,  et  le  devint  par  la  suite  (Floquet,  Histoire  du  parle- 
ment de  Normandie j  t.  V,  p.  263-264). 

3.  Ges  trois  arrêts,  des  27  et  30  janvier  et  1^'  février,  sont 
publiés  dans  le  Journal  du  Parlement^  p.  56-58,  ainsi  que  la 
lettre  du  parlement  de  Normandie  à  celui  de  Paris,  du 
!•'  février,  accréditant  François  Miron. 
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joDcUon  et  intelligence  entre  ces  deux  parlements  ^ 
Sur  quoi  si  l'on  veut  faire  réflexion,  l'on  verra  que 
les  Normands  n'oublient  jamais  leurs  intérêts  particu- 
liers et  les  mettent  toujours  en  tète  de  toutes  leurs 
actions,  tant  ils  craignent  de  les  omettre. 

Le  même  jour,  fut  établi  un  conseil  des  dépêches^ 
composé  d'un  président  au  mortier,  qui  fut  M.  Le 
Goigneux,  et  d'un  conseiller  de  chacune  chambre,  à 
savoir  :  MM.  de  Longueil,  de  Thou^,  Janvier,  sieur  de 
Maineblanc^,  Dorat^,  de  Brilhac^,  Petau^,  Gharton^  et 
Gaumartin^. 

Le  6*,  Ton  apprit  que  le  présidial  d'Orléans  avoit 
reçu  des  lettres  patentes  du  Roi  ^^  portant  pouvoir  de 
juger  souverainement  et  de  ne  plus  déférer  aux  appel- 
lations que  les  parties  interjetoient  au  parlement  de 

1.  Cf.  Floquet,  op»  cit.,  p.  265-267.  Tout  en  proclamant 
Tanion  des  deux  Parlements^  celui  de  Paris  ne  put  obtenir  de 
celui  de  Rouen  de  rendre  un  arrêt  contre  Mazarin. 

2.  Sur  les  attributions  du  conseil  des  dépêches  à  cette  époque, 
voyez  V Appendice  du  t.  V  de  Saint-Simon,  éd.  Boislisle,  p.  467. 

3.  Jacques-Auguste  de  Thou,  baron  de  Meslay,  fut  président 
aux  enquêtes,  et  plus  tard  ambassadeur  en  Hollande. 

4.  Pierre  Janvier,  reçu  conseiller  le  4  janvier  1630. 

5.  Joseph  Dorât,  reçu  conseiller  le  7  août  1637. 

6.  Pierre  de  Brilhac,  vicomte  de  Gençay  en  1655,  reçu  con- 
seiller le  18  août  1624. 

7.  Alexandre  Petau,  reçu  conseiller  le  11  février  1628. 

8.  Louis  Charton,  reçu  conseiller  le  27  janvier  1626. 

9.  Louis-François  Le  Fèvre  de  Caumartin,  né  le  16  juillet 
1624,  conseiller  au  Parlement  en  1644,  maître  des  requêtes  le 
14  juin  1653,  intendant  de  Champagne  en  1667,  conseiller 
d'Éut  en  mars  1672,  mort  le  3  mars  1687. 

10.  Le  texte  de  ces  lettres,  en  date  du  23  janvier,  est  donné 
in  extenso  par  Yallier  à  la  fin  du  ms.  fr.  10273,  p.  559. 
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Paris,  ni  à  ses  arrêts  :  sur  quoi  M.  le  procureur  géaé^ 
ral^  ayant  été  mandé,  pour  savoir  si  le  substitut  qu'il 
avoit  sur  les  lieux  ne  lui  en  avoit  donné  aucun  avis, 
et  répotidu  ingénuement  qu'il  en  avoit  reçu  une 
dépêche  qui  le  portoit  ainsi,  il  s'éleva  un  grand  mur- 
mure contre  lui  de  n'en  avoir  pas  tenu  la  Cour  avertie, 
qui  l'en  blâma  extrêmement  et  lui  fit  une  forte  répri- 
mande sur  ce  manquement,  remettant  au  premier  jour 
à  en  délibérer. 

Le  7*,  sur  le  soir,  plusieurs  paysans  vinrent  donner 
avis  à  M.  d'Elbeuf  que  Monsieur  le  Prince  faisoit  filer 
les  troupes  qui  étoient  dans  Saint-Denis  vers  Gharen- 
ton^;  et,  de  fait,  après  avoir  marché  durant  toute  la 
nuit  le  long  de  la  forêt  de  Bondy,  à  la  faveur  de  grand 
nombre  de  torches  et  de  flambeaux,  elles  se  trou- 
vèrent le  lendemain,  8*  février,  à  la  vue  dudit  village 
de  Gharenton,  dans  lequel  bien  que  l'on  eût  jeté  près 
de  trois  mille  hommes,  elles  y  entrèrent  l'épée  à  la 
main,  après  une  heure  de  résistance  seulement,  et  que 

i.  Biaise  Méliand  était  procureur  général^  et,  avec  Jérôme 
Bignon  et  Orner  Talon,  avocats  généraux,  se  trouvait  à  la  tête 
du  parquet  :  on  les  appelait  les  a  gens  du  roi  ».  La  discussion 
qui  eut  lieu  au  Parlement  est  tout  au  long  dans  Ormesson, 
t.  I,  p.  653-655. 

2.  «  Dimanche  7,  à  dix  heures  du  soir,  un  homme  de  Paris, 
allant  à  Gonesse  quérir  une  hottée  de  pain  par  chemin 
détourné,  vit,  à  la  lueur  de  deux  cents  flambeaux,  marcher  sans 
bruit  Monsieur  le  Prince  avec  son  armée,  qu'il  dit  avoir  été  de 
douze  mille  hommes  »  (Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  143).  Sur  ce 
combat  de  Gharenton,  on  peut  consulter  tous  les  mémoires  du 
temps,  qui  le  représentent  comme  la  plus  importante  affaire  de 
la  guerre,  et  la  Bihlio^aphie  des  Mazarinades,  qui  donne  une 
liste  de  dix-neuf  écrits  faits  à  ce  sujet  (t.  III,  p.  305-306). 
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M.  de  Glanleu  (brave  et  vaillant  geotilhomme,  mais 
malheureux  et  incapable  de  défendre  des  places)^ 
eut  été  tué  la  pique  à  la  main,  avec  cinq  ou  six  cents 
des  siens,  le  reste  s'étant  sauvé  après  la  première 
décharge.  Ces  mauvaises  troupes  étoient  composées 
des  régiments  de  Gonti,  de  Glanleu,  de  Gugnac  (petit- 
fils  du  maréchal  de  la  Force)  ^,  de  Brissac,  de  Brie  (ou 
de  Yitry),  de  Bagnols  et  de  Yillebois^,  dont  les 
mestres  de  camp  des  deux  derniers  étoient  d'assez 
médiocre  condition  et  de  petite  suffisance,  mais  qui, 
par  le  moyen  de  leurs  amis,  s'étoient  embarqués  dans 
un  emploi  au-dessus  de  leurs  forces. 

Ge  poste  de  Gharenton  (quelque  difficile  et  péril- 
leuse qu'en  fussent  la  fortification  et  la  garde)  avoit 
été  jugé  si  nécessaire  à  la  subsistance  et  à  la  conser- 
vation de  Paris,  que  deux  conseillers  du  Parlement  y 
avoient  été  envoyés  pour  le  mettre  en  état  et  y  demeu- 
rer comme  intendants  de  ia  justice,  police  et  finances, 
avec  ordre  exprès  d'y  faire  apporter  par  terre  tous 
les  blés  de  la  Brie,  et  de  là  les  faire  couler  par  eau 
jusques  à  nous  :  c'étoit  M.  Foucquet,  sieur  de  Groissy^, 

i.  Bertrand  d'Ostoue  de  Clanleu,  ancien  lieutenant  général, 
disgracié  à  la  suite  de  la  perte  de  Dixmude  en  1647  :  voyez, 
dans  le  Chansonnier  Maurepas,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  12617, 
fol.  141,  la  Vie  et  la  mort  de  M.  de  Clanleu,  gouverneur  de 
Charenton. 

2.  Pierre  de  Caumont,  marquis  de  Gugnac,  fils  du  marquis 
de  la  Force,  commandait  un  régiment  parisien;  il  se  sauva 
«  par  bateaux  »  à  Paris  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  150). 

3.  Ces  régiments  portaient  le  nom  de  leurs  colonels,  et  sont 
fort  souvent  cités  dans  les  Registres  de  V hôtel  de  ville.  M.  Du 
Gué  de  Bagnols,  alors  mattre  des  requêtes,  fut  plus  tard  inten- 
dant de  Lyon,  et  eut  pour  fille  M™*  de  Goulanges. 

4.  Antoine  Foucquet  de  Croissy,  conseiller  au  Parlement  en 

13 
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et  M.  Le  Fèvre,  sieur  de  la  Barre*,  qui  s*étoient  volon- 
tairement chargés  de  cette  commission;  mais  enfin 
tous  leurs  beaux  projets  furent  rendus  inutiles,  non 
tant  en  vérité  par  la  vigoureuse  attaque  de  Monsieur  le 
Prince  (qui  eût  passé  pour  la  plus  glorieuse  de 
toutes  ses  actions,  si  c'eût  été  contre  des  Espagnols), 
mais  par  la  négligence  et  mésintelligence  du  comman- 
dant et  de  la  garnison  :  de  sorte  que  ledit  sieur  de 
Groissy  (son  collègue  étoit  absent)  fut  obligé  de  se 
retirer  par^dessus  le  pont,  ainsi  que  les  autres,  et  de 
s'en  revenir  à  Paris  avec  beaucoup  de  mortification^. 
Cette  attaque,  que  M.  d'Orléans  autorisa  de  sa  pré- 
sence, à  l'instante  prière  de  la  Reine  et  de  M.  le  car- 
dinal Mazarin,  fut  aussi  chaude  et  furieuse  que  l'on 
en  eût  vu  de  longtemps.  Le  nouveau  duc  de  Goligny, 
fils  unique  du  maréchal  de  Ghàtillon^,  qui  la  comman- 
doit  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  y  fut  tué  d'abord 
d'une  mousquetade,  et  le  régiment  de  Navarre,  auquel 
Monsieur  le  Prince  en  avoit  donné  l'honneur,  à  l'ex- 
clusion de  celui  des  gardes,  qui  avoit  trop  d'amis  et 
de  parents,  disoit-il,  dans  le  parti  contraire,  y  perdit 

1641,  grand  ami  du  cardinal  de  Retz,  connu  surtout  par  son 
procès  et  son  emprisonnement  en  1653. 

1.  Antoine  Le  Fèvre  de  la  Barre,  conseiller  aux  enquêtes, 
prévôt  des  marchands  en  1650. 

2.  a  Les  sieurs  Le  Fèvre-La-Barre  et  Foucquet-Croissy, 
intendants  des  vivres  à  Gharenton,  se  sont  sauvés  en  Brie  » 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  1,  p.  150). 

3.  Gaspard  IV,  comte  de  Goligny,  marquis  d'Andelot,  puis 
duc  de  Ghâtillon,  né  en  1620,  mourut  le  lendemain  à  Vincennes, 
où  il  avait  été  transporté;  son  cousin,  Gaspard  III,  comte 
de  Saligny,  marquis  d*Orne,  fut  aussi  tué  (cf.,  dans  le  Chart" 
sonnier  MaurepaSy  ms.  cité,  fol.  149,  les  Regrets  de  AP^^  de 
Châtillon  sur  la  mort  de  son  cher  époux). 
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quantité  de  ses  meilleurs  officiers  :  le  chevalier  de 
Ghaumontel,  lieutenaot-colonel,  et  Quincerot,  premier 
capitaine,  y  furent  grièvement  blessés  ;  de  Poix,  Belle- 
fosse  et  La  Neuville,  capitaines,  y  périrent  avec 
beaucoup  de  lieutenants  et  d'enseignes  du  même 
régiment^. 

La  perte  de  Gharenton  causa  une  extrême  conster- 
nation parmi  le  peuple  de  Paris,  et  jusques  dans  le 
Parlement  ;  l'on  en  accusoit  assez  hautement  tous  nos 
généraux,  mais  particulièrement  M.  d'Ëlbeuf,  qui  avoit 
fait  trop  peu  de  compte  des  avis  qu'il  avoit  reçus  de 
la  marche  de  Monsieur  le  Prince  dès  le  jour  précédent, 
et  disoit-on  que,  s'il  eût  plus  tôt  fait  sortir  nos  milices 
hors  des  faubourgs,  que  ce  malheur  ne  fût  pas  arrivé, 
soutenues  qu'elles  eussent  été  d'un  corps  de  vingt 
mille  bons  boui^eois,  qui  sembloient  ne  souhaiter  rien 
de  plus  ardemment  que  de  se  voir  aux  mains  avec 
ceux  qui  leur  en  ôtoient  le  pain;  mais,  soit  que  M.  d'Ël- 
beuf et  les  autres  chefs  ne  pussent  se  persuader  que 
Monsieur  le  Prince  osât  entreprendre  de  forcer  Gha- 
renton (assez  passablement  fortifié)  avec  moins  d'in- 
fanterie qu'il  n'y  en  avoit  dedans,  ou  qu'aucun  d'eux 
ne  voulût  se  commettre  avec  de  si  mauvaises  troupes 
contre  celles  du  Roi,  qui  portent  toujours  la  crainte 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  résistent  à  son  autorité  légi- 
time, il  est  certain  que,  sous  prétexte  de  la  conserva- 

1.  Retz  dit  que  Tannëe  de  Gondé  perdit  douze  ou  quinze 
officiers,  mais  ne  les  nomme  point  (t.  II,  p.  216).  Le  duc  d*Au- 
male,  qui  a  si  brillamment  retracé  le  combat  de  Gbarenton,  n'a 
pas  relevé  les  noms  des  officiers  du  régiment  de  Navarre  qui 
y  furent  tués  ou  blessés  ;  le  général  Susane  (Histoire  de  finfan- 
ieriey  t.  II,  p.  320)  donne  comme  tués  les  capitaines  Quincerot, 
de  Poix  et  de  Neufville. 
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tioD  d'un  si  grand  nombre  de  personnes  de  qualité, 
ils  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  hasarder  un  grand 
combat  pour  un  méchant  village,  que  l'obscurité  de 
la  nuit  et  la  facilité  de  se  retirer  dans  Paris  eût  rendu 
fort  douteux  et  de  dangereuse  conséquence. 

Ils  trouvèrent  donc  plus  sûr  d'attendre  le  point  du 
jour  et  de  faire  rouler  après  eux  cinq  petites  pièces 
de  canon  pour  favoriser  leur  soldatesque,  qui  commen- 
çoit  déjà  de  paroltre,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille 
fantassins  et  presque  autant  de  chevaux,  au  delà  de 
PicpusS  tandis  que  toutes  les  compagnies  de  la  ville 
filoient  incessamment  et  en  bon  ordre  par  la  porte 
Saint-Antoine,  commandées  pour  la  plupart  par  des 
officiers  des  compagnies  souveraines  en  personne; 
elles  étoient  en  si  grand  nombre  et  tellement  remplies, 
que  la  journée  ne  fut  pas  assez  longue  pour  voir  sor- 
tir les  dernières.  Mais,  durant  qu'elles  se  disposoient 
ainsi  à  bien  faire,  l'on  apprit  avec  un  déplaisir  extrême 
que  Monsieur  le  Prince  étoit  entré  dans  Gharenton  dès 
les  dix  heures  du  matin,  et  que,  en  suite  de  sa  victoire, 
il  s'étoit  venu  poster  et  mis  toutes  ses  troupes  en 
bataille  sur  une  hauteur  qui  est  au  delà  de  la  vallée 
de  Fescan^,  et  à  la  vue  de  celles  de  Paris,  qui,  de  leur 
côté,  faisoient  ferme  et  bonne  mine  au  deçà  du  vallon. 

Il  est  à  présumer  que  Monsieur  le  Prince,  ayant 
exécuté  son  dessein,  ne  voulut  pas  souiller  davantage 

1.  Picpus  (que  Vallier  écrit  Picquepuce)  est  aujourd'liui 
compris  dans  l'enceinte  de  Paris. 

2.  La  vallée  de  Fescan  ou  Fécamp  était  située  au  nord-ouest 
de  Gharenton  et  est  aujourd'hui  comprise  dans  le  parcours  du 
boulevard  Daumesnil  ;  elle  encadrait  un  cours  d'eau  qui,  par- 
tant de  Saint-Mandé  et  passant  près  de  la  Grande-Pinte,  se 
jetait  dans  la  Seine  ou  se  perdait  vers  la  Râpée. 
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ses  mains  dans  le  sang  de  ses  concitoyens,  et  moins 
encore  se  retirer  le  premier.  Nos  généraux  étoient 
dans  le  même  sentiment,  et,  se  voyant  à  la  tête  de 
quarante  mille  hommes,  avoient  peine,  et  sans  doute 
beaucoup  de  honte  de  rentrer  dans  la  ville  sans  avoir 
tiré  un  seul  coup  de  pistolet;  il  s*y  fallut  résoudre 
toutefois  avant  que  la  nuit  fttt  plus  avancée  et  n'appor- 
tât quelque  désordre,  dont  le  prince  eût  pu  tirer  de 
Tavantage  et  les  engager  au  combat  contre  leur  inten- 
tion, quoiqu'ils  fussent  six  contre  un. 

Parmi  ceux  qui  étoient  à  la  tête  de  leurs  compa- 
gnies, Ton  y  remarqua  MM.  de  Ghamplàtreux,  fils  atné 
de  M.  le  premier  président  du  Parlement,  ci-devant 
maître  des  requêtes^  ;  Tallemant,  maître  des  requêtes^  ; 
Le  Comte,  sieur  de  Montauglan^,  de  Pontcarré^  et 
Scarron^,  conseillers  au  Parlement;  de  Longueil,  sieur 
de  Maisons,  aussi  conseiller  en  ladite  Cour  et  reçu  en 
la  survivance  de  président  au  mortier  de  son  père  ^  ; 

1.  Jean-Edouard  Mole,  seigneur  de  Ghamplàtreux,  conseil- 
ler d*honneur  au  parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes 
depuis  1643,  fut  reçu  président  à  mortier  en  1657  et  mourut 
en  1682;  il  était  colonel  du  quartier  de  la  Cité. 

2.  Gédéon  Tallemant,  conseiller  au  parlement  en  1627,  puis 
maître  des  requêtes,  intendant  d'Orléans  et  de  Guyenne,  mort 
en  novembre  1668;  son  Historiette  est  dans  Tallemant,  t.  VI, 
p.  246  et'suiv. 

3.  Charles  Le  Comte  de  Montauglan,  reçu  conseiller  le 
24  mars  1623. 

4.  Nicolas  Camus  de  Pontcarré,  capitaine  du  quartier  Saint- 
llartin,  reçu  conseiller  en  avril  1636. 

5.  Jean  Scarron,  sieur  de  Vaure,  colonel  du  quartier  de  la 
rue  de  la  Mortellerie,  reçu  conseiller  le  21  juin  1641. 

6.  Jean  de  Longueil,  fils  du  président  à  mortier,  (iit  succes- 
sivement conseiller,  maître  des  requêtes,  président  à  mortier, 
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de  Grîeux,  président  en  celle  des  aides  ^;  Mandat, 
maître  des  Comptes';  Leroux ^  auditeur^;  Fownier, 
trésorier  de  France  à  Paris  ;  Guynet,  ci-devant  conseil- 
ler au  Grand  Conseil,  et  quantité  d'autres  de  toutes 
sortes  de  conditions. 

Tandis  que  toutes  ces  troupes  alloient  ainsi  douce- 
ment au  secours  de  Gharenton,  qui  étoit  déjà  perdu, 
et  avant  même  que  la  moitié  fût  sortie  de  la  ville,  le 
Parlement  s'étoit  assemblé  et  délibéroit  sur  les  lettres 
du  Roi  envoyées  aux  présidiaux  d'Orléans,  portant 
pouvoir  de  juger  souverainement  et  en  dernier  res- 
sort :  sur  quoi  il  y  eut  de  grandes  contestations,  et  par- 
ticulièrement lorsque  les  gens  du  Roi  proposèrent  de 
députer  quelques-uns  de  la  compagnie  vers  la  Reine  ^ 
afin  de  représenter  à  Sa  Majesté  les  divers  inconvé- 
nients qui  pourroient  arriver,  si  ces  lettres  (entière- 
ment contraires  aux  ordonnances)  avoient  lieu^  qui 
étoit  une  occasion  et  un  moyen  assez  favorable  pour 

chancelier  de  la  reine  mère,  capitaine  gouverneur  du  château 
de  Versailles  ;  il  mourut  le  10  avril  1705. 

1.  De  Grieux,  capitaine  du  quartier  du  Marais. 

2.  Nicolas  Mandat,  capitaine  du  quartier  Saint-Martin,  maître 
des  comptes  le  3  juillet  1617,  resta  en  exercice  jusqu'en  1652. 

3.  Melchisédec  Leroux,  seigneur  de  Saint-Parazy,  auditeur 
des  comptes  en  1636,  resta  en  exercice  jusqu'à  sa  mort,  en 
mars  1670. 

4.  La  proposition  fut  présentée  par  Orner  Talon,  le  procu- 
reur général  Méliand,  fort  malmené  à  la  séance  du  6,  n'ayant 
pas  osé  le  faire;  Talon  fut  appuyé  par  Mathieu  Mole  et  le  pré- 
sident de  Mesmes.  D'après  Ormesson  (t.  I,  p.  654),  le  prince 
de  Conti,  appelé,  déclara  qu'on  ne  pouvait  délibérer  en  l'ab- 
sence des  généraux  sur  une  affaire  aussi  importante;  Retz 
(t.  U,  p.  213)  se  fait  honneur  d'avoir  fait  rejeter  la  propo- 
sition. 
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donner  jour  à  quelque  bon  aocommodement;  car 
M.  Gharton,  président  aux  Requêtes,  qui  n'en  vouloit 
point  entendre  parler,  insista  si  fort  contre  cette  pro- 
position, et  fîit  suivi  d'un  si  grand  nombre  de  jeunes 
conseillers  de  son  humeur,  qu'il  empêcha  formellement 
qu'elle  ne  fût  mise  en  délibération,  et  s'échappa  si 
fort  et  en  des  termes  si  peu  convenables  à  son  carac- 
tère, que  toute  la  compagnie  en  fut  scandalisée  au  der- 
nier point;  même,  disoit-on  avec  beaucoup  d'appa- 
rence, qu'il  avoit  envoyé  secrètement  donner  avis  à 
M .  le  prince  de  Gonti  que  l'on  parloit  d'accommodement 
en  son  absence  et  des  autres  généraux.  En  effet,  l'on 
le  vit  arriver  fort  inopinément  et  se  plaindre  (assez 
modestement  toutefois)  que  l'on  eût  eu  quelque  pen- 
sée de  députer  vers  la  Reine  à  son  insu,  et  de  tant 
d'autres  princes  et  de  seigneurs  qui  étoient  entrés  si 
généreusement  dans  les  intérêts  du  Parlement  et  de  la 
cause  commune,  où  ils  avoient  apporté  leurs  per- 
sonnes et  toutes  leurs  fortunes.  Ainsi  fut-il  seulement 
ordonné  que  défenses  seroient  faites  aux  présidiaux 
d'Orléans  d'avoir  égard  auxdites  lettres  et  d'y  déférer, 
à  peine  de  la  vie. 

Le  9*  dudit  mois  de  février,  M.  d'Elbeuf  vint  au 
Palais  pour  rendre  compte  au  Parlement  de  ce  qui 
s'étoit  passé  le  jour  précédent  ;  en  voici  les  meilleures  : 
c  Que,  dans  la  prise  de  Gharenton,  les  ennemis  avoient 
c  beaucoup  plus  perdu  que  gagné  ;  que  six  cents  hommes 
c  des  leurs  y  étoient  demeurés  sur  la  place,  et  deux  cents 
c  seulement  des  nôtres;  et  enfin,  que  la  garnison,  qui 
c  devoit  être  de  trois  mille  hommes,  ne  s'étoit  trouvée 
c  que  de  dix-huit  cents  lors  de  l'attaque.  »  Sur  quoi, 
M.  le  premier  président  lui  répondit  assez  froidement 
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que,  quant  à  eux,  ils  avoieut  fait  tout  ce  qu'ils 
avoient  dû,  ayant  fourni  l'argent  pour  la  levée  de  dix 
à  onze  mille  hommes  de  pied  et  de  quatre  mille  quatre 
cents  chevaux,  dont  il  rapporterait  le  lendemain  les 
états  et  les  pièces  justificatives  pour  les  faire  voir  à 
la  compagnie;  que  c'étoit  à  MM.  les  généraux  de 
prendre  soin  du  fait  de  la  guerre;  qu'ils  ne  vou- 
loient  point  entrer  en  discussion  du  passé,  mais  que, 
au  moins,  à  l'avenir,  chacun  prit  peine  de  bien 
exécuter  les  choses  dépendantes  de  sa  profession, 
de  sorte  que  tout  le  peuple  en  eût  plus  de  satisfac- 
tion^  » 

Le  10*,  M.  de  Beaufort  étant  sorti  de  Paris  pour 
favoriser  l'entrée  d'un  convoi  qui  venoit  du  Bourg-la- 
Reine,  l'on  eut  avis  que  les  troupes  commandées  par 
le  maréchal  de  Gramont  (qui  occupoit  le  poste  de 
Saint-Gloud  et  de  Meudon)^  l'avoient  si  vertement 
attaqué  et  le  pressoient  de  si  près,  qu'il  courait  fortune 
d'être  tué  ou  fait  prisonnier,  s'il  n'étoit  pramptement 
secouru.  La  forte  inclination  et  l'affection  immodérée 
que  toute  la  bourgeoisie  avoit  pour  ce  jeune  prince 
parut  bien  évidente,  et  certes  fort  à  prapos  pour  son 
salut,  en  ce  que,  en  un  moment,  elle  fut  sous  les  armes 
et  sortit  hors  des  faubourgs  avec  tant  d'ardeur  et  de 

1.  L'impression  de  Vallier  sur  cette  séance  est  la  même 
que  celle  d'Ormesson,  qui  estime  que  le  premier  président, 
tout  en  se  servant  de  termes  dont  le  prince  de  Gonti  ne  pou- 
vait s'offenser,  le  malmena  extrêmement,  a  lui  faisant  reproche 
qu'il  avoit  promis  d'ouvrir  les  passages  des  vivres,  et  que 
cependant  il  laissoit  fermer  le  seul  qui  restoit.  » 

2.  Le  maréchal  de  Gramont  disposait  de  deux  mille  hommes 
des  gardes  françaises  et  suisses  et  de  deux  mille  chevaux  (Retz, 
t.  II,  p.  217). 
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joie,  qu'elle  sembloit  marcher  à  une  victoire  toute  cer- 
taine; et  il  se  peut  dire  sans  exagération  que,  en  moins 
de  deux  heures,  il  sortit  plus  de  trente  mille  hommes 
bien  armés  pour  sa  défense;  mais,  parce  qu'ils  avoient 
été  avertis  un  peu  trop  tard,  ils  ne  purent  aller  jus- 
ques  au  lieu  du  combat,  qui  se  faisoit  entre  Yitry^  et 
la  Saussaye',  à  une  lieue  de  la  porte  Saint-Victor,  joint 
que  le  maréchal  de  la  Hotte,  y  étant  soudainement 
accouru,  l'avoit  déjà  dégagé  et  tiré  du  péril,  où  son 
courage  l'avoit  porté  assez  inconsidérément^. 

Outre  le  sieur  de  Noirlieu,  colonel  allemand^,  qui 
fut  tué  sur  la  place  d'un  coup  de  pistolet,  tiré  par  le 
marquis  de  Noirmbutier  ou  par  quelqu'un  des  siens, 
le  baron  d'Âlais^,  autre  colonel  de  cavalerie  étrangère, 

1.  Vitry-sur-Seine,  Seine,  arr.  de  Sceaux,  cant.  de  Villejuif. 

2.  La  Saussaye,  Seine,  arr.  de  Sceaux,  cant.  de  Villejuif, 
comm.  de  Chevilly. 

3.  Sur  cette  affaire,  voyez  Ormesson^  t.  I^  p.  658-659; 
Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  152;  les  Mémoires  de  Mademoi^ 
selle,  t.  I,  p.  205;  Monglat,  p.  209,  qui  rapporte  que  les 
femmes  de  Paris  sortirent  elles-mêmes,  avec  des  broches,  au 
secours  du  duc  de  Beaufort;  le  Journal  du  Parlement,  p.  71, 
et  deux  factums  du  temps,  la  Manne  céleste  ou  l'Heureuse 
arrivée  du  premier  convoi  de  vivres  à  Paris,  avec  la  généreuse 
sortie  des  Parisiens,  et  Vers  burlesques  envoyés  à  M,  Scarron 
sur  r arrivée  du  convoi  à  Paris,  Retz  exagère  en  disant  que 
cent  mille  hommes  sortirent  pour  porter  assistance  au  duc  de 
Beaufort. 

4.  Charles  de  Beauvau,  baron  de  ^ierlieu  ou  Noirlieu,  mestre 
de  camp  d'un  régiment  allemand  formé  en  1638  par  M.  de 
Vatimont,  et  qui  passa,  après  Noirlieu,  au  marquis  de  Rubé- 
court. 

5.  Jacques  de  Cambis,  baron  d'Âlais  ;  il  avait  formé  son  régi- 
ment le  28  novembre  1641,  avec  six  compagnies  françaises 
tirées  du  régiment  de  Gassion. 
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et  qui  avoit  autrefois  commandé  le  régiment  de  feu 
M.  le  maréchal  de  Gassion,  et  le  marquis  de  Ferra- 
cière,  mestre  de  camp  dans  Tarmée  de  Catalogne,  y 
furent  faits  prisonniers  et  amenés  dans  Paris,  tandis 
que  le  convoi  gagnoit  pays  et  s'y  rendoit  aussi  par 
une  autre  porte,  au  grand  honneur  de  M.  de  Beau- 
fort,  qui,  dans  cette  action,  donna  beaucoup  de 
preuves  de  sa  valeur  en  repoussant  les  ennemis  avec 
tant  de  véhémence  et  d'impétuosité,  qu'à  peine  put-il 
être  retenu  par  la  chute  de  son  chapeau. 

Le  même  jour,  Messieurs  du  Parlement  résolurent 
de  fournir  encore  la  moitié  de  ce  que  déjà  chacun 
d'eux  avoit  contribué,  c'est-à-dire  deux  cent  cin- 
quante livres  par  les  conseillers,  et  le  double  par  les 
grands  présidents^. 

Ce  petit  avantage  de  la  porte  Saint-Victor  n'empê- 
cha pas  la  résolution  qu'avoit  prise  M.  de  Brilhac  (après 
la  perte  de  Gharenton)  de  représenter  au  Parlement, 
ainsi  qu'il  fit  le  lendemain,  11*  dudit  mois,  l'extré- 
mité où  les  affaires  publiques  étoient  réduites  et  la 
nécessité  qu'il  y  avoit  de  députer  quelques-uns  de  la 
compagnie  vers  la  Reine,  et  de  la  supplier  très  hum- 
blement de  vouloir  entendre  à  quelque  sorte  d'accom- 
modement en  rétablissant  les  choses  dans  l'ordre 
ancien;  mais  cette  sainte  et  généreuse  pensée  fut  si 
mal  reçue  par  les  frondeurs  (qui  étoient  en  très  grand 

1.  a  Us  se  sont  cotisés  chaque  tête  du  Parlement  à  la  moitié 
de  leur  première  taxe^  à  savoir  235  livres^  et  ont  proposé 
d'engager  les  autres  cours  souveraines^  qui  ont  peu  et  quasi 
rien  payé,  à  boursiller  encore  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I^ 
p.  153).  Cela  fut  fait,  dit  Talon  (p.  331),  multis  réclamant 
tibus. 
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nombre)  S  qu'il  fut  impossible  à  M.  le  premier' prési^ 
dent  de  la  faire  mettre  en  délibération.  Il  en  usa  pour- 
tant avec  tant  d'adresse  et  agit  avec  tant  d'autorité, 
qu'elle  ne  fiit  pas  rejetée  tout  à  fait,  mais  remise  seu- 
lement au  premier  jour,  et  ce  pendant  que  MM.  les 
généraux  seroient  invités  de  s'y  trouver. 

Le  18^,  M.  le  maréchal  de  la  Motte  présenta  requête 
au  Parlement  afin  d'y  avoir  séance  et  voix  délibérative  : 
ce  qui  lui  fut  accordé  fort  aisément  après  toutefois 
qu'il  auroit  fait  faire  information  de  ses  vie  et  mœurs 
par-devant  l'un  des  conseillers  de  la  Cour,  chose  qui 
ne  s'étoit  jamais  pratiquée  qu'en  vertu  de  lettres 
patentes  du  Roi  en  forme  de  provisions^,  sinon,  depuis 
quelques  jours  et  par  le  même  esprit,  en  faveur  de 
M.  le  Goadjuteur,  qui  s'y  étoit  introduit  par  une  voie 
toute  semblable'. 

En  même  temps,  l'on  eut  avis  qu'il  y  a  voit  un  cava- 
lier habillé  en  héraut  d'armes,  accompagné  de  deux 
trompettes,    qui   se    présentoit   à  la    porte   Saint- 

i.  La  proposition  du  conseiller  Brilhac  fut  combattue  avec 
la  dernière  violence  par  le  président  Gharton  et  soutenue  par 
le  président  de  Mesmes,  et  plus  habilement,  comme  le  fait 
remarquer  Vallier,  par  Mathieu  Mole.  D'après  Retz  (t.  Il, 
p.  220),  le  président  des  Comptes,  Aubery,  avait  fait  la  veille, 
à  THÔtel  de  ville,  une  proposition  analogue  à  celle  de  Brilhac. 
Voyez  Ormesson,  t.  I,  p.  659-660;  Orner  Talon,  p.  331; 
Dubuisson-Aubenaj,  t.  I,  p.  153. 

2.  Les  princes  du  sang,  Tarchevéque  de  Paris  et  Tabbé  de 
Saint-Denis  avaient  seuls  voix  délibérative  au  Parlement  sans 
lettres  du  roi  (Ormesson,  t.  I,  p.  661-662). 

3.  Sur  l'avis  du  président  de  Mesmes,  le  maréchal  de  la 
Motte-Houdancourt  fut  autorisé  à  siéger  provisoirement  en 
attendant  qu'il  eût  obtenu  les  lettres  royaux;  il  fut  reçu  le 
15  février  (Journal  du  Parlement,  p.  79). 
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Honoré  de  la  part  du  Roi,  et  demandoit  à  entrer  dans 
la  ville  ^.  Celui  qui  commandoit  à  cette  porte  lui  en 
avoit  refusé  l'entrée  jusques  à  ce  qu'il  en  eût  averti 
ses  supérieurs  (ce  fut  le  mot  dont  il  usa),  et  cepen- 
dant Tavoit  fait  mettre  à  couvert  dans  une  maison  du 
faubourg  avec  ordre  de  lui  faire  bon  feu  et  de  lui  don- 
ner toutes  les  choses  dont  il  auroit  besoin .  Et  parce 
qu'il  étoit  à  craindre  que  la  canaille  ne  lui  fit  quelque 
insulte,  ou  que  lui  ne  l'entretînt  du  sujet  de  son  envoi, 
ce  lieutenant,  nommé  M.  Meusnier,  trésorier  de  France 
à  Moulins^,  fît  poser  un  corps  de  garde  devant  le 
logis  jusques  à  ce  qu'il  fût  de  retour  du  Palais  :  où 
ayant  trouvé  le  Parlement  assemblé  et  fait  rapport  du 
dessein  de  ce  héraut,  qui  n'étoit  autre  que  de  parler 
et  de  donner  des  lettres  de  la  part  de  Sa  Majesté  à 
M.  le  prince  de  Gonti  et  aux  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  la  ville,  il  fut  arrêté  que  ledit  sieur 
prince  de  Gonti  et  MM.  les  généraux  seroient  priés 
de  venir   prendre   présentement  leurs  places,  afin 

• 

1.  D'après  le  Journal  du  Parlement  y  p.  73-75,  le  nom  de 
ce  héraut  était  Mignonville  ;  mais  on  voit,  par  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  le  12  février,  et  dont  le  texte  s'est  conservé, 
qu'il  s'appelait  de  Loyacque  et  était  héraut  d'armes  de  France 
du  titre  de  Navarre  ;  ces  instructions  ont  été  publiées  en  appen- 
dice par  M.  Feillet  dans  son  édition  de  Retz,  t.  II,  p.  642-644. 
Sur  l'arrivée  du  héraut,  voyez  Monglat,  p.  209;  Ormesson, 
t.  I,  p.  661;  Retz,  t.  II,  p.  221.  D'après  Talon,  le  héraut  était 
accompagné  d'un  gentilhomme  nommé  Petit. 

2.  y  allier  diffère  ici  de  tous  les  mémoires  contemporains, 
qui  donnent  au  capitaine  de  la  porte  Saint- Honoré  le  nom  de 
Michel;  ce  Michel,  qui  servait  dans  la  colonelle  du  conseiller 
au  Parlement  Martineau,  fut  remplacé  l'après-midi  par  le 
sieur  Meusnier  [Registres  de  V Hôtel  de  ville,  t.  I,  p.  227]. 
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d'aviser  avec  eux  si  l'on  donneroit  audience  à  ce 
héraut,  ou  si  Ton  le  renverroit  sans  Tentendre. 

Sitôt  qu'ils  furent  arrivés,  et  sans  perdre  temps,  la 
chose  fut  mise  aux  opinions.  Celle  de  M.  Grespin, 
doyen  de  la  Cour,  fut  de  laisser  entrer  ce  héraut  et 
lui  donner  audience  comme  à  une  personne  qui 
venoit  de  la  part  du  Roi  leur  maître.  M.  de  Broussel, 
au  contraire,  dit  que  cette  façon  de  procéder  par 
héraut  étoit  bonne  de  souverain  à  souverain,  ou  d'un 
Roi  envers  ses  sujets  rebelles  ;  que,  le  Parlement  et  la 
ville  de  Paris  n'étant  point  de  cette  qualité,  ce  seroit 
tacitement  se  déclarer  criminel  si  l'on  écoutoit  celui 
qui  se  présentoit;  que,  étant  tous,  tant  qu'ils  étoient, 
très  humbles  et  très  fidèles  serviteurs  et  sujets  de  Sa 
Majesté,  il  étoit  d'avis  que  les  gens  du  Roi  se  transpor- 
tassent présentement  vers  ledit  héraut  pour  lui  faire 
entendre  les  motifs  respectueux  du  refus  que  l'on 
faisoit  de  lui  permettre  l'entrée  de  la  ville,  qui  ne 
procédoit  que  de  la  véritable  et  profonde  révérence 
et  soumission  que  l'on  avoit  pour  Sadite  Majesté,  et 
que,  pour  l'en  assurer  davantage,  lesdits  sieurs  du 
parquet  s'en  iroient  à  SaintrGermain  avec  le  héraut,  et 
le  feroient  entendre  plus  particulièrement  à  la  Reine. 

Si  ce  dernier  avis  (par  où  il  passa  de  cent  à  quatre- 
vingts  voix)  vint  directement  de  la  tète  de  M.  de 
Broussel  (car  tout  ce  qu'il  proposoit  n'étoit  pas  tou- 
jours de  lui,  mais  le  plus  souvent  de  M.  de  Longueil, 
conseiller  en  la  Grand'Ghambre)  ^  il  faut  avouer  qu'il 

1.  Retz  (t.  II,  p.  225)  s'attribue  le  mérite  d'avoir  suggéré 
à  Broussel  cet  avis  a  adroit  et  subtil  ».  Ormesson  (t.  I, 
p.  662-665)  donne  la  délibération  votée  conformément  à  l'avis 
de  Broussel.  Vallier  ne  parle  pas  d'un  avis  émis  par  le  prési- 
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fut  d'autant  plus  adroit  et  subtil,  que  l'affaire  étoit  déli- 
cate et  dangereuse  :  Ton  savoit  fort  bien  que  le 
héraut  ne  venoit  à  autre  dessein  que  pour  retirer  les 
généraux  du  parti  qu'ils  avoient  embrassé  et  que 
pour  adoucir  l'esprit  du  peuple  de  Paris  par  mille 
belles  promesses;  et,  au  contraire,  le  Parlement, 
contre  lequel  seul  l'on  vouloit  sévir  par  le  châtiment 
de  quelques  séditieux,  avoit  grand  sujet  de  ne  pas 
souffrir  l'entrée  de  cet  ambassadeur  si  imprévu  et 
extraordinaire,  de  crainte  de  quelque  soudaine  émo- 
tion à  son  préjudice  :  aussi  ne  falloit-il  pas  refuser 
tout  crftment  de  l'entendre,  puisqu'il  venoit  de  la  part 
du  Roi,  mais  le  renvoyer  honnêtement  sous  un  beau 
et  spécieux  prétexte  de  respect  et  de  soumission  vers 
Sa  Majesté. 

Et,  de  fait,  le  jour  précédent,  le  chevalier  de  la 
Valette  (fils  naturel  de  feu  M.  le  duc  d'Épernon)^  avoit 
été  pris,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  en  jetant  lui- 
même  dans  les  rues  de  Paris  quantité  d'imprimés 
dangereux  qui  lui  avoient  été  envoyés  de  Saint-Ger- 
main^, afin  que,  étant  vus  du  peuple,  il  s'y  pût  élever 

dent  de  Mesmes,  qui  aurait  été  sifflé  et  hué;  mais  Ormesson 
n'en  dit  rien  non  plus,  et  Retz,  qui  est  le  seul  à  le  mention- 
ner, est  sujet  à  caution. 

1.  Jean-Louis  de  Nogaret,  chevalier  de  la  Valette,  avait  été 
général  de  Tarmée  navale  des  Vénitiens  en  1645  et  était  lieu- 
nant  général  des  armées  du  roi;  il  avait  obtenu  du  Parlement 
un  passeport  pour  sortir  de  Paris.  D'après  Retz,  La  Valette, 
«  esprit  noir,  mais  déterminé  »,  voulait  assassiner  le  coadju- 
teur  et  Beaufort  (t.  II,  p.  227).  Sur  cette  affaire,  voyez  le 
Journal  du  Parlement,  p.  75  et  suiv.,  les  Registres  de  V Hôtel  de 
saille,  1. 1,  p.  223  et  suiv.,  Monglat,  p.  331-332,  et  Talon,  p.  209. 

2.  On  trouvera  dans  le  Choix  de  Mazarinades  publié  par 
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et  former  enfin  quelque  funeste  sédition  :  ils  conte» 
noient  en  substance  que  le  Roi  promettoit  aux  habi- 
tants de  sa  bonne  ville  de  Paris  toutes  sortes  de  bons 
traitements  et  les  assurait  de  leurs  vies»  biens  et  hon- 
neurs, pourvu  qu'ils  chassassent  le  Parlement  en 
quelque  sorte  que  ce  fût.  Celui  qui  s'aperçut  le  pre- 
mier de  ce  honteux  procédé,  et  qui  releva  l'une  de  ces 
mauvaises  pièces»  fut  un  hôtelier  demeurant  vers  la 
Groix-du-Tiroir,  nommé  Foignac,  qui,  l'ayant  lue, 
courut  incontinent  après  le  carrosse  de  ce  chevalier 
et  l'arrêta  bien  aisément  avec  l'aide  et  le  secours  de 
son  voisinage^. 

Or,  l'assemblée  du  Parlement  n'ayant  fini  que  sur 
les  deux  ou  trois  heures  après  midi,  Messieurs  les 
gens  du  Roi  furont  trouver  le  héraut  hors  la  porte 
Saint-Uonoré,  où  il  attendoit  depuis  les  huit  heures 
du  matin,  et  conférèrent  fort  longtemps  avec  lui,  afin 
de  lui  faire  mieux  entendre  les  motifs  de  l'arrêt  et  du 


Horeau  pour  la  Société  de  THistoire  de  France,  t.  I,  p.  179- 
180,  le  texte  de  deux  pamphlets  distribués  par  La  Valette; 
l'im  est  intitulé  :  ce  Lis  et  fais  »,  et  l'autre  :  «  A  qui  aime  la 
vérité  ».  Us  sont  attribués  à  Tévêque  de  Dol,  Cohon.  Le  texte 
original  de  ces  deux  placards  se  trouve  dans  le  ms.  fr.  3854 
de  la  Bibl.  nat.,  fol.  49  et  51,  sous  la  rubrique  :  «  Placards 
imprimés  et  jettes  la  nuit  par  un  homme  qui  es  toit  en  carrosse, 
en  aiant  une  laiette  pleine.  » 

1.  La  Valette  fut  mis  à  la  Bastille  et  ne  recouvra  la  liberté 
que  le  4  avril;  sa  vaisselle  d'argent,  saisie  à  son  domicile  de  la 
rue  des  Petits-Champs,  fut  fondue  à  la  Monnaie  (Dubuisson- 
Aubenay,  1. 1,  p.  159).  Durant  sa  captivité,  il  essaya  d'intéres- 
ser à  son  sort' l'ambassadeur  vénitien  Morosini  et  de  lui  faire 
demander  sa  liberté  au  Parlement  (dépêche  du  24  mars, 
ms.  italien  1832,  fol.  32  v^"). 
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refus  qu'on  faisoit  de  le  laisser  entrer  dans  la  ville  ^; 
mais,  ne  les  ayant  pas  bien  goûtés,  il  monta  sur  son 
cheval,  et,  s'approchant  de  la  porte,  après  avoir  fait 
faire  trois  chamades  par  ses  trompettes,  dit  tout  haut, 
en  présence  desdits  sieurs,  c  qu'il  venoit  de  la  part 
du  Roi  pour  rendre  des  lettres  à  M.  le  prince  de  Gonti 
et  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris,  et 
que,  pour  cet  effet,  Ton  eût  à  le  laisser  passer.  >  Â 
quoi  il  lui  fut  répondu  par  celui  qui  commandoit  la 
garde  de  ladite  porte  et  Favoit  fait  fermer  en  le  voyant 
approcher  c  que,  le  Parlement  et  tous  les  habitants  de 
la  ville  étant  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs et  sujets  de  Sa  Majesté,  il  ne  pouvoit  Ty  laisser 
entrer  en  l'équipage  qu'il  étoit  (car  il  étoit  revêtu  de 
sa  cotte  d'armes  et  avoit  en  main  son  bâton  de 
héraut),  d'autant  que  cela  n'étoit  usité  qu'envers  des 
ennemis  déclarés  ou  des  sujets  rebelles,  et  que,  eux 
n'étant  ni  l'un  ni  l'autre,  il  avoit  ordre  de  ne  le  pas 
laisser  entrer.  »  Ainsi  se  retira  ledit  héraut  en  disant 
ces  mots  :  c  Voilà  qui  est  bien  étrange  de  refuser 
l'entrée  à  une  personne  qui  vous  apporte  la  paix  !  » 
Et  ensuite  Messieurs  les  gens  du  Roi  rentrèrent  dans 
la  ville. 

Le  lendemain,  le  même  héraut  revint  sur  ses  pas 
et  se  présenta  derechef  à  la  même  porte,  chargé  de 
trois  paquets  du  Roi  :  l'un  pour  M.  le  prince  de  Gonti, 
l'autre  pour  le  Parlement,  et  le  troisième  pour  les  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  de  Paris.  L'on  lui  fit  la 
même  difficulté  que  le  jour  précédent,  et  ne  voulut-on 
pas  même  recevoir  ses  dépèches,  qui  n'étoient  autres 

i.  Ormesson,  t.  I,  p.  666-667;  Omer  Talon,  p.  332. 
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que  les  premières  :  ce  qui  l'obligea  de  les  poser  et 
de  les  laisser  toutes  cachetées  sur  la  barricade  avan- 
cée, auprès  desquelles  ledit  sieur  Meusoier,  lieutenant 
de  M.  de  Maisons,  conseiller  en  la  Cour  et  colonel  de 
son  quartier,  ayant  fait  mettre  une  sentinelle  pour 
empêcher  qu'aucun  n'en  approchât,  il  en  fut  donner 
avis  au  Parlement,  où,  la  chose  ayant  été  mise  en 
délibération,  il  fîit  ordonné  à  cet  officier  de  prendre 
lesdits  paquets  et  de  lés  garder  soigneusement  jusques 
à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  par  la  compa- 
gnie ^  :  en  suite  de  quoi  fut  arrêté  que  la  séance  du  1 5* 
du  présent  mois  de  février  seroit  employée  au  juge- 
ment du  chevalier  de  la  Valette,  toutes  affaires  ces- 
santes, et  ce  pendant  que  M.  de  la  Grange,  conseiller 
en  la  troisième  chambre  des  Enquêtes,  feroit  la  des- 
cription de  ses  meubles  et  de  son  bagage. 

Gomme  il  est  important  de  ne  pas  ignorer  tout  à 
fait  ce  que  pouvoient  contenir  les  trois  paquets  laissés 
par  le  héraut,  voici  la  copie  tout  entière  de  celui  qui 
s'adressoit  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
cette  ville,  par  les  termes  duquel  l'on  jugera  facile- 
ment des  deux  autres  et  jusques  où  la  colère  de 
Leurs  Majestés  avoit  été  allumée  contre  le  Parlement^  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  pré* 
sentes  lettres  verront,  salut.  Dans  les  résolutions  que  nous 
avons  été  forcés  de  prendre  pour  notre  sûreté  et  pour  le  main- 

1.  Voyez,  dans  les  Mémoires  de  Mole  (t.  III,  p.  843  et  suiv.), 
le  procès-verbal  dressé  par  le  héraut  à  la  suite  de  la  réponse 
faite  par  les  gens  du  roi. 

2.  Les  lettres  qui  suivent  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
Mémoires  du  temps,  non  plus  que  dans  le  Journal  du  Parle- 
ment  et  les  Registres  de  l'hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde, 

14 
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tien  de  notre  autorité  royale  contre  le  parlement  de  Paris,  où 
quelques  factieux  s'étoient,  par  violence  et  par  cabale,  rendus 
maîtres  des  sentiments  des  autres  de  la  compagnie  qui  sont 
bien  intentionnés,  nous  avons  toujours  passionnément  souhaité 
que  nos  peuples,  et  particulièrement  les  habitants  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  reconnussent  que  le  châtiment  que  nous 
voulions  faire  de  ces  bctieux  ne  les  regardoit  point,  et  n'avons 
rien  omis  pour  empêcher  qu'ils  n'y  prissent  part,  par  le  seul 
motif  de  Taffection  que  nous  leur  portons  et  non  par  aucune 
appréhension  de  Fappui  qu'ils  pouvoient  donner  au  Parlement, 
n'ayant  jamais  douté  que,  d'une  façon  ou  d'autre,  nous  ne  venions 
à  bout  d'obliger  bientôt  tous  les  rebelles  à  l'obéissance  qu'ils 
nous  doivent.  Mais  nous  avons  vu  avec  grand  regret  que  toutes 
nos  diligences  ont  été  inutiles  et  que  les  artifices  dont  ces 
méchants  se  sont  servis  pour  abuser  lesdits  habitants  de  notre 
ville  de  Paris  ont  tellement  prévalu  aux  bonnes  intentions  que 
nous  avons  toujours  eues  pour  eux,  quMls  les  ont  engagés  à 
défendre  leur  crime  par  un  autre,  en  leur  mettant  les  armes  à 
la  main  contre  leur  souverain  et  leur  faisant  croire  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  plus  de  salut  pour  eux  que  dans  la  résistance  qu'ils 
nous  feront.  Nous  aurions  à  la  vérité  juste  occasion  de  nous 
servir  de  la  puissance  que  Dieu  a  mise  en  nos  mains  pour  châ- 
tier une  rébellion  si  étrange  en  toutes  ses  circonstances  et  ne 
laisser  pas  un  si  mauvais  exemple  impuni  ;  mais,  considérant 
que  l'autorité  souveraine  n'éclate  pas  moins  dans  les  actions  de 
clémence  que  dans  celles  de  justice,  et  compatissant  d'ailleurs 
à  ce  que  lesdits  habitants  se  sont  jetés  dans  ce  mauvais  pas, 
plutôt  par  malheur  et  par  Tapparence  d'un  faux  bien  que  par 
mauvaise  volonté  ou  par  dessein  formé  de  nous  désobéir,  et 
notre  affection  même  et  notre  tendresse  s'augmentant  à  propor- 
tion que  nous  savons  que  leurs  misères  et  leurs  souffrances 
s'augmentent,  nous  voulons  leur  tendre  les  bras  pour  les  retirer 
du  précipice  dans  lequel  ils  se  trouvent  et  leur  donner  une  nou- 
velle et  indubitable  marque  de  l'amour  que  nous  avons  pour 
eux.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  la  Reine  régente,  notre  très  hono- 
rée dame  et  mère,  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de 
Gondé,  des  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  cou- 
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ronne  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  notre  Conseil, 
étant  en  grand  nombre  près  de  nous,  nous  avons  dit  et  déclaré, 
disons  et  déclarons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
que  si,  dans  six  jours  à  compter  de  la  date  des  présentes,  les 
habitants  de  notre  ville  de  Paris  quittent  les  armes  et  rentrent 
dans  leur  devoir,  obligeant  par  ce  moyen  les  gens  se  disant 
tenir  notre  cour  de  parlement  de  Paris  à  nous  obéir,  en  cas 
qu'ils  ne  répondent  pas  d'eux-mêmes,  comme  ils  doivent,  aux 
nouyelles  marques  que  nous  leur  donnons  ce  jourd'bui  de  notre 
bonté,  nous  oublierons  entièrement  et  pardonnerons  les  fautes 
passées  desdits  habitants,  sans  qu'ils  en  puissent  Jamais  être 
recherchés  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit;  les  rece- 
vrons en  notre  grâce,  et  que  nous  retournerons  aussitôt  rétablir 
notre  séjour  dans  ladite  ville,  et  leur  confirmerons  pleinement 
toutes  les  grâces  que  nous  leur  avons  ci-devant  départies  par 
notre  déclaration  du  22*  octobre  dernier,  et  nous  serons  prêts 
de  leur  en  faire  de  nouvelles  en  toutes  occasions.  Si  donnons 
en  mandement  à  tous  nos  ofOciers  et  sujets  d'obéir  à  la  présente 
déclaration  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  exécutée  de  point 
en  point,  selon  sa  forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  soel  à  cesdites  pré- 
sentes, que  nous  avons  fait  lire  et  publier  en  notre  Conseil,  la 
Reine  régente,  notre  très  honorée  dame  et  mère,  présente,  où 
étoient  aussi  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé  et  autres 
princes,  ducs,  pairs  et  ofDciers  de  notre  couronne,  et  plusieurs 
grands  seigneurs  étant  près  de  nous.  Donné  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  le  44*  jour  de  février.  Pan  de  grâce  4649  et  de  notre 
règne  le  sixième.  Signé  :  Louis,  etpltês  bas  :  de  GuifnGkVh*. 

Le  même  jour,  \  3*  février,  le  pont  de  Gharentoo 
ayant  été  abandomié  par  les  troupes  du  Roi  (pour  ne 
le  pouvoir  conserver  plus  longtemps)    et  aussitôt 

1.  Henri  de  Guénegaud,  seigneur  du  Plessis,  de  Plancy  et 
de  Fresne,  comte  de  Montbrison,  secrétaire  d'État  depuis 
1643,  devint  garde  des  sceaux  en  1656  et  mourut  le  16  mars 
1676^  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 
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repris  et  refait  par  celles  de  Paris*,  l'on  fit  venir  de 
la  Brie  quantité  de  provisions  de  ce  côté-là,  tandis 
qu'il  en  entroit  encore  un  assez  bon  nombre  par  la 
porte  Saint-Jacques,  que  le  marquis  de  la  Boulaye  * 
avoit  escortées  depuis  Étampes^. 

Le  duc  d'York,  fils  puîné  du  roi  d'Angleterre*, 
touché  d'une  extrême  passion  de  voir  la  reine  sa 
mère,  qui  étoit  demeurée  dans  Paris,  y  arriva  heureu- 
sement ledit  jour. 

Le  \  5*,  fut  ordonné  que  le  procès  seroit  fait  au  che- 
valier de  la  Valette,  prisonnier  dans  la  Conciergerie 
du  Palais,  et  que  sa  vaisselle  d'argent  et  ses  meubles 
seroient  vendus  à  l'encan,  et  les  deniers  en  provenant 
employés  aux  affaires  de  la  guerre  ;  mais,  d'autant  que 
Monsieur  le  Prince  avoit  écrit  dès  le  jour  précédent  à 
M.  de  Bouillon  en  faveur  de  ce  chevalier,  et  en  termes 
qui  témoignent  assez  clairement  le  ressentiment  par- 
ticulier qu'il  auroit  du  mauvais  traitement  qu'il  pour- 
roit  recevoir,  il  fut  arrêté  qu'il  seroit  différé  à  son 

1.  a  Le  poste  de  Charenton  a  été  repris,  et  on  s'y  est  logé 
avec  trois  cents  hommes;  on  dit  que  c'est  le  comte  de  Matha 
qui  y  commanda.  On  répare  l'ancienne  fortification  »  (Dubuis- 
son-Aubenay,  1. 1,  p.  157  ;  voyez  aussi  Ormesson,  1. 1,  p.  665). 

2.  Maximilien  Eschallard,  marquis  de  la  Boulaye,  né  en  1612, 
mort  en  1668,  avait  épousé  Louise  de  la  Marck,  fille  du  duc 
de  Bouillon.  Dubuisson-Aubenay  l'appelle  «  le  Gassion  de 
Paris.  » 

3.  Ce  convoi  consistait  en  deux  mille  charrettes  chargées  de 
blé  et  de  farine  ;  une  partie  seulement  put  entrer  dans  Paris  ; 
le  reste  fut  pris  et  brûlé  par  les  troupes  du  prince  de  Condé 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  157;  Monglat,  p.  211). 

4.  Jacques  Stuart,  duc  d'York,  depuis  roi  d'Angleterre  sous 
le  nom  de  Jacques  IL  Dubuisson  mentionne  aussi  son  arrivée 
à  Paris  (p.  158). 
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jugement  sans  toutefois  discontinuer  rinstniction  de 
son  procès  ^ 

Le  même  jour,  Ton  eut  avis  que  la  garnison  de 
Brie- Comte -Robert  a  voit  défait  le  régiment  ancien 
de  Gonti  (servant  le  Roi)  en  passant  de  Gorbeil  à 
Lagny^,  dont  quatre-vingts  soldats  étoient  demeurés 
prisonniers^. 

Or,  comme  le  parlement  de  Paris  travailloit  inces- 
samment pour  faire  subsister  ses  troupes  aux  dépens 
de  ceux  qui  s'étoient  retirés  à  Saint-Germain,  ceux-là, 
de  leur  côté,  faisoient,  pour  Tentretènement  des  leurs, 
tout  ce  qui  leur  étoit  possible,  afin  que  la  charge  en 
tombât  sur  les  officiers  de  cette  compagnie  et  des 
autres  et  les  rendit  plus  sages  une  autre  fois.  A  cet 
effet.  Messieurs  du  Gonseil  firent  expédier  un  grand 
rôle  contenant  toutes  les  maisons,  terres  et  héritages 
qui  leur  appartenoient  es  environs  de  la  ville,  et  même 
dans  quelques  provinces  du  royaume  qu'ils  taxèrent 
à  une  année  ou  deux  du  revenu  d'icelles  :  en  sorte 
que  le  tout  se  montoit  à  cinq  cent  vingt-trois  mille 
livres  :  auquel  rôle  ils  attachèrent  un  arrêt  du  Gonseil 
du  15*  février,  signé  en  commandement  De  Gué- 
negaudj  portant  que,  c  faute  de  payer  par  les  fer- 
miers ou  receveurs  desdites  terres,  maisons  et 
héritages  et  de  mettre,  dans  trois  jours  de  la  signifi- 
cation d'icelui,  entre  les  mains  de  M.  Longuet,  tréso- 

1.  Le  prince  de  Condé,  dans  sa  lettre  au  duc  de  Bouillon, 
menaçait  d'exercer  des  représailles  sur  les  officiers  du  régi- 
ment du  duc  prisonniers  à  Saint-Germain,  au  cas  où  La  Valette 
serait  maltraité  (Ormesson,  t.  I,  p.  668). 

2.  Lagny,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux,  ch.-l.  de  canton. 

3.  Cent  prisonniers,  d'après  Dubuisson  (t.  I,  p.  163). 
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rier  de  Textraordinaire  des  guerres,  les  sommes  y 
contenues,  que  le  recouvrement  en  seroit  fait  par  les 
gens  de  guerre,  à  tenir  compte  sur  leurs  montres  et 
dont  ils  se  feroient  payer  par  vente  de  tous  les 
meubles,  bestiaux  et  matériaux  qui  se  trouveroient 
èsdites  terres  et  maisons,  et  même  par  la  coupe  des 
bois  taillis  et  de  haute  futaie  en  dépendant  ^  » 

Cette  dernière  clause  fut  trouvée  si  étrange  et  si 
dure,  que  ceux  même  qui  la  mirent  en  avant  n'osèrent 
la  faire  exécuter  en  aucun  endroit,  et  donna  lieu  de 
dire  aux  gens  de  bien,  qui  n'avoient  autre  dessein  que 
de  voir  l'autorité  du  Roi  rétablie  et  les  peuples  un 
peu  soulagés  par  des  voies  plus  douces  et  conve- 
nables, qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  le  Conseil  de 
Sa  Majesté  et  le  parlement  de  Paris  eussent  été  plus 
modérés  et  retenus  qu'ils  n'étoient,  l'un  et  l'autre 
agissant  avec  tant  d'emportement  et  de  violence,  que 
la  postérité  aura  pein^  de  se  figurer  ce  que  nous  en 
avons  vu  et  ressenti. 

Le  1 6*,  fut  ordonné  qu'il  seroit  incessamment  pro- 
cédé à  la  vente  de  tous  les  meubles  du  cardinal 
Mazarin  (excepté  de  sa  bibliothèque,  qui  seroit  réser- 
vée pour  une  autre  fois)^,  et  ce  en  la  présence  de 

1.  Cf.  le  texte  de  cet  arrêt  du  Conseil  du  15  février,  Arch. 
nat.,  E  1694,  p.  11;  la  minute  est  signée  du  duc  d'Orléans,  de 
Séguieret  de  la  Meilleraye.  Il  est  suivi  (p.  13  à  23)  du  a  Roolle 
des  taxes  que  le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  être  payées  par 
les  propriétaires  des  terres,  maisons  et  héritages  cy-après 
mentionnés  es  environs  de  Paris  et  ailleurs.  »  Le  rôle  est  signé 
de  Guénegaud. 

2.  Ce  fut  sur  l'observation  du  président  de  Thou,  qui  plaida 
la  cause  des  lettres,  qu'on  réserva  la  bibliothèque  du  cardinal 
(Journal  du  Parlement^  p.  81).  Il  avait  été  question  aussi  d'al- 
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deux  conseillers  de  la  Cour  et  d'un  des  substituts  du 
procureur  général  :  ce  qui  fut  fait,  çt  tous  lesdits 
meubles  délivrés  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  accoutumée,  mais  avec  une  si 
grande  affluence  de  toutes  sortes  de  personnes  et  de 
'toutes  conditions,  qu'il  sembloit  qu'elles  allassent  à 
quelque  réjouissance  publique  :  tant  étoit  grande  et 
universelle  la  haine  que  Ton  avoit  conçue  contre  cette 
Éminence  et  la  joie  extrême  de  la  voir  ainsi  mal- 
traitée! 

Le  même  jour  furent  lues  en  plein  Parlement  cer- 
taines lettres  interceptées  que  Ton  écrivoit  de  Paris 
à  Saint-Germain,  par  lesquelles  Ton  donnoit  avis  de 
tout  ce  qui  se  passoit  de  plus  considérable  et  de  par- 
ticulier dans  la  compagnie  :  en  sorte  que  Ton  ne  douta 
point  que  ce  ne  fût  quelqu'un  du  corps  qui  lui  rendit 
ce  mauvais  office^;  il  instruisoit  même  son  corres- 
pondant de  ce  qu'il  falloit  faire  pour  empêcher  la 
recherche  qui  se  faisoit  dans  Paris  des  biens  apparte- 
nant aux  gens  d'affaires  (autrement  maltôtiers) ,  et  lui 

ier  au  Palais-Cardinal  pour  faire  Tinventaire  du  mobilier  du 
roi  (voyez  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3854,  fol.  8,  une  lettre  du  roi  du 
27  janvier  au  capitaine  Seguin,  lieutenant  des  gardes  de  la 
porte,  lui  ordonnant  de  s*y  opposer). 

1.  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  160)  parle  de  ce  fait  en 
termes  moins  voilés  :  «  On  a  arrêté,  dit-il,  un  garçon  saisi 
d'une  lettre  et  d'un  billet  différents,  contenant  des  avis  à  ceux 
de  Saint-Germain  touchant  les  fautes  qu'ils  ont  faites  jusqu'à 
ici  et  ce  qu'il  faut  faire  à  présent.  Le  bruit  est  que  c'est  de 
quelques  officiers  des  cours  souveraines,  et  on  y  nomme  le 
président  Tambonneau.  Le  messager  est  prisonnier;  il  y  en  a 
trois  autres  prisonniers,  et  on  fait  tout  devoir  d'avérer  la 
chose.  Grand  bruit  de  cela  dans  Paris.  » 
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mandoit  qu'un  arrêt  du  conseil  d'en  haut,  qui  rendroit 
ceux  desdils  conseillers  qui  assisteroient  auxdites 
recherches  responsables,  en  leurs  propres  et  privés 
noms,  du  dommage  des  propriétaires,  les  embarras- 
seroit  extrêmement  ou  les  rendroit  au  moins  plus 
retenus. 

Le  1 7®,  qui  étoit  le  jour  des  Gendres,  Messieurs  les 
gens  du  Roi  partirent  de  Paris  pour  aller  trouver 
Leurs  Majestés  à  Saint-Germain  ^  afin  de  leur  faire 
entendre  les  motifs  respectueux  et  pleins  de  soumis- 
sion qui  avoient  obligé  le  Parlement  et  la  ville  d'en 
refuser  l'entrée  au  héraut  qui  s'étoit  présenté  de  leur 
part  à  la  porte  Saint-Honoré  :  résolution  qui  excita 
beaucoup  de  joie  parmi  les  bons  François,  dans  la 
pensée  qu'ils  eurent  que  ce  voyage  étoit  un  achemi- 
nement indubitable  à  la  pacification  de  tant  de 
désordres. 

Outre  les  trois  arrêts  rendus  par  le  parlement  de 
Rouen,  dont  est  fait  mention  ci-devant^,  l'un  contenant 
la  suppression  du  nouveau  semestre,  l'autre  que  tous 
les  deniers  des  recettes  et  des  fermes  du  Roi  seroient 
portés  à  l'Hôtel  de  ville,  et  le  troisième,  qu'aucunes 
levées  de  gens  de  guerre  ne  seroient  faites  dans  la 
province  sans  l'attache  du  gouverneur,  cette  compa- 
gnie s'étoit  encore  laissé  tomber  dans  de  si  grands 
excès  contre  l'autorité  royale,  que  ceux  qui  en  avoient 
le  maniement  ne  purent  en  souffrir  la  continuation 

1.  Voyez  dans  Orner  Talon,  p.  332,  les  lettres  qu*il  écrivit 
le  12  février  avec  ses  deux  collègues  au  chancelier  et  au 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  pour  leur  demander  les  passe- 
ports nécessaires  à  leur  voyage  à  Saint-Germain. 

2.  Ci-dessus,  p.  190. 
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sans  ressentiment,  ni  la  traiter  autrement  que  celle  de 
Paris  (avec  laquelle  elle  s'étoit  jointe  si  étroitement) 
sans  injustice.  Outre  ces  trois  arrêts,  dis-je,  du  par- 
lement de  Normandie,  il  avoit  encore  ordonné  tout 
récemment  que  le  sel  étant  dans  les  greniers  et  maga- 
sins de  Rouen  et  Gaen  seroit  vendu  et  distribué  au 
peuple  à  raison  de  dix  livres  le  boisseau  seulement 
(qui  n'étoit  qu'environ  la  moitié  de  son  prix  ordinaire), 
pour  être  les  deniers  employés  utilement  pour  le  sep- 
vice  du  Roi  (disoient-ils)  et  pour  la  conservation  de 
la  province;  et,  par  un  autre  arrêt,  que  toutes  les 
paroisses  payant  cinq  cents  livres  de  toute  taille  four- 
niroient  chacune  un  homme  de  pied,  et  les  autres  à 
proportion,  pour  chacun  desquels  leur  seroit  fait 
déduction  de  cinquante  livres  sur  leursdites  tailles  ^ . 

Tous  ces  attentats  contraignirent  enfin  Sa  Majesté 
de  lâcher  la  foudre  de  son  indignation  contre  cette 
grande  compagnie,  ainsi  qu'elle  fit  par  ses  lettres 
patentes,  dont  voici  la  copie  ^  : 


1.  Sur  les  événements  de  la  Fronde  en  Normandie,  on  peut 
consulter,  outre  V Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  de 
Floquet,  le  pamphlet  de  Saint-Evremond,  intitulé  :  Retraite  de 
M,  de  Longueville  dans  son  gouvernement  tie  Normandie^  t.  II 
de  ses  Œuvres  (éd.  des  Maizeaux). 

2.  Cette  déclaration  du  roi,  en  date  du  17  février,  fut  impri- 
mée à  Saint-Germain-en-Laye;  elle  est  longuement  analysée 
dans  Floquet,  op.  cit. y  t.  V,  p.  273-276,  et  il  nous  paraît  inutile 
d'en  donner  ici  le  texte  in  extenso  ;  par  cette  déclaration,  le 
roi,  après  avoir  rappelé  les  bienfaits  dont  il  a  comblé  le  duc 
de  Longueville  et  son  ingratitude,  casse  tous  les  arrêts  rendus, 
depuis  le  commencement  des  troubles,  par  le  parlement  de 
Rouen,  et  lui  interdit  de  continuer  ses  séances  sous  peine  de 
lèse-majesté. 
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Le  1 8*  dudit  mois  de  février,  le  parlement  de  Paris 
ordonna  que  MM.  Gohon,  évêque  de  Dol^,  et  Bou- 
tant, évéque  d'Aire*,  seroient  ouïs  par-devant  deux 
conseillers  de  la  Gour^  sur  le  contenu  en  deux  lettres 
interceptées,  dont  ils  étoient  auteurs,  disoit-on,  et 
qui  contenoient  divers  avis  à  M.  le  cardinal  Mazarin  de 
tout  ce  qui  se  passoit  dans  la  ville  ^  ;  et,  parce  que, 
dans  Tune  de  ces  lettres,  il  étoit  parlé  du  sieur 
de  Laune,  conseiller  au  Ghàtelet,  conmie  adhérant  à 
leurs  sentiments,  il  fut  décrété  prise  de  corps 
contre  lui^. 

Encore  que  M.  Tarchevèque  de  Paris ^  eût  beaucoup 
de  répugnance  à  tout  ce  qui  s'y  passoit  contre  le  ser- 

1.  An thime -Denis  ou  Antoine -Denis  Gohon,  évéque  de 
Nîmes,  puis  de  Dol,  était  à  Paris  Thomme  de  confiance  de 
Mazarin;  ce  fiit  lui  qui  prononça,  le  8  janvier  1647,  Toraison 
funèbre  du  prince  de  Gondé. 

2.  Gilles  Boutant,  évêque  d'Aire,  fut,  à  la  fin  de  février, 
nommé  évéque  d'Evreux  en  récompense  de  ses  services  pen- 
dant la  Fronde. 

3.  Le  Nain  et  Laîné  (Ormesson,  t.  I,  p.  669-670). 

4.  La  lettre  interceptée  fut  dénoncée  au  Parlement  le  18  fé- 
vrier par  le  président  de  Novion;  elle  est  publiée  dans  le 
Journal  du  Parlement  y  p.  82-83.  Voyez  aussi  Dubuisson-Aube- 
nay,  t.  I,  p.  162,  et  le  pamphlet  intitulé  :  Lettre  interceptée  du 
sieur  Cohon,  contenant  son  intelligence  et  cabale  secrète  avec 
Mazarin  (16  février  1649,  7  p.).  D'après  ce  pamphlet,  Boutant 
devait  sous  peu  aller  à  Saint-Germain  pour  y  rendre  compte 
de  ses  négociations  avec  quelques-uns  des  chefs  de  la  Fronde. 

5.  «  On  a  été  aussi  chez  le  sieur  de  Laune,  conseiller  au 
Châtelet  et  intendant  de  M.  de  Chevreuse,  chez  lequel  on  croit 
qu'il  est  caché,  et  on  doit  y  aller  et  en  faire  perquisition  i» 
(Dubuisson,  loc.  cit.), 

6.  Jean-François  de  Gondi,  oncle  du  cardinal  de  Retz.  Dans 
le  maiiuscrit  de  Vallier,  entre  les  p.  254  et  255,  se  trouve 
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vice  du  Roi,  non  par  les  boas  et  riches  bourgeois,  qui 
aToient  toujours  le  cœur  tourné  du  côté  de  Saint- 
Germain  et  s'y  trouvoient  enfermés  par  leur  mauvaise 
fortune  et  à  leur  très  grand  regret,  il  se  laissa  facile- 
ment toucher  de  Textrème  misère  d'un  si  grand 
nombre  de  personnes  innocentes  qui,  sans  le  secours 
de  son  autorité  pastorale,  fussent  sans  doute  mortes 
de  faim  et  de  nécessité  :  de  sorte  que,  pour  subvenir 
à  rindigence  notoire  de  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  ladite  ville  et  des  faubourgs,  il  permit  à 
tous  de  manger  de  la  chair,  des  œufs  et  du  fromage 
les  dimanches,  lundis,  mardis  et  jeudis  du  carême,  où 
nous  entrions,  jusques  à  la  semaine  sainte  seulement, 
enjoignant  au  surplus  l'observation  des  trois  autres 
jours  à  l'ordinaire  ^  Quelques  scrupuleux  trouvèrent 
fort  à  redire  en  ce  règlement  du  1 8*  de  ce  mois  ;  mais 
l'on  peut  assurer  avec  vérité  qu'il  étoit  absolument 
nécessaire,  vu  qu'aucunes  provisions  du  carême 
n'étoient  encore  arrivées  dans  la  ville  lorsqu'elle  fut 

intercalé  ici  un  portrait  de  ce  prélat  par  Mariette,  avec  la 
légende  suivante  : 

«  Pour  honorer  à  jamais  le  mérite 
Qu'en  ce  prélat  Dieu  nous  avoit  caché, 
Paris  étoit  en  gloire  trop  petite, 
Scelle  n*eût  pris  le  nom  d'archevêché.  » 

1.  Le  dimanche  14,  qui  était  le  dimanche  gras,  les  curés  de 
Paris  avaient  annoncé  au  prône  qu'on  ferait  maigre  toute  la 
semaine  et  qu'ils  délibéreraient  entre  eux  si  l'on  observerait 
le  carême;  le  dimanche  suivant,  21,  ils  publièrent  la  permis- 
sion donnée  par  l'archevêque  (Dubuisson-Aubenay,  1. 1,  p.  159, 
168-169).  a  La  viande  est  si  chère,  ajoute  Dubuisson,  qu'elle 
monte  au  delà  de  dix  sous  la  livre  et  à  discrétion  des  bouchers 
et  rôtisseurs.  » 
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bloquée,  et  que,  bien  souvent  même,  le  menu  peuple 
ne  trouvoit  pas  du  pain  à  moins  de  douze  sols  la  livre, 
quelque  bis  et  méchant  qu'il  fût. 

Le  1 9*,  Messieurs  les  gens  du  Roi  firent  leur  rap- 
port au  Parlement  de  ce  qu'ils  avoient  fait  à  Saint- 
Germain^  et  dirent,  en  présence  de  M.  le  prince  de 
Gonti  et  de  MM.  les  ducs  d'Elbeuf,  de  Beaufort,  de 
Luynes  et  de  Brissac,  que  la  Reine  leur  avoit  témoi- 
gné par  la  bouche  de  M.  le  chancelier  qu'elle  avoit 
pris  en  bonne  part  le  refus  que  Ton  avoit  fait  de  lais- 
ser entrer  et  d'ouïr  le  héraut,  puisqu'il  ne  procédoit 
que  du  respect  et  de  la  soumission  du  Parlement 
envers  le  Roi  ;  qu'elle  avoit  eu  très  agréables  les  pro- 
testations de  leur  fidélité  et  de  leur  obéissanée,  mais 
qu'elle  en  attendoit  les  preuves  ;  que,  de  sa  part,  elle 
leur  donneroit  toujours  des  marques  de  sa  bonté,  de 
son  affection  et  de  sa  bienveillance,  pourvu  que  l'auto- 
rité du  Roi  fût  conservée  tout  entière  :  à  quoi  ils  ajou- 
tèrent que  M.  le  duc  d'Orléans  et  Monsieur  le  Prince  les 
avoient  assurés  de  la  même  chose  :  ce  qui  donna  lieu 
d'arrêter  que  les  mêmes  gens  du  Roi  retourneroient, 
incontinent  après  diner  ou  le  lendemain,  à  Saint-Ger- 
main, afin  de  rendre  très  humbles  grâces  à  la  Reine 
de  ses  bonnes  volontés  et  savoir  d'elle  quelles  étoient 
les  preuves  que  Sa  Majesté  désiroit  avoir  de  l'obéis- 
sance et  de  la  fidélité  du  Parlement. 


1.  Voyez  dans  Orner  Talon,  p.  333-335,  la  relation  de  son 
voyage  à  Saint-Germain  avec  ses  deux  collègues;  cf.  aussi 
Ormesson,  t.  I,  p.  670-672;  Guy  Joly,  t.  I,  p.  67.  La 
harangue  adressée  par  Talon  à  la  reine  le  18  février  est 
publiée  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  85-86;  il  parla,  dit 
Retz,  a  avec  dignité  et  avec  force.  » 
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DaDS  le  même  moment  que  l'on  commençoit  de 
voir,  à  travers  toutes  ces  épaisses  vapeurs  d'orgueil  et 
de  confusioD,  je  ne  sais  quel  petit  jour  à  la  paix  inté- 
rieure du  royaume,  il  survint  un  accident  si  bizarre 
et  imprévu,  que  toute  la  joie  que  ce  premier  bon 
sentiment  avoit  produit  dans  Tàme  des  plus  sages  de 
cette  célèbre  compagnie  fut  en  un  instant  dissipée  et 
convertie  en  de  plus  fortes  et  plus  vives  appréhen- 
sions qu'auparavant.  Jugez  s'ils  en  avoient  sujet  : 
M.  le  prince  de  Gonti,  avec  lequel  la  fourbe  avoit  été 
concertée^,  afin  d'éluder  ce  qui  se  ménageoit  douce- 
ment et  adroitement  à  Saint-Germain,  s'étant  rendu 
au  Palais  d'assez  bonne  heure  avec  les  quatre  ducs 
ci-devant  nommés,  surprit  extrêmement  toute  la 
compagnie,  à  l'exception  de  cinq  ou  six,  quand  il 
dit  tout  froidement  qu'il  y  avoit  un  gentilhomme  au 
parquet  des  huissiers  envoyé  de  la  part  de  l'archiduc 
Léopold,  avec  lettres  de  croyance,  à  la  Cour.  M.  le 
premier  président,  qui  ne  savoit  rien  du  tout  de  cette 
ridicule  ambassade,  repartit  brusquement  et  avec 
émotion,  qu'il  étoit  bien  étrange  que  l'on  eût  arrêté  à 
la  porte  de  la  ville  un  héraut  envoyé  de  la  part  du 

1.  Les  princes  (rondeurs  étaient  entrés  en  relations  directes 
avec  Tarchiduc  Léopold-Guillaume,  gouverneur  des  Pays-Bas 
pour  TEspagne,  ainsi  qu'en  téùioignent  les  pleins  pouvoirs 
donnés  le  10  février  par  le  prince  de  Conti  au  marquis  de 
Noirmoutier  pour  traiter  avec  TarchiduCy  ou,  en  son  absence, 
avec  Fuensaldana  ou  Penaranda  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3854, 
fol.  15,  original;  voyez,  ibid,,  fol.  13,  une  lettre  de  l'archiduc 
à  Conti,  de  la  même  date).  Les  Mémoires  de  Retz,  lequel  joua 
un  grand  rôle  dans  cette  intrigue,  jettent  aussi  la  lumière  sur 
la  négociation  qui  amena  Tenvoi  à  Paris  d'un  représentant  de 
l'Espagne  (t.  II,  p.  232-234). 
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Roi  et  que  i*on  l'y  eût  fait  demeurer  jusques  au  soir 
sans  l'avoir  voulu  laisser  entrer,  et  que,  dès  les  sept 
heures  du  matin,  il  y  eût  un  homme  de  la  part  de 
rArchiduc  à  la  porte  de  la  Grand'Chambre,  sans  que 
personne  de  la  compagnie  en  eût  été  averti  ^ . 

M.  le  président  de  Mesmes,  qui  le  secondoit  tou- 
jours fort  bien  et  ne  voyoit  pas  moins  clair  que  celui 
qui  tenott  la  première  place,  fit  tout  ce  qu'il  put  pour 
empêcher  que  cet  envoyé  ne  fût  admis  et  entendu; 
mais,  n'ayant  été  suivi  que  de  M.  Goquelay^  et  de  peu 
d'autres,  M.  de  Broussel  enfin  l'emporta,  en  vertu  de 
quantité  d'assez  mauvaises  raisons  qu'il  allégua  et 
après  un  si  grand  nombre  d'exemples  en  semblables 
occasions^,  qu'il  adapta  comme  il  lui  plut,  que  l'on 
ne  douta  point  qu'il  ne  les  eût  appris  et  fort  bien 
étudiés  avant  que  de  venir  au  Palais;  et,  bien  qu'ils 
fussent  entièrement  éloignés  des  affaires  présentes, 
ils  furent  toutefois  si  agréablement  reçus  et  goûtés  de 
tout  le  reste  de  la  compagnie,  soit  par  foiblesse  et 
faute  de  faire  réflexion  sur  l'importance  de  la  chose, 

1.  Il  n^est  fait  mention  nulle  part  ailleurs  de  cette  réplique 
de  Mathieu  Mole  quv,  lui-même,  dans  ses  Mémoires^  ne  dit 
rien  de  la  réception  par  le  Parlement  de  Tambassadeur  espa- 
gnol. Les  gens  du  roi,  consultés  sur  l'opportunité  de  cette 
réception,  gardèrent  le  silence. 

2.  Jean  Coquelay,  reçu  conseiller  le  9  février  1607. 

3.  Broussel  fut  soutenu  surtout  par  les  présidents  Gharton 
et  de  Longueil  (voyez  tout  au  long  dans  Ormesson,  t.  I, 
p.  672-673,  le  détail  de  la  discussion).  D'après  Retz  (t.  II, 
p.  246-247],  le  président  de  Mesmes,  hostile  à  la  réception  de 
renvoyé,  eut  une  exclamation  pathétique  à  l'adresse  du  prince 
de  Conti  :  «c  Est-il  possible,  Monsieur,  qu'un  prince  du  sang  de 
France  propose  de  donner  séance  sur  les  fleurs  de  lis  à  un 
député  du  plus  cruel  ennemi  des  fleurs  de  lis  ?  » 
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soit  par  malice  et  par  un  dessein  formé  de  continuer 
nos  désordres,  ou  peut-être,  et  plus  vraisemblablement, 
par  un  désir  assez  naturel  et  commun  à  tous  les 
hommes  de  voir  des  prodiges  et  des  nouveautés,  que 
l'on  n'opina  presque  que  du  bonnet  ^ . 

Aussi  fit-on  entrer  cet  homme  supposé,  et  encore 
tout  crotté,  et  Tentendit-on  comme  un  véritable^  ;  il 
dit  assez  résolument  que  son  seigneur  TArchiduc, 
ayant  appris  ce  qui  se  passoit  à  Paris,  Tavoit  chargé 
d'une  lettre  pour  leur  être  rendue  de  sa  part  :  en  suite 
de  quoi  il  la  présenta  à  la  compagnie.  La  suscription 
étoit  telle  :  A  Messieurs^  Messieurs  les  présidents  et 
gens  tenant  le  Parlement  à  Paris.  Elle  fut  lue  tout 
haut  et  avec  grande  attention  (ledit  courrier  étant 
assis  au  bureau  et  couvert)  et  contenoit  ces  mêmes 
mots  :  c  Messieurs,  je  vous  envoie  le  porteur  de  cette, 
qui  vous  dira  de  ma  part  ce  que  je  lui  ai  enchargé  ; 
et  ainsi  je  vous  prie  de  lui  donner  une  entière  foi  et 
crédence.  Et,  sur  ce,  je  prie  Dieu  de  vous  avoir. 
Messieurs,  en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles,  ce  10*  fé- 
vrier 1649.  Votre  très  affectionné  :  L'ARCmouG  Lâo- 
POLD^.  »  Alors,  cet  imposteur,  reprenant  la  parole, 
exposa  sa  croyance  assez  mal  et  en  mauvais  termes^, 

1.  La  proposition  de  recevoir  l'envoyé  espagnol  fut  votée 
par  115  voix  contre  70  (Ormesson,  loc,  cit,), 

2.  «  G'étoit  un  homme  de  moyenne  taille,  âgé  de  trente-cinq 
ans,  le  poil  blond,  gris,  frisé  et  court,  le  teint  vermeil,  d'assez 
bonne  mine,  vêtu  de  noir,  avec  un  manteau  gris  sans  or  ni 
façon  »  (ibid.y  p.  676). 

3.  Cette  lettre  est  publiée  dans  le  Journal  du  Parlementy 
p.  88;  dans  la  Suite  de  V histoire  du  temps,  p.  275-277,  et  dans 
Orner  Talon,  p.  335. 

4.  a  L'accent  du  discours  et  la  phrase  étaient  d'un  étran* 
ger  »  (Ormesson,  t.  I,  p.  677). 
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qu'il   donna   depuis    par    écrit    de   cette   façon  ^  : 

Qu^il  ne  pouvoit  douter  que  sa  vue  ne  fût  agréable  à  la  com- 
pagnie, puisquMl  apportoil  les  offres  de  la  paix,  tant  désirée  par 
toute  la  chrétienté  et  si  nécessaire  à  la  tranquillité  des  deux 
couronnes;  qu'il  étoit  vrai  que,  depuis  deux  ans,  le  cardinal 
Hazarin  ne  Tavoit  pas  voulu  conclure,  quoiqu^il  eût  pu  le  faire 
avec  des  conditions  avantageuses  à  la  France,  mais  que,  depuis 
la  sortie  du  Roi  hors  de  Paris,  ledit  cardinal  avoit  recherché  et 
proposé  un  accommodement  avec  des  conditions  qui  étoient  fort 
avantageuses  à  TEspagne,  ayant  témoigné  que  son  principal 
motif  étoit  de  châtier,  ainsi  qu'il  disoit,  les  rebelles  du  Parle- 
ment et  mettre  Paris  à  la  raison,  après  quUl  auroit  joint  les 
forces  de  France  et  d'Espagne  par  le  moyen  de  cette  paix;  que 
néanmoins  le  roi  Catholique,  son  maître,  n'avoit  pas  estimé 
quMl  fût  ni  sûr  ni  honnête  d'accepter  des  offres  en  cette  saison, 
ayant  jugé  qu'il  ne  lui  seroit  pas  honorable  de  prendre  cette 
occasion  de  contribuer  à  l'oppression  d'une  si  auguste  compa- 
gnie et  de  la  ville  capitale  du  royaume-,  que  le  roi  son  maître 
n'avoit  pas  cru  non  plus  qu'il  eût  sûreté  de  traiter  avec  un 
homme  condamné  et  déclaré  ennemi  du  Roi  et  de  TËtat  par 
arrêt  d'un  Parlement  qui  doit  registrer  et  vérifier  les  traités  de 
paix  pour  les  rendre  sûrs  et  authentiques;  mais,  comme  le 
roi  son  maître  ne  vouloit  tirer  aucun  avantage  des  occasions 
présentes  que  d^ne  paix  équitable  et  ferme,  il  l'avolt  envoyé 
vers  eux,  qu'il  sa  voit  être  attachés  aux  vrais  Intérêts  du  roi 
Très  Chrétien  et  de  son  État,  et  où  résidoit  principalement  son 
autorité  légitime,  pour  leur  offrir  d'être  les  arbitres  de  la  paix, 
et  que  volontiers  le  roi  son  maître  se  soumettoit  à  leur  juge- 
ment; que,  s'ils  en  vouloient  être  les  juges,  il  laisseroit  à  leur 
choix  de  députer  de  leur  corps  en  tel  lieu  qu'ils  voudroient 
élire,  même  à  Paris,  si  bon  leur  sembloit,  où  le  Roi  son  maître 

1.  Cette  créance  fut  imprimée  en  style  direct  dans  le  Journal 
du  Parlement  y  p.  88-89,  et  dans  V  Histoire  du  temps,  loc.  cit,, 
ainsi  que  dans  Orner  Talon,  p.  336;  elle  est  fidèlement  résumée 
dans  Retz,  t.  II,  p.  252-253.  Vallier  la  donne  ici  in  extenso,  en 
substituant  simplement  au  style  direct  le  style  indirect.  Ormes- 
son  annonce  qu'il  en  aura  copie,  mais  ne  la  donne  pas. 
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envoieroit  ses  dépatés  pour  y  traiter  et  conclure  une  bonne  paix 
et  raisonnable,  qui  donnât  le  repos  et  la  tranquillité  perdurable 
aux  deux  couronnes  :  auquel  traité  seroit  aussi  compris  le  duc 
de  Lorraine,  qui  n'avoit  pas  voulu  s'accommoder  avec  ledit  car- 
dinal pour  contribuer  à  l'oppression  dudit  Parlement  et  de  la 
ville  de  Paris,  mais  étoit  demeuré  joint  au  parti  d'Espagne^ 
cependant,  qu'il  déclaroit  qu'il  y  avoit  déjà  dix-huit  à  vingt  mille 
hommes  qui  s'assembloîent  sur  la  frontière,  donnant  parole 
qu^ils  n'entreprendroient  rien  sur  les  terres  du  Roi  Très  Chré- 
tien, ni  sur  les  places  qui  étoient  sur  lesdites  frontières,  ce  qu'on 
auroit  pu  faire  dans  le  mauvais  état  auquel  elles  se  trouvoient, 
ne  restant  que  deux  cents  hommes  dans  Péronne,  autant  dans 
Saint-Quentin,  et  beaucoup  moins  dans  le  Catelet*,  et  les  autres 
à  proportion;  qu'il  offroit  aussi  de  la  part  du  roi  son  maître 
toutes  lesdites  troupes  au  Parlement  pour  sa  conservation,  s'il 
en  étoit  besoin,  auquel  cas  le  Parlement  en  useroit  en  la  manière 
qu'il  jugeroit  le  plus  à  propos,  soit  en  les  faisant  conduire  par 
des  officiers  françois  qui  seroient  de  sa  dépendance,  soit  en  pre- 
nant toutes  les  autres  précautions  qui  pourroient  ôter  toute 
crainte  que  lesdites  troupes  pussent  agir  autrement  que  pour  le 
service  et  selon  les  bonnes  intentions  du  Parlement.  Et,  au  cas 
que  ledit  Parlement  n'eût  pas  besoin  desdiles  troupes  pour  se 
défendre,  il  donnoit  parole,  au  nom  du  roi  son  maitre,  qu^elles 
demeureroient  sur  les  frontières,  sans  rien  entreprendre  pen- 
dant que  ladite  paix  se  traiteroit  :  priant  la  compagnie  de  déli- 
bérer sur  sa  proposition  et  ses  offres  et  lui  rendre  réponse 
pour  la  faire  à  son  maître.  Signé  :  Don  Joseph  de  Illbscas- 
Aiuioi.nNi. 

Sur  quoi  fut  arrêté  que  cette  lettre  de  créance 
seroit  mise  au  greffe  de  la  Cour  avec  Texposition 
dudit  envoyé^,  et  que,  avant  que  de  délibérer  dessus,  le 

1.  Le  Gatelet,  Aisne,  arr.  de  Saint-Quentin,  ch.-l.  de  cant. 

2.  Retz  raconte  qu'après  le  discours  de  l'envoyé,  il  prit  la 
parole  pour  «  rembarrer  »  le  président  de  Mesmes,  qui,  depuis 
plusieurs  jours,  l'accablait  de  a  cent  mots  aigres  et  piquants  », 
et  que  ses  paroles  produisirent  une  profonde  sensation  dans 

15 
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tout  serait  porté  à  la  Reine  pour  savoir  ce  qui  seroit 
des  volontés  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet,  et  que  Ton  ne 
toucherait  point  au  fond  de  cette  affaire  que  M.  de 
Longueville  n'en  fût  averti  et  qu'en  présence  et  du 
consentement  des  deux  députés  des  parlements  de 
Rouen  et  d'Aix. 

Cette  fourbe  fiit  trouvée  si  grossière  et  impudente, 
que  l'on  s'en  moqua  dans  toutes  les  compagnies,  et 
tout  publiquement  ;  mais  Ton  ne  pouvoit  assez  s'éton- 
ner de  l'effronterie  de  cet  étranger  et  de  ceux  qui 
l'avoient  si  bien  instruit.  Il  est  vrai  que  la  lettre  de 
l'Archiduc  étoit  écrite  et  signée  de  sa  main  et  qu'il 
s'étoit  laissé  persuader  par  M"*  de  ChevreuseS  qui 
entretenoit  toujours  correspondance  avec  lui,  que 
cette  ruse  produiroit  dans  peu  de  temps  des  effets 
très  avantageux  à  l'Espagne  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que 
cet  imposteur  ne  vint  point  exprès  de  Bruxelles  à 
Paris,  chargé  de  cette  dépêche,  ains  qu'il  s'y  rencon- 
tra tout  à  prapos  pour  jouer  ce  mauvais  personnage 
au  gré  de  ceux  qui  ne  vouloient  point  d'accommode- 
ment avec  la  cour';  en  effet,  il  sa  voit  assez  bien  la 

rassemblée  (t.  II,  p.  255-257).  Mais  on  sait  combien  peu  de  foi 
doit  être  ajouté  aux  affirmations  du  coadjuteur,  qui  cherche 
toujours  à  se  faire  valoir.  Vallier  et  Ormesson  sont  d'accord 
pour  dire  que  la  séance  fut  levée  aussitôt  après  l'exposé  de  la 
créance  d'Arnolfini.  Voyez  aussi  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  166-167. 

1.  Marie  de  Rohan,  fille  d'Hercule  de  Rohan,  duc  de  Mont- 
bason,  sœur  germaine  du  prince  de  Guémené,  née  en  décembre 
1600y  mariée  en  septembre  1617  au  connétable  de  Luynes, 
veuve  en  1621,  remariée  à  la  fin  de  1622  à  Claude  de  Lorraine, 
duc  de  Ghevreuse,  morte  en  1679. 

2.  L'opinion    d'Ormesson   sur  la  mission   d'Amolfini  est 
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laDgae  et  le  pays  pour  avoir  autrefois  demeuré  deux 
ou  trois  ans  dans  le  collège  des  Bernardins  de  cette 
ville  ^,  comme  un  homme  destiné  à  Tordre  ecclésias- 
tique et  parent  de  Tabbé  de  Ghâtillon,  proviseur  de 
cette  maison  et  de  la  même  famille  d'Arnolfini*.  Il  est 

intéressante  à  rapprocher  de  celle  de  Yallier  :  «  Chacun  faisoit 
différent  jugement  sur  cet  envoyé  :  les  uns  dîsoient  que  c*étoit 
une  illusion  et  que  Thomme  et  la  lettre  étoient  supposés  et  une 
invention  des  frondeurs,  qui  Tavoient  fait  paroître  le  jour  du  rap- 
port des  gens  du  roi  pour  troubler  la  délibération;  d'autres, 
que  c'étoit  une  invention  du  cardinal  pour  justifier  à  la  reine 
comme  aucuns  du  Parlement  avoient  correspondance  avec  les 
ennemis  de  FÉtat;  d'autres  (et  c*est  à  mon  avis  le  plus  vrai- 
semblable), que  l'envoyé  vient  effectivement  de  Flandres  avec 
sa  lettre,  et  qu'il  ne  s'est  présenté  si  à  propos  que  par  la  con- 
duite d'aucuns  de  Paris  qui  lui  ont  donné  partie  de  son  instruc- 
tion X»  (t.  I,  p.  677). 

1.  c  Cet  envoyé,  dit  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  168),  est 
un  petit  homme  à  barbe  rousse,  appelé  Saint-Amand-Nourris 
dans  les  Pays-Bas;  c'est  sa  seigneurie.  Il  signe  :  Don  Joseph 
de  Illescas  y  Arnolfini.  Beaucoup  de  gens  parlent  diversement 
de  lui.  En  l'imprimé  du  Parlement,  il  est  appelé  Illessiau  Arnol- 
fini; en  quelqu'autre  imprimé,  Mescas.  C'est  un  moine  ber- 
nardin; il  se  dit  naturel  Espagnol,  natif  de  Se  ville.  M"*^  de 
Chevreuse,  qui  est  à  Bruxelles,  lui  a  procuré  cet  envoi.  »  — 
«  C'étoit  un  homme  mal  vêtu,  dit  Omer  Talon  [loc.  cit.),  que 
l'on  dit  depuis  être  Espagnol  naturel,  religieux  bernardin  de 
profession,  lequel,  ayant  étudié  six  ou  sept  ans  à  Paris,  savoit 
bien  la  langue  françoise,  aucuns  croyant  qu'il  fût  encore  moine, 
d'autres  qu'il  avoit  quitté  le  cloître,  d  Retz  (t.  II,  p.  235)  lui 
donne  le  nom  à' Arnolfini  et  dit  que  c'était  un  moine  bernardin, 
que  le  comte  de  FuensaldaHa  fit  habiller  en  cavalier  sous  le 
nom  de  dom  Joseph  d'Ulescas.  Voyez  enfin  sur  ce  personnage 
le  Choix  de  Mazarinades,  t.  I,  p.  223-227. 

2.  Joseph  Arnolfini,  coadjuteur  de  son  oncle  Octave  Arnol- 
fini à  l'abbaye  cistercienne  de  Châtillon,  au  diocèse  de  Verdun, 
depuis  1627,  lui  succéda  comme  abbé  en  1641  et  mourut  le 
28  octobre  1656. 
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vrai  encore  que  sa  créance  avoit  été  dressée  dans  le 
faubourg  Saint-Germain  et  concertée  avec  quelques- 
uns  des  principaux  frondeurs  du  Parlement,  qui 
n'avoient  pas  oublié  de  faire  parler  avantageusement 
de  leur  compagnie,  et  tâché  de  la  rendre  arbitre  de 
la  paix  entre  les  deux  couronnes^  :  dessein  trop 
affecté,  trop  ambitieux,  et  sans  aucune  apparence, 
d'oser  se  promettre  et  de  vouloir  faire  croire  que 
l'orgueil  de  la  maison  d'Espagne  se  fût  tant  abaissé 
que  de  nous  demander  ainsi  publiquement  la  paix  et 
d'offrir  d'envoyer  ses  députés  jusques  à  Paris  pour  en 
traiter,  et  de  s'en  rapporter  au  sentiment  du  parle- 
ment de  Paris,  et,  moins  encore,  que,  ayant  vingt  mille 
hommes  de  guerre  sur  les  frontières  de  Picardie,  elle 
eût  été  si  retenue  de  ne  point  prendre  d'avantage  de 
la  foiblesse  de  nos  garnisons. 

Tandis  que  l'on  traitoit  cette  affaire  chimérique  et 
tout  à  fait  ridicule  dans  le  parlement  de  Paris  avec 
tant  d'aveuglement,  l'on  se  battoit  tout  de  bon  entre 
Brie-Gomte-Robert  et  Grosbois^,  à  l'occasion  d'un 
grand  convoi  de  blés  et  de  porcs  qui  venoit  à  Paris 
sous  l'escorte  de  mille  ou  douze  cents  chevaux,  com- 

1.  Guy  Joly  (p.  68)  afiBrme  qu*Amolfinî  était  à  Paris  depuis 
quinze  jours,  «  quelques-uns  de  la  compagnie  ayant  travaUlé 
pendant  ce  temps  à  lui  dresser  une  créance,  dont  on  accusoit 
particulièrement  le  président  de  Bellièvre  et  le  sieur  de  Lon- 
gueil.  »  Retz  raconte  tout  au  long  comment  cette  «  fourberie  » 
fut  machinée  dans  une  réunion  chez  le  duc  d*Elbeuf^  à  laquelle 
assistèrent,  outre  le  coadjuteur,  le  prince  de  Conti^  le  duc  de 
Beaufort,  le  maréchal  de  la  Motte,  les  présidents  Le  Coigneux, 
de  Bellièvre,  de  Nesmond,  de  Novion  et  Viole  (t.  II,  p.  235-246). 

2.  Grosbois,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  et  comm, 
de  Boissy-Saint-Léger. 
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mandés  par  les  marquis  de  Noirmoutier,  prince  de 
MarsillacS  marquis  de  Sillery^,  et  par  le  second  fils 
du  marquis  de  Duras  ^.  Le  comte  de  Grancey,  gouver- 
neur de  Gravelines^y  en  ayant  eu  avis,  s'étoit  mis  sur 
leur  marche  pour  s'opposer  à  leur  dessein  et  les  char- 
ger en  rase  campagne;  mais  le  brouillard  étoit  si 
grand  et  si  épais  ce  jour^là,  que  les  deux  partis  étoient 
à  vingt  pas  Fun  de  Tautre  sans  s'être  aperçus  :  de 
sorte  que,  tout  d'un  coup  et  presque  sans  se  recon- 
nottre,  ils  en  vinrent  aux  mains  et  se  choquèrent  si 
rudement,  qu'il  y  en  eut  bien  trente  ou  quarante  de 
tués  sur  la  place  de  part  et  d'autre.  Le  prince  de 
Marsillac  y  reçut  un  coup  de  pistolet  dans  l'épaule, 
dont  une  grande  princesse,  qui  ne  le  haïssoit  pas^,  et 
pour  l'amour  de  laquelle  il  s'étoit  jeté  dans  le  parti 
contraire  à  son  devoir,  pensa  mourir  d'appréhension 
et  de  déplaisir.  Le  marquis  de  Sillery  y  fut  blessé  et 
porté  parterre,  et  quelques  autres  officiers  de  moindre 
condition^.  Mais,  tandis  que  ces  braves  se  battoient 

1.  François  de  la  Rochefoucauld,  le  célèbre  auteur  des 
Maximes,  porta  jusqu'à  la  mort  de  son  père,  en  1650,  le  titre 
de  prince  de  Marsillac. 

2.  Louis  Brûlart,  marquis  de  Sillery  et  de  Puyzieulx  (1619- 
1691),  était  le  beau-frère  du  précédent,  ayant  épousé  en  mai 
1638  Harie-Gatherine  de  la  Rochefoucauld. 

3.  Frédéric-Maurice  de  Durfort,  comte  de  Rauzan,  né  en 
1626;  il  fut  blessé  à  cette  affaire  et  mourut  des  suites  de  ses 
blessures.  Il  était  fils  de  Guy-Aldonce  de  Durfort,  marquis 
de  Duras,  et  d'Elisabeth  de  la  Tour,  sœur  du  duc  de  Bouillon. 

4.  Jacques  Rouxel,  comte  de  Grancey,  né  en  1603,  maréchal 
de  France  en  1651,  mort  en  1680. 

5.  La  duchesse  de  Longueville. 

6.  Sur  le  combat  de  Grosbois,  livré  le  19  février,  cf.  la 
Gazette,   p.    136-138;   le  Journal  du  Parlement,  p.   89-90; 
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ainsi  avec  plus  de  cœur  que  de  conduite,  le  marquis 
de  Noirmoutier  faisoit  filer  le  convoi  par  un  autre 
chemin  vers  Paris,  où  enfin  il  arriva  tout  entier  sur 
le  soir,  au  nombre  de  quatre  cents  charrettes. 

Ce  fut  environ  le  même  jour  que  les  nouvelles  arri- 
vèrent en  cette  ville  du  plus  horrible  et  détestable 
parricide  qui  ait  jamais  été  commis  par  des  chrétiens. 
L'on  avoit  bien  appris  avec  horreur  des  histoires 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  les  sanglants  et  funestes  trai- 
tements dont  ces  insulaires  ont  autrefois  usé  contre 
leurs  souverains,  et  Ton  n'ignoroit  pas  que  plus  de 
quatre-vingts  personnes  du  sang  royal  ne  fussent 
péries  de  mort  violente  en  moins  de  cent  ans  que 
les  factions  de  la  Rose  blanche  et  de  la  rouge  y  ont 
duré,  et  n'eussent  perdu  la  vie  par  des  cruautés  et 
par  des  supplices  inouïs  en  tout  autre  endroit  du 
monde  ;  mais  l'on  n'avoit  jamais  entendu  parler  que  la 
fureur  la  plus  enragée  d'aucuns  sujets  fût  oncques 
montée  jusques  à  cet  excès  de  barbarie  et  de  férocité 
où  celle  des  Ânglois  venoit  de  se  porter.  Ils  ne  s'étoient 
pas  contentés  de  prendre  les  armes  contre  leur  roi 
légitime,  sans  même  aucun  prétexte  apparent  d'injus- 
tice ou  de  violence,  de  l'avoir  fait  sortir  de  Londres, 
où  il  faisoit  sa  demeure  ordinaire,  pour  se  retirer  ail- 
leurs, de  l'avoir  acheté  à  beaux  deniers  comptants  des 
Écossois  et  d'en  avoir  donné  jusques  à  deux  cent  mille 
jacobus,  afin  d'assouvir  leur  haine  implacable  contre 
sa  personne  sacrée,  de  l'avoir  longtemps  retenu  pri- 
sonnier entre  les  mains  de  ses  plus  grands  ennemis, 

La  Rochefoucauld^  t.  U,  p.  126;  Gourville,  1. 1,  p.  18-19;  Retz, 
t.  II,  p.  262-263;  Ormesson,  t.  I,  p.  679;  Monglat,  p.  208; 
Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  164. 
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de  l'avoir  accusé  de  haute  trahison  et  forcé  de  répondre 
de  ses  actions,  comme  un  criminel  de  nulle  impor- 
tance devant  un  petit  juge  subalterne;  mais,  enfin, 
ils  Tavoient  fait  condanmer  à  mort  et  vu  exécuter 
publiquement  dans  la  capitale  de  son  royaume  en 
vertu  d'une  sentence,  sans  qu'une  seule  personne  eût 
osé  ou  voulu  réclamer  contre  ce  prodige  ^ . 

Et  cependant  tout  cela  s'est  pratiqué  de  nos  jours 
en  la  personne  du  meilleur  de  tous  les  rois  qui  ait 
gouverné  l'Angleterre  depuis  plusieurs  siècles,  Charles, 
premier  du  nom,  la  bonté  et  la  bénignité  duquel  ont 
fait  tout  le  malheur  et  donné  l'audace  à  ces  deux  pestes 
du  genre  humain,  Fairfax*  et  Gromwell,  généraux  des 
armées  du  parlement  d'Angleterre,  d'entreprendre 
sur  son  autorité  souveraine  et  enfin  sur  sa  vie,  qu'il 
acheva,  le  9"^  de  ce  mois  de  février,  sur  un  échafaud 
dressé  tout  exprès  devant  son  palais  de  WhitehalP, 
avec  tous  les  sentiments  de  piété  et  de  grandeur 
de  courage  que  l'on  devoit  attendre  d'un  honune  de 
bien  et  d'un  grand  roi. 

Les  États  généraux  d'Ecosse,  assemblés  à  Edimbourg 
incontinent  après  cet  abominable  parricide,  firent  bien 
parottre  à  toute  l'Europe  l'horreur  qu'ils  en  eurent, 
en  déclarant  le  prince  de  Galles,  son  fils  aîné,  pour 
leur  vrai  et  légitime  roi  sous  le  nom  de  Charles 
deuxième. 

1.  Entre  les  pages  266  et  267  du  manuscrit  de  Vallier  se 
trouve  intercalé  ici  un  portrait  gravé  de  Charles  I*',  roi  d'An- 
gleterre (à  Paris,  chez  Daret,  avec  privilège  du  Roi,  1652). 

2.  Thomas  Fairfax,  né  en  1611,  mort  en  1671,  ne  siégea 
pas  dans  le  procès  de  Charles  P',  bien  qu'ayant  été  désigné 
pour  juge. 

3.  Vittal  dans  le  manuscrit. 
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Ceux  d'Irlande  firent  la  même  chose  à  Garrick  ^ ,  le 
%&  de  ce  mois,  en  présence  du  marquis  d'Ormonde, 
leur  vice-roi*. 

Ge  n'étoit  pas  assez  aux  Ânglois  d'avoir  porté  leurs 
exécrables  mains  sur  la  personne  sacrée  de  leur  roi  ; 
leur  rage  ne  put  être  satisfaite  que  par  l'anéantisse- 
ment entier  de  la  royauté.  L'acte  qu'ils  en  dressèrent 
est  trop  remarquable  et  important  pour  être  omis  en 
ces  petits  mémoires;  en  voici  le  sommaire  :  c  Que 
Charles  Stuart,  ci-devant  roi  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
a  été  justement  condamné  à  mort  par  autorité  du  Par- 
lement pour  plusieurs  trahisons  et  meurtres  par  lui 
commis,  au  moyen  de  quoi  sa  lignée  et  postérité  et 
tous  autres  prétendants  sont  demeurés  incapables  des- 
dites couronnes,  et  tous  les  peuples  déchargés  du  ser- 
ment de  fidélité  envers  eux.  Et,  parce  que  l'expérience 
a  fait  voir  (ce  sont  les  propres  termes)  que  la  qualité 
de  roi  est  non  seulement  inutile,  mais  à  charge  et 
contraire  à  la  liberté,  sûreté  et  intérêt  public  de  la 
nation,  il  a  aussi  été  ordonné  par  l'autorité  dudit  Par- 
lement que  dorénavant  il  n'y  aura  plus  de  roi  en 
Angleterre  ni  en  Irlande,  et  que  cette  dignité  ne  sera 
exercée  par  aucune  singulière  personne.  Et,  d'autant 
qu'en  abolissant  la  qualité  de  roi,  l'on  a  pourvu  à  un 
meilleur  moyen  de  maintenir  cette  nation  selon  ses 
anciennes  lois,  qui  est  de  la  gouverner  désormais  par 

1 .  Garrick-on-Suir,  province  de  Munster,  comté  de  Tipperary . 

2.  James,  douzième  comte  et  premier  duc  d'Ormonde,  né  en 
1610,  mort  en  1688.  Il  passa  en  France  en  février  1648, 
retourna  en  Irlande  en  août,  conclut  la  paix  avec  les  rebelles 
irlandais  le  17  janvier  1649,  puis  suivit  Charles  II  après  la 
mort  de  son  père. 
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des  corps  représentatifs  d*icelle  ou  assemblées  natio- 
nales en  Conseil,  appelées  parlements,  il  est  arrêté  et 
déclaré  par  les  communes  assemblées  en  Parlement 
qu'elles  veulent  mettre  fin  à  celui-ci  et  le  dissoudre 
sit6t  que  le  gouvernement  présent,  qu'elles  ont  établi 
en  forme  de  république,  le  permettra;  auxquels  corps 
représentatifs  toutes  sortes  de  personnes  qui  demeu- 
reront dans  la  République  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
principauté  de  Galles,  lies  de  Jersey  et  Guernesey 
seront  sujettes^.  > 

Le  SO"^  février,  fut  arrêté  au  parlement  de  Paris  que 
l'on  députeroit  vers  la  reine  d'Angleterre  pour  se 
condouloir  avec  Sa  Majesté  de  la  perte  qu'elle  avoit 
faite,  et  que,  à  cet  effet,  chaque  chambre  nommeroit 
un  conseiller  pour  accompagner  M.  le  premier  prési- 
dent, qui  devoit  porter  la  parole,  et  lui  rendre  ce  triste 
témoignage  de  leur  douleur^. 

1.  Plusieurs  des  écrivains  contemporains  ont^  comme  Val- 
lier,  parlé  avec  détail  de  la  mort  de  Charles  I^'  d'Angleterre, 
en  particulier  M"*  de  Motteville,  qui  se  livre  à  ce  sujet  à  de 
longues  considérations,  et  publie  même  la  harangue  prononcée 
par  ce  prince  sur  l'échafaud  (t.  II,  p.  340-351).  Les  récits  de 
Vallier  et  d'Ormesson  prouvent  bien  l'impression  profonde  que 
cette  mort  causa  à  la  cour  de  France  et  à  Paris  ;  ils  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  les  carnets  de  Mazarin.  Voyez  aussi  une 
dépêche  de  l'ambassadeur  vénitien  Morosini,  du  24  mars  sui- 
vant, qui  note  Tinfluence  des  événements  d'Angleterre  sur  les 
résolutions  de  la  cour  de  ne  pas  céder  aux  réclamations  du 
peuple  (ms.  italien  1832,  fol.  17  r^). 

2.  Ce  ne  fut  pas  le  premier  président  qui  alla  porter  à  la 
reine  Henriette  d'Angleterre  les  condoléances  du  Parlement, 
mais  simplement  le  président  Bellièvre,  avec  deux  conseillers 
(Journal  du  Parlement,  p.  93;  Ormesson,  t.  I,  p.  681).  Déplus, 
cette  députation  eut  lieu  le  22,  et  non  le  21. 
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Le  SI  %  Ton  sut  que  les  troupes  du  Roi,  comman- 
dées par  le  comte  de  Grancey  et  par  le  commandeur 
de  Montecler »  gouverneur  de  DouUens  ^ ,  avoient  forcé 
le  château  de  Lésigny-en-Brie^,  appartenant  à  M.  le 
duc  de  Luynes,  et  y  avoient  commis  beaucoup  de 
désordres. 

Le  S2^,  fut  résolu  au  Parlement  et  défendu  à  tous 
les  propriétaires  des  maisons,  terres  et  héritages  qui 
avoient  été  taxés  à  Saint-Germain^  de  payer  aucune 
chose  desdites  taxes,  à  peine  de  la  vie,  et  qu'en  cas 
que  ceux  qui  commandoient  les  troupes  du  parti  con- 
traire les  exécutassent  avec  les  rigueurs  portées  par 
le  rôle  d'icelles,  que  Ton  useroit  de  semblables  voies 
contre  eux  es  maisons  qui  se  trouveroient  leur  appar- 
tenir dans  Paris  et  partout  ailleurs. 

Le  même  jour,  Ton  commença  de  vendre  publique-^ 
ment  les  meubles  de  M.  le  cardinal  Mazarin  dans  son 
palais  à  Paris,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur^, 

1.  Louis  de  Montecler  de  Gharnay,  chevalier  de  Malte  en 
1613. 

2.  Lésigny,  Seine-et-Marne,  à  six  kilomètres  nord  de  Brie- 
Gomte-Robert.  Sur  la  prise  de  ce  château,  voyez  Journal  du 
Parlement f  p.  91;  Registres  de  t hôtel  de  ville  pendant  la 
Fronde,  t.  I,  p.  251  ;  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  169. 

3.  Ci-dessus,  p.  213.  Les  rôles  de  ces  taxes  comprenaient 
plus  de  200  articles,  et  la  somme  totale  en  montait  à  plus  de 
500,000  livres  (Ormesson,  1. 1,  p.  680).  Ils  sont  publiés  dans  le 
Choix  de  Mazarinades,  t.  I,  p.  207-233. 

4.  a  On  ne  peut  qu'à  peine  aborder  la  maison,  tant  il  y  a  de 
monde  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  171).  «  Les  créanciers 
se  sont  opposés  en  vain  à  ladite  vente,  laquelle  enfin  on  a  fait 
cesser  à  la  fin  de  ce  mois,  et  on  n'y  a  pas  vendu  beaucoup  de 
choses,  encore  moins  reçu  d'argent  des  meubles  vendus  n 
(ibid,). 


[Février  1649]  DE  JBAN  VALLISR.  235 

et  ce  en  la  présence  de  M.  Doujat,  conseiller  en  la 
6rand*Ghambre ,  et  d'un  substitut  du  procureur 
général. 

Quelque  extrême  et  présente  que  fût  la  nécessité 
dans  Paris  presque  de  toutes  choses,  les  frondeurs 
avoient  une  si  grande  aversion  à  raccommodement 
des  affaires,  que  peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  réussissent 
dans  le  dessein  qu'ils  avoient  fait  entre  eux  d'en  empê- 
cher toutes  les  ouvertures.  Nos  généraux  d'armée  et 
quelques-uns  du  Parlement  n'en  pouvoient  entendre 
parler  qu'avec  beaucoup  de  déplaisir  :  ceux-là  pour 
l'avantage  qu'ils  rece voient  de  nos  désordres,  et  ceux-ci 
par  la  crainte  intérieure,  qui  les  travailloit  incessam- 
ment, que  la  bonté  de  Leurs  Majestés  ne  fût  pas  assez 
grande  pour  oublier  entièrement  les  desservices  qu'elles 
en  avoient  reçus,  et  qu'elles  n'en  eussent  enfin  quelque 
ressentiment  contre  eux  :  de  sorte  que,  pour  empêcher 
que  ceux  de  la  compagnie  qui  avoient  été  nommés  pour 
aller  à  Saint-Germain  ne  sortissent  de  cette  ville  et 
n'allassent  entamer  cette  importante  négociation  de  la 
paix,  ils  eurent  assez  d'audace  et  de  crédit  pour  faire 
ordonner,  le  S3'  de  ce  mois,  que  si,  dans  le  jour  sui- 
vant, le  courrier  que  l'on  avoit  envoyé  vers  Leurs 
Majestés  afin  d'avoir  des  passeports  pour  lesdits  dépu- 
tés n'étoit  de  retour,  que  l'on  ne  diffSéreroit  plus  à 
délibérer  sur  les  offres  de  l'Archiduc  ^ . 

Le  lendemain,  jour  de  Saint-Mathias^,  le  Parlement, 
s'étant  assemblé  le  matin,  ne  fit  autre  chose  que  de 
continuer  dans  la  résolution  qu'il  avoit  prise  d'envoyer 


1.  Ormesson,  1. 1,  p.  682. 

2.  Mercredi  24  février. 
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ses  députés  à  Saint-Germain  pour  faire  entendre  à 
Leurs  Majestés  les  bonnes  et  sincères  intentions  de 
toute  la  compagnie  et  les  assurer  de  sa  fidélité  et 
parfaite  obéissance  ^. 

Et  ainsi  vit*on  partir  incontinent  après  midi  M.  le  pre- 
mier président,  M.  le  président  de  Mesmes,  MM.  Viole, 
sieur  d'Ozereau*,  et  Chevalier^,  conseillers  en  la 
GrandXhambre ,  de  Gumonl,  de  la  première  des 
Enquêtes^,  Le  Gocq,  de  la  deuxième^,  Gatinat,  de  la 
troisième®,  Ménardeau,  de  la  quatrième,  et  Palluau, 
de  la  cinquième,  Aubry,  de  la  première  des  Requêtes ''y 
et  Le  Fèvre,  de  la  seconde. 

Gomme  cette  députation  n'empêcha  pas  Monsieur  le 
Prince  de  faire  filer  ses  troupes  vers  Brie-Gomte- 
Robert  et  d'enlever  aux  Parisiens  cette  seule  petite 
ville  qui  leur  restoit  encore  dans  tout  leur  voisinage, 
aussi  ne  retint-elle  pas  ses  généraux  de  sortir  à  la 
campagne  et  d'avancer   avec  toutes   leurs   milices 

1.  Sur  les  difficultés  qui  furent  soulevées  avant  et  après  Tar- 
rivée  des  passeports  de  Saint-Germain^  cf.  Talon^  p.  338^  et 
Ormesson,  1. 1,  p.  685-686. 

2.  Pierre  Viole,  reçu  conseiller  le  !•'  février  1642;  il  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  président  Pierre  Viole,  des 
Enquêtes,  dont  il  a  été  plusieurs  fois  question. 

3.  Nicolas  Chevalier  n'est  pas  désigné  par  les  autres  écri- 
vains du  temps  comme  ayant  été  à  Saint-Germain. 

4.  Abimelech  de  Gumont,  reçu  conseiller  le  4  décembre  1620. 

5.  Jean  Le  Cocq,  seigneur  de  Corbeville,  Elleville,  etc., 
reçu  conseiller  le  11  juillet  1625,  marquis  de  Goupîllière  par 
lettres  de  février  1678,  mort  le  4  juin  1683. 

6.  Pierre  Catinat,  conseiller  le  5  mai  1623,  mort  doyen  en 
1673;  il  eut  pour  fils  le  maréchal  de  France. 

7.  Claude  Aubry  de  Brévannes,  reçu  conseiller  le  26  juin 
1632. 
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jusques  au  Bourget  et  à  Louvres^  avec  dessein, 
disoient-ils,  d'entreprendre  sur  Saint-Denis,  que  Mon- 
sieur le  Prince  avoit  laissé  tout  dégarni,  ou  de  Tobliger 
à  retourner  promptement  sur  ses  pas  et  d'abandonner 
son  entreprise;  mais,  parce  qu'ils  n'avoient  point  de 
canon,  et  qu'ils  ne  savoient  pas  bien  au  vrai  ce  qui 
étoit  demeuré  dans  la  place,  ils  n'osèrent  tenter  la 
fortune,  ni  se  prévaloir  de  cette  belle  occasion,  laquelle 
étoit  infaillible  s'ils  eussent  eu  de  vieilles  troupes,  ou 
qu'ils  eussent  été  meilleurs  capitaines^. 

De  sorte  qu'il  fallut  se  contenter  de  faire  sortir  de 
Paris  un  nombre  infini  de  toutes  sortes  de  personnes 
à  pied  et  à  cheval,  qui,  s'avançant  de  tous  côtés  dans 
cette  belle  et  grande  plaine  avec  autant  de  chariots  et 
de  charrettes  qu'il  y  en  avoit  dans  la  ville,  y  trou- 
vèrent une  si  prodigieuse  abondance  de  toutes  sortes 
de  vivres,  qu'elles  en  retournèrent  tellement  chargées, 
qu'à  peine  le  reste  du  jour  et  toute  la  nuit  suivante 
purent  suffire  à  les  voir  rentrer  dans  Paris.  Et  parce 
que  le  menu  peuple  commençoit  d'avoir  besoin  de 
pain,  quatre  conseillers  de  la  Cour,  MM.  Grasseteau^, 

1.  Louvres,  Seine -et- Oise  ^  arr.  de  Pontoise,  cant.  de 
Luzarches. 

2.  Voyez,  sur  cette  sortie  des  Parisiens,  la  Relation  véritable 
de  ce  qui  s'est  fait  et  passé  devant  Saint^Denys,  par  l'armée 
eles  bons  François,  le  Jour  de  Saint-Math ias,  comme  aussi  devant 
Brie,  ensemble  ce  qui  s'est  passé  devant  Paris  de  plus  mémo» 
rable,  par  le  sieur  Rozard  (1649,  8  p.),  et  aussi  les  Mémoires 
du  maréchal  du  Plessis-Praslin,  p.  400-401,  et  Retz,  t.  Il, 
p.  290.  Sur  la  capitulation  de  Brie-Gomte-Robert,  assiégé  par 
Grancey  et  du  Plessis,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  98,  et 
Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  175  et  180. 

3.  Hugues  Grasseteau,  reçu  conseiller  le  13  août  1610. 
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de  ia  Grange, ^  avoient  été  ordonnés  par 

leur  compagnie  pour  faire  conduire  tous  les  blés  dans 
les  Halles,  afin  d'être  distribués  et  vendus  à  ceux  qui 
n'en  avoient  point  du  tout  au  même  prix  qu'ils 
avoient  coûté  à  ceux  qui  étoient  sortis  et  les  étoient 
allés  quérir  si  loin. 

Ce  fut  en  cette  grande  sortie  que  le  colonel  Batilly, 
commandant  un  régiment  de  cavalerie  étrangère  pour 
le  service  du  Roi*,  fut  fait  prisonnier  de  nos  picoreurs 
pour  s'être  malheureusement  trouvé  sur  leur  chemin 
avec  peu  de  ses  compagnons.  Ils  prirent  encore  cin- 
quante ou  soixante  Suisses  des  gardes  qui  faisoient 
battre  du  blé  pour  leur  provision  dans  les  villages  et 
dans  les  fermes  proches  de  Saint-Denis^. 

Cependant,  l'on  ne  discontinuoit  pas  de  chercher,  ni 
de  fouiller  dans  toutes  les  maisons  de  cette  ville  où 
l'on  pensoit  qu'il  y  eût  de  l'argent  caché  et  qui  appar- 
tint au  Roi  ou  aux  gens  d'affaires,  et  fut-on  même  chez 
M.  de  la  Vrillière^,  secrétaire  d'État,  parce  qu'il  étoit 
gendre  de  M.  d'Hémery,  surintendant  des  finances, 
chez  le  sieur  Le  Camus,  demeurant  dans  la  rue  Sainte- 

1.  Les  noms  des  deux  autres  conseillers  manquent  dans  le 
manuscrit. 

2.  Le  régiment  weymarien  de  Batilly  avait  été  admis  à  la 
solde  de  France  le  26  octobre  1635. 

3.  «  On  ramena  à  Paris  cinquante  Suisses  et  cavaliers,  pris 
vers  Aubervilliers,  qu'on  dépouilla  tout  nus  et  mit-on  prison- 
niers en  partie  dans  le  Temple  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  174). 

4.  Louis  Phélypeaux  de  la  Vrillière,  secrétaire  d*Etat,  avait 
épousé  le  i"^  août  1635  Marie  Particelli,  fille  du  surintendant 
et  d*Anne  Le  Camus.  Un  de  ses  domestiques  l'avait  dénoncé 
comme  ayant  200,000  pistoles  dans  sa  cave  (Ormesson,  t.  I, 
p.  688). 
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Âvoye»  et  chez  le  sieur  Bezart,  commis  de  Textraordi- 
naire  des  guerres  ;  les  Minimes  de  la  place  Royale  ne 
s'en  purent  garantir  ni  par  prières,  ni  par  aucune  con- 
sidération ^  :  et  tout  cela  inutilement,  faute  d'adresse 
et  de  bons  avis  des  endroits  où  ce  qu'ils  cherchoient 
étoit  caché. 

Tandis  que  toutes  ces  choses  se  passoient  ainsi  par 
deçà,  sans  que  M.  de  Longue  ville  eût  aucunement 
satisfait  à  tant  de  grandes  promesses  qu'il  avoit  faites 
au  Parlement  et  à  la  ville  de  Paris  de  les  secourir  au 
plus  tôt  de  tout  son  pouvoir,  l'on  ne  s'étoit  que  trop 
certainement  aperçu  de  la  vanité  et  de  l'impuissance 
de  ses  paroles;  car,  bien  qu'il  eût  au  moins  quatre 
mille  hommes  de  guerre  dans  Rouen  et  que  le  comte 
d'Harcourt  n'en  eût  pas  la  moitié  et  fût  incessam- 
ment à  ses  portes,  il  ne  s'étoit  pu  résoudre  d'en  venir 
aux  mains,  non  pas  même  de  s'engager  en  la  moindre 
escarmouche  contre  lui,  tant  il  avoit  conçu  de  mau- 
vaises pensées  de  ses  nouvelles  troupes,  ou  peut-être 
pris  trop  de  soin  de  se  les  conserver  toutes  entières 
pour  une  autre  fois.  Il  n'avoit  pas  manqué  pourtant 
d'assurer  de  temps  en  temps  et  nos  généraux  et  le 
Parlement  même  d'un  grand  et  prochain  secours  de 
sa  part;  mais,  parce  que  c'étoit  toujours  sans  effet,  il 
s'en  voulut  expliquer  avec  cette  compagnie  par  sa 
lettre  du  24"^  de  ce  mois,  dont  voici  la  copie  ^  : 

Messieurs,  si  je  n'avois  une  particulière  connoissance  de  la 
prudeace  qui  est  comme  natiu^elle  à  votre  corps  et  qui  accom- 

1.  On  fit  sortir  le  monde  de  l'église  pour  en  fouiller  les 
caveaox  (Dubuisson,  loc,  cit,). 

2.  Cette  lettre  fut  imprimée  à  Rouen  (in-4^  de  6  p.).  Elle  est 
brièvement  citée  dans  Floquet,  op,  cit.,  t.  V,  p.  291-292. 
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pagae  inséparablement  toutes  vos  actions^  j'aurois  maintenant 
sujet  d'appréhender  quelque  changement  dans  vos  affections  et 
dans  la  bonne  volonté  que  vous  m'avez  témoignée  lorsque  je 
pris  congé  de  votre  compagnie;  mais  j'ai  cette  assurance  que 
vous  aurez  toujours  assez  d'inclination  en  mon  endroit  pour  ne 
prendre  aucun  soupçon  de  mes  desseins,  ni  aucun  ombrage  de 
mes  déportements  dans  le  long  séjour  que  je  fais  en  cette  pro- 
vince où  votre  service,  joint  aux  intérêts  de  l'État  et  du  Roi, 
m'a  transporté.  Je  sais  que  le  retardement  de  la  marche  de  mes 
troupes,  plus  long  que  je  ne  m'étois  promis,  apportera  sans 
doute  un  notable  délai  aux  affaires  qui  me  sont  communes  avec 
vous  dans  cette  conjoncture  de  temps;  néanmoins,  je  ne  crois 
pas  que  vous  m'estimiez  avoir  manqué  de  parole  à  votre  com- 
pagnie, si  vous  considérez  les  troubles  excités  dans  cette  pro- 
vince et  les  divisions  auxquelles  jusques  à  présent  mes  soins  et 
mes  travaux  n'ont  encore  pu  mettre  fin.  Ce  n'est  pas  que  je 
n'aie  trouvé  les  peuples  pleins  de  zèle  pour  moi  et  grandement 
affectionnés  à  vostre  parti,  comme  je  vous  ai  fait  savoir  par 
celle  que  je  vous  envoyai  il  y  a  environ  huit  jours  ;  mais  la  dili- 
gence de  ceux  qui  adhèrent  au  cardinal  ayant  occupé  quelques 
places  d'importance  dans  mon  gouvernement,  d'où  ils  font  des 
sorties  continuelles  et  des  dégâts  incroyables,  je  suis  obligé  d'y 
mettre  ordre  et  nettoyer  le  pays  de  ces  coureurs,  qui  pourroient 
causer  quelque  révolte  si  je  les  laissois  impunément  ravager 
dans  la  campagne  et  se  fortifier  dans  les  postes  qu'ils  ont  sur- 
pris. C'est  pourquoi,  ayant  ramassé  mon  armée,  je  me  suis 
avancé  du  côté  de  QuiUebeuf  ^ ,  dont  les  sieurs  de  Fontaine-Mar- 
tel, comte  de  Glère,  et  le  baron  de  la  Ferté-Imbault,  avec 

1.  Quillebœuf  (Eure,  arr.  de  Pont-Audemer,  ch.-l.  de  cant.) 
était  défendu  pour  le  duc  de  Longueville  par  M.  de  Malortie  de 
la  Motte-Gampigny  et  fut  enlevé  après  une  énergique  résistance 
par  le  comte  d'Harcourt;  auparavant,  ce  dernier  s'était  emparé 
de  Louviers,  Vemon,  les  Andelys,  Château-Gaillard,  Elbeuf, 
avait  échoué  devant  Evreux  et  Gisors,  et  s'était  alors  dirigé  sur 
Pont-Audemer  et  Quillebœuf.  Voyez  sur  ces  événements  le 
récit  satirique  de  Saint-Evremond,  déjà  cité,  et  surtout  Flo- 
quet,  op,  cit.,  t.  V,  p.  300-327. 
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quelques  troupes  qu'ils  ont  pour  le  cardinal  Mazarin,  se  sont 
emparés  le  22*  de  ce  mois,  d*où  j'appris  quMls  s'étoient  retirés 
à  Pont-Audemer,  après  y  avoir  brûlé  quelques  maisons.  C'est 
aux  environs  de  cette  dernière  place  que  mes  troupes  sont 
maintenant  campées,  où  je  resserre  les  environs  de  si  près,  que 
j'en  espère  en  bref  une  parfaite  victoire,  après  laquelle  je  hâte- 
rai la  marche  de  mon  armée  vers  la  ville  de  Paris  pour  aviser 
ensemble  à  ce  que  nous  aurons  à  faire.  Cependant,  je  prie  votre 
compagnie  de  me  conserver  toiyours  la  même  amitié  qu'elle 
m'a  fait  paroltre  ci-devant,  et  moi,  je  m'emploierai  de  tout  mon 
pouvoir  à  son  service,  l'assurant  que  je  tiendrai  à  grand  hon- 
neur d'être,  comme  je  suis.  Messieurs,  de  votre  auguste  com- 
pagnie, très  humble  et  très  affectionné  serviteur.  H.,  duc  ob 

LONGVEVILLE. 

Les  députés  du  parleaient  de  Paris  étant  cependant 
retournés  de  Saint-Germain,  M.  le  premier  président 
fit  son  rapport  à  la  compagnie,  le  %T  dudit  mois  de 
février^,  de  la  bonne  réception  qui  leur  y  avoit  été 
faite  et  comme  ils  avoient  trouvé  la  Reine,  accompa- 
gnée seulement  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de  Monsieur  le 
Prince  et  de  M.  le  cardinal  Mazarin  (à  cause  de  Tin- 
disposition  de  M.  le  chancelier),  à  laquelle  ils  avoient 
fait  entendre  le  sujet  de  leur  voyage^,  et  que,  après  la 
réponse  de  Sa  Majesté,  ils  s'étoient  retirés  dans  la 
capitainerie  du  château,  où,  peu  de  temps  après,  ces 
deux  princes  s'étant  rendus,  ils  étoient  entrés  en  une 

1.  Sur  le  voyage  du  premier  président  et  des  envoyés  du 
Parlement  à  Saint-Germain,  cf.  Ormesson,  t.  I,  p.  690-693, 
Omer  Talon,  p.  338-339,  M»«  de  Motteville,  t.  Il,  p.  358  et 
suiv.,  et  aussi  la  dépêche  de  l'ambassadeur  vénitien  Morosini 
du  5  mars  (ms.  italien  1832,  fol.  1). 

2.  Vallîer  passe  rapidement  sur  le  discours  qu'adressa  à  la 
reine  Mathieu  Mole;  il  est  in-extenso  dans  les  Mémoires  de 
Mole,  p.  350  et  suiv. 

16 
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conférence  assez  particulière  avec  eux,  dans  laquelle 
ils  avoient  un  peu  adouci  les  paroles  aigres  et  fâcheuses 
dont  ia  Reine  avoit  usé  dans  sa  réponse,  laquelle 
Sa  Majesté  leur  avoit  envoyée  incontinent  après  par 
écrit,  en  suite  de  quoi  ils  s'étoient  retirés^. 

Cette  réponse  étoit  si  rude  et  si  piquante,  que  M.  le 
premier  président  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  s'ex- 
pliquer davantage  :  elle  les  traitoit  encore  de  gens  se 
disant  tenir  la  cour  du  parlement  de  Paris,  les  btàmoit 
en  divers  endroits  d'avoir  introduit  un  moine  de  la 
part  de  l'Archiduc  dans  leur  compagnie,  après  l'avoir 
gardé  quatre  jours  dans  la  ville,  et  refusé  d'entendre 
le  sieur  de  l'Isle  la  Sourdière,  lieutenant  des  gardes 
du  corps  du  Roi,  et  le  héraut  que  Sa  Majesté  leur  avoit 
envoyé  pour  leur  apprendre  ses  volontés,  et  leur 
reprochoit  enfin  fortement  leurs  désobéissances  et  les 
attentats  par  eux  commis  contre  son  autorité. 

Aussi,  sans  mentir,  avoit-elle  été  si  bien  concertée 
dans  le  conseil  d'en  haut,  qu'il  fut  jugé  du  service  du 
Roi  de  l'envoyer  dans  toutes  les  provinces;  et,  à  cet 
eflFet,  fit-on  expédier  le  26"  février  une  lettre  circu- 
laire de  la  part  de  Sa  Majesté  à  tous  les  gouverneurs 
sur  le  sujet  de  ladite  députation  du  Parlement  vers 
Leurs  Majestés',  afin  que,  en  leur  faisant  savoir  que 
les  affîiires  étoient  dans  quelque  accommodement,  ils 
eussent  plus  de  moyens  de  retenir  les  peuples  dans 
l'obéissance  et  les  empêcher  plus  aisément  de  prendre 
l'essor  en  adhérant  aux  sentiments  d'une  compagnie 

'1.  Les  députés  rentrèrent  à  Paris  le  26  février,  à  six  heures 
du  soir. 

2.  Il  n'est  fait  allusion  à  cette  lettre  circulaire  du  roi  dans 
aucun  des  Mémoires  du  temps. 
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qui  Gommençoit  de  rentrer  en  elle-raème  et  de  recon- 
noltre  sa  faute  ;  à  laquelle  lettre  circulaire  étoit  jointe 
une  relation  très  exacte  de  ce  qui  s'étoit  passé  à 
Saint-Germain,  qui  contenoit  beaucoup  de  choses 
omises  par  M.  le  premier  président  ou  par  lui  rap- 
portées trop  succinctement.  Et,  comme  ces  pièces 
sont  de  très  grande  considération  et  méritent  bien 
d'être  conservées  toutes  entières,  je  n'ai  pu  me  dis- 
penser de  les  transcrire  mot  pour  mot  : 

Mon  cousin,  le  désir  que  J'ai  de  remettre  au  dedans  de  mon 
royaume  le  calme  que  j^y  ai  heureusement  maintenu  depuis 
mon  avènement  à  la  couronne,  la  tendresse  qui  me  reste  tou- 
jours pour  les  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris  (dont  je 
souhaite  de  voir  au  plus  tôt  finir  les  souffrances  et  les  misères) 
et  la  passion  que  j^ai  de  mettre  les  affaires  en  état  que  les  enne- 
mis de  cette  couronne  soient  contraints  de  donner  les  mains  à 
une  paix  sûre  et  honnête,  m'obligèrent,  il  y  a  quelques  jours, 
à  recevoir  et  entendre  les  gens  se  disant  tenir  ma  cour  de  par- 
lement à  Paris  (nonobstant  la  continuation  de  leur  désobéis- 
sance), et  à  les  assurer  même  que  j'oublierois  et  pardonnerois 
volontiers  toutes  leurs  foutes,  pourvu  qu'ils  se  remissent  promp* 
tement  en  leur  devoir,  se  rendant  près  de  moi,  sur  la  sûreté 
que  je  donnois  à  tous,  sans  exception  d^aucuns,  de  leurs  per- 
sonnes, de  leurs  biens,  et  même  de  leurs  charges;  mais,  comme 
leurs  députés  faisoient  rapport  à  leur  compagnie  des  favorables 
dispositions  où  ils  m'avoient  trouvé,  ceux  qui  ne  veulent  que 
la  durée  des  désordres  qu'ils  ont  excités,  jugeant  que  la  plus 
grande  partie  de  la  compagnie  pourroit  se  laisser  toucher  à  la 
bonté  que  nous  leur  faisions  paroltre  et  prendre  ensuite  quelques 
bonnes  résolutions,  s^avisèrent,  pour  rompre  le  coup  qu'ils 
appréhendoient  vivement,  de  demander  l'introduction  d'un 
moine  envoyé  par  l'Archiduc,  quUls  gardoient  il  y  avoit  plus  de 
quatre  jours  pour  une  pareille  occasion,  pendant  qu'ils  travail- 
loient  à  lui  former  une  instruction  de  ce  qu^ii  avoit  à  dire  de 
plus  malin,  et,  néanmoins,  de  plus  plausible  en  apparence,  pour 
continuer  à  mieux  séduire  l'esprit  du  peuple.  Soixante  et  douze 
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furent  d*avis  de  ne  point  admettre  le  moine  et  de  me  l'envoyer, 
avec  ses  dépêches  toutes  fermées,  pour  en  disposer  comme  j'avi- 
serois;  mais  le  sentiment  des  mal  affectionnés  prévalut  en 
nombre  :  l'envoyé  fut  introduit  et  exposa  sa  créance;  on  la  lui 
fit  mettre  par  écrite  on  délibéra  sur  la  chose,  el  il  fut  résolu  que 
Ton  m*envoieroit  des  députés  pour  me  rendre  compte  de  ce  qui 
s^étoit  passé  avec  ledit  moine  et  savoir  mes  intentions  sur  ce 
qu^on  avoit  à  faire  à  son  égard.  J'aurois  eu,  à  la  vérité,  de 
puissantes  considérations  de  ne  pas  admettre  une  seconde  fois 
îesdits  députés  à  ma  présence,  après  ce  nouvel  attentat  à  mon 
autorité  et  cet  acte  de  souveraineté  que  leur  compagnie  venoit 
d'exercer  en  recevant  le  ministre  d'un  prince  étranger  ennemi 
de  rÉtat,  ayant  même  toujours  refusé  d^écouterceuxquej'avois 
ci-devant  envoyés  lui  porter  mes  ordres;  mais,  les  mêmes  rai- 
sons que  j'ai  dites  ci-devant  ayant  encore  fait  la  même  force 
sur  mon  esprit,  j^ai  choisi  le  parti  qui  pouvoit  plutôt  me  foire 
blâmer  de  facilité  que  celui  qui  pouvoit  en  apparence  donner 
quelque  prétexte  de  me  taxer  de  dureté,  si  Je  n'eusse  pas  tout 
de  nouveau  tendu  les  bras  à  des  gens  qui  sembloient  vouloir 
revenir  à  eux  et  se  mettre  à  leur  devoir.  Et,  quoiqu'ils  ne 
m'aient  pas  apporté  les  effets  quej^attendois  des  soumissions  et 
obéissances  que  les  premiers  députés  m'avoient  prolestées  de  la 
part  de  leur  compagnie,  je  n'ai  pas  laissé  de  leur  ouvrir  de 
nouveau  un  chemin  très  facile  à  leur  bonheur  et  de  leur  donner 
autant  de  preuves  de  bonne  volonté  que  je  l'ai  pu,  sans  man- 
quer à  ce  que  je  dois  à  moi-même  et  à  mon  État,  ainsi  que  vous 
le  remarquerez  par  la  réponse  que  je  leur  ai  fait  bailler  par 
écrit;  vous  y  verrez  aussi  les  artifices  dont  les  ennemis  de  cette 
couronne  se  servent  pour  fomenter  ces  divisions  et  allumer  ua 
plus  grand  feu  dans  mon  royaume.  Hais  j'espère,  à  l'aide  de 
Dieu,  qui  voit  le  fond  de  mon  cœur,  pour  le  bien  public  et  celui 
de  tous  mes  sujets,  quil  fera  bientôt  avorter  à  leur  confusion 
tous  leurs  pernicieux  desseins.  C'est  de  quoi  j'ai  bien  voulu 
vous  donner  avis  aussitôt  par  cette  lettre,  que  je  vous  écris  de 
l'avis  de  la  Reine  régente  madame  ma  mère,  afin  de  vous  infor- 
mer de  ce  qui  se  passe,  et  que  vous  en  puissiez  faire  part  à  tous 
mes  sujets,  qui  reconnottront  sans  doute  l'amour  véritable  que 
j'ai  pour  eux  dans  les  fecilités  que  j'apporte  de  ma  part  au 
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rétablissemeat  du  calme,  lors  même  qu'on  me  donne  plus  de 
sujets  d'en  user  autrement.  Sur  ce  Je  prie  Dieu  vous  avoir,  mon 
cou^n,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  le  26  février  4649.  Signé  :  Lodis,  et  plus  bas  :  db  Gu<- 

1IB6AUD. 

Après  que  le  chef  de  la  députation  eut  fait  sa 
harangue,  la  Reine  lui  répondit  : 

c  II  eût  été  bon  pour  votre  bonheur  que  Tavis  de 
ceux  qui  ont  opiné  à  ne  recevoir  pas  l'envoyé  de  l'Ar- 
chiduc eût  prévalu.  Le  chancelier  étant  malade,  je 
vous  envoierai  ma  réponse  par  écrit  par  un  des  secré- 
taires d'État.  Cependant,  je  veux  bien  vous  assurer 
sincèrement  que  j'ai  pour  le  moins  autant  d'envie  de 
vous  obliger  que  vous  de  l'être,  pourvu  que  je  le 
puisse  faire  sans  blesser  l'autorité  royale  que  j'ai 
entre  les  mains  ^  » 

Réponse  de  Sa  Majesté  aux  députés  et  à  eux  donnée 

par  écrit  ^. 

Cette  prenodère  députation  du  Parlement  vers 
Leurs  Majestés,  qui  n'avoit  été  ordonnée  que  pour 
leur  rendre  compte  de  l'introduction  de  l'envoyé  de 
l'Archiduc,  en  produisit  une  autre  bien  plus  solennelle 
et  utile  en  conséquence  des  ouvertures  d'accommode- 

1.  C'est  ce  que  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  179)  appelle  les 
«  trois  paroles  de  bienveillance  »  de  la  reine. 

2.  Cette  réponse  se  trouvant  in  extenso  dans  M"'"  de  Motte  ville, 
t.  II,  p.  361-371,  et  dans  Orner  Talon,  p.  340-343,  il  nous 
parait  inutile  de  la  réimprimer  ici.  Voyez  aussi  le  Journal  du 
Parlement^  p.  99-101,  et  le  Journal  tT  Ormesson,  1. 1,  p.  693-694. 
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ment  que  M.  le  duc  d'Orléans  fit  aux  deux  présidents^ 
sous  cette  condition  expresse  que  le  Parlement  voulût 
traiter  de  bonne  foi  par  des  personnes  bien  inten- 
tionnées et  qui  eussent  un  plein  et  'absolu  pouvoir  de 
leur  compagnie  de  terminer  les  affaires  :  sans  quoi  il 
ne  s'engageroit  jamais  en  aucune  conférence  avec 
eux.  M.  le  premier*  président,  qui  peut-être  avoit  fait 
naître  ce  bon  sentiment,  répondit  sans  hésiter  qu'il 
étoit  si  raisonnable  et  si  avantageux  à  toute  la  com- 
pagnie, qu'il  n*estimoit  pas  qu'il  ne  fût  fort  bien  reçu, 
mais  qu'il  supplioit  très  humblement  S.  A.  R.,  en  ce 
cas,  de  vouloir  faire  ouvrir  le  passage  des  vivres  dès 
le  premier  jour  de  la  conférence. 

Quelque  grande  que  fût  la  nécessité  dans  Paris,  et 
quelque  glorieuses  que  fussent  au  Parlement  les  pro- 
positions de  M.  le  duc  d'Orléans,  elles  n'y  furent  point 
reçues  comme  telles,  ni  acceptées  sans  peine.  Les 
frondeurs  s*y  opposèrent  d'abord  presque  tous  ouver- 
tement, en  sorte  que,  la  chose  ayant  été  mise  aux 
opinions  en  présence  de  M.  le  prince  de  Gonti  et  de 
quelques  ducs  et  pairs  qui  i'avoient  accompagné,  il 
fallut  premièrement  savoir  si  l'on  députeroit  et  quels 
seroient  les  députés,  et,  ensuite,  si  Ton  donneroit  un 
plein  pouvoir  aux  députés  de  résoudre  et  de  terminer 
d'eux-mêmes  toutes  les  affaires  sans  être  obligés  de 
revenir  à  Paris  pour  en  prendre  l'avis  du  reste  de  la 
compagnie^;  mais,  soit  que  l'heure  pressât,  soit  que 

1.  Mole  et  de  Mesmes  conférèrent  pendant  trois  heures  avec 
le  duc  d'Orléans  et  Gondé  le  premier  jour,  et  deux  heures  le 
lendemain  (Ormesson,  t.  I,  p.  692-693). 

2.  Ormesson  donne  plus  de  détails  que  Vallier  et  que 
Talon  sur  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  séance  tenue  par  le 
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quelqaes-uns  de  nos  grands  généraux  n'eussent  pas 
envie  de  remettre  sitôt  Fépée  dans  le  fourreau  et  de 
cesser  de  piller  le  bourgeois,  l'on  se  leva  assez  sou- 
dainement et  remit-on  la  délibération  incontinent 
après  dîner. 

Mais  à  peine  le  Parlement  étoit-il  rentré,  que  M.  le 
prince  de  Gonti  et  les  mêmes  ducs  et  pairs  du  matin 
envoyèrent  prier  la  compagnie  de  remettre  l'affaire 
au  lendemains  ce  qui  ne  leur  put  être  refusé,  quoique 
ce  fût  un  jour  de  dimanche;  mais  il  est  presque  in- 
croyable, et  il  est  vrai  pourtant  que  cent  ou  six  vingts 
personnes  de  néant  et  mal  intentionnées  eurent  l'au- 
dace de  se  trouver  précisément  au  lever  de  la  Ck)ur, 
et  de  crier  tout  haut  et  à  diverses  reprises  :  Point  de 
conférence/  Guerre/  Guerre!  Von  noua  veut  tromper^/ 

Parlement  le  samedi  matin  27  février,  à  la  suite  de  la  lecture 
de  la  réponse  royale.  Le  président  Le  Coigneux  et  le  duc  de 
Beaufort  essayèrent  d'en  exagérer  ce  qu'elle  avait  de  blessant 
pour  le  Parlement,  tandis  que  de  Mesmes  et  Mole  prouvèrent 
qu'à  Saint-Germain  «  la  disposition  étoit  entière  pour  l'accom- 
modement. »  Ormesson  ajoute  qu'il  fîit  fâché  de  voir  remettre 
la  délibération  après  midi,  parce  que  «  c'étoit  donner  le  temps 
aux  frondeurs  de  conférer  et  d'aviser  aux  moyens  d'éluder  la 
proposition  »  (t.  I,  p.  694-695).  Pour  tout  ce  qui  va  suivre,  Val- 
lier  est  extrêmement  bien  renseigné. 

1.  Gonti  alléguait  qu'il  était  las  «  pour  n'avoir  point  dormi 
la  nuit  de  devant  »  ;  ce  fîit  le  coadjuteur  qui  se  chargea  d'ap- 
porter cette  singulière  excuse.  Trois  jours  avant,  le  25  février, 
Gonti  faisait  dire  à  l'archiduc  de  se  presser  d'entrer  en  France, 
et  que  les  parlementaires  iraient  au-devant  de  lui  (Bibl.  nat., 
ms.  fr.  3844,  fol.  17  r^);  en  même  temps,  s'il  faut  en  croire 
Retz  (t.  II,  p.  292  et  suiv.],  le  frère  de  Gondé  négociait  en 
sous-main  avec  Saint-Germain,  par  l'intermédiaire  du  marquis 
de  Flamarens  et  de  la  Rochefoucauld. 

2.  Suivant  son  habitude,  Retz  s'attribue  l'honneur  d'avoir 
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Paroles  insolentes  et  dangereuses  et  qui  firent  conc 
voir  beaucoup  de  légitimes  appréhensions  à  tous  1 
gens  de  bien  que  l'on  ne  les  voulût  perdre,  très  bi< 
informés  qu'ils  étoient  que  tous  ces  coquins  avoient  é 
suscités  et  payés  par  les  généraux  afin  de  rompre  < 
coup  si  important  à  leur  repos  et  à  leur  salut. 

Ainsi,  M.  le  prince  de  Gonti  et  MM.  d'Elbeuf,  ( 
Beaufort,  le  coadjuteur  de  Paris  et  de  la  Motte  se  rej 
dirent-ils  au  Palais  le  dernier  jour  de  février,  d'assi 
bonne  heure,  afin  de  résoudre  si  l'on  accepteroit 
conférence  proposée  par  S.  A.  R.  Et  bien  qu'aucu 
d'eux  n'eût  intention  d'y  entendre,  non  pas  mén 
beaucoup  du  Parlement,  il  advint  toutefois,  par  je  r 
sais  quelle  fatalité,  que  l'affîiire  passa  tout  d'une  voi 
à  n'en  pas  perdre  l'occasion  :  de  sorte  que,  sur-l< 
champ,  furent  nommés  pour  députés  à  la  confèrent 
M.  le  premier  président,  MM.  de  Mesmes,  Le  Goigneu 
et  de  Nesmond^  présidents  au  mortier  ;  M.  Briçonne 
maître  des  requêtes';  MM.  Ménardeau-Ghampré  et  c 

calmé  la  populace  surexcitée  :  a  Nous  eûmes  de  la  pein 
M.  de  Beaufort  et  moi,  à  retenir  le  peuple  qui  vouloit  entn 
dans  la  Grand'Chambre  et  qui  menaçoit  les  députés  de  les  jet< 
dans  la  rivière,  en  criant  qu'ils  les  trahissoient  et  qu'ils  avoiei 
eu  des  conférences  avec  Mazarin  »  (t.  Il,  p.  298). 

1.  François-Théodore  de  Nesmond,  seigneur  de  Saint-Dizan 
d'abord  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  puis  maître  d( 
requêtes  le  10  décembre  1624  et  président  à  mortier  le  20  d< 
cembre  1636  au  parlement  de  Paris,  surintendant  de  la  maiso 
du  prince  de  Condé,  mort  le  25  novembre  1664. 

2.  Guillaume  Briçonnet,  seigneur  de  Levé  ville,  conseiller  a 
Parlement  le  19  mai  1635,  mattre  des  requêtes  en  décembi 
1641,  puis  président  au  Grand  Conseil,  mort  le  3  février  167^ 
Il  n'est  pas  nommé  par  Ormesson  et  Dubuisson-Aubenay  parn 
les  délégués  désignés  par  le  Parlement;  il  prit  part  cependai 
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LoDgueil,  conseillers  de  la  Grand'Ghambre  ;  de  la  Nauve, 
de  la  première  des  Enquêtes^  ;  Le  Gocq,  sieur  de  Cor- 
beville,  de  la  deuxième  ;  Bitault,  sieur  de  Ghizey,  de  la 
troisième  ;  le  président  Viole,  de  la  quatrième,  et  Pal- 
luauy  de  la  cinquième.  M.  Le  Fèvre  le  fut  pour  les 
deux  chambres  des  Requêtes  du  Palais. 

Et  parce  que  cette  délibération  se  fit  du  commun 
consentement  de  toute  la  compagnie,  sans  qu'aucun 
osât  y  apporter  le  moindre  obstacle  du  monde,  Ton 
en  référa  la  cause  principale  à  ce  grand  bruit  et  à 
cette  rumeur  tout  à  fait  insolente  et  séditieuse  qui 
avoit  été  excitée  le  jour  précédent,  et  qui  fut  redoublée 
à  l'entrée  de  la  Gour  par  un  nombre  infini  de  menu 
peuple,  et  même  par  quelques  bourgeois  assez  bien 
vêtus,  qui  avoient  emprunté  ou  loué  des  habits  à  la 
friperie  à  cet  effet,  et  qui  ne  craignirent  point  de  dii^e 
tout  haut,  les  uns  qu'ils  étoient  trompés  par  les  dépu- 
tés, et  notamment  par  les  deux  présidents  qui  avoient 
été  à  Saint-Germain,  par  le  conseiller  Longueil  et  par 
le  président  Viole,  et  que,  pour  s'en  garantir,  il  se  fal- 
loit  jeter  sur  tout  le  Parlement  et  le  faire  périr;  les 
autres,  voyant  passer  M.  d'Elbeuf,  crièrent  après  lui 
et  l'accusèrent  en  face  de  les  avoir  trompés,  ainsi 
qu'avoient  fait  tous  les  autres  généraux,  pour  n'avoir 
pas  tenu  leurs  troupes  complètes  sur  le  pied  de  l'ar- 
gent qu'ils  avoient  touché  de  la  ville,  ni  ouvert  le 
moindre  passage  aux  vivres,  c  Que  l'on  nous  mène  à 

aux  conférences  de  Rueil.  «  Ce  sont  tous  ou  frondeurs  ou  pas- 
sionnés parlementaires,  d  ajoute  Dubuisson  (t.  I,  p.  183)  en  par- 
iant de  la  délégation. 

1.  Charles- Anne  de  la  Nauve,  d'abord  conseiller  au  Grand 
Conseil,  reçu  conseiller  au  Parlement  le  17  juin  1625. 
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Saint-Germain  pour  combattre  nos  ennemis,  disoieni 
ils,  ou  que  l'on  nous  baille  du  pain  !  »  Enfin,  la  plu 
grande  partie  se  plaignoit  des  partisans  et  maltôtier 
et  vouloit  aller  les  assommer  et  piller  leurs  maisons 
mais,  comme  cela  étoit  de  trop  grande  conséquence 
et  que  ces  enragés  eussent  pu  passer  de  celle-là  e 
quelques  autres,  et  ensuite  à  tout  le  reste,  l'on  fu 
obligé  de  faire  fermer  les  portes  du  Palais  et  de  le 
faire  garder  par  quelques  compagnies  bourgeoises 
tandis  que  toutes  les  autres  étoient  sous  les  arme 
dans  leurs  quartiers,  de  crainte  que  le  tumulte  ne  pas 
sàt  plus  avant^.  Mais,  à  la  levée  de  la  Ck)ur,  et  lorsqu 
l'on  sut  au  vrai  ce  qu'elle  avoit  arrêté  et  que  tout  d 
bon  elle  vouloit  entendre  à  quelque  favorable  accom 
modement  avec  MM.  les  ministres,  toutes  ces  vaine 
appréhensions  et  ces  craintes  recherchées  furent  ej 
un  moment  converties  en  des  réjouissances  publique 
et  en  des  sentiments  si  agréables,  qu'ils  ne  se  peuven 
exprimer. 

Ce  qui  donna  lieu  à  cette  populace  ignorante  de  s* 
plaindre  ainsi  hautement  de  M.  le  premier  présiden 
et  de  M.  de  Mesmes  fut  que,  après  avoir  été  entendu 
publiquement  par  la  Reine,  ils  avoient,  seuls  et  en  par 
ticulier,  conféré  avec  MM.  les  princes  et  avec  M.  le  car 
dinal  Mazarin,  dont  les  autres  députés  n'a  voient  pa 

1.  Sur  ces  mouvements  de  la  populace,  et  en  particulier  su 
les  dangers  que  coururent  le  28  février  le  premier  présiden 
et  M.  de  Mesmes,  voyez  Ormesson,  Dubuisson-Aubenay  € 
RetZy  loc.  cit.  Ce  dernier  avoue  qu'un  capitaine  des  gardes  d 
duc  d'Elbeuf  avait  soudoyé  des  garçons  de  boutique  de  la  ru 
Saint-Antoine  pour  provoquer  une  émeute  au  Palais  (t.  II 
p.  305). 
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été  trop  satisfaits'' ,  vu  mèmement  que  ce  dernier  avoit 
été  déclaré  criminel  de  lèse-majesté  et  ennemi  de 
l'État  par  arrêt  de  toute  la  compagnie  :  à  quoi  l'on 
ajoutoit  que  lesdits  sieurs  députés  n'auroient  pas  dû  se 
charger  de  l'écrit  qui  leur  avoit  été  donné,  contenant 
les  volontés  et  la  réponse  du  Roi  sur  le  sujet  de  leur 
députation,  qui  n'étoit  autre  chose  en  effet,  disoientr 
ils,  qu'une  diffamation  du  Parlement  et  des  reproches 
sanglants  de  sa  désobéissance  et  de  sa  mauvaise  con- 
duite. Aussi  s'en  fallut- il  bien  peu  que  les  termes 
injurieux  dont  il  étoit  rempli  ne  portassent  les  affaires 
dans  les  dernières  extrémités  et  n'empêchassent  entiè- 
rement la  délibération  ;  mais  M.  le  président  Le  Goi- 
gneux  trouva  un  expédient  bien  à  propos  pour  adou- 
cir les  esprits  de  ceux  qui  les  avoient  toujours  portés 
à  la  rupture,  qui  fut  que,  sans  avoir  égard  audit  écrit 
(que  M.  le  premier  président  se  chargea  personnelle- 
ment de  faire  retirer  tout  à  fait,  ou  du  moins  de  le 
faire  réformer  en  termes  plus  doux),  il  seroit  passé 
outre  à  ladite  délibération,  ainsi  qu'il  fut  fait  heureu- 
sement pour  le  repos  de  toute  la  ville,  et  particulière- 
ment des  riches,  qui  n'avoient  tantôt  plus  de  moyen  de 
se  mettre  à  couvert  de  l'insolence  et  de  la  misère  des 
pauvres,  tant  elle  étoit  grande  et  insupportable. 

Cependant,  l'on  avoit  eu  avis  que  la  ville  et  le  châ- 
teau de  Brie-Gomte-Robert  étoient  entre  les  mains  du 
comte  de  Grancey  dès  le  27*  février,  après  deux  jours 

1.  Mole  et  de  Mesmes  établirent  an  contraire,  à  la  séance  du 
28,  qu'ils  n'avaient  conféré  à  part  avec  les  princes  à  Saint-Ger- 
main qu'avec  l'approbation  de  leurs  collègues  de  la  délégation 
(Ormesson,  t.  I^  p.  696). 
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de  siège  seulement  S  et  que  le  capitaine  Boui^ogn 
qui  en  avoit  entrepris  la  défense,  s*en  étoit  assez  m 
acquitté. 

L'on  eut  aussi  nouvelles  que  M.  le  maréchal  c 
Rantzau  avoit  été  arrêté  prisonnier  par  M.  de  Yilh 
quier,  capitaine  des  gardes,  en  mettant  pied  à  terre 
Saint-Germain^n-Laye,  où  il  s'étoit  rendu  enfin  * 
après  plusieurs  ordres  de  Leurs  Majestés,  qui  n*est 
moient  pas  que  Dunkerque  fût  en  sûreté  entre  l( 
mains  de  cet  étranger,  que  Ton  disoit  (avec  peu  d 
certitude)  avoir  eu  quelques  secrètes  intelligences  ave 
les  Espagnols  pour  remettre  cette  importante  place  e 
leur  disposition^.  Il  fut  interrogé  le  même  jour  pa 

1.  Le  siège  de  Brie-Comte-Robert  dura  trois  jours;  la  gai 
nison  comprenait  800  hommes  (Dubuisson-Aubenay,  t. 
p.  180).  Le  sieur  de  Bourgogne  était  auparavant  lieutenani 
colonel  du  régiment  de  la  Reine;  il  était  passé  au  régiment  d 
Vitry  comme  capitaine.  Après  sa  capitulation,  il  eût  été  tu< 
sans  les  officiers  du  régiment  de  Picardie,  qui  Taccompagnèrei 
jusqu'à  Charenton. 

2.  Sur  l'arrestation  du  maréchal  de  Rantzau,  voyez  Monglal 
p.  211,  et  M"»«  de  Motteville,  p.  373-374.  Cette  dernière  cro 
à  la  culpabilité  du  maréchal  ;  Vallier,  on  le  voit,  n'est  pas  d 
même  avis.  Rantzau  fut  enfermé  à  Vincennes,  où  il  resta  jus 
qu'en  1650.  Ce  fut  le  gouverneur  d'Ypres,  Palluau,  qui  fi 
chargé  d'attirer  Rantzau  à  la  cour,  en  lui  insinuant  qu'on  vou 
lait  l'opposer  au  prince  de  Condé  et  lui  confier  la  direction  de 
opérations  militaires  contre  Paris.  Dans  une  lettre  à  Servie 
(Chéruel,  Minorité,  t.  III,  p.  196),  Lionne  a  tout  l'air  de  croir 
à  la  trahison  du  maréchal  :  «  Le  maréchal  de  Rantzau,  écrit-il 
traitoit  avec  les  Espagnols  pour  leur  remettre  Dunkerque 
Bourbourg,  Fumes,  Bergues  et  Mardick,  et  par  conséquec 
Ypres,  qui  se  fût  trouvé  coupé,  moyennant  une  somme  d 
quatre  ou  cinq  cent  mille  écus  consignés  dans  la  banque  d 
Hollande.  » 
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M.  le  chancelier,  qui  trouva  peu  d'apparence  aux 
soupçons  que  Ton  a  voit  donnés  à  la  Reine  de  la  fidé- 
lité de  cet  officier  de  la  couronne. 

Les  frondeurs,  ne  pouvant  souffrir  une  si  bonne  dis- 
position à  la  paix,  ni  s'y  opposer  plus  longtemps  tout 
ouvertement,  firent  courir  divers  imprimés  scanda- 
leux et  criminels  parmi  le  peuple,  afin  de  l'irriter 
davantage  contre  les  ministres  et  le  jeter  sans  res- 
source dans  le  dernier  aveuglement.  Ils  furent  en  si 
grand  nombre  durant  tous  nos  désordres,  qu'aucun 
jour  ne  se  passa  qu'il  n'en  vit  sortir  cinq  ou  six  au 
moins  de  dessous  la  presse,  mais  si  méchants  et  abo- 
minables po^r  la  plupart,  que  l'enfer  eût  eu  bien  de  la 
peine  d'en  produire  de  semblables.  Je  me  contenterai 
de  rapporter  celui  de  tous  qui  m'a  paru  le  plus  modéré 
et  qui  fut  débité  sur  la  fin  de  ce  mois  de  février  sous 
le  titre  de  la  Vérité  reconnue  au  les  Intrigues  de  Saint- 
Germain.  La  diction  en  est  si  belle  et  l'expression  si 
nette,  qu'il  est  aisé  d'en  présumer  l'auteur,  et  qu'aucun 
autre  qu'un  grand  prélat  ne  peut  s'en  attribuer  l'hon- 
neur ou  le  blâme;  le  voici ^  : 

C'est  la  coutume  des  méchants  ministres  d'État,  de  ces  pestes 
nées  à  la  ruine  du  genre  humain,  de  ces  monstres  que  Ton 

1.  Ce  pamphlet,  dont  Vallier  attribue  clairement  la  paternité 
au  cardinal  de  Retz,  —  attribution  confirmée  par  la  clef  qui 
termine  le  ms.  fr.  10277,  —  fut  imprimé  à  Paris,  chez  Amould 
Gottinet  (1649,  8  p.).  11  n'est  pas  publié  dans  le  Choix  de 
Mazarinades  de  Moreau,  mais  simplement  indiqué  dans  la 
Bibliographie  des  Mazarinades,  t.  III,  n®  4000,  p.  259;  les 
éditeurs  des  Œuvres  de  Retz  ne  Font  pas  davantage  publié 
parmi  les  pamphlets  reconnus  pour  être  dus  à  la  plume  du 
coadjuteur.  On  fit  paraître  une   Réfutation  ou  censure  des 
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devroit  étouffer  dans  le  berceau,  si,  par  quelque  science  c 
Tavenir,  on  pou  voit  prévoir  leur  tyrannie;  c'est  l'art  impie  < 
funeste  de  ces  effroyables  fléaux  de  la  nature  de  couvrir  leui 
abominables  desseins  de  belles  et  précieuses  apparences  et  d'in 
poser  à  la  crédulité  des  peuples  par  la  foi,  la  Justice  et  la  piété 
véritables  atbées,  qui  profanent  impudemment  le  nom  de  Die 
et  celui  des  rois  et,  bien  loin  de  se  dévouer  à  leur  service,  le 
font,  par  un  horrible  renversement  de  tout  ordre,  servir  à  lev 
ambition,  à  leur  avarice  et  à  leur  vengeance. 

Tout  ce  qu'on  fait  maintenant  à  Saint-Germain  porte  le  noi 
de  l'autorité  royale  :  ce  n'est  que  pour  réparer,  disent-ils,  l'in 
Jure  fkite  à  la  personne  du  prince,  ce  n'est  que  pour  satisfait 
à  la  régence  blessée  et  raffermir  le  trône  ébranlé  par  Tattents 
des  factieux.  Gomme  si  l'autorité  du  Roi  n'étoit  pas  plus  violé 
par  Tabandonnement  de  la  Catalogne  et  de  nos  autres  alliés 
par  le  désespoir  des  peuples  françois,  qu'on  oblige  à  se  révolte 
de  toutes  parts  et  qu'on  accoutume  à  ne  rien  payer,  parla  jonc 
tion  des  parlements,  réduits  à  repousser  la  violence,  laqueil 
étoit  sur  le  point  de  les  opprimer  !  Ou  comme  si  c'étoit  le  pre 
mieretleplus  auguste  sénat  du  royaume  lequel  eût  contrevent 
à  la  déclaration  par  lui-même  vérifiée,  appelé  les  Allemands  e 
les  Polonois  des  extrémités  du  monde  pour  n'éteindre  l'embra 
sèment  de  la  France  que  par  notre  sang,  et,  sur  des  terreur 
paniques,  enlevé  la  personne  du  Roi  de  sa  ville  capitale  pou 
démembrer  ses  États  en  autant  de  principautés  quMl  y  a  d 
gouvernements  et  de  prétentions  illégitimes  1  G^est  ce  qui  n 
peut  passer  dans  un  esprit  raisonnable  que  pour  chimère  e 
illusion. 

L'enlèvement  de  la  personne  du  Roi  (car  il  faut  dire  les  véri 
tables  causes  de  tout),  et  ce  qui  s'est  passé  depuis,  est  le  coup  d 
désespoir  d'un  ministre  épouvanté  par  l'image  de  ses  crimes 
dont  la  Justice  du  Parlement  lui  faisoit  appréhender  la  punition 
c'est  le  transport  d'un  homme  éperdu,  de  qui  le  seul  espoir  é 

libelles  intitulés  «  Requête  civile  Ji  et  a  la  Vérité  reconnue  »  (ibid. 
n*  3072).  Les  pamphlets  de  ce  genre  abondèrent  surtout  dan 
la  période  du  4  au  30  mars  (ibid,,  p.  310-315,  et  Choix  d 
Mazarinades,  t.  I,  p.  280-479). 
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salut  est  de  n*en  point  espérer;  c'est  la  résolution  précipitée 
d^un  esprit  timide  et  cruel,  qui  veut  exercer  ses  vengeances  par 
ce  prince  vaillant  et  redoutable,  qu'il  a  tâché  tant  de  fois  de 
sacrifier  à  ses  lâches  et  ambitieuses  frayeurs,  et  qui  se  pique 
aujourd'hui  d'une  fausse  générosité  et  d^une  bravoure  de  che- 
valier errant  pour  se  perdre  avec  TËtat  :  ce  que  ce  fourbe  trouve 
bien  plus  à  propos,  que  d'exposer  Son  Éminence  à  la  sévérité 
des  lois  ou  de  souflïrir  des  règlements  incompatibles  avec  son 
insatiable  avidité.  Autrement,  il  y  auroit  longtemps  quMl  se 
seroit  retiré  des  affaires  après  une  protestation  authentique  à  la 
cour,  et  qui  eût  été  de  bonne  grâce,  soit  qu'il  Teût  faite  de  vive 
voix,  ou  par  écrit,  de  ne  pouvoir  consentir  à  la  désolation  de  la 
France,  à  laquelle  11  est  obligé  d'une  si  éminente  fortune  et 
redevable  de  toute  sa  pompe. 

L^intérét  de  Monsieur  le  Prince  est  de  se  jouer  du  favori,  se 
rendre  tyran  du  tyran  même,  et,  à  la  faveur  de  son  ministère, 
obtenir  partout  la  première  place,  ce  qui  ne  pourroit  être  s'il  ne 
soutenoit  cette  idole  chancelante,  dont  la  chute  mettroit  sans 
doute  les  aflkires  en  d^autres  mains.  Je  n'ignore  pas  ce  que  l'on 
allègue,  que  c'est  pour  tenir  parole  à  la  Reine  que  ce  grand 
prince  épouse  si  chaudement  ce  parti  après  avoir  été  caution 
auprès  de  Sa  Majesté  pour  le  Parlement,  lequel  avoit  limité 
toutes  ses  prétentions  à  ce  que  la  déclaration  du  Roi  fiit  exécu- 
tée; mais  il  est  aisé  de  voir  que  ce  n'est  qu'un  faux  prétexte  et 
une  lumière  trompeuse  pour  éblouir  les  yeux  du  vulgaire.  Car 
peut-on  ignorer  que  S.  A.,  au  lieu  d'être  offensée  par  le  Parle- 
ment, a  dû  s'offenser  contre  le  ministre  qui,  par  ses  fourberies, 
a  tant  de  fois  violé  la  parole  du  Roi  et  des  princes,  par  lesquels 
il  a  fait  assurer  tant  de  choses  qu'il  n'étoit  pas  résolu  de  tenir  : 
témoin  ce  qu'on  vouloit  ftiire  vérifier  à  la  Chambre  des  comptes 
et  à  la  Cour  des  aides,  quoiqu^on  Tait  retiré  depuis;  témoin  les 
tailles  mises  en  parti  contre  la  foi  publiquement  donnée;  témoin 
la  cruelle  espérance,  que  plusieurs  avoient  conçue,  de  tirer  ce  qui 
restoit  de  sang  au  peuple  par  le  moyen  des  nouveaux  prêts  : 
toutes  infractions  que  S.  A.  n^a  pu  ignorer,  non  plus  que  le 
transport  des  trésors  de  la  France  en  Italie  et  le  prix  immense 
des  pierreries  de  Mazarin,  achetées  par  toute  T  Europe  de  la 
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plus  pure  substance  de  TÉtat?  Le  prince  n'est  donc  pas  persua 
par  la  justice  de  la  cause,  et  Dieu  veuille  qu'une  ombre  de  g( 
vernement,  qu'il  a  par  dépendance  d'un  étranger,  et  quMl  poi 
roit  avoir  par  lui-même,  ne  lui  fasse  pas  davantage  renon< 
aux  intérêts  de  ses  parents  et  à  ceux  de  son  sang  et  de  sa  m( 
son,  qu'il  vient  nouvellement  d'immoler  à  l'impitoyable  fortu 
d'un  Sicilien  I 

Le  dessein  de  l'abbé  de  la  Rivière,  en  faisant  sortir  son  mail 
par  cette  fausse  crainte  qu^autrement  Monsieur  le  Prince  go 
verneroit  tout  et  conduiroit  le  Roi  et  la  Reine  où  il  lui  plairo 
c'est  de  mettre  toute  la  France  en  une  rupture  ouverte  avec 
cardinal,  lequel,  venant  à  succomber,  lui  laisse  l'entrée  libre 
ministère  sous  Taulorité  de  l'oncle  du  Roi. 

Le  duc  d^Orléans,  qui  est  dans  une  expérience  consommée 
la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune,  et  à  la  vivacité  de  Tesp 
duquel  il  ne  manque  rien  que  de  vouloir  effectivement  ce  qu 
veut,  ce  héros  de  Gravelines  croit  faire  beaucoup  contre  cel 
de  Dunkerque  en  ne  faisant  rien,  et  que,  demeurant  en  pu! 
sance  de  s'entremettre  de  la  paix  quand  il  lui  plaira,  avec 
bénédiction  de  tout  le  monde,  il  charge  Monsieur  le  Prince  < 
toute  la  haine  et  de  toute  la  malédiction  de  cette  guerre. 

Les  harpies  du  Conseil,  qui,  contre  le  serment  qu'ils  prête 
quand  ils  sont  faits  conseillers  d'État,  cabalent  avec  les  pari 
sans,  leur  fournissent  Pargent  pour  faire  leurs  avances  et  tire 
usure  de  la  protection  qu'ils  leur  donnent,  aiment  mieux  coi 
sentir  au  bouleversement  de  l'État  qu'au  retranchement  ( 
leurs  gains  infâmes,  dont  ils  ont  tà\t  leur  plus  grand  fonds 
qu^ils  comptent  entre  les  revenus  de  leurs  terres  et  de  leu 
charges.  L'Évangile  leur  est  suspect,  quand  les  prélats  s'< 
servent  auprès  de  la  Reine  pour  représenter  les  misères  publique 
et  la  première  instruction  qu'ils  donnent  à  ceux  qui  abordei 
Sa  Majesté  est  que,  afin  de  bien  faire  leur  cour,  il  ne  faut  puîi 
parler  en  quelque  façon  que  ce  soit  du  soulagement  du  peupl 
N'arrivera-t-il  jamais  qu'on  leur  fasse  souffrir  avec  justice  h 
maux  qu'ils  ont  faits  injustement  à  tant  de  milliers  drames  afO 
gées?  Gonfisquera-t-on  pomt  leurs  immenses  richesses  au  Rc 
réunissant  leurs  biens  à  son  domaine,  lequel  a  été  tant  de  fo 
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si  l&chement  et  cruellement  vendu  et  acheté  par  ces  voleurs 
publics  de  Sa  Majesté  et  de  son  royaume  ? 

Pour  la  Reine,  quoique  maintenant  elle  semble  sourde  à  la 
voix  de  tant  de  sang  épandu  qui  demande  vengeance  au  Giel  et 
qui  en  sera  écoutée,  il  faut  croire  que  c'est  une  bonne  princesse, 
abusée  par  les  illusions  de  ceux  qui,  depuis  quelque  temps,  se 
sont  rendus  protecteurs  de  la  magie  en  faisant  jeter  au  feu 
toutes  les  charges  qui  convainquoient  leurs  complices  :  ce  que 
toute  la  Normandie  sachant.  Il  seroit  superflu  de  s'en  expliquer 
davantage.  Car,  de  penser  que  la  Reine,  pour  être  Espagnole  et 
pour  avoir  un  ministre  sicilien,  ait  afTecté  des  mécontentements 
exprès,  à  dessein  d'exciter  une  guerre  civile  en  France  et  don- 
ner par  là  lieu  à  TEspagne  de  se  racquitter  de  ses  pertes,  ce 
seroit  accuser  d'une  malice  trop  noire  la  meilleure  princesse  du 
monde,  comme  il  est  bien  plus  raisonnable  de  croire  qu'elle  ait 
été  surprise  par  le  zèle  apparent  et  les  fausses  raisons  de  ses 
ministres  pour  déclarer  la  guerre  à  Paris,  que  non  pas  de  s'ima- 
giner que  cette  grande  Reine,  épouvantée  de  la  mauvaise  for- 
tune de  la  Reine,  sa  belle-mère  * ,  ait  voulu  chercher  un  asile 
en  Espagne  pour  la  désolation  de  la  France  et  par  les  conditions 
honteuses  d'une  paix  infâme,  que  Ton  dit  qu'elle  veut  traiter. 
Certainement,  ces  soupçons  injurieux  combattent  le  sang  et  la 
nature,  qui  Uent  si  étroitement  la  mère  aux  enfants  :  outre  que, 
sans  descendre  par  trahison  du  trône  où  nos  vœux  l'ont  élevée, 
la  Reine  peut  subsister  glorieusement  et  se  rendre,  avec  l'ap- 
plaudissement de  tous  les  peuples,  la  médiatrice  de  son  flrère  et 
de  son  flls,  l'ange  tutélaire  de  la  France  et  la  déité  visible  de 
cet  État. 

liARS. 

Toutes  ces  atroces  médisances  et  toutes  ces  noires 
invectives  n'avoient  pas  empêché  Messieurs  les  gens  du 
Roi  de  sortir  de  Paris  le  2*  de  ce  mois  et  de  porter  à 

1.  Marie  de  Médicis. 

17 
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Leurs  Majestés  le  dernier  arrêt  du  Parlement,  conte 
nant  le  nom  des  députés  qui,  sous  leur  bon  plaisii 
avoient  été  nommés  de  sa  part  pour  assister  à  1 
conférence  proposée  par  M.  le  duc  d'Orléans  ^  I 
eurent  aussi  ordre  exprès  de  savoir  de  la  Reine  1 
lieu  qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner  pour  un 
action  si  importante  :  elle  eût  bien  désiré  que  c'ei 
été  à  Saint-Germain  ;  mais,  comme  il  étoit  un  peu  tro 
éloigné  de  Paris,  que  les  esprits  étoient  encore  u 
peu  trop  aigris  de  part  et  d'autre  et  le  logement  tro 
serré,  le  château  de  Rueil  (pour  se  rencontrer  à  mo 
tié  chemin)  fut  jugé  plus  conunode  et  préparé  à  a 
effet. 

Cependant,  Messieurs  de  la  Chambre  des  comptes 
de  la  Cour  des  aides  et  de  la  Ville  avoient  été  averti 
par  le  greffier  du  Parlement  de  nommer  aussi  que! 
ques-uns  de  leurs  corps  pour  assister  à  ladite  conf^ 
rence^  :  ceux  de  la  Chambre  furent  MM.  Nicola] 

1.  Voyez  dans  Mole,  t.  m,  p.  362-363,  la  lettre  écrite  I 
1*'  mars  à  Le  Tellier  par  les  gens  du  roi  pour  se  faire  dél 
vrer  les  passeports  nécessaires  à  leur  voyage  à  Saint-Gei 
main  ;  le  récit  de  ce  voyage  est  donné  tout  au  long  par  Taloi 
p.  344-345. 

2.  Le  Parlement  invita  les  autres  cours  à  députer  deux  coi 
seillers  ou  présidents  de  chaque  corps.  La  Chambre  d< 
comptes  voulait  avoir  six  représentants,  le  Grand  Conseil  et 
Cour  des  aides  quatre  chacun,  de  façon  à  égaler  ou  dépassa 
en  nombre  la  députation  du  Parlement;  mais  celui-ci  s*y  oppo: 
et  la  Chambre  des  comptes  ne  députa  que  deux  maître 
MM.  de  Paris*  et  L'Escuyer,  auxquels  on  autorisa  le  premii 
président  Nicolay  à  se  joindre  pour  a  sa  qualité  et  le  méri 
particulier  de  sa  personne  »  (A.  de  Boislisle,  Histoire  de 
maison  de  Nicolay  y  Pièces  justificatives,  t.  U,  p.  433). 
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premier  président^,  de  Pâris^,  et  L'Escuyer^,  maîtres 
des  comptes;  ceux  des  Aides,  MM.  Âmelot,  premier 
président^,  de  Brageloagne  et  Quatrehommes,  con- 
seillers^; ceux  de  l'Hôtel  de  ville,  les  sieurs  Fournier 
et  Héliot,  anciens  échevins,  et  Barthélémy,  conseiller 
de  ville  ^. 

Quelque  promesse  qu'eût  faite  M.  de  Longueville 
au  parlement  de  Paris,  avant  que  de  partir  pour  s'en 
aller  en  Normandie,  d'employer  tout  son  bien,  son 
crédit,  son  sang  même  et  celui  de  tous  ses  amis  pour 
le  tirer  de  l'oppression  où  il  étoit  réduit  par  la  tyran- 
nie, disoit-il,  du  cardinal  Mazarin,  qu'il  eût  confirmé 

1.  Antoine  II  Nicolay,  né  à  Paris  le  26  janvier  1590,  mort  le 
19  mars  1656,  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  puis  à 
celui  de  Paris,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 
en  survivance  le  28  janvier  1619,  entré  en  fonctions  le  3  juin 
1624  à  la  mort  de  son  père  Jean  II  Nicolay. 

2.  Nicolas  de  Paris,  reçu  maître  des  comptes  le  19  août  1613, 
en  exercice  jusqu'en  1651. 

3.  François  L*Escuyer,  reçu  maître  des  comptes  le  10  juin 
1626,  mort  en  exercice  le  23  janvier  1688. 

4.  Jacques  Amelot,  seigneur  de  Beaulieu,  marquis  de  Mau- 
regard-Amelot  et  du  Mesnil-Madame-Rance,  premier  président 
de  la  Cour  des  aides  depuis  1643,  mort  le  29  février  1668. 

5.  Louis  Quatrehommes ,  nommé  conseiller  des  Aides  le 
28  avril  1631,  reçu  le  22  novembre  suivant  (Arch.  nat.,  Z^* 
555). 

6.  L'Hôtel  de  ville  avait  d'abord  désigné  pour  le  représenter 
à  Rueil  le  prévôt  des  marchands,  Fournier,  premier  échevin, 
Perrot,  président  des  Enquêtes,  et  Le  Vieux,  conseiller  de 
ville;  le  prévôt  des  marchands  et  Perrot  s'étant  excusés,  on 
restreignit  à  trois  le  nombre  des  délégués,  qui  furent  MM.  Four- 
nier, Héllot  et  Barthélémy  d'Oinville  (Registres  de  t Hôtel  de 
ville,  t.  I,  p.  281  et  286).  Ce  dernier,  Antoine  Barthélémy, 
était  un  ancien  maître  des  comptes,  resté  en  fonctions  jus- 
qu'en 1642. 
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ces  belles  protestations  par  quantité  de  lettres  écrite 
de  sa  main  à  cette  grande  et  illustre  compagnie,  e 
rassurant  qu'il  partiroit  de  jour  en  jour  et  se  mettro 
en  marche,  à  cet  effet  qu'il  eût  pris  tous  les  denier 
du  Roi  dans  toute  l'étendue  de  son  gouvernement  ( 
vendu  le  sel  qui  étoit  dans  les  greniers  pour  la  moiti 
de  ce  qu'il  valoit,  afin  d'en  avoir  plus  tôt  de  l'ai^ei 
comptant  pour  la  levée  et  la  subsistance  de  se 
troupes,  qu'en  effet  il  en  eût  mis  sur  pied  un  nombr 
assez'  considérable  ^  et  fût  en  état  d'exécuter  ce  qu' 
avoit  promis  s'il  eût  été  moins  retenu  ou  plus  basai 
deux,  il  se  tint  si  bien  renfermé  dans  Rouen  av( 
toute  sa  soldatesque,  que,  quelque  peine  que  pr 
M.  le  comte  d'Harcourt  pour  le  faire  sortir,  il  ne  li 
fut  pas  possible  de  l'y  obUger,  non  pas  même  c 
s'éloignant  du  lieu  où  il  se  tenoit  si  bien  à  couver 
sinon  une  seule  fois,  que  ce  duc  s'avança  enfin  jusque 
à  moitié  chemin  de  la  Bouille  ^  et  s'en  retourna  toi 
court  dans  Rouen,  sur  l'avis  qu'il  eut  que  ce  corn 
lui  venoit  fondre  sur  les  bras  avec  les  quatre  ou  cii 
cents  maîtres  seulement  qu'il  avoit  pour  lors  aupr 
de  lui  et  qui  prirent  ensuite  Quillebœuf ^  et  Pont-Aud 

1.  Le  duc  de  Longueville  avait  réussi  à  réunir  2,800  homm 
de  pied  et  1^300  cavaliers,  mais  commandés  par  des  chefs  qi 
tels  qu'Auzouville,  «  entendoient  civilement  bien  la  guerre  » 
dont  Saint-Évremond,  dans  sa  Retraite  de  M.  le  duc  de  Lo 
gueville  en  Normandicy  a  tracé  d'amusantes  caricatures. 

2.  La  Bouille,  Seine-Inférieure,  à  18  kilomètres  de  Roue 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Sur  a  la  grande  occasion  de 
Bouille,  »  autrement  dite  Guerre  des  Moulineaux^  cf.  FJ 
quet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie^  t.  Y,  p.  321-324 

3.  La  prise  de  Quillebœuf  par  les  troupes  royales  précéda 
journée  de  la  Bouille. 
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mer,  sans  aucune  crainte  de  M.  le  gouverneur  de  la 
province,  qui  n'en  étoit  qu*à  douze  petites  lieues. 

Le  même  jour,  8*  mars,  Ton  fit  lecture  en  plein 
Parlement  (bien  que  M.  le  premier  président  n'y  fût 
pas  à  cause  de  quelque  légère  indisposition)  d'une 
lettre  de  M.  le  duc  d'Orléans,  accompagnée  d'une 
autre  de  Monsieur  le  Prince,  par  lesquelles  ils  man- 
doient  à  la  compagnie  qu'ils  avoient  reçu  avec  grande 
joie  la  nouvelle  de  sa  députation  pour  la  conférence, 
et  l'assuroient  que,  aussitôt  quelle  seroit  entamée, 
l'on  ne  manqueroit  pas  d'ouvrir  les  passages  des 
vivres  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  :  sur  quoi  les 
frondeurs  ayant  pris  occasion  d'exciter  un  très  grand 
bruit,  le  président  Gharton  parut  des  plus  échauffés  et 
répéta  plusieurs  fois  ces  mots  qu'on  les  vouloit  trom- 
per, puisque,  au  lieu  de  faire  l'ouverture  des  passages 
des  vivres  dès  le  jour  de  la  députation,  ainsi  que 
M.  le  premier  président  en  avoit  assuré  la  compagnie, 
l'on  la  vouloit  différer  jusques  au  commencement  de 
la  conférence,  interpellant  avec  beaucoup  de  véhé- 
mence M.  le  président  de  Mesmes  de  déclarer  s'il 
n'étoit  pas  ainsi;  lequel,  prenant  la  parole,  dit  qu'il 
ne  pensoit  pas  que  MM.  les  princes  eussent  rien  pro- 
mis avant  le  premier  jour  de  la  conférence.  Et,  parce 
que  ledit  sieur  Gharton  insistoit  toujours  et  soutenoit 
encore  avec  plus  de  chaleur  que  ce  qu'il  avoit  avancé 
étoit  véritable,  M.  de  Ghamplàtreux  ^  fut  député  vers 

1.  Jean-Édouard  Mole,  seigneur  de  Champlâtreux,  conseil- 
ler d'honneur  au  parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes 
depuis  1643,  devint  en  1657  président  à  mortier  et  mourut  en 
1682.  —  D'après  le  Journal  du  Parlement  (p.  335)  et  Ormes- 
son  (t.  I,  p.  699],  ce  fut  le  conseiller  Longueil  qui  fut  envoyé 
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M.  le  premier  président,  son  père,  pour  savoir  d( 
lui-même  œ  qu'il  avoit  rapporté  à  la  compagnie  de 
Tentretien  particulier  qu'il  avoit  eu  avec  lliM.  les 
princes  et  ce  qu'ils  lui  avoient  promis  touchant  l'ou- 
verture des  vivres.  Sa  réponse  fut  qu'il  étoit  vrai  que 
Leurs  Altesses  lui  avoient  donné  parole  de  faire  ouvrîi 
lesdits  passages  dès  aussitôt  que  la  députation  seroi 
faite,  sans  attendre  que  l'on  commençât  la  conférence, 
et  qu'il  en  avoit  ainsi  chargé  le  registre  de  la  Cour 
de  sorte  que  M.  de  Mesmes,  voyant  que  M.  le  premiei 
président  persistoit  en  son  rapport,  ne  jugea  pas  i 
propos  de  continuer  dans  le  sien,  aimant  mieux  défé 
rer  au  chef  de  la  compagnie  que  de  persévérer  danî 
ce  qu'il  avoit  dit,  quoique  fort  vraisemblable;  si 
modestie  fut  louée  de  toute  l'assemblée,  mais  elle  m 
put  assez  s'étonner  que  deux  si  grands  personnage: 
ne  convinssent  point  ensemble  d'une  chose  de  fait  e 
rapportassent  diversement  ce  qui  s'étoit  passé  à  Saint 
Germain  avec  eux  :  d'où  s'ensuivit  un  arrêt  asse 
brusque  et  dangereux,  que  l'on  envoieroit  un  courriel 
après  les  gens  du  Roi  pour  leur  donner  avis  de  ce  qu 
avoit  été  fait  et  leur  dire  que  si  Ton  ne  vouloit  accorde 
dès  à  présent  le  passage  des  vivres,  sans  attendre  ai 
jour  de  la  conférence,  que  l'on  révoqueroit  l'arrêt  d< 
la  députation  et  ne  passeroit-on  pas  plus  avant  dani 
les  voies  d'accommodement  et  de  conférence  * . 
Ensuite  de  quoi  M.  de  Beaufort  dit  qu'il  y  avoi 

auprès  de  Mathieu  Mole,  et  non  Champlâtreux  ou  le  présiden 
de  Nesmond,  ainsi  que  le  dit  Retz  (t.  II,  p.  311). 

1.  Ce  fut  Champlâtreux  qui  porta  ce  message  aux  gens  di 
roi  à  Saint-Germain,  où  il  faillit  être  arrêté,  n'ayant  pas  d 
passeport  (Talon,  p.  345). 
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quantité  de  gentilshommes  dans  les  provinces  qui 
armeroient  volontiers  pour  la  cause  commune,  mais 
que,  n'ayant  point  d'argent  pour  faire  des  levées,  ils 
ne  demandoient  qu'un  arrêt  de  la  Cour,  par  lequel  il 
leur  (àt  permis  de  vendre  le  sel  qui  étoit  dans  les  gre- 
niers de  leur  voisinage  à  moindre  prix  qu'à  l'ordi- 
naire et  d'en  prendre  les  deniers  pour  être  par  eux 
employés  à  l'effet  desdites  levées  de  gens  de  guerre  *  ; 
cette  proposition  fut  fort  bien  reçue,  et  toutefois^  que 
l'expédition  de  l'arrêt  seroit  sursise  pour  quelques 
jours. 

Si  l'on  avoit  un  extrême  besoin  de  la  paix  dans 
Paris,  elle  n'étoit  pas  moins  nécessaire  ni  désirée  par 
tous  ceux  qui  étoient  à  Saint-Germain,  et,  si  le  pain 
étoit  rare  d'un  o6té,  l'argent  n'étoit  pas  fort  commun 
de  l'autre,  et  moins  encore  toutes  les  autres  commo- 
dités de  la  vie.  Messieurs  les  princes  et  Leurs  Majestés 
mêmes  manquoient  de  beaucoup  de  choses  et  ne  sour 
haitoient  rien  plus  ardeomient  que  de  sortir  bientôt 
et  honnêtement  de  l'embarras  où  leur  mauvais  et 
détestable  conseil  secret  les  avoit  jetés  contre  toutes 
les  règles  d'une  bonne  politique  :  de  sorte  qu'il  ne  fut 
pas  difficile  à  Messieurs  du  parquet  d'obtenir  ce  qu'ils 
demandèrent  touchant  l'entrée  des  vivres.  Ainsi  s'en 
revinrent-ils  très  contents  de  leur  négociation'  et  rap- 
portèrent au  Parlement  que  la  Reine  avoit  accordé 

1.  Le  cardinal  de  Retz  s'attribue  le  mérite  de  cette  proposi- 
tion (t.  II,  p.  313),  que  le  Journal  du  Parlement  confirme 
avoir  été  faite  par  le  duc  de  Beaufort. 

2.  Il  faut  sous-entendre  :  il  fut  décidé,., 

3.  Les  gens  du  roi  rentrèrent  le  3  mars  au  matin  de  Saint- 
Germain. 
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très  voloDtiers  à  la  ville  de  Paris  cent  muids  de  bl 
par  chacun  jour,  tant  et  si  longuement  que  dureroit  1 
conférence,  que  Sa  Majesté  feroit  fournir  à  raison  d 
douze  livres  dix  sols  le  setier,  rendu  à  la  Grève. 

Cette  grâce  vint  si  à  propos  pour  la  conservation  d 
cette  capitale,  que,  à  faute  de  ce  secours,  il  est  trè 
certain  qu'elle  fût  tombée  en  peu  de  temps  dans  de! 
désordres  et  dans  des  confusions  horribles  et  qui  sani 
doute  eussent  causé  un  soulèvement  général  du  meni 
peuple  contre  les  plus  aisés  et  dont  les  magistrat 
mêmes  eussent  eu  beaucoup  de  peine  à  se  garantir 
tant  la  misère  étoit  grande  par  tous  les  quartiers  et  h 
patience  de  tous  les  bons  bourgeois  épuisée  et  mise  i 
bout.  Et  toutefois  nos  généraux,  qui  ne  pouvoieni 
souffrir  qu'on  entrât  en  traité,  suscitèrent  quantité  d( 
coquins  (à  raison  de  quinze  sols  par  tête),  qui  s'er 
vinrent  crier  insolemment  à  la  levée  de  la  Cour  ; 
Guerre/  Guerre/  il  nous  faut  du  pain^/  Paroles  hier 
contraires  à  celles  dont  ils  avoient  fait  retentir  deu^i 
heures  auparavant  la  grande  salle  du  Palais,  en  voyant 
passer  M.  le  prince  de  Conti,  lorsqu'ils  crioient  de 
toutes  leurs  forces  et  à  diverses  reprises  :  Vive  le  Roii 
Vive  le  Rai/ 

Ces  lâches  artifices  ne  furent  pas  capables  de  rete- 
nir Messieurs  nos  députés,  qui  partirent  tous  ensemble 
du  logis  de  M.  le  premier  président  sur  les  dix  heures 
du  matin  du  4*  de  ce  mois,  et  au  même  temps 

1.  Cette  nouvelle  mutinerie  n'est  point  mentionnée  ailleursj 
sauf,  très  brièvement,  dans  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  184). 
Le  texte  du  Journal  des  guerres  civiles  ne  s*est  conservé  que 
par  très  rares  fragments  pour  la  période  du  i"  mars  1649  au 
1*' janvier  1650. 
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que  le  sieur  Lescot,  Tun  de  nos  échevius,  prenoit  la 
route  de  Gorbeil,  afin  d'en  faire  descendre  incessam- 
ment la  quantité  de  blés  que  la  bonté  de  la  Reine  avoit 
accordée  à  nos  misères  publiques  ^  et  tout  cela  au 
grand  déplaisir  de  nos  généraux,  qui,  pour  empêcher 
les  députés  de  s'avancer,  faisoient  courir  le  bruit  que 
le  Roi  étoit  parti  de  Saint-Germain  et  avoit  pris  le 
chemin  d'Amiens';  mais,  tout  au  contraire,  ils  ren- 
contrèrent au  sortir  de  la  ville  un  trompette  de 
Sa  Majesté,  qui  leur  apportoit  de  sa  part  tous  les  pas- 
seports et  les  ordres  nécessaires  pour  la  fourniture 
desdits  blés^. 

Cette  ruse  leur  ayant  manqué,  ils  en  projetèrent 
une  autre,  qui  étoit  entièrement  en  leur  disposition  et 
ne  dépendoit  que  d'eux,  à  savoir  de  faire  sortir  toutes 
leurs  milices  de  Paris  et  de  se  poster  en  quelque 
endroit  avantageux  dont  ils  fussent  les  maîtres  et 
pussent  faire  quelque  entreprise  qui  rompit  la  confé- 
rence ou  du  moins  qui  satisfît  aucunement  aux 
diverses  plaintes  que  l'on  faisoit  tout  haut  de  leur 
mauvaise  conduite  et  même  de  leurs  tromperies  toutes 
manifestes^;  et,  pour  se  rendre  plus  considérables 

1.  Voyez  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  y  à  la  date  du  4  mars 
(t.  I,  p.  291). 

2.  Ce  bruit  n'est  mentionné  par  aucun  autre  écrivain  du 
temps. 

3.  On  crut  tout  d*abord  que  le  messager  de  la  cour  appor- 
tait contre-ordre  au  départ  des  députés  à  la  conférence 
(Ormesson,  t.  I,  p.  700). 

4.  Ormesson  [loc,  ait,),  d'accord  avec  Vallier  sur  le  des- 
sein des  généraux  de  s'opposer  aux  négociations,  écrit,  à  la 
date  du  5  mars  :  a  L'on  dit  que  nos  généraux  ne  veulent  point 
d'accommodement,  ayant  tous  signé  de  ne  poser  les  armes 
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qu'ils  n'avoient  été  jusqu'alors,  ils  firent  monter  pa 
la  rivière  cinq  ou  six  pièces  de  canon  jusques  au  vil 
lage  de  Yitry,  qui  est  vis-à-vis  de  Gharenton^.  Aini 
pouvions-nous  dire  avec  vérité  que  nous  n'avions  ei 
aucunes  troupes  effectives  durant  tout  le  temps  qu 
dura  cette  malheureuse  guerre  et  qu'il  n'en  parut 
nos  portes  pour  notre  défense  imaginaire  que  lorsque 
l'on  parla  de  paix  et  que  nous  en  avions  moins  d 
besoin  que  jamais. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  MM.  les  députés  s'étan 
présentés  à  la  porte  SaintrHonoré  pour  sortir  et  s'ei 
aller  à  Rueil,  où  la  Reine  avoit  indiqué  la  conférence 
l'on  aperçut  dans  quelques-uns  de  leurs  carrosse 
diverses  personnes  qui  n'étoient  point  du  tout  de  h 
députa tion,  mais  qui  prétendoient  en  prendre  l'occa 
sion  pour  se  retirer  de  Paris  à  Saint-Germain  :  d'oi 
s'ensuivit  aussitôt  un  très  grand  bruit  et  tant  d< 
plaintes,  qu'elles  donnèrent  sujet  à  la  garde  de  ladib 
porte  de  visiter  exactement  et  avec  peu  de  respec 
tous  les  carrosses  et  les  chariots  mêmes  qui  étoient  d< 
leur  suite  et  d'en  faire  sortir  et  descendre  tous  ceu3 
qui  furent  reconnus  pour  n'être  pas  du  nombre  des 
députés,  ni  de  leurs  domestiques '.  Les  sieurs  Sebert 

qu'après  que  le  cardinal  seroit  éloigné  de  la  cour.  Us  tra- 
versent celui  qui  est  proposé  autant  qu'ils  peuvent.  On  pré- 
tend que  leur  dessein  est  de  se  joindre  au  maréchal  d( 
Turenne,  que  Ton  dit  qui  vient^  ou  à  M.  de  Longuevilie  ei 
Normandie.  » 

1.  a  L'infanterie,  dit  Retz  (t.  H,  p.  317),  fut  postée  à  Ville- 
juif  et  à  Bicétre,  la  cavalerie  à  Vitry  et  à  Ivry.  » 

2.  Dans  une  relation  de  la  conférence  de  Rueil,  écrite  par  1< 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  Amelot,  qui  ne  para! 
pas  avoir  été  utilisée  jusqu'ici   (Bibl.   nat.,   fonds  Dupuy 


[M&rs  1649]  DE  JBAN  YALLIER.  267 

secrétaire  de  M.  le  chanoeKerS  et  Sauvé',  intendant 
de  M"**  d'Aiguillon^,  furent  de  ceux-là,  et  quelques 
autres  encore,  que  l'on  rechassa  assez  honteusement 
dans  la  ville.  Quant  à  M.  d'Aligre,  directeur  des 
finances,  qui  n'avoit  osé  tenté  de  sortir  jusques  alors, 
il  ne  fut  pas  si  maltraité  et  passa  enfin  et  après  beaucoup 
de  difficultés  par  le  moyen  de  Monsieur  son  fils,  con- 
seiller au  Parlement  et  capitaine  de  son  quartier^,  lequel 
étoit  en  garde  ce  jour-là  et  en  pria  ses  compagnons 
très  instamment.  Mais  le  chariot  de  M.  de  Ghamplà- 
treux  fut  retenu,  et  le  carrosse  de  M.  de  Nouveau^ 
pillé  et  déclaré  de  bonne  prise  par  le  conseil  de  guerre. 
Cette  imprudence  d'aucun  desdits  sieurs  députés  de 
faire  sortir  des  personnes  suspectes  avec  eux  donna 
lieu  à  une  infinité  de  gens  qui  s'étoient  amassés  pour 
les  voir  sortir  de  dire  beaucoup  de  choses  insolentes 
et  injurieuses  contre  leur  procédé. 
A  demi-lieue  de  Rueil,  ils  apprirent  du  sieur  de 

vol.  754,  fol.  27  à  46],  il  est  dit  que  les  députés  furent  arrêtés 
deux  heures  à  la  porte  Saint -Honoré  pour  la  visite  des 
bagages. 

1.  Il  s'agit  sans  doute  du  sieur  Sebert,  secrétaire  du  roi,  qui 
figure  sur  un  rôle  de  taxes  du  6  février  1649  (Dubuisson- 
Âttbenay^  t.  11^  p.  334}. 

2.  Ce  personnage  figure  également  sur  un  rôle  du  4  mars  ; 
il  habitait  rue  de  Vaugirard  (Ibîd.,  p.  348). 

3.  Marie-Madeleine  de  Vignerot,  dame  de  Combalet,  duchesse 
d'Aiguillon  en  1638,  morte  le  1"  avril  1675. 

4.  Michel  d'Aligre,  quatrième  fils  d'Etienne,  fut  conseiller 
au  parlement,  puis  maître  des  requêtes  et  intendant  d'Alençon  ; 
il  mourut  le  10  avril  1661. 

5.  Jérôme  de  Nouveau,  baron  de  Linières,  surintendant  des 
postes,  mort  en  1668;  il  était  célèbre  par  sa  bêtise  et  sa  femme 
par  sa  galanterie  (Tallemant,  Historiettes,  t.  VI,  p.  28-31). 


268  JOURNAL  [Mare  164 

SaioctotS  maître  des  cérémonies,  que  d^à  M.  le  du 
d'Orléans  y  étoit  arrivé  et  les  attendoit  au  châtea 
avec  une  extrême  impatience  de  donner  la  paix  a 
royaume  en  terminant  promptement  les  affiûres  ave 
eux  :  en  sorte  que,  sans  perdre  de  temps,  ils  allèrer 
rendre  leurs  devoirs  à  S.  A.  R.  et  complimenter  le 
autres  députés  du  Roi,  parmi  lesquels  ils  ne  furent  pa 
peu  surpris  de  voir  M.  le  cardinal  Mazarin  ;  mais  Vo 
le  fut  incomparablement  davantage  dans  Paris,  iorsqu 
Ton  apprit  que  S.  É.  a  voit  eu  le  front  de  se  mettre  d 
la  partie  et  qu'elle  faisoit  aussi  bonne  mine  que  si  Fo 
n'eût  point  vendu  tous  ses  meubles  à  l'encan  et  e 
vertu  d'un  arrêt  que  les  mêmes  personnes  qui  étoien 
là  venoient  de  rendre  contre  elle.  Cette  premier 
entrevue  se  passa  toutefois  sans  altération,  mais  froi 
dément '• 

Mais  le  lendemain  5*,  la  contestation  fiit  si  grand 
entre  MM.  les  députés  du  Roi  et  ceux  de  Paris,  à  caus 

1.  Jean-Baptiste  Sainctot,  sieur  de  Lardenay,  maître  de 
cérémonies  jusqu'en  1655. 

2.  Il  existe  plusieurs  relations  des  conférences  de  Rueil 
outre  celle  du  président  Amelot^  dont  il  a  été  parlé  ci-dessu 
(p.  266,  n.  2)  y  on  a  le  procès-verbal  de  la  conférence  qui  fu 
imprimé  à  Paris  Tannée  même  (38  p.  in-8®;  cf.  Arch.  nat. 
K 118,  n®  8]  et  a  été  donné  en  appendice  de  plusieurs  édition 
des  Mémoires  de  RetZy  notamment  de  celle  de  1719,  p.  149 
251,  et  le  récit  du  Journal  du  Parlement,  qui  est  Tœuvre  d*u 
frondeur,  tandis  que  le  procès-verbal  a  été  écrit  par  Hugues  d 
Lionne;  enfin,  tous  les  Mémoires  du  temps,  à  Texception  d 
Dubuisson-Aubenay,  en  parlent  plus  ou  moins  longuement 
Le  récit  de  Vallier  est  un  des  plus  détaillés.  Les  Mémoires  d 
Mole  donnent  peu  de  chose  en  dehors  de  quelques  pièces  offi 
cielles;  les  correspondances  de  Tambassadeur  vénitien  More 
sini,  qui  reprennent  avec  le  mois  de  mars,  doivent  être  auss 
consultées. 
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que  M.  le  cardÎDal  Mazarin  vouloit  être  assis  parmi 
œux  de  Sa  Majesté  (à  quoi  les  autres  soutenoient  ne 
pouvoir  consentir  en  façon  du  monde),  que  bien  peu 
s'en  fallut  que  la  conférence  ne  fût  rompue  avant  que 
d'être  commencée  ;  et  déjà  les  chevaux  étoient-ils  atte- 
lés aux  carrosses  et  aux  chariots  pour  retourner  à 
Paris  quand  M.  le  duc  d'Orléans  fit  désister  ledit  sieur 
cardinal  de  sa  prétention  (quoique  très  puissamment 
appuyé  de  Monsieur  le  Prince),  en  lui  déclarant  nette- 
ment que  si  l'on  laissoit  partir  les  députés  de  Paris 
sans  rien  conclure  avec  eux,  qu'il  s'en  iroit  aussi  en 
même  temps  en  sa  maison  de  Limours  et  y  demeure- 
roit  jusques  à  ce  que  l'on  eût  pris  d'autres  résolutions 
à  la  cour  :  de  sorte  qu'il  fut  proposé  un  expédient  bien 
à  propos,  par  le  moyen  duquel  S.  Ê.  n'eut  point  la 
honte  de  se  retirer  de  Rueil,  ni  les  députés  de  Paris  le 
reproche  d'avoir  traité  avec  elle.^  :  à  savoir  que  ceux 
du  Roi  demeureroient  ensemble  dans  une  chambre  à 
part,  et  ceux  de  Paris  dans  une  autre,  et  que  deux 
d'entr'eux,  de  chacun  côté,  se  trouveroient  dans  un 
troisième  lieu,  où  ils  feroient  leurs  propositions  de 
part  et  d'autre,  et  les  iroient  ensuite  communiquer  et 
résoudre  avec  ceux  de  leur  parti  ;  en  quoi  faisant,  ledit 
sieur  cardinal  demeureroit  parmi  les  députés  de 
Sa  Majesté  sans  que  les  autres  le  vissent  ni  conféras- 
sent avec  lui^. 

1.  Sur  lés  difficultés  que  fit  naître  la  prétention  de  Mazarin 
d*assister  aux  conférences,  M*^*  de  Motteville  donne  des  détails 
très  précis  (t.  Il,  p.  375-377]  ;  Retz  prétend  à  tort  que  le  pre» 
mier  ministre  fut  obligé  de  quitter  Rueil  et  de  s'en  retourner 
à  Saint-Germain  (t.  Il,  p.  322-323). 

2.  Sur  le  cérémonial  adopté,  voyez  le  procès-verbal  de 
Lionne,  conforme  au  récit  de  Vallier. 
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Ceux  du  Roi  étoient  au  nombre  de  neuf,  dont  M .  1 
duc  d'Orléans  étoit  le  chef,  M.  le  prince  de  Gond( 
M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  le  chancelier,  M.  le  mare 
chai  de  la  Meilleraye,  MM.  les  comtes  d'Avaux  et  d 
BrienneS  M.  Fabbé  de  la  Rivière  et  M.  Le  Tellier.  C 
dernier  fut  choisi,  avec  M.  le  diancelier^,  pour  s'abou 
cher  particulièrement  avec  pareil  nombre  des  autre 
dans  ce  troisième  lieu,  où  MM.  Le  Goigneux  et  Viol 
furent  envoyés  de  Fautre  part. 

Nos  généraux,  cependant,  se  retranchoient  le  mieu: 
qu'il  leur  étoit  possible  à  Yillejuif  et  à  Vitry  ave 
toutes  leurs  milices,  afin  que,  les  tenant  hors  de 
portes  de  Paris,  ils  pussent  les  faire  marcher  à  tout 
heure  où  ils  le  jugeroient  plus  avantageux  à  leurs  des 
seins,  directement  opposés  à  ce  qui  se  passoit  à  Rueil 
Ils  firent  même  jeter  un  pont  de  bateaux  sur  la  rivièrt 
de  Seine,  non  seulement  pour  passer  du  côté  de  h 
Brie  quand  ils  voudroîeot,  mais  bien  plus  mécham 
ment  et  afin  d'incommoder  le  passage  des  blés  qu 
nous  étoient  envoyés  de  Gorbeil,  bien  loin  d'en  favori 
ser  la  descente  et  la  traite,  ainsi  qu'ils  étoient  obligée 
en  bonne  justice  ;  mais  où  s'est-elle  jamais  rencontré< 
parmi  ceux  de  cette  profession,  quand  ils  se  son 
engagés  dans  un  mauvais  parti? 

M.  le  président  de  Bellièvre^  même,  qui,  par  Fab- 

1.  Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  secrétain 
d*État  depuis  1615,  mort  le  5  novembre  1666. 

2.  Le  Joumah^du  Parlement  nomme  de  même  le  chanceliei 
et  Le  Tellier  comme  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  des 
princes;  le  procès-verbal  indique  les  deux  secrétaires  d*Éta 
Brienne  et  Le  Tellier.  Cf.  aussi  la  dépèche  de  Morosini  di 
12  mars,  ms.  italien  1832,  fol.  6. 

3.  Pomponne  de  Bellièvre,  seigneur  de  Grignon,  né  en  1606^ 
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sence  de  ses  anciens,  étoit  demeuré  chef  du  Parle- 
ment, avoit  dépêché  assez  brusquement  et  sans  passe- 
port le  sieur  de  la  Roussière,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  de  M.  le  prince  de  Gonti,  vers  M.  le 
premier  président,  pour  lui  donner  avis  et  se  plaindre 
de  rinexécution  des  promesses  que  Ton  leur  avoit 
faites  de  leur  fournir  cent  muids  de  blé  par  chacun 
jour  durant  toute  la  conférence,  dont  quatre  déjà 
s'étoient  écoulés  sans  en  avoir  vu  aucun  effet  ^  ;  mais 
il  en  arriva  une  si  grande  quantité  au  port  SainUPaul 
deux  heures  après  l'envoi  de  ce  courrier,  que  tout  le 
menu  peuple  et  les  bons  bourgeois  n'en  eurent  pas 
moins  de  joie  que  les  frondeurs  de  dépit  et  de  con- 
fusion'. 

Cette  difficulté  si  fâcheuse  et  délicate,  touchant  la 
séance  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  ayant  été  si  heureu- 
sement terminée  et  la  conférence  aussitôt  entamée,  les 
premières  propositions  faites  par  MM.  les  députés  du 
Roi  à  ceux  de  Paris  furent  :  que  Sa  Majesté  ayant 
transféré  la  séance  du  parlement  de  Paris  à  Montargis 
pour  les  raisons  qu'elle  avoit  ci-devant  assez  déclarées 

conseiller  au  parlement  le  22  février  1629,  maitre  des  requêtes 
le  16  août  1631|  président  à  mortier  en  novembre  1642,  pre- 
mier président  en  1651,  amiuissadeur  en  Italie,  en  Hollande  et 
en  Angleterre. 

1.  Cette  lettre  de  Bellièvre  à  Mole,  datée  du  5  mars,  est 
donnée  in  extenso  dans  la  relation  du  président  Amelot  (ms. 
cité,  fol.  29  r^j;  elle  n'est  pas  publiée  dans  les  Mémoires  de 
Mole,  où  figurent  plusieurs  autres  lettres  écrites  par  le  même 
au  premier  président  les  jours  suivants. 

2.  Sur  la  diminution  du  prix  du  pain  et  des  autres  denrées 
à  la  suite  de  cet  arrivage,  voyez  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  184.  —  Le  port  Saint-Paul  était  réservé  au  trafic  des  grains. 
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et  depuis  trouvé  bon  que  lesdits  officiers  se  reodisseï 
dans  trois  jours  à  Saint-Germain  près  sa  personn 
pour  y  tenir  son  lit  de  justice  et  son  Parlement,  Sadil 
Majesté  vouloit  que  ladite  translation  fût  exécutée,  ei 
pour  cet  effet,  donner  toutes  sortes  d'assurances  pou 
les  personnes,  charges  et  biens  desdits  officiers,  les 
quels  demeureroient  et  feroient  la  fonction  de  leui 
charges  près  la  personne  de  Sa  Majesté  jusques  à  c 
que  par  elle  en  eût  été  autrement  ordonné;  qu' 
ne  seroit  fait  aucunes  assemblées  des  chambres  dud 
Parlement  pendant  trois  années  sans  la  permission  e^i 
presse  de  Sa  Majesté,  si  ce  n'étoit  pour  les  mercuriales 
et  réceptions  des  officiers  de  la  compagnie,  sans  qu( 
èsdites  assemblées,  il  pût  être  traité  d'autres  affaires 
et,  lesdites  trois  années  passées,  nul  desdits  officiel 
du  Parlement  ne  pourroit  se  trouver  èsdites  assène 
blées  qu'après  vingt  ans  de  service  ;  et  que  les  cham 
bres  ne  pourroient  être  assemblées,  pour  quelqu 
cause  que  ce  fût,  qu'elle  n'eût  été  jugée  légitime  < 
nécessaire  par  la  Grand'Ghambre ,  à  laquelle  seul 
appartenoit  d'en  juger*. 
En  même  temps  que  MM.  Le  Coigneux  et  Viol 

1.  Ces  réunions,  qui  avaient  lieu  primitivement  le  mercrei 
(d*où  leur  nom),  étaient  consacrées  à  des  discours  sur  la  dif 
cipline  intérieure  du  Parlement. 

2.  A  ces  conditions,  reproduites  par  Vallier  d'après  I 
procès -verbal  officiel,  Monglat  en  ajoute  une  autre,  ps 
laquelle  le  roi  exigeait  que  le  Parlement,  le  prévôt  des  mai 
chands  et  les  échevins  vinssent  à  Saint-Germain  demande 
pardon  à  genoux  de  leur  rébellion  (p.  212).  Cf.  aussi  1 
dépêche  de  Morosini  du  12  mars  (ms.  italien  1832,  fol.  6) 
«  il  Parlamento,  tutto  in  corpo,  si  dovesse  condorre  in  Sa 
Germano  per  umiiiarsi.  » 
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reçurent  ces  propositions  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans par  les  mains  de  M.  le  chancelier  et  de  M.  Le 
Tellier,  ils  donnèrent  aussi  celles  des  députés  de  Paris 
à  ceux  de  Sa  Majesté,  contenant  ^  : 

Que  Leurs  Majestés  étoient  très  humblement  sup- 
pliées d'accorder  dès  à  présent  Fouverture  des  pas- 
sages pour  toutes  sortes  de  vivres  et  denrées,  comme 
aussi  la  liberté  de  commerce,  Tune  et  Tautre  étant 
absolument  nécessaires  pour  la  conservation  de  la 
capitale  ville  du  royaume  ; 

Que  Leurs  Majestés  étoient  aussi  très  humblement 
suppliées,  pour  parvenir  à  la  paix  générale,  de  vou- 
loir députer  personnages  de  probité  et  suffisance, 
entre  lesquels  il  lui  plût  choisir  aucuns  officiers  de 
son  Parlement  ; 

Et,  comme  le  retour  du  Roi  dans  Paris  est  ce  qui 
peut  calmer  le  plus  les  esprits  et  rétablir  la  tranquil- 
lité publique,  Leurs  Majestés  étoient  encore  très  hum- 
blement suppliées  d'honorer  Paris  de  leurs  présences 
aussitôt  que  la  conférence  seroit  terminée. 

Par  ces  propositions  réciproques,  il  est  aisé  de  voir 
que  tout  ce  grand  mouvement  ne  regardoit  que  le 
Parlement  tout  seul,  et  que  si  le  nombre  de  ses  dépu- 
tés avoit  été  grossi  de  ceux  des  autres  compagnies  et 
même  de  ceux  de  la  ville,  que  cela  s'étoit  fait  plutôt 
par  je  ne  sais  quelle  condescendance  à  ce  grand  corps 
que  par  aucun  intérêt  particulier  qu'elles  y  eussent. 
Le  Roi  faisoit  bien  paroitre  qu'il  ne  vouloit  pas  ruiner 

1.  Le  Journal  du  Parlement  dit  que  les  propositions  du 
Parlement  furent  faites  avant  que  la  cour  eût  fait  connaître 
ses  intentions;  Vallier  a  suivi  Tordre  donné  par  le  procès- 
verbal  de  Lionne. 

18 
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Paris»  mais  châtier  seulement  cette  grande  compagnie 
pour  s*ètre  trop  souvent  opposée  à  ses  volontés  ;  < 
le  Parlement  ne  témoignoit  que  trop  apparemmei 
qu'il  n'avoit  point  d'autre  pensée  que  celles  qui  coi 
^  cernoient  son  autorité  et  sa  conservation.  Aussi  répoi 
dit-il  tout  net  et  sur-le-champ  à  M.  le  duc  d'Orléai 
qu'il  ne  pouvoit  entendre  aux  deux  propositions  ( 
S.  Â.  R. 

Elle,  au  contraire,  pour  ne  manquer  à  ce  qu'el 
devoit  au  repos  public,  donna  les  mains  sans  hésit 
à  tout  ce  que  désiroit  le  Parlement  en  faisant  mett 
à  côté  de  son  premier  article  : 

Que  Sa  Majesté  l'accordoit  très  volontiers,  pour  et 
exécuté  dès  le  moment  que  le  Parlement  auroit  renc 
au  Roi  l'obéissance  qu'il  lui  devoit,  et  a'oublieroit  ri( 
pour  faire  que  le  commerce  et  toutes  sortes  d'abo 
dances  ne  fussent  rétablies  dans  la  capitale  du  royaun 
au  plus  haut  point  qu'elles  eussent  jamais  été  ; 

Sur  le  second,  que  Sa  Majesté  l'accordoit  aussi  tr 
volontiers  et  ne  feroit  rien  en  cela  qu'elle  n'eût  pra 
que  par  le  passé,  ayant  employé  à  la  négociation  • 
la  paix  de  Munster  MM.  d'Âvaux  et  Servien,  q 
étoient  personnes  de  suffisance  éprouvée  ;  que,  si  1 
Espagnols  se  disposoient  à  vouloir  traiter  de  la  pa 
à  Miinster  ou  sur  la  frontière,  à  quoi  la  fin  des  désc 
dres  présents  contribueroit  beaucoup  et  qui  dépe 
doit  de  l'obéissance  du  Parlement,  Sa  Majesté  y  envc 
roit  au  plus  UA  ses  députés  et  feroit  l'honneur  à 
compagnie  de  choisir  quelqu'un  dans  son  corps  ; 

Sur  le  troisième,  que  Sa  Majesté  l'accordoit  encc 
très  volontiers  et  avoit  plus  d'impatience  que  qui  q 
ce  fût  de  retourner  à  Paris,  ce  qu'elle  feroit  dès  q 
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les  choses  seraient  en  état  qu'elles  dévoient  être, 
ayant  non  seulement  une  entière  disposition  à  par^ 
donner  les  fautes  des  habitants  de  ladite  ville,  mais 
même  ^  leur  confirmer  leurs  privilèges  et  les  faire 
jouir,  comme  les  autres  peuples  du  royaume,  de  toutes 
les  grâces  qu'elle  leur  avoit  départies,  et  nonmiément 
de  celles  qui  étoient  portées  par  la  déclaration  du  mois 
d'octobre  dernier. 

Peu  s'en  fallut  que  l'indisposition  qui  avoit  empêché 
M.  le  premier  président  de  se  trouver  avec  les  autres 
doutés  à  la  conférence  du  samedi,  6*  de  ce  mois,  n'en 
interrompit  tout  à  fait  la  continuation,  tant  à  cause  du 
reiiis  si  précis  qu'ils  avoient  fait  des  deux  propositions 
de  M.  le  duc  d'Orléans  que  pour  les  plaintes  réitérées 
de  M.  le  président  de  Bellièvre  qu'il  n'arrivoit  point 
de  blés  à  Paris^ 

Et  toutefois,  comme  S.  A.  R.  avoit  une  extrême 
passion  pour  la  paix  ^,  elle  se  résolut  de  faire  drosser 
d'autros  articles  et  de  les  envoyer  dès  le  lendemain  T 
par  le  sieur  de  Sainclot  à  Messieurs  nos  députés, 
assemblés  chez  M.  le  premier  président  en  cet  ordre  : 

1.  Le  président  de  Bellièvre  écrivît  à  ce  sujet  quatre  lettres 
à  Mathieu  Mole  dans  les  journées  des  10  et  11  mars;  elles 
sont  en  original  dans  les  Cinq  cents  de  Colbert,  t.  10,  p.  78- 
92;  Tune  est  imprimée  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  346- 
347;  les  Mémoires  de  Mole  (t.  III,  p.  365-369)  en  donnent 
trois,  avec  une  réponse  du  premier  président. 

2.  Vallier  ne  dit  pas  que  le  duc  d'Orléans,  avec  le  prince  de 
Gondé,  se  rendit  le  6  dans  la  salle  où  les  députés  étaient  réu- 
nis et  leur  reprocha,  au  nom  de  la  reine,  leur  mauvaise  volonté  ; 
Gondé  parla  dans  le  même  sens;  ils  avaient  été  poussés  à  cette 
démarche  par  Mazarin.  Cf.  la  lettre  de  ce  dernier  à  la  reine, 
du  7  mars,  publiée  par  Chéruel,  Minorité...,  t.  III,  p.  208-209. 
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au-dessous  de  iui  étoient  assis  MM.  de  Mesmes,  Le 
Goigneux,  de  Nesmond,  Nicolay  et  Âmelot,  et  vis-à- 
vis  d'eux,  MM.  Briçonnet,  Ménardeau,  Longueil,  Viole, 
Bitault  et  de  la  Nauve,  et  ensuite,  de  part  et  d'autre, 
MM.  Le  Fèvre,  Le  Gocq  et  Palluau,  et  les  autres  dépu- 
tés des  Comptes,  des  Aides  et  de  la  Ville  ;  et  commen- 
çoit-on  de  prendre  les  avis  par  ledit  sieur  Briçonnet, 
maître  des  requêtes. 

Ces  derniers  articles  étoient  en  plus  grand  nombre  el 
plus  étendus  que  les  premiers  ;  les  voici  tous  entiers  ^ 

1  ^  Que  les  officiers  de  la  cour  de  Parlement  et  det 
autres  compagnies,  même  les  maîtres  des  requêtes 
qui  seront  nommés  par  Sa  Majesté  jusques  au  nombr< 
de  vingt-cinq,  se  retireront  en  tel  lieu  qu'il  plaira  i 
Sa  Majesté  leur  prescrire,  sans  qu'ils  puissent  rentrei 
en  la  ville  de  Paris,  ni  autres  lieux  que  ceux  qui  leui 
seront  ordonnés,  ni  faire  aucune  fonction  de  leuri 
charges,  jusques  à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonna 
par  Sa  Majesté  ; 

S^  Que  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  ladit< 
Cour  depuis  le  5*  janvier  dernier,  tant  pour  affairei 
générales  que  particulières,  ensemble  celui  du  ...  juil 
let  1648,  concernant  les  impositions  vérifiées  en  l 
Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides,  seront  cassé 
et  révoqués,  et  les  minutes  et  grosses  tirées  de 
registres  de  ladite  Cour  pour  être  remises  entre  le 
mains  de  Sa  Majesté  ; 

1.  Ces  articles  et  les  réponses  qui  y  furent  faites  se  trouven 
reproduits  dans  la  relation  inédite  du  président  Amelot>  déj 
citée;  on  y  trouve  aussi,  à  la  date  du  7  mars^  une  lettre  adres 
sée  aux  députés  de  Rueil  par  deux  délégués  du  parlement  d 
Provence. 
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3^  Que  les  gens  de  guerre  qui  ont  été  levés,  tant 
dans  la  ville  de  Paris  qu'au  dehors,  et  qui  sont  encore 
sur  pied,  seront  cassés  et  licenciés  en  vertu  des  pou- 
voirs donnés  tant  par  ledit  Parlement  que  par  la  ville 
de  Paris  ; 

i""  Que  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  assis- 
tés de  bon  nombre  de  notables  bourgeois,  demande- 
ront pardon  au  Roi  pour  les  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  lesquels  poseront  présentement  les  armes,  sans 
qu'ils  les  puissent  reprendre  qu'avec  l'ordre  et  com- 
mandement exprès  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  ils  jure- 
ront de  nouveau  de  demeurer  dans  son  obéissance  et 
de  ne  se  départir  jamais  de  la  fidélité  qu'ils  lui  doivent, 
à  peine  d'être  traités  comme  rebelles  ; 

5^  La  cour  de  Parlement  renoncera  à  toutes  ligues, 
associations  et  traités  qu'elle  pourroit  avoir  faits  contre 
le  service  du  Roi,  tant  dedans  le  royaume  qu'avec  les 
ennemis  de  cette  couronne,  et  sera  la  lettre  de  créance, 
ensemble  la  créance  de  l'envoyé  de  la  part  de  l'archi- 
duc Léopold,  tirée  des  registres  de  ladite  cour  de 
Parlement  et  mise  es  mains  de  Sa  Majesté  ; 

6®  Tous  les  deniers,  meubles,  vaisselle  d'argent  et 
papiers  pris  et  enlevés  aux  particuliers  ou  qui  auront 
été  vendus  leur  seront  rendus  et  restitués,  s'ils  sont 
en  nature,  sinon  la  juste  valeur  d'iceux,  dont  lesdits 
particuliers  seront  crus  par  serment,  tant  pour  la  qua- 
lité que  quantité;  et,  quant  aux  deniers  des  tailles, 
fermes  et  gabelles,  aides,  cinq  grosses  fermes  et  con- 
voi de  Bordeaux  qui  ont  été  pris  et  enlevés,  ils  seront 
rendus  à  Sa  Majesté,  et  ne  pourront  les  fermiers  des- 
dites gabelles,  aides,  cinq  grosses  fermes  et  payeurs 
des  rentes  des  tailles  être  poursuivis  et  contraints 
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pour  le  paiement  des  rentes  étant  sur  lesdites  fermes 
et  tailles  pendant  le  temps  dont  il  sera  convenu  ; 

T  La  Bastille,  ensemble  TÂrsenal,  avec  tous  les 
boulets,  grenades,  poudres  et  autres  munitions  de 
guerre,  seront  remis  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  ; 

8®  Que  les  modifications  apportées,  tant  par  la 
Chambre  des  comptes  que  Cour  des  aides,  sur  la  décla- 
ration du  mois  d'octobre  seront  levées  ; 

9^  Et  que  l'article  huitième  concernant  les  comptants 
sera  exécuté,  et,  y  ajoutant  et  aucunement  interprétant 
icelui,  les  intérêts  et  remises  seront  passés  au  compte 
du  trésorier  de  l'Épargne  en  vertu  des  arrêts  du  Con- 
seil qui  les  auront  réglés  et  accordés  et  des  quit- 
tances des  parties  prenantes  sans  aucune  difficulté. 

Ces  derniers  articles  ayant  été  mis  en  délibération, 
il  fut  répondu  sur  chacun  en  ces  termes  : 

Sur  le  premier,  que  la  compagnie  n'y  pouvoit  con- 
sentir, comme  contraire  aux  déclarations  du  Roi, 
ordonnances  du  royaume  et  paroles  données  et  sou- 
vent réitérées  ; 

Sur  le  deuxième,  qu'on  ne  pouvoit  toucher  à  Tarrêt 
du  mois  de  juillet,  comme  précédant  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  dernier,  non  plus  qu'à  ceux  qui  ont 
été  donnés  jusques  au  6*  janvier,  n'étant  point  le 
sujet  de  la  conférence;  à  l'égard  des  arrêts  donnés 
depuis  ledit  jour  6*  janvier,  que,  après  qu'il  aura  plu 
au  Roi  et  à  la  Reine  régente  déclarer  leurs  intentions 
touchant  les  déclarations  et  lettres  de  cachet  et  autres 
actes  donnés  depuis  ledit  jour,  il  sera  fait  réponse  à 
l'article  ; 

Sur  le  troisième,  que  l'accommodement  fait  et 
notoire  et  le  siège  levé,  l'article  sera  accordé,  si  mieux 
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n'aime  le  Roi  employer  les  troupes  pour  son  service  ; 

Sur  le  quatrième,  que  l'article  seroit  conçu  en  ces 
termes  :  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  accom- 
pagnés de  bon  nombre  de  boui^eois,  rendront  au 
Roi  leur  obéissance  et  leur  soumission,  avec  protes- 
tation d'une  fidélité  inviolable,  poseront  les  habitants 
de  Paris  les  armes,  l'accommodement  fait  et  le  siège 
levé,  ne  les  ayant  prises  que  pour  la  nécessité  de  leur 
défense  ; 

Sur  le  cinquième,  que  cet  article  contenoit  deux 
choses  :  la  première  qui  étoit  inutile,  le  Parlement 
n'ayant  fait  aucuns  traités,  lignes  ni  associations  dedans 
ni  dehors  le  royaume;  au  second,  que  le  Roi  et  la 
Reine  seroient  très  humblement  suppliés  que  l'arrêté 
demeurât  dans  les  registres  en  l'état  qu'il  étoit,  étant 
très  respectueux,  et  la  proposition  ayant  été  portée 
tout  entière  à  Leurs  Majestés  sans  en  délibérer,  pour 
recevoir  sur  icelui  leurs  volontés;  mais  leursdites 
Majestés  seront  très  humblement  suppliées  de  trouver 
bon  qu'il  soit  répondu  audit  envoyé  par  le  Parlement 
que,  sa  proposition  ayant  été  présentée  à  Leurs  Majes- 
tés, elles  avoient  donné  ordre  au  Parlement  de  lui  faire 
entendre  que  si  le  roi  d'Espagne  vouloit  envoyer  des 
députés  en  lieu  qui  seroit  convenu  pour  traiter  de  la 
paix,  que  Leurs  Majestés  y  en  enverraient  de  leur 
part,  dans  le  nombre  desquels  elles  choisiroient 
aucuns  des  officiers  du  Parlement  ; 

Sur  le  sixième,  que  les  papiers  et  les  meubles  étant 
en  nature  et  non  vendus  seroient  rendus,  et,  pour  le 
surplus  de  l'article,  ne  pouvoit  être  accordé,  et,  au 
contraire,  qu'aucun,  en  général  ni  en  particulier,  ne 
pourrait  êtra  recherahé  pour  raison  des  choses  conte- 
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nues  en  rarticle,  sauf  à  Sa  Majesté  à  faire  telle  grâce 
qu'il  lui  plairoit  à  ceux  qui  se  trouveroot  intéressés 
aux  choses  contenues  en  icelui  ; 

Sur  le  septième,  que,  raccommodement  fait  et  le 
siège  levé,  il  serait  exécuté  ; 

Sur  le  huitième,  que  l'article  ne  tomboit  point  en 
la  délibération  de  la  conférence,  et  n'y  pouvoit  être 
pourvu  que  par  les  voies  de  droit  en  la  forme 
ordinaire  ; 

Et,  sur  le  neuvième,  qu'il  ne  pouvoit  être  accordé 
aux  termes  qu'il  étoit  couché,  et  serait  Sa  Majesté  sup- 
pliée de  laisser  le  jugement  des  intérêts  couchés  en 
ligne  de  compte  à  la  Chambre  des  comptes,  à  laquelle 
la  connoissance  en  appartenoit. 

Encore  que  les  choses  semblassent  en  assez  bons 
termes  à  Rueil,  l'on  n'avoit  pas  négligé  à  Saint-Ger- 
main d'apporter  tous  les  soins  imaginables  pour 
empêcher  que  le  Parlement  et  la  ville  de  Paris  ne  se 
prévalussent  des  intelligences  qu'avoient  aucuns  de 
leurs  généraux  avec  quelques-uns  de  ceux  qui  com- 
mandoient  les  armées  du  Roi .  Le  maréchal  de  Turenne 
en  avoit  reçu  tant  de  grâces  et  tant  d'honneurs,  que, 
sans  un  aveuglement  horrible,  il  n'étoit  pas  croyable 
qu'il  pût  tomber  dans  une  défection  telle  que  fut  la 
sienne;  et  toutefois,  comme  l'ambition  est  la  plus 
forte  de  nos  passions  et  qui  règne  avec  le  plus  d'em- 
pire dans  l'âme  des  grands  capitaines  et  des  hommes 
de  haute  naissance,  mêmement  quand  elle  est  excitée 
par  un  violent  désir  et  par  beaucoup  d'apparences  de 
rétablir  leurs  familles  dans  la  possession  d'une  souve- 
raineté qu'elles  ont  perdue,  celui-ci  ne  se  laissa  que 
trop  facilement  persuader  par  M.  le  duc  de  Bouillon, 
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son  ainéy  que,  en  se  jettant  dans  le  parti  qu'il  avoit 
embrassé,  il  le  reodroit  si  puissant  et  si  redoutable  au 
Roi,  que,  pour  les  en  retirer  tous  deux  S  Sa  Majesté 
seroit  contrainte  de  les  remettre  dans  Sedan,  quoique, 
par  la  cession  que  ce  duc  en  avoit  faite  à  Sadite 
Majesté  ou  au  Roi,  son  père,  étant  à  Lyon,  il  eût 
garanti  sa  tète  du  funeste  coup  qui  la  menaçoit  et  qui 
ne  tomba  que  sur  celles  de  ses  complices. 

Dans  cette  belle  pensée,  sitôt  que  ce  maréchal  eut 
été  averti  de  la  sortie  du  Roi  et  du  mouvement  de 
Paris,  il  se  résolut  très  mal  à  propos  d'abandonner 
tous  les  avantages  que  les  armes  de  Sa  Majesté  lui 
avoient  acquis  en  Allemagne,  de  repasser  prompte- 
ment  le  Rhin  et  de  faire  marcher  à  grandes  journées 
toutes  les  troupes  qu'il  commandoit  pour  son  service 
au  secours  de  ceux  qui  s'étoient  élevés  contre  elle,  et 
cela  d'autant  plus  lâchement  que  c'étoit  sous  prétexte 
de  la  venir  secourir*. 

1.  Voici  les  raisons  que,  dans  ses  mémoires  inédits  sur  la 
régence  d*Anne  d'Autriche,  le  maréchal  d'Estrées  donne  de  la 
défection  de  Turenne  :  «  Ce  maréchal  étoit  mal  satisfait  de  ce 
que,  après  lui  avoir  promis  le  gouvernement  d'Anjou,  on  promet- 
toit  au  duc  de  Rohan  de  le  récompenser  au  préjudice  de  cette 
parole.  On  lui  avoit  fait  aussi  espérer  le  gouvernement  de  l'Al- 
sace avec  aussi  peu  de  fruit;  d'ailleurs,  voyant  les  choses  si  fort 
brouillées,  il  crut  que  l'occasion  étoit  favorable  pour  remettre 
dans  sa  maison  la  souveraineté  de  Sedan.  »  11  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  Turenne  subissait  l'influence  de  la 
duchesse  de  Longueville,  qui,  en  1646,  lui  avait  rendu  visite 
en  Allemagne  au  milieu  de  son  armée.  Cf.  duc  d'Aumale,  His^ 
toire  des  princes  de  Condé,  t.  V,  p.  331. 

2.  Tous  les  Mémoires  du  temps  parlent  de  cette  trahison  de 
Turenne;    ceux  de   Retz  sont  surtout  curieux   à  consulter 
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De  quoi  le  Roi  ayant  été  bien  informé  fiit  enfin 
obligé,  pour  prévenir  l'effet  des  mauvais  desseins  de 
cet  officier  de  sa  couronne,  de  le  déclarer  criminel  de 
lèse-majesté  et  de  faire  défense  à  tous  ses  sujets  de 
le  reconnoltre,  ni  de  lui  donner  aucun  passage  dans 
ses  villes.  Â  cet  effet,  Sa  Majesté  envoya-t-elle  en  même 
temps  le  sieur  Herwart^  en  Champagne,  qui,  pour  être 
de  la  religion  prétendue  réformée  et  homme  de  grand 
crédit  parmi  les  Allemands  (dont  la  plupart  de  ladite 
armée  étoit  composée),  les  désabusa  facilement  de 
l'erreur  où  ils  étoient  et  en  fit  passer  ensuite  un  si 
grand  nombre  sous  les  ordres  du  général  Erlach,  gou- 
verneur de  Brisach,  en  leur  payant  une  montre,  que 

(t.  Ily  p.  334  et  suiv.)  en  ce  qu'ils  altèrent  fortement  la  vérité  : 
Retz  voulut  faire  croire  au  peuple  de  Paris  que  Turenne  mar- 
chait victorieusement  sur  Saint-Germain  à  la  tète  de  son 
arméCi  alors  que^  grâce  aux  mesures  prudentes  prises  par 
Mazarin,  le  maréchal  fiit  abandonné  de  ses  troupes  avant 
même  d*avoir  pu  dessiner  le  moindre  mouvement  offensif 
(Ghéruel,  op.  cit.,  t.  III,  p.  165  et  suiv.,  208-209).  Dès  le 
7  mars,  la  cour  était  assurée  qu'elle  n'avait  plus  rien  à 
craindre  de  l'armée  weimarienne,  maintenue  par  d'Erlach 
dans  la  fidélité. 

1.  Vallier  a  écrit  d'Erval;  il  s'agit  du  banquier  protestant 
Barthélémy  Herwart,  plus  tard  contrôleur  général  des  finances, 
lequel  fiit  en  effet  envoyé  en  mission  par  Mazarin  auprès  des 
chefs  des  corps  allemands  de  l'armée  de  Tarenne  et  leur  dis- 
tribua trois  cent  mille  livres.  Sur  cette  mission,  on  peut  con- 
sulter l'article  publié  par  Depping  dans  la  Revue  historique 
de  juillet-août  1879  et  l'Appendice  II  du  t.  III  de  V Histoire  de 
la  minorité  de  Louis  XIV  (p.  413-418),  où  Ghéruel  a  donné, 
d'après  les  archives  des  Affaires  étrangères,  la  lettre  datée  de 
Brisach,  24  février  1Ç49,  et  écrite  par  Herwart  à  Servien 
pour  lui  rendre  compte  du  succès  de  sa  mission. 
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M.  de  Turenne  en  demeura  si  affoibli,  qu'il  n'osa  s^ap- 
procher  de  Paris,  ni  joindre  ceux  dont  il  étoit  attendu 
avec  tant  d'impatience  ^ . 

Or,  la  nouvelle  de  cette  déclaration  du  Roi  ayant 
été  apportée  au  Parlement  le  8*  de  ce  mois  de  mars 
par  M.  le  prince  de  Gbnti  à  la  prière  de  M.  de  Bouil- 
lon, qui  étoit  indisposé,  et  fort  exagérée  par  M.  le 
coadjuteur,  il  s'ensuivit  un  arrêt  assez  étrange,  vu  la 
conjoncture  où  nous  étions^  : 

Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  s' prince 
de  Gonti  a  dit  que  le  s' duc  de  Bouillon,  étant  indisposé,  l^avoit 
prié  de  Ikire  entendre  à  la  Cour  qu'il  avoit  reçu  nouvelle  du 
sieur  maréchal  de  Turenne,  son  frère,  lequel  s^oiTroit  avec  ses 
troupes  au  service  du  Roi,  de  la  Cour  et  du  public  contre  Tin- 
juste  oppression  de  l'ennemi  de  TÉtat.  Le  sieur  coadjuteur  à 
Tarchevéché  de  Paris  a  aussi  dit  que,  pour  traverser  le  juste 
dessein  dudit  maréchal,  l'on  avoit  contre  lui  donné  un  arrêt  du 
Conseil  (ou  déclaration)  qui  le  déclaroit  criminel,  que  même 
l'on  avoit  cherché  tous  moyens  pour  détourner  ses  troupes  et 
se  saisir  de  sa  personne  ;  requéroit  ledit  maréchal  être  joint  aux 
intérêts  de  ladite  Ck>ur  et  de  cette  ville,  que  ce  qui  avoit  été  contre 

1.  Turenne,  ainsi  abandonné  par  la  meilleure  partie  de  ses 
troupes,  dut  se  retirer  avec  ses  gardes  à  Heilbronn,  d'où  il 
passa  en  Hollande;  il  y  resta  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  civile. 

2.  Cet  arrêt  ne  fut  point  donné  sans  contestation  :  Bellièvre 
et  Novion  voulaient  qu'on  l'ajournât;  mais  les  conseillers 
Lallemant  et  Charpentier  soutinrent  l'avis  contraire,  qui 
l'emporta  (Journal  du  Parlement,  p.  353;  Ormesson,  t.  I, 
p.  705).  L'arrêt  fut  imprimé  (4  p.  in-8®j;  un  exemplaire  en 
existait  à  la  suite  du  manuscrit  du  Journal  de  Dubuisson- 
Aubenay  (cf.  la  n.  3  de  la  p.  367  du  t.  II  de  l'édition  de  Retz)  ; 
mais  ce  texte  n'a  pas  été  donné  dans  l'édition  de  M.  Saige. 
Voyez  aussi  le  commentaire  de  cet  arrêt  par  l'ambassadeur 
italien  Morosini  (dépêche  du  12  mars,  ms.  italien  1832,  fol.  7). 


284  JOURNAL  [Mars  1649] 

lui  fait  et  donné  lût  déclaré  nul  et  qu*il  fût  conservé  en  sa  per- 
sonne, fortune  et  biens^  avec  pouvoir  d^entrer  en  France  avec 
sesdites  troupes  pour  la  défense  de  cette  ville,  et  qu^ordre  lui 
lût  donné  pour  leur  subsistance  ;  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, ladite  Cour  a  déclaré  et  déclare  Tarrét  du  Conseil  ou  décla- 
ration, si  aucune  y  a  contre  ledit  maréchal  de  Turenne,  nulle 
et  de  nul  effet,  ordonne  que,  sans  y  avoir  égard,  il  aura  tous 
passages  libres  pour  entrer  avec  ses  troupes  en  ce  royaume 
pour  le  service  du  Roi,  défense  de  la  Cour,  de  cette  ville  et  du 
public;  enjoint  à  tous  officiers  et  sujets  du  Roi  de  lui  obéir,  leur 
faisant  défense  de  l'empêcher  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit;  ordonne  en  outre  qu'il  demeurera  joint  aux  intérêts  de 
ladite  Cour  et  de  cette  ville;  cependant,  sera  incessamment  Êiit 
fonds  pour  fournir  et  aider  à  la  subsistance  des  troupes  ;  lui  per- 
met prendre  les  deniers  des  recettes  des  lieux  par  où  il  passera 
jusques  à  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  la  subsis- 
tance d'icelles  troupes  ;  dont  sera  donné  avis  au  sieur  duc  de 
Longueville  et  à  tous  qu'il  appartiendra.  Signé  :  Do  Tillet. 

Tandis  que  MM.  les  princes  tàchoieat  de  tout  leur 
pouvoir  de  teroiiner  promptement  les  affaires  et  d'y 
porter  les  députés  de  Paris,  S.  Â.  R.  avec  sa  douceur 
et  bonté  naturelle,  et  Monsieur  le  Prince  par  des 
paroles  et  des  gestes  rudes  et  menaçants  (jusques  là 
que  d'avoir  obligé  M.  le  président  Le  Goigneux  de  lui 
répartir  brusquement  que  ce  n'étoit  pas  là  le  moyen 
d'avoir  les  cœurs  et  les  affections  des  hommes  en  ne 
leur  témoignant  que  des  effets  de  haine  et  de  colère) , 
les  frondeurs  du  Parlement  n'omettoient  aucune  occa- 
sion pour  dissiper  ou  du  moins  interrompre  la  con- 
férence de  Rueil.  Ils  se  plaignoient  sans  cesse  de 
l'inexécution  des  promesses  que  Ton  leur  avoit  faites 
de  cent  muids  de  blé  par  chacun  jour,  et  parce  que 
Farrèt  qui  venoit  d'être  rendu  si  légèrement,  et  sans 
savoir  au  vrai  l'état  de  la  chose  sur  laquelle  ils  avoient 
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prononcé,  n'avoit  pas  produit  Teffet  qu'ils  s'en  étoient 
promis,  ils  levèrent  enfin  le  masque  en  ordonnant, 
le  lendemain  9*,  qu'il  seroit  sursis  par  les  députés 
de  leur  compagnie  à  toute  sorte  de  conférence  avec 
ceux  du  Roi  jusques  à  ce  que  lesdits  blés  eussent  été 
entièrement  fournis. 

Mais,  comme  les  desseins  que  nous  concevons  par 
l'effort  d'une  passion  violente  et  déréglée  tournent 
presque  toujours  à  notre  confusion  et  tout  autrement 
que  nous  ne  nous  étions  proposés,  et  que  bien  souvent 
les  mines  étouffent  ceux  qui  les  creusent  et  se  ren- 
versent sur  ceux  qui  s'en  veulent  servir  à  la  ruine  de 
quelque  grand  ouvrage,  cet  arrêté  opéra  tout  le  con- 
traire de  ce  que  l'on  en  avoit  attendu  :  car  M.  le  pre- 
mier président  s'en  crut  tellement  offensé  et  en  appré- 
henda si  fort  les  suites,  tandis  que  M.  de  Bellièvre 
occuperoit  sa  place  dans  le  Parlement,  qu'il  se  résolut 
aussitôt  de  passer  par-dessus  tout  plein  de  difficultés 
non  essentielles,  qui  retardoient  l'accommodement,  et 
de  présenter,  avec  l'approbation  de  toute  la  compa- 
gnie, à  M.  le  duc  d'Orléans,  les  articles  qui  suivent  : 

l""  Que  M.  le  prince  de  Conti  et  autres  princes, 
ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs,  gen- 
tilshommes, villes  et  communautés  et  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  qui  auraient  pris 
les  armes  pour  la  défense  et  assistance  de  la  ville  de 
Paris,  seraient  conservés  en  leurs  bienç,  droits,  offices, 
bénéfices,  dignités,  honneurs,  privilèges,  prérogatives, 
charges  et  gouvernements,  et  en  tel  et  semblable  état 
qu'ils  étoient  avant  ladite  assistance,  sans  qu'ils  en 
pussent  être  recherahés  ni  inquiétés,  pour  quelque 
cause  et  manière  que  ce  fût; 
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^  Que  tous  les  arrêts  donnés  tant  au  Parlement  de 
Paris  qu'autres  sentenœs  et  jugements  rendus  depuis 
le  6*  janvier  dernier  seroient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ; 

y  Que,  suivant  l'arrêt  de  1617  et  Tarticle  de  Tédit 
de  Loudun,  la  Reine  seroit  très  humblement  suppliée 
d'envoyer  une  déclaration  au  Parlement  portant  que 
nul  étranger  ne  seroit  admis  dans  le  ministère  ni  dans 
le  maniement  des  affaires  d'État,  si  ce  n'étoit  pour 
des  considérations  importantes  au  service  du  Roi  ou 
des  mérites  particuliers  et  des  services  qu'il  auroit 
rendus  à  la  couronne  ; 

4^  Seroient  Leurs  Majestés  très  humblement  suppliées 
d'ordonner  que  toutes  lettres  et  déclarations  pour  la 
suppression  des  semestres  des  parlements  de  Rouen 
et  d'Aix  seroient  expédiées,  comme  aussi  pour  le 
rétablissement  et  réunion  à  la  Cour  des  aides  de  Paris 
des  élections  qui  en  ont  été  distraites  depuis  deux  ans 
et  attribuées  à  la  Cour  des  aides  de  Guyenne  ; 

5^  Les  lettres  des  6*  et  7*  janvier  écrites  aux  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  après 
la  sortie  du  Roi,  toutes  déclarations  et  arrêts  du  Con- 
seil, tant  contre  le  Parlement,  M.  le  prince  de  Conti, 
ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs,  gen- 
tilshommes et  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  seroient  révoqués  ; 

&"  Seroient  Iqs  déclarations  des  mois  de  mai,  juil- 
let et  octobre  dernier  inviolablement  gardées  et  obser- 
vées, et  les  contraventions  à  l'exécution  d'icelles 
,  révoquées  et  réparées,  et  ne  seroient  faites  aucunes 
impositions  et  levées  de  deniers  ni  créations  d'offices 
pendant  la  cessation  des  assemblées  des  chambres  du 
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Parlement,  que  par  édite  bien  et  dûment  vérifiés  avec 
la  liberté  des  suffrages  ; 

T  Leurs  Majestés  seroient  très  humblement  suppliées 
de  décharger  l'élection  de  Paris  de  toute  taille,  taillon, 
subsistance  et  étapes  pendant  trois  ans,  ensemble  des 
restes  qui  en  peuvent  être  dus  des  années  1647 
et  1648; 

8°  Que  les  troupes  et  gens  de  guerre,  incontinent 
après  l'accommodement,  seroient  renvoyées  sur  les 
frontières,  à  la  réserve  de  celles  qui  ont  accoutumé 
d'être  proche  et  pour  la  garde  de  Leurs  Majestés  ; 

9^  Et  qu'il  seroit  accordé  décharge  générale  pour 
deniers  reçus,  tant  publics  que  particuliers,  et 
meubles  vendus,  ainsi  qu'il  seroit  plus  particulière- 
ment exprimé  dans  les  lettres,  tant  à  Paris  et  Rouen 
qu'ailleurs. 

Gomme  M.  le  duc  d'Orléans  insistoit  de  tout  son 
pouvoir  à  l'éloignement  de  vingt-cinq  officiers  du  Par^ 
lement  et  à  ce  que  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  cette  ville  fussent  tenus  d'aller  demander  par- 
don au  Roi  à  Saint-Germain,  nos  députés  persistoient 
très  vigoureusement  au  départ  de  M.  le  cardinal 
Mazarin  et  ne  s'en  vouloient  départir  pour  quelque 
considération  que  ce  fût.  Déjà,  par  trois  fois,  avoit-on 
mis  les  chevaux  à  leurs  carrosses  pour  s'en  revenir 
sans  y  avoir  pu  faire  consentir  S.  A.  R.,  et  moins 
encore  Monsieur  le  Prince,  qui,  pour  complaire  à  la 
Reine  et  se  rendre  plus  propice  et  favorable  à  ses 
hautes  prétentions  son  premier  ministre,  s'opiniâtra 
toujours  à  sa  rétention  avec  tant  de  véhémence,  que 
M.  le  premier  président  et  quelques  autres  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  rompre  là-dessus  et  de  rejeter  tout 
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de  nouveau  la  France  dans  un  bouleversement  génén 
et  sans  remède,  faute  de  cette  déférence  aux  volonté 
de  Sa  Majesté  et  aux  instantes  prières  de  ces  deu 
grands  princes. 

Ainsi,  les  uns  et  les  autres  s*étant  départis  prudem 
ment  des  choses  qu'ils  sembloient  affectionner  davan 
tage,  et  après  que  quelques  autres  articles  concei 
nant  les  généraux,  le  semestre  de  Rouen  (car,  pou 
celui  d'Aîx,  le  Conseil  en.étoit  convenu  avec  les  ancien 
officiers  dudit  Parlement  par  le  ministère  de  M.  d'Es 
tampes,  conseiller  d'État^  envoyé  sur  les  lieux  à  ce 
effet)  et  les  comptants  de  l'Épargne,  sur  lesquels  il 
avoit  encore  eu  beaucoup  de  difficultés  et  de  contesta 
lions,  eurent  enfin  été  réglés,  cet  important  et  trè 
nécessaire  aceonunodement  fut  signé  le  jeudi  1 1  *  de  c 
mois  de  mars,  qui  étoit  le  jour  de  la  mi-carème,  e 
ces  termes^  : 

Ensuite  de  quoi  MM.  les  princes  ayant  présent 
M.  le  cardinal  Mazarin  à  tous  les  députés  des  compa 
gnies,  il  leur  dit  qu'il  vouloit  vivre  et  mourir  leu 

1.  Jean  d'Estampes-Valençay,  d'abord  conseiller  au  parle 
ment  de  Paris,  puis  mattre  des  requêtes,  président  au  gran 
Conseil,  intendant  d*armée  et  ambassadeur  chez  les  Grisons  ( 
en  Hollande,  mort  le  4  avril  1671. 

2.  Le  texte  du  traité  de  Rueil  a  été  imprimé  dans  le  Journa 
du  Parlement,  p.  370  et  suiv.,  dans  les  Mémoires  de  MoU 
t.  III,  p.  370-374,  et  dans  les  Registres  de  t hôtel  de  ville,  t.  Il 
p.  370-375.  Une  première  rédaction,  conservée  dans  le 
papiers  de  Le  Tellier  à  la  Bibl.  nat.,  a  été  publiée  par  Faille 
en  appendice  au  t.  II  de  Retz,  p.  655-657;  l'éditeur  Ta  fa 
suivre  du  texte  du  traité,  collationné  sur  Toriginal,  conserv 
au  t.  m  des  Cinq  cents  de  Colbert,  fol.  92-95.  11  nous  parai 
donc  inutile  de  le  reproduire  ici,  ainsi  que  Ta  fait  Vallier. 
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serviteur,  tant  en  général  qu'en  particulier,  avec  beau*- 
coup  de  protestations  de  les  servir  en  toutes  occa- 
sions, et  même  les  conduisit  avec  M.  le  chancelier 
jusques  à  l'entrée  de  la  dernière  salle,  et  leur  fit  à 
chacun  un  petit  compUment  en  passant^. 

Déjà,  la  plupart  des  passages  des  vivres  étoient-ils 
ouverts  lorsque  MM.  les  députés  de  Paris  y  retour- 
nèrent; mais,  parce  que  par  lesdits  articles  il  étoit 
porté  que  ses  généraux  auroient  quatre  jours  pour 
entrer  dans  le  traité,  si  bon  leur  sembloit,  M.  de  Lon- 
gueville  dix,  et  les  autres  plus  éloignés  quinze,  les 
gens  de  guerre  qui  étoient  au  camp  de  Villejuif  demeu- 
rèrent toujours  dans  leur  poste,  sans  rien  entreprendre 
toutefois,  en  attendant  que  Ton  eût  pourvu  à  leur 
satisfaction. 

Le  13*  mars,  le  Parlement  s'étant  assemblé  pour 
entendre  le  rapport  de  ce  qui  avoit  été  fait  et  arrêté 
à  Rueil  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  il  ne  fut  pas  en  pou- 
voir de  M.  le  premier  président  d'avoir  audience,  tant 
il  se  fit  de  bruit  et  de  rumeur  par  quelques-uns  de  la 
compagnie  qui  ne  pouvoient  souffrir  que  le  cardinal 
Mazarin  eût  signé  le  traité,  et,  à  ce  désordre,  les  fron- 
deurs étoient  d'autant  plus  incités,  que  M.  le  prince  de 
Gonti  ni  aucun  de  ses  lieutenants  n'y  étoient  compris 
qu'en  termes  généraux,  et  que  leurs  intérêts  particu- 
liers avoient  été  remis  à  l'arbitrage  de  M.  de  Longue- 
ville;  de  quoi  ils  se  plaignoient  si  hautement,  que 
M.  le  premier  président  fut  obligé  de  prendre  la 

1.  Le  traité  de  Rueil  ne  satisfaisait  cependant  pas  entière- 
ment Mazarin,  comme  le  prouve  une  lettre  de  Lionne  à 
Servien,  du  13  mars,  publiée  par  Chéruel,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  211-212. 

19 
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parole  et  de  leur  dire  brusquement  qu'il  étoit  vrai 
qu'ils  s'étoient  volontairement  unis  avec  le  Parlement 
pour  la  cause  commune,  mais  que,  n'ayant  pas  voulu 
députer  aucun  d'eux  pour  assister  à  la  conrérence 
afin  d'y  représenter  leurs  intérêts  particuliers,  ils  les 
avoient  considérés  autant  qu'ils  avoient  pU'  et  qu'ils 
étoient  venus  à  leur  connoissance,  et  que  même  il 
en  avoit  écrit  à  M.  le  prince  de  Gonti,  afin  qu'il  lui 
plût  de  les  lui  envoyer  promptement^ 

Sur  quoi  MM.  les  généraux  s' étant  encore  beaucoup 
plus  élevés  de  parole,  et  ne  pouvant  se  taire  sur  le 
mépris  qu'on  avoit  fait  d'eux  et  de  leur  union,  M.  le 
premier  président  leur  repartit  aussi  plus  fortement, 
et  avec  une  fierté  qui  les  surprit  tous  extrêmement,  en 
ces  termes  :  qu'il  étoit  bien  marri  d'être  obligé  de 
leur  dire  que  c'étoit  eux-mêmes  qui,  les  premiers, 
avoient  contrevenu  à  cette  union  par  l'envoi  qu'ils 
avoient  fait  vers  l'Archiduc  afin  de  le  faire  entrer  à 
main  armée  dans  le  royaume,  tandis  qu'eux  étoient 
occupés  à  la  conférence  de  Rueil  ;  que  c'étoit  une 
vérité  si  constante,  que  c  le  gentilhomme  que  voilà,  dit- 
il  (en  montrant  le  sieur  de  Bréquigny,  domestique  du 
prince  de  Gonti)^,  a  été  fait  prisonnier  sur  la  fron- 

1.  Sur  cette  séance  du  13  mars  au  Parlement,  voy.  aussi  le 
récit  très  détaillé  d*Ormesson,  t.  I,  p.  705-710,  et  celui  de 
Retz,  t.  Il,  p.  396-403,  qui  est  loin  d'être  exact  et  ne  rapporte 
pas  notamment  les  fermes  réponses  du  premier  président  aux 
princes  frondeurs.  En  revanche,  Vallier  ne  dit  rien  de  l'entrée 
dans  la  Grand*Chambre  du  député  du  parlement  de  Rouen 
Miron,  qui  voulut  s'opposer  au  nom  de  ce  corps  à  la  relation 
des  conférences  de  Rueil. 

2.  Vallier  a  écrit  Busquoy;  il  s'agit  de  René  Le  Meneust, 
sieur  de  Bréquigny,  gentilhomme  du  prince  de  Gonti,  qui  fut 
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tière  de  Flandre^  et  mené  à  Saint-Germain  avec  quan- 
tité de  dépêches  audit  Archiduc  pour  le  faire  avancer,  » 
lesquelles  Ton  leur  avoit  fait  voir,  en  sorte  qu'ils  n'en 
pouvoient  pas  douter;  à  quoi  il  ajouta  encore  avec 
plus  de  véhémence  que  non  seulement  ledit  gentil- 
honune  avoit  été  chargé  de  cette  conmiission,  mais 
que,  depuis  huit  jours  en  çà,  le  marquis  de  Noirmou- 
tier  étoit  arrivé  à  Bruxelles,  où  il  sollicitoit  de  tout 
son  pouvoir  et  de  leur  part  ledit  Archiduc  afin  de 
hâter  sa  marche  et  son  entrée  en  France. 

Ensuite  de  quoi,  M.  le  président  de  Mesmes  ayant 
dit  qu'ils  étoient  tous  trop  bons  François  pour  soidSrir 
que  l'ennemi  de  l'État  eût  sujet  à  leur  occasion  de 
venir  ruiner  Paris  et  s'emparer  de  toutes  les  autres 
villes  qui  se  rencontreroient  sur  son  chemin,  M.  de 
Beaufort  lui  repartit  qu'il  ^toit  permis  à  tous  les 
oppressés  de  recevoir  du  secours  et  de  la  protection, 
de  quelque  part  qu'elle  leur  fût  offerte,  qu'ils  n'avoient 
point  cherché  celle  de  l'Archiduc,  qu'ils  étoient  tous 
voirement  fort  bons  François,  mais  que,  s'étant  unis 
pour  leur  défense  commune,  il  ne  falloit  pas  les  avoir 
oubliés  et  faire  un  traité  sans  les  y  comprendre  :  ce  qui 
donna  encore  lieu  à  M .  le  premier  président  de  dire  que  la 
compagnie  étoit  trop  bien  informée  que  l'envoyé  dudit 

un  des  principaux  émissaires  des  chefs  de  la  Fronde  auprès  de 
r Archiduc  (voy.  ses  instructions  en  date  du  25  février  dans  le 
ms.  fr.  de  la  Bibl.  nat.  3854,  fol.  17;  dans  le  même  ms.  se 
trouve  la  correspondance  de  Gonti  avec  TArchiduc). 

1.  L'interrogatoire  de  Bréquigny  à  la  Fère  par  Henri  Gamin, 
conseiller  du  roi,  se  trouve  au  t.  III  des  Cinq  cents  de  Colbert^ 
n^  100,  et  a  été  publié  en  appendice  aux  Mémoires  de  Mole 
(t.  IV,  p.  339-345). 
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Archiduc  avoit  été  mandé  et  qu'il  étoit  dans  Paris 
quinze  jours  auparavant  que  de  paroltre,  pour  leur 
celer  le  déplaisir  qu'il  en  avoit  reçu  en  son  particulier. 

Après  toutes  ces  contestations,  qui  durèrent  plus  de 
trois  heures  sans  que  Ton  voulût  entendre  ce  qui 
avoit  été  fait  à  Rueil,  il  fut  enfin  arrêté,  sur  l'ouver- 
ture qu'en  fit  M.  Te  président  de  Bellièvre,  que  MM.  les 
généraux  mettroient  leurs  intentions  et  leurs  intérêts 
par  écrit  et  les  bailleroient  à  M.  le  premier  président, 
afin  de  les  aller  lui-même  faire  voir  à  la  Reine,  et, 
cependant,  qu'il  seroit  sursis  à  la  lecture  des  articles 
accordés  :  et  tout  cela  sans  prendre  les  avis,  mais 
tumultuairement  et  avec  beaucoup  de  pétulance  et  de 
confusion  de  la  part  de  ceux  qui  ne  vouloient  point 
d'acconunodement  avec  leur  maître^ . 

Dans  la  grande  salle  du  Palais,  le  bruit  et  le  désordre 
étoient  encore  plus  horribles  :  quantité  de  gens  de 
néant,  qui  s'y  étoient  rendus  tout  exprès,  disoient  mille 
insolences*,  tout  à  fait  contraires  au  bien  de  la  paix 
et  à  l'autorité  souveraine;  la  signature  du  cardinal 
Mazarin  en  étoit  le  prétexte,   et  l'aident  que   l'on 

1.  Sur  la  fermeté,  la  vigueur  et  le  courage  véritable  dont 
Mathieu  Mole  fit  preuve  en  cette  séance,  on  a  un  témoignage 
peu  suspect,  celui  du  coadjuteur  lui-même  (t.  II,  p.  400)  : 
«  Je  Tobservai,  dit-il,  et  je  Tadmirai.  Je  ne  lui  vis  jamais  un 
mouvement  dans  le  visage,  je  ne  dis  pas  qui  marquât  de  la 
frayeur,  mais  je  dis  qui  ne  marquât  une  fermeté  inébranlable 
et  une  présence  d'esprit  presque  surnaturelle,  qui  est  encore 
quelque  chose  de  plus  grand  que  la  fermeté,  quoiqu'elle  en 
soit,  au  moins  en  partie,  reffet.  » 

2.  Le  peuple  menaçait  d'enfoncer  les  portes  si  on  ne  lui 
remettait  le  traité  pour  brûler  la  signature  du  cardinal  (Ormes- 
son,  loc.  cit.).  Talon  ne  parle  pas  de  cette  séance  si  importante. 
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avoit  distribué  à  quelques-uns  d'entre  eux  la  véri- 
table cause. 

Ce  procédé,  tendant  à  une  sédition  tout  apparente, 
étoit  d'autant  plus  dangereux  qu'il  y  avoit  à  la  tète 
de  cette  cahaille  un  avocat  au  Ghàtelet,  nommé  Du 
Boille,  qui  demandoit  d'être  ouï  et  qu'il  lui  fàt  permis 
de  déduire  les  raisons  de  ceux  qui  le  suivoient  ^  :  à 
quoi  le  Parlement  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  prêter 
l'oreille,  M.  de  Beaufort  premièrement,  puis  M.  le 
Goadjuteur  et  M.  le  maréchal  de  la  Motte,  et  enfin 
M.  le  président  de  Novion  furent  priés  de  quitter  leur, 
place  et  d'aller  faire  taire  et  retirer  ces  coquins,  mais 
inutilement,  et  fut-on  contraint  après  tout  de  mettre 
prisonnier  ce  faux  tribun  du  peuple. 

Le  dimanche  14*  mars,  le  Parlement  ne  laissa  pas, 
nonobstant  la  rumeur  du  jour  précédent,  de  s'assem- 
bler en  intention  de  voir  et  de  faire  réflexion  sur  les 
intérêts  des  généraux,  qu'ils  avoient  mis  par  écrit 
entre  les  mains  de  M.  le  premier  président,  afin  de 
les  aller  présenter  à  Leurs  Majestés  et  les  supplier  très 
humblement  de  la  part  de  la  compagnie  d'y  faire 
considération  et  les  vouloir  comprendre  dans  le  traité 
du  Parlement  et  de  la  ville  de  Paris;  mais  M.  de  Sainc- 

1.  Ce  Du  Boille  ou  Du  Boile  est  qualifié  par  Retz  de  «  méchant 
avocat  et  si  peu  connu  que  je  ne  Tavois  jamais  ouï  nommer.  » 
Ormesson  (p.  710),  plus  renseigné,  le  traite  d'  a  homme  misé- 
rable par  sa  débauche,  qui  friponnoit  tout  ce  qu'il  avoit;  ayant 
été  plusieurs  fois  en  prison,  il  étoit  connu  de  tous  les  prison- 
niers et  plaidoit  leurs  causes.  »  Dubuisson-Aubenay  (t.  I, 
p.  185)  lui  donne  un  tout  autre  nom  :  «  Un  certain  avocat  du 
Châtelet,  Goué,  Coué,  Du  Doué,  qui  avoit  reçu  deux  cents  écus 
pour  distribuer  aux  factieux.  »  Cf.  aussi  le  Journal  du  Parle^ 
ment  y  p.  386. 
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tôt  y  maître  des  cérémonies,  étant  arrivé  durant  leur 
délibération  avec  des  lettres  de  cachet  du  Roi,  le 
voyage  de  MM.  les  députés  fut  retardé  et  leur  inter- 
cession pour  les  généraux  remise  à  un  autre  jour. 
Elles  étoient  accompagnées  d'autres  lettres  de  M.  le 
duc  d'Orléans  et  de  Monsieur  le  Prince  sur  le  même 
sujet,  qui  étoit  que,  Sa  Majesté  ayant  appris  que  le 
Parlement  faisoit  quelque  difficulté  d'exécuter  sincè- 
rement ce  qui  avoit  été  arrêté  par  ses  députés  à  Rueil, 
elle  ne  pouvoit  différer  plus  longtemps  à  lui  témoi- 
gner le  déplaisir  qu'elle  en  recevoit,  ni  à  l'exhorter 
à  s'y  résoudre  promptement,  afin  qu'elle  n'eût  pas 
sujet  de  se  plaindre  de  son  manquement^  :  de  sorte 
que,  après  avoir  été  jusques  à  trois  heures  après  midi 
à  délibérer  sur  lesdites  lettres  de  cachet,  il  fut  enfin 
arrêté  que,  le  lendemain,  l'on  entendroit  le  rapport  de 
ce  qui  s'étoit  passé  à  Rueil  et  que  l'on  feroit  la  lecture 
des  articles. 

Et  parce  que,  le  jour  précédent,  il  y  avoit  eu 
grande  rumeur  au  Palais,  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
l'on  fit  armer  cinq  ou  six  compagnies  bourgeoises,  qui 
furent  toujours  en  garde  dans  la  cour  et  aux  environs 
et  jusques  dans  la  grande  salle  *. 

La  séance  du  1 5^  fut  employée  d'abord  en  la  lec- 
ture des  articles  ci-devant  transcrits^  et  ne  finit  enfin 


1.  Cette  lettre  du  roi  est  imprimée  dans  Mole,  t.  III,  p.  382- 
383,  ainsi  qu'une  lettre  personnelle  au  premier  président 
(p.  381)  et  la  lettre  du  prince  de  Condé  (p.  383-384). 

2.  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  185. 

3.  On  peut  en  rapprocher  le  compte-rendu  détaillé  de  la 
conférence  de  Rueil  fait  à  l'Hôtel  de  ville  le  même  jour  15  mars 
par  l'échevin  Fournier  (Registres  de  l'Hôtel  de  Mie,  1. 1,  p.  328- 
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qu'avec  beaucoup  de  bruit  et  peu  d'attention  de  ceux 
qui  ne  demandoîent  que  le  désordre  ;  après  laquelle, 
le  Parlement  continua  la  délibération  du  jour  précé- 
dent sur  les  lettres  de  cachet  du  Roi,  et,  en  même 
temps,  chacun  dit  ses  sentiments  sur  lesdits  articles. 
Il  s*y  rencontra  tant  de  difficulté  et  tant  d'obstacles, 
que  la  compagnie  ne  put  se  séparer  avant  les  cinq 
heures  du  soir,  la  plus  grande  partie  ne  pouvant 
approuver  que  lesdits  articles  eussent  été  signés  du 
cardinal  Mazarin.  En  voici  le  résultat  :  que  la  Cour, 
délibérant  sur  les  lettres  de  cachet  du  Roi,  acceptoit 
l'accommodement,  et  ordonnoit  toutefois  que  les  dépu- 
tés retourneroient  le  lendemain  à  Saint-Germain  pour 
faire  instance  sur  la  réformation  de  quelques  articles 
et  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  mettre  en  considéra- 
tion les  intérêts  particuliers  des  généraux  de  Paris  et 
ceux  du  Parlement,  qui  seroient  compris  dans  un  seul 
et  même  traité  que  le  Parlementa 

De  sorte  que,  alors  que  l'on  pensoit  être  à  la  veille 
de  la  paix,  l'on  s'en  vit  éloigné  plus  que  jamais  par 
cet  arrêté  assez  bizarre,  peu  respectueux  et  peu  intel- 
ligible, et  qui  ne  fut  ainsi  conçu  que  sur  l'avis  que 
l'on  eut  de  la  marche  de  l'Archiduc  vers  la  frontière 
de  Picardie,  même  qu'il  étoit  déjà  entre  les  rivières 
de  Somme  et  d'Oise  et  au-deçà  de  Guise  ^  (pour  s'oppo^ 
ser  auquel,  Monsieur  le  Prince  avoit  été  obligé  en  effet 

376).  Le  procès-verbal  fut  lu  au  Parlement  par  le  fils  du 
greffier  Gilles  Boileau  (Ormesson,  t.  I,  p.  712). 

i.  Le  récit  de  cette  séance  ne  se  trouve  en  détail,  avec  les 
diverses  manières  d*opiner  des  conseillers,  que  dans  Ormes- 
son,  t.  I,  p.  712-720.  Retz  est  aussi  bref  que  Vallier. 

2.  Aisne,  arr.  de  Vervins,  sur  TOise. 
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de  détacher  trois  ou  quatre  mille  hommes  de  son 
armée),  et  que  sur  la  proposition  faite  par  M.  de 
Bouillon  (qui  jusques  alors  avoit  toujours  eu  les 
gouttes)  de  monter  incontinent  à  cheval  afin  d'ouvrir 
entièrement  les  passages  de  vivres,  ce  qu'il  promet- 
toit  de  faire,  sur  son  honneur,  dans  peu  de  jours, 
même  de  gagner  un  poste  avantageux  sur  les  ennemis  ^  • 
Mais,  comme  ces, offres  venoient  tard  et  hors  de  sai- 
son. Ton  s'en  moqua  assez  ouvertement,  et  d'autant 
plus  que  déjà  tous  les  chemins  étoient  libres,  et  que 
le  pain  de  Gonesse  arrivoit  à  Paris  sans  obstacle. 

Au  sortir  du  Palais,  M.  de  Thoré,  président  de  la 
troisième  chambre  des  Enquêtes  et  fils  unique  de 
M.  d'Hémery^,  ci-devant  surintendant  des  finances, 
courut  grande  fortune  de  la  vie  par  une  émotion 
populaire  qui  s'éleva  contre  lui,  vis-à-vis  de  l'église  de 
Saint-Barthélémy^,  où  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fût  jeté 
dans  la  rivière;  mais  il  en  fut  garanti  par  quelques 
bons  bourgeois,  qui  prirent  leurs  armes  et  sortirent 
de  leurs  maisons  pour  s'opposer  à  cette  violence,  qui 
peut-être  eût  passé  plus  avant  si  l'on  ne  l'eût  arrêtée 
promptcment^. 

1.  Ormesson  et  Retz  ne  parlent  pas  de  ces  propositions  du 
duc  de  Bouillon. 

2.  Sur  ce  personnage,  voyez  ci-dessus,  p.  4. 

3.  Située  dans  la  Cité,  rue  de  la  Barillerie. 

4.  Le  Journal  du  Parlement  (qui  défigure  le  nom  du  prési- 
dent Thoré)  et  Ormesson  (p.  720)  parlent  de  cette  agression 
contre  le  fils  d*Hémery.  Dubuisson-Aubenay  (t.  I,  p.  185)  donne 
des  détails  plus  circonstanciés  :  «  A  la  sortie,  le  président  de 
Thoré  fut  saisi  par  les  séditieux,  qui  tâchèrent  de  le  pousser 
en  quelque  chambrette  dessus  le  Pont-au-Change  pour,  de  là, 
le  jeter  en  la  rivière,  et,  de  là,  le  menèrent  sur  le  quai  de  la 
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Cependant,  M.  le  comte  de  Lannoy,  gouverneur  de^ 
Montreuil  en  Picardie^ ,  a  voit  laissé  son  gouvernement 
vacant  par  sa  mort,  arrivée  environ  ce  temps-ci  ;  mais 
M.  le  prince  d'Harcourt,  son  gendre^,  ayant  aussitôt 
pris  la  poste  pour  se  rendre  maître  de  cette  place, 
sur  laquelle  il  avoit  fait  dessein  de  longue  main,  fut 
si  heureux  et  le  Roi  si  mal  servi,  que,  encore  que  le 
sieur  de  Carnavalet,  lieutenant  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté',  y  fût  arrivé  devant  lui  et  fût  déjà 
dans  la  ville,  le  lieutenant  de  Roi  dans  ladite  place 
s'oublia  si  fort  de  son  devoir  que  de  donner  entrée 
dans  la  citadelle  à  ce  jeune  prince  par  la  porte 
de  secours  (ou  des  champs)  et  d'obliger  enfin  ledit 
sieur  de  Carnavalet  de  sortir  de  la  ville  et  de  s'en 
retourner  en  cour  avec  force  procès-verbaux  de  la 
désobéissance  de  toute  la  garnison^.  ' 

Le   16*  dudit   mois   de   mars,   MM.  les   députés 

Mégisserie,  afin  de  mieux  exécuter  leur  dessein.  Là,  un  avocat 
du  Chàtelet  le  tira  du  parapet,  prêt  à  être  jeté,  et  le  mena  chez 
Bunicourt,  clinquaillier,  où,  Tayant  déguisé,  le  fit  sortir  et 
sauver.  » 

i.  Charles,  comte  de  Lannoy,  chevalier  des  ordres  du  roi, 
avait  marié  le  7  mars  1648  sa  fille  Anne-Elisabeth,  veuve  en 
premières  noces  d'Henri-Roger  du  Plessis-Liancourt,  comte 
de  la  Roche-Guyon,  au  fils  atné  du  duc  d*Elbeuf. 

2.  Charles  de  Lorraine,  prince  d'Harcourt,  fils  aîné  du  duc 
d*Elbeuf.  Le  24  mars,  Retz  demanda  au  Parlement  qu'on  auto- 
risât ce  prince  à  prendre  les  deniers  royaux  dans  les  recettes 
de  Picardie  pour  lui  permettre  de  mettre  Montreuil  en  défense 
contre  les  entreprises  de  Carnavalet  (t.  H,  p.  469). 

3.  Claude,  marquis  de  Carnavalet,  enseigne  en  1645  à  la 
deuxième  compagnie  des  gardes  du  corps,  lieutenant  en  1647. 

4.  Gazette  y  p.  188.  —  Dans  le  manuscrit  de  Vallier,  entre 
les  pages  368  et  369,  se  trouve  intercalé  ici  un  plan  de  Mon- 
treuil. 
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du  Parlement  partirent  de  Paris  pour  se  rendre  à 
Saint-Germain,  afin  d'obtenir  de  Leurs  Majestés  la 
réformation  des  deux,  trois  et  douzième  articles 
ci-devant  énoncés,  et,  s'il  étoit  possible,  quelque 
satisfaction  pour  nos  généraux,  suivant  l'arrêté  pré- 
cédent, qui  sans  doute  eût  été  conçu  en  termes  encore 
beaucoup  plus  rudes  sans  l'adresse  de  M.  le  premier 
président,  que  l'on  ne  pourra  jamais  louer  assez 
dignement  d'avoir  pu  ramener  par  sa  prudence  et 
par  sa  fermeté  un  si  grand  nombre  d'esprits  égarés 
et  qui,  par  un  aveuglement  volontaire  et  criminel, 
s'alloient  jeter  malheureusement,  et  toute  la  ville  avec 
eux,  dans  un  horrible  et  dangereux  précipice ^ 

Le  17*  fut  employé  en  divers  règlements  concer- 
nant la  subsistance  des  gens  de  guerre,  dont  les  géné- 
raux témoignoient  assez  hautement  le  mécontente- 
ment qu'ils  avoient  de  voir  les  affaires  si  heureusement 
acheminées  vers  la  paix*. 

Le  18*,  furent  lues  les  lettres  du  parlement  de 
Rouen  à  celui  de  Paris,  pleines  de  compliments  à  la 
vérité,  mais  remplies  sur  la  fin  de  beaucoup  de 
reproches  qu'il  eût  traité  avec  Leurs  Majestés  sans  sa 
participation'. 

1.  Les  députés^  qui  partirent  le  16  mars  à  trois  heures  pour 
Saint-Germain,  étaient  au  nombre  de  onze  :  Mole,  de  Mesmes, 
Le  Coigneux^  de  Nesmond,  Ménardeau,  Longueil^  de  la  Grand'- 
Chambre^  Le  Cocq,  Bitault,  Viole^  Palluau  et  Le  Fèvre,  des 
Requêtes  (Molé^  t.  III^  p.  396). 

2.  c  Le  mercredi  17  mars  (Ormesson,  t.  I,  p.  721],  la  sur- 
séance d'armes  fut  continuée  jusqu'au  vendredi  à  condition  que 
le  Parlement  donneroit  80,000  livres  pour  Tarmée.  » 

3.  Floquet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie^  t.  V, 
p.  347-349. 
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Le  19*,  sur  la  requête  présentée  par  le  sieur  de 
Launay-Gravé,  prisonnier  à  la  Bastille  depuis  quelque 
temps  en  çà,  afin  d'être  élargi,  il  fut  ordonné  qu'il 
seroit  mis  à  la  garde  d'un  huissier,  en  payant  par  lui 
trois  mille  livres  d'une  part  (à  quoi  il  avoit  été  taxé  pour 
l'armement  des  gens  de  guerre),  et  pareille  somme  pour 
leur  subsistance  et  entretenement  durant  trois  mois. 

Le  20*  mars,  MM.  les  généraux,  voyant  tous  leurs 
desseins  avortés  par  cette  agréable  et  nécessaire  dis- 
position que  l'on  avoit  à  la  paix  de  part  et  d'autre,  et 
que  les  propositions  et  demandes  portées  par  le  duc 
de  Brissac  et  par  les  sieurs  de  Barrière  ^  et  de  Gressy- 
L'Écuyer^,  touchant  leurs  intérêts  particuliers,  avoient 
été  fort  mal  reçues  à  la  cour  (car  chacun  d'eux  ne 
prétendoit  pas  moins  que  le  gouvernement  d'une  pro- 
vince ou  de  quelque  place  d'importance),  s'avisèrent 
d'un  moyen  pour  les  rendre  plus  admissibles,  qui  fut 
de  faire  venir  au  Palais  M.  le  prince  de  Gonti  et  lui 
faire  dire,  en  son  nom  et  au  leur,  que,  n'ayant  demandé 
les  places  fortes  contenues  dans  leurs  mémoires  que 
pour  la  sûreté  de  leurs  personnes  contre  les  violences 
du  cardinal  Mazarin,  pour  l'expulsion  duquel  ils 
s'étoient  tous  unis  avec  le  Parlement  et  le  voyoient 
toutefois  demeurer  dans  le  principal  ministère  par  le 
consentement  tacite  de  la  compagnie,  il  avoit  cru 
être  obligé  de  leur  déclarer  en  pleine  assemblée  qu'ils 

1.  Henri  de  Taillefer,  sieur  de  Barrière,  commandant  dans 
Paris  du  régiment  de  Gonti.  Les  Mémoires  de  Mole  l'appellent 
à  tort  le  sieur  de  Barre. 

2.  Le  baron  de  Gressy,  comte  de  Muret,  dont  le  nom  patro- 
nymique était  L*£cuyer;  premier  mattre  d*hôtel  ordinaire 
du  roi,  il  fut  chargé  en  1643  d*aller  annoncer  en  Angleterre 
la  mort  de  Louis  XIII  [Gazette ^  p.  576). 
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se  désistoient  très  volontiers,  tous  tant  qu'ils  étoient, 
de  leurs  demandes  et  intérêts  particuliers,  pourvu 
que  Ton  voulût  persister  dans  le  dessein  qu'on  avoit 
pris  de  chasser  ledit  cardinal,  et  de  ne  point  poser  les 
armes  qu'il  ne  le  fût  en  effet*  :  de  quoi  ayant  tiré 
un  acte  du  greffe,  le  comte  de  Maure',  qui  se  pro- 
duisoit  aisément,  mais  avec  peu  d'approbation  et  de 
succès,  s'en  chai^ea  volontiers  et  partit  incontinent 
de  Paris  pour  l'aller  faire  voir  à  MM.  les  députés  du 
Parlement  qui  étoient  en  cour,  afin  d'obtenir  ce  que 
désiraient  ces  généraux,  ou  de  rompre  entièrement 
la  négociation,  sachant  fort  bien  que  Leurs  Majestés 
ne  consentiraient  point  à  Téloignement  de  S.  É. 
Voici  quelles  étoient  leurs  prétentions^  :   M.  le 

1.  Le  texte  exact  de  cette  déclaration  du  prince  de  Gontiest 
donné  par  Ormesson  (t.  I,  p.  722-723). 

2.  Louis  de  Rochechouart,  comte  de  Maure,  grand  sénéchal 
de  Guyenne,  mort  le  9  novembre  1669  dans  sa  soixante- 
septième  année.  Sur  sa  mission  à  Saint-Germain,  cf.  M™*  de 
Motteville,  t.  II,  p.  396-7.  Le  comte  de  Maure,  dit-elle,  était 
résolu  à  a  pousser  le  cardinal  aux  dernières  extrémités.  Il  eut 
peu  de  satisfaction,  car  il  fut  reçu  à  la  cour  comme  un  homme 
qui  venoit  jouer  la  farce  de  la  comédie  sérieuse  qui  venoit  de 
finir,  et  toute  la  plaisanterie  tomba  sur  lui.  » 

3.  Les  conditions  proposées  par  les  princes  furent  imprimées 
à  la  suite  du  Procès^verbal  de  la  seconde  conférence  tenue  à 
Saint'Germain  entre  les  députés  du  roi  et  ceux  du  Parlement 
(Paris,  1649),  ainsi  que  dans  le  Journal  du  Parlement;  on  les 
retrouve  dans  les  Mémoires  de  M^*  de  Motteville  (t.  II,  p.  400- 
405),  dans  ceux  de  Mathieu  Mole  (t.  III,  p.  449-470)  et  dans 
le  Choix  de  Mazarinades  (t.  I,  p.  431  et  suiv.).  Les  originaux 
sont  à  la  Bibl.  nat..  Cinq  cents  de  Colbert,  t.  III,  p.  157-192. 
Retz,  qui  est  quelquefois  dur  pour  ses  amis,  déclare  ces  préten- 
tions simplement  ridicules  :  «  C'est  tout  vous  dire,  conclut-il 
[t.  II,  p.  455-456),  que  le  chevalier  de  Fruges  en  eut  de  grandes, 
que  La  Boulaye  en  eut  de  considérables  et  que  le  marquis  d'Ai- 
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prÎDoe  de  Cionti  demandoit  d'être  admis  au  conseil 
d'ea  haut,  c'est-à-dire  de  participer  au  ministère  ;  une 
place  forte  dans  son  gouvernement  de  Champagne; 
le  retour  de  H""*  de  Ghevreuse;  que  Ton  fit  duc  et 
pair  de  France  le  marquis  de  Noirmoutier,  et  qu'on 
lui  payât  quarante-deux  mille  livres  qu'il  disoit  lui  être 
dues;  qu'on  accordât  le  tabouret  à  la  princesse  de 
Marcillac^  et  dix-huit  mille  livres  par  an  à  son  mari, 
qu'on  avoit  accoutumé  de  lever  en  Poitou  pour  sa 
compagnie  de  fuseliers,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  sur 
pied  ;  qu'on  baillât  la  généralité  des  galères  au  duc  de 
Retz  ;  qu'on  fit  chevalier  de  l'Ordre  le  comte  de  Maure, 
et  maréchal  de  camp  le  sieur  de  Grenan^;  que  Saint- 
Ybard^  fût  payé  de  ses  pensions  et  qu'on  les  assurât 
dorénavant  sur  une  abbaye;  que  tous  les  édifices 
appartenant  et  dépendant  de  Saint-Denis-en-France  ^ 

luyes  en  eut  dlmmenses.  »  On  publia  une  contrefaçon  de  ces 
demandes  (s.  1.  n.  d.,  4  p.),  où  il  est  dit  nettement  «  qu'elles 
vont  à  déchirer  TÉtat  et  à  se  le  partager,  d 

1.  Andrée  de  Vivonne,  dame  de  la  Ghâtaigneraye,  fille  unique 
d*André  de  Vivonne,  grand  fai^connier  de  France,  et  de  Marie- 
Antoinette  de  Loménie;  elle  avait  épousé  La  Rochefoucauld  le 
20  janvier  1628. 

2.  Pierre  de  Perrien,  marquis  de  Crenan,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  chevau-légers  du  maréchal  de  la  Meilleraye, 
puis  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  M.  le  prince  de  Conti, 
devint  maréchal  de  camp  le  21  mai  1649  et  fut  depuis  grand 
échanson  de  France;  il  mourut  en  1670  (Pinard,  Chronologie 
historique  militaire), 

3.  Henri  d'Escars  de  Saint-Bonnet,  seigneur  de  Saint- Ybard, 
cousin  germain  de  Claude  de  Bourdeille,  comte  de  Montrésor, 
fut  mêlé  avec  lui  à  toutes  les  intrigues  contre  Mazarin.  Vallier, 
comme  la  plupart  des  écrivains  contemporains,  écrit  son  nom 
Saint'-Ibal. 

4.  Le  prince  de  Conti  était  depuis  1642  abbé  de  Saint-Denis- 
en-France  et  de  Cluny. 
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et  situés  dans  ladite  ville  fussent  remis  en  Fétat  qu'ils 
étoient  avant  le  6*  janvier  dernier  ;  que  le  Roi  donnât 
des  commissions  de  lieutenants  généraux,  de  maré- 
chaux de  bataille^  es  armées  de  Sa  Majesté  à  tous 
ceux  qui  avoient  exercé  de  semblables  charges  dans 
les  troupes  de  Paris  et  de  Normandie,  et,  enfin,  que 
les  gens  de  guerre  qui  étoient  en  cette  ville  et  es  envi- 
rons demeurassent  armés  et  payés  des  deniers  du 
Roi,  qui  seroient  mis  à  cet  effet  entre  les  mains  du 
Parlement,  jusques  à  Tentière  exécution  du  traité  et 
que  Ton  eût  donné  pleine  et  entière  satisfaction  aux 
demandes  particulières,  tant  de  S.  A.  que  de  toutes 
les  autres  personnes  intéressées  avec  elle. 

M.  de  Loogueville  :  une  charge  de  la  couronne,  un 
gouvernement  de  considération  dans  la  Normandie, 
la  survivance  de  tous  ses  gouvernements  et  charges  à 
celui  de  ses  enfants  qui  le  survivroit  ;  qu'on  lui  payât 
en  assignations  sur  ladite  province  tout  ce  qu'il  pré- 
tendoit  lui  être  dû  de  ses  vieilles  pensions  et  avances  ; 
que  M.  de  Matignon  fût  fait  duc  et  pair  de  France^  et 
qu'on  donnât  la  survivance  de  sa  charge  de  lieutenant- 
général  pour  le  Roi  en  la  Basse-Normandie  à  son  fils  ; 
qu'on  fit  aussi  le  marquis  deBeuvron^  duc  et  pair  de 

1.  a  Le  maréchal  de  bataille  était  autrefois  un  o£Bcier  qui 
rangeoit  les  troupes  en  bataille,  qui  avoit  soin  de  leur  marche 
et  de  leur  ordre.  Ce  sont  aujourd'hui  les  maréchaux  de  camp  et 
les  majors  généraux  qui  en  font  la  charge  »  [Dict,  de  IVéçoux). 

2.  François  de  Goyon-Matignon,  comte  de  Thorîgny,  cousin- 
germain  du  duc  de  Longueville,  né  le  17  mars  1607,  lieutenant 
général  en  1652,  chevalier  des  ordres  en  1661,  mort  le  19  jan- 
vier 1675.  Son  fils,  Henri,  né  en  1633,  obtint  en  1651  la  charge 
demandée  pour  lui  par  le  duc  de  Longueville  et  mourut  le 
28  décembre  1682. 

3.  François  d'Harcourt,  marquis  de  Beuvron,  né  le  15  oc- 
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France,  avec  assurance  pour  son  fils  de  la  lieutenance 
générale  du  Roi  en  la  Haute-Normandie  et  du  gouver- 
nement particulier  du  Vieux-Palais  de  Rouen  ;  qu'on  lit 
chevalier  de  l'Ordre  le  comte  de  GroisyS  puîné  de  ce 
marquis,  et  qu'on  lui  donnât  la  lieutenance  de  Roi  au 
bailliagedeGaen,etqu'onmltenlibertélesieurdeTracy^. 

M.  de  Beaufort  :  le  gouvernement  de  Bretagne  pour 
H.  de  Vendôme,  son  père,  un  notable  dédommage- 
ment des  maisons  et  châteaux  qui  lui  avoient  été 
rasés  en  Bretagne  par  ordre  du  feu  Roi,  le  payement 
de  tous  les  arrérages  de  ses  pensions,  le  retour  de 
Beaupuy'  et  le  rétablissement  dans  sa  charge  de  gui- 
don des  gendarmes  de  Sa  Majesté,  et,  enfin,  une 
abolition  pour  tous  ceux  qui  avoient  aidé  à  son  éva- 
sion du  Bois-de-Vincennes. 

H.  d'Elbeuf  demandoit  Montreuil,  le  paiement  de 
tout  ce  qui  étoit  dû  à  Madame  sa  femme  de  son  mariage, 
cent  mille  livres  pour  le  comte  de  Rieux,  son  second 
fils,  et  la  récompense  des  services  du  comte  de  Lille- 
bonne,  son  cadet. 

M.  de  Bouillon  :  Sedan,  ou  une  prompte  récom- 
pense de  ce  qu'il  valoit;  qu'on  ôtât  le  gouvernement 

tobre  1598,  mort  à  Paris  le  30  janvier  1658  ;  il  avait  épousé  le 
27  juin  1626  Renée  d'Espinay  de  Saint-Luc,  fille  du  maréchal 
de  Saint-Luc.  Sur  son  fils  aîné,  voyez  ci-dessus,  p.  177. 

1.  Louis  d*Harcourt,  comte  de  Croisy,  second  fils  du  précé- 
dent, fut  gouverneur  de  Falaise  et  capitaine-lieutenant  des 
chevau-légers  de  la  reine  mère  en  1658;  il  ne  mourut  qu*en 
1719,  âgé  de  cent  quatre  ans. 

2.  Henri  Bonneau  de  Tracy,  mort  maréchal  de  camp  en  1682. 

3.  François  Le  Dangereux,  comte  de  Beaupuy,  guidon  de  la 
compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  en  1642,  démissionnaire 
en  1651  (Le  Pippre,  Maison  du  roi). 
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d'Auvergne  au  duc  de  Ghaulues^  pour  le  lui  donner; 
qu'on  reoonnùt  pour  princes  en  France  lui  et  tous 
ceux  de  sa  maison  ;  qu'on  rendit  le  commandement 
de  l'armée  d'Allemagne  au  maréchal  de  Turenne»  son 
frère;  qu'on  lui  donnât  aussi  le  gouvernement  de  la 
Haute  et  Basse-Alsace  et^  en  propre»  les  domaines  de 
Thann^  et  de  Haguenau^  et  de  toutes  les  autres  villes 
que  le  Roi  possédoit  dans  cette  grande  province,  avec 
le  gouvernement  particulier  de  Pbilipsboui^^. 

M.  le  maréchal  de  la  Motte-Houdancourt  :  la  récom- 
pense de  son  gouvernement  de  Bellegarde  ;  cent  mille 
livres  au  lieu  de  la  rançon  du  marquis  de  Povar  qu'on 
lui  avoit  fait  perdre^;  cinq  cent  mille  livres  pour  la 
non  jouissance,  durant  quatre  ans,  du  duché  de  Gar^ 
dona,  qu'il  disoit  lui  appartenir^;  cent  mille  livres 
d'un  don  que  le  feu  Roi  lui  avoit  fait  et  dont  il  n'avoit 
pu  rien  toucher;  toutes  ses  pensions,  états  et  appoin- 
tements pendant  sa  prison,  et  qu'on  lui  rendit  son 
régiment  de  cavalerie. 

1^  Honoré  d'Albert,  duc  de  Chaulnes,  pair  et  maréchal  de 
France,  frère  du  connétable  de  Luynes,  avait  reçu  en  1646  le 
gouvernement  de  la  Haute  et  Basse- Auvergne;  il  mourut  le 
30  octobre  1649. 

2.  Thann,  Alsace,  ch.-l.  de  cercle,  sur  la  Thur. 

3.  Haguenau,  Alsace,  ch.-l.  de  cercle,  sur  la  Moder. 

4.  Philipsbourg,  sur  le  Rhin,  avait  été  cédé  à  la  France  par 
le  traité  de  Munster. 

5.  Don  Pedro  d'Aragon,  marquis  de  Povar,  fils  du  duc  de 
Gardona,  avait  été  fait  prisonnier  en  1642,  par  le  maréchal  de 
la  Motte,  dans  une  expédition  malheureuse  contre  CoUioure 
(P.  Griffet,  HUtoire  de  Louis  XIII,  t.  VI,  p.  470). 

6.  La  Motte-Houdancourt  avait  reçu,  en  même  temps  que  le 
bÂton  de  maréchal,  la  duché-pairie  de  Gardona  (1*'  avril  1642), 
à  la  suite  de  sa  belle  campagne  de  Gatalogne. 
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M.  de  la  TrémoïUe^  soutenoit  que  le  comté  de  Rous- 
sillon  lui  appartenoit  en  propre,  comme  ayant  les 
droits  de  sa  trisaïeule  Charlotte  d'Aragon,  les  villes 
d'Amboise,  de  Montrichard  et  de  Bléré',  comme  seul 
héritier  de  la  maison  d'Amboise,  et  le  comté  de 
Guines^,  comme  étant  dé  Fancien  domaine  de  celle 
de  la  Trémoïlle,  et  lui  dévoient  être  restitués  ;  deman- 
doit  des  lettres  royaux  pour  la  distraction  du  comté 
de  Laval  du  présidial  de  Ghàteau-Gontier,  et  que  le 
contrat  de  vente  par  lui  faite  à  feu  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  de  la  baronnie  de  Tlsle-Bouchard  ^  fût  cassé. 

Le  duc  de  Luynes  :  le  retour  de  M*"^  de  Ghevreuse, 
sa  mère,  vingt-deux  mille  écus  qu'il  disoit  lui  être 
dus,  et  la  réparation  des  dommages  qu'il  avoit  souf- 
ferts en  sa  maison  de  Lésigny. 

Le  marquis  de  Yitry  :  des  lettres  de  duc  et  pair  de 
France. 

1.  Henri  de  la  Trémoïlle,  duc  de  Thouars,  prince  deTarente 
et  de  Talmond,  né  le  22  décembre  1598,  mort  en  1674;  il  avait 
recueilli  en  1605  la  succession  de  Guy  XX,  comte  de  Laval,  et 
à  ce  titre  élevait  des  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples  et 
les  anciens  domaines  des  rois  d'Aragon  ;  il  se  trouvait  en  effet 
par  sa  bisaïeule  Anne  de  Laval,  femme  en  1521  de  François 
de  la  TrémoïUe  et  fille  de  Charlotte  d'Aragon,  descendant  de 
Frédéric  d'Aragon,  roi  de  Naples. 

2.  Montrichard  (Loir-et-Cher,  arr.  de  Blois)  formait  avec 
Bléré  (Indre-et-Loire,  arr.  de  Tours)  et  Amboise  une  baronnie 
qui  appartint  pendant  cinq  siècles  aux  d' Amboise;  Guillaume 
d'Harcourt,  gendre  de  Louis  d' Amboise,  la  céda  par  échange 
à  Louis  XI,  et  Henri  III  la  vendit  en  1583  au  comte  de  Limours, 
fils  du  chancelier  de  Cheverny. 

3.  Guines  (Pas-de-Calais,  arr.  de  Boulogne-sur-Mer)  avait 
été  réuni  par  Charles  VU  à  la  couronne. 

4.  L'Isle-Bouchard  (Indre-et-Loire,  arr.  de  Chinon],  sur  la 
Vienne,  formait  une  baronnie  qui  entra  par  alliance  dans  la 

20 
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Le  comte  de  Fiesque^  :  le  tabouret  pour  sa  femme. 

Le  marquis  de  la  Boulaye  :  la  survivance  de  la 
chaîne  de  colonel  des  Gent-Suisses  du  corps,  que  pos- 
sédoit  le  comte  de  la  Marck,  son  beau-père*. 

Le  comte  de  Maure  demandoit  qu'il  fût  procédé  à 
la  révision  du  procès  criminel  du  feu  maréchal  de 
Marillac,  oncle  de  sa  femme  ^  ;  qu'on  lui  donnât  le  gou- 
vernement de  Verdun,  la  lieutenance  de  Roi  es  trois 
évèchés  de  Metz,  toul  et  Verdun,  et  deux  cent  mille 
livres  qu'il  prétendoit  lui  être  dues. 

Le  marquis  d'Alluyes^  :  qu'on  ôtftt  le  gouvernement 
du  comté  de  Foix  à  M.  de  Tréville^  pour  l'en  pour^ 
voir,  ou  qu'on  lui  accordât  la  survivance  de  celui 
d'Orléans  qu'avoit  le  marquis  de  Sourdis,  son  père^. 

maison  de  la  IVémoïUe;  elle  fut  acquise  par  le  cardinal  de 
Richelieu  et  réunie  au  duché  de  Richelieu  par  lettres  patentes 
d'août  1631. 

1.  Charles-Léon^  comte  de  Fiesque,  avait  épousé  en  1643 
Gilonne  d'Harcourt,  veuve  du  marquis  de  Piennes. 

2.  Maximilien  Eschallart,  marquis  de  la  Boulaye ,  avait 
épousé  Louise  de  la  Marck,  fille  de  Henri-Robert  II,  qui  pre- 
nait le  titre  de  duc  de  Bouillon. 

3.  Le  comte  de  Maure  avait  épousé  Anne  Dony  d'Attichy, 
fille  d'Octavien,  baron  d*Attichy,  surintendant  des  finances  de 
Marie  de  Médicis,  et  de  Valence  de  Marillac,  sœur  du  maréchal 
condamné  à  mort  et  exécuté  en  1632. 

4.  Paul  d'Escoubleau,  marquis  d*Alluyes,  mort  le  6  janvier 
1690.  Le  gouvernement  du  comté  de  Foix  avait  été  acheté  par 
son  grand'père  Adrien  de  Montesquiou,  comte  de  Garmain. 

5.  Armand- Jean  de  Peyre,  comte  de  Tré ville,  successive- 
ment cadet  aux  gardes,  enseigne,  sous-lieutenant,  lieutenant 
et  capitaine-lieutenant  des  mousquetaires,  maréchal  de  camp 
en  1636,  gouverneur  du  pays  de  Foix  le  10  février  1646,  mort 
en  mai  1672  (Pinard,  Chronologie  historique  militaire] . 

6.  Charles  d'Escoubleau,  marquis  de  Sourdis,  gouverneur 
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Le  marquis  de  Gugnac,  petit-fits  de  M.  le  duc  de 
la  Force  :  qu'on  lui  rendit  son  régiment,  et  le  payàt-on 
de  tous  les  arrérages  de  ses  pensions. 

Le  comte  de  Matha^  se  réduisoit  à  sept  mille  écus 
pour  toutes  ses  pensions,  et  le  chevalier  de  Fruges'  à 
la  même  chose  et  à  commander  le  régiment  de  cava- 
lerie de  la  Reine. 

Sitôt  que  toutes  ces  belles  demandes  furent  venues 
à  la  connoissance  du  Parlement  et  des  bourgeois  de 
Paris,  qui  déjà  commençoient  de  goûter  les  douceurs 
d'une  prochaine  tranquillité,  il  n'y  eut  presque  per^ 
sonne  qui  ne  les  condamnât  d'insolence,  d'absurdité 
et  d'impossibilité  même,  du  moins  en  la  plus  grande 
partie.  En  effet,  comment  eût-il  été  possible  au  Roi, 
en  l'état  qu'étoient  les  choses,  de  faire  fournir  des 
sommes  si  immenses  à  tous  ces  demandeurs,  et  de 
quelle  conséquence  eût  été  au  service  de  Sa  Majesté 
de  priver  de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  charges 
tant  de  bons  et  fidèles  serviteurs,  pour  en  revêtir  des 
personnes  dont  elle  n'avoit  pas  sujet  d'être  satisfaite, 
vu  mêmement  qu'elles  avoient  encore  les  armes  à  la 
main  contre  son  autorité?  Et,  pourtant,  sa  bonté 
paternelle  et  le  désir  ardent  qu'elle  avoit  de  remettre 
les  afibires  dans  l'ordre  ancien  et  de  rappeler  douce- 
ment ses  sujets  et  tant  de  grands  seigneurs  dans  leur 
devoir   et,  en  ce  faisant,   de   rétablir   la  sécurité 

de  rOrléanaiSy  du  pays  chartrain  et  du  Blésois^  maréchal  de 
camp  et  chevalier  des  ordres,  mort  le  21  décembre  1668. 

1.  Charles  de  Bourdeille^  comte  de  Matha,  capitaine  au  régi- 
ment des  gardes  depuis  1640^  mort  en  1674;  c'était  un  petit- 
neveu  de  Brantôme. . 

2.  Charles  de  Fiennes,  chevalier  de  Fruges,  fils  aîné  de  Marc 
de  Fiennes  et  de  Madeleine  d*Oignies. 
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publique,  principalement  dans  la  capitale  de  son 
royaume,  qui  ne  s'étoit  échappée  de  son  ancienne 
fidélité  que  par  le  mauvais  exemple  de  ceux  qui 
avoient  su  se  prévaloir  de  l'ignorance  et  de  la  fureur  du 
menu  peuple  pour  se  garantir  et  se  mettre  à  couvert 
des  justes  ressentiments  de  sa  colère,  Sa  Majesté, 
dis-je^  se  relâcha  de  beaucoup  de  choses  en  leur 
faveur  et  leur  accorda  des  grâces  que  la  plupart 
d'entre  eux  ne  méritoient  point  ^  : 

Outre  la  place  qui  fut  accordée  à  M.  le  prince  de 
Conti  dans  le  conseil  d'en  haut,  il  fut  fait  gouverneur 
particulier  de  Damvillers^,  après  que  l'on  en  eut  ôté 
le  comte  d'Annevoux^  moyennant  une  grosse  somme 
d'argent. 

Le  duc  de  Beaufort  fut  assuré  de  l'amirauté  de 
France  pour  Monsieur  son  père  et  de  la  survivance 
pour  lui,  avec  beaucoup  d'autres  petits  avantages^. 

Le  duc  de  Longueville  fut  assigné  sur  les  plus  clairs 
deniers  de  son  gouvernement  pour  toutes  ses  préten- 
tions, qu'il  fit  monter  à  sept  ou  huit  cent  mille  livres, 
et  assuré  de  la  survivance  de  ses  chaînes  et  gouver- 
jiements  pour  ses  enfants  ;  à  quoi  l'on  ajouta,  quelque 

1.  La  constmction  de  la  phrase  est  incorrecte,  mais  n'altère 
en  rien  le  sens. 

2.  Les  écrivains  contemporains  ne  disent  presque  rien  des 
concessions  faites  aux  chefs  frondeurs;  on  en  trouve  seulement 
le  résumé  dans  Monglat  (p.  213),  et  Vallier  est  beaucoup  plus 
complet.  Voyez  aussi  Ormesson,  t.  I,  p.  730  et  suiv. 

3.  Meuse,  arr.  de  Montmédy,  à  4  kilomètres  de  Verdun. 

4.  Adrien  du  Drac,  baron  d'Annevoux;  il  reçut  en  échange 
la  charge  de  capitaine  des  Suisses  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

5.  «  Pour  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur,  dit  Monglat, 
ils  ne  se  voulurent  point  raccommoder  avec  le  cardinal,  et  ainsi 
ils  n'eurent  pas  leur  compte  comme  les  autres.  » 
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temps  après,  celui  du  Pont-de-r Arche,  outre  ceux  de 
Gaen  et  de  Dieppe  qu'il  avoit  déjà,  de  Grau  ville  et 
de  Cherbourg,  qui  étoient  entre  les  mains  de  per- 
sonnes qui  dépendoient  de  lui  absolument. 

Le  duc  d'Elbeuf  obtint  la  confirmation  du  gouver- 
nement de  la  ville  et  citadelle  de  Montreuil  pour  le 
prince  d'Harcourt,  son  fils  aine,  nonobstant  qu'il  s'en 
fût  saisi  incontinent  après  la  mort  du  comte  de  Lan- 
noy,  son  beau-père,  contre  l'intention  de  Leurs  Majes- 
tés, qui  n'avoient  consenti  à  son  mariage  que  sous 
cette  condition  expresse  que  le  futur  époux  ne  pen- 
seroit  point  au  gouvernement  de  cette  place  ;  et,  pour 
lui,  trois  ou  quatre  cent  mille  livres  à  prendre  sulr  les 
ventes  ordinaires  et  extraordinaires  des  forêts  de 
Normandie,  pour  partie  de  ce  qui  lui  restoit  dû,  à  cause 
de  son  mariage  avec  la  fille  naturelle  du  roi  Henri  lY* 
et  de  feue  M"'*  la  duchesse  de  Beaufort. 

MM.  de  Bouillon  et  de  Turenne  eurent  en  propriété 
force  domaines  de  la  couronne  avec  toutes  les  assu- 
rances possibles  de  la  récompense  de  Sedan. 

Le  maréchal  de  la  Motte  fut  assigné  en  Normandie 
pour  toutes  ses  prétentions ^  en  sorte  que,  de  cette 
riche  province,  il  revint  fort  peu  de  chose  à  l'Épargne 
de  toute  cette  année,  dont  le  revenu  satisfit  à  grand'- 
peine  à  M.  de  Longueville  et  à  lui  ;  il  fut  aussi  rétabli 
dans  la  jouissance  du  duché  de  Gardona  en  Gatalogne. 

Le  marquis  de  Noirmoutier  eut  parole  du  premier 
gouvernement  qui  viendroit  à  vaquer  en  Champagne 

1.  Ces  prétentions  s'élevaient  à  200,000  livres,  sur  lesquelles, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut  (p.  176),  il  en  avait  touché  déjà 
80,000;  on  promit  de  lui  payer  le  reste  le  plus  tôt  possible 
[Mémoires  de  Mole,  t.  III,  p.  492). 
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OU  en  Picardie,  et,  paroe  que  le  destin  ne  travailloit 
pas  assez  tôt  en  sa  faveur,  il  fallut  récompenser  celui 
de  Gharleville  et  du  Mont-Olympe^  pour  le  contenter 
et  en  faire  sortir  le  sieur  d' Aigueperse  moyennant  qua- 
rante ou  cinquante  mille  écus  comptant^. 

Le  marquis  de  Yitry,  son  frère  utérin,  eut  un  bre- 
vet de  duc  et  pair^,  et  le  marquis  de  la  Boulaye 
parole  seulement  de  la  survivance  de  la  charge  de 
colonel  des  Gent-Suisses  du  corps  du  Roi. 

Pour  tout  le  reste,  l'on  y  eut  peu  d'égard,  et  se 
moqua-t-on  à  la  cour  et  dans  Paris  tout  hautement 
des  vieilles  prétentions  de  M.  de  la  Trémoille  et  des 
extravagantes  du  comte  de  Maure  et  de  quelques 
autres. 

Le  parlement  de  Rouen  avoit  eu  trop  de  part  dans 
tous  ces  mouvements  pour  n'en  pas  recevoir  aussi 
quelque  notable  avantage^,  même  aux  dépens  des 

1.  Le  Mont-Olympe,  forteresse  construite  par  Louis  XIII 
vis-à-vis  de  Gharleville  et  démantelée  par  Louis  XIV,  formait 
avec  Gharleville  et  Mézières  un  gouvernement  particulier. 

2.  Jacques  de  Racan  d'Aigueperse,  gouverneur  de  la  Gapelle, 
puis  en  1645  de  Gharleville  et  du  Mont-Olympe,  maréchal  de 
camp  le  24  mai  1650  (Pinard,  Chronologie  historique  et  mili" 
taire).  Voyez  Dubuisson-Aubenay,  à  la  date  du  13  mai  1650. 

3.  François-Marie  de  THospital  fut  créé  duc  et  pair  par 
lettres  de  juin  1650;  sa  mère,  Marie  Bouhier,  avait  été  mariée 
en  premières  noces  à  Louis  de  la  TrémoïUe,  et  était  ainsi  mère 
également  du  marquis  de  Noirmoutier. 

4.  Le  parlement  de  Normandie  avait  obtenu  des  passeports 
pour  se  faire  représenter  à  Saint-Germain  et  une  délégation 
de  ce  corps  et  des  autres  cours  souveraines  était  partie  de 
Rouen  le  20  mars  (cf.  Floquet,  op,  cit.,  t.  V,  p.  350  et  suiv.). 
On  peut  voir  dans  cet  ouvrage  le  récit  extrêmement  détaillé 
des  négociations  qui  eurent  lieu  entre  les  délégués  normands 
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conseillers  du  nouveau  semestre,  quoiqu'ils  eussent 
obéi  de  bonne  grâce  aux  ordres  du  Roi  en  se  rendant 
promptement  à  Vernon  pour  y  tenir  leur  séance  pen- 
dant l'interdiction  des  autres,  et  M.  de  Longueville 
avoit  trop  d'intérêt  à  se  conserver  l'affection  des  Nor- 
mands pour  abandonner  les  leurs;  en  sorte  qu'il  ne 
fut  pas  possible  à  MM.  les  députés  du  Roi  de  refuser 
a  ses  instantes  prières,  quoique  peu  raisonnables,  la 
suppression  des  deux  tiers  des  officiers  dudit  nouveau 
semestre,  sans  aucun  remboursement  actuel,  et  l'union 
du  surplus  à  l'ancien  corps. 

Quant  à  M.  le  Goadjuteur,  comme  son  esprit  n'étoit 
porté  que  d'une  ambition  assez  excusable  si  elle  eût 
été  mieux  réglée  et  que  les  moyens  pour  parvenir  au 
ministère  et  au  cardinalat  eussent  été  moins  factieux  et 
plus  conformes  à  sa  profession,  il  se  tint  plus  couvert 
et  ne  jugea  pas  à  propos  de  demander  aucune  grâce 
pour  lui,  mais  seulement  pour  trois  ou  quatre  de  ses 
meilleurs  amis  :  il  fit  donner  dix  mille  écus  au  com- 
mandeur de  Sévigny^  sous  le  nom  duquel  il  avoit 
levé  le  régiment  de  Corinthe^,  une  abbaye  à  un  autre, 

et  la  cour  :  elles  furent  orageuses.  Il  en  résulta  le  maintien  au 
parlement  de  Rouen  d'un  président  et  de  quinze  conseillers  de 
nouvelle  création. 

1.  René-Bemard-Renaud  de  Sévigné,  chevalier  de  Malte,  né 
vers  1610,  mort  en  mars  1676  à  Port-Royal;  il  obtint  en  1650 
de  se  délier  de  ses  vœux  et  épousa  la  veuve  du  comte  de  la 
Vergne,  mère  de  M"**  de  la  Fayette;  son  frère  atné,  Charles  de 
Sévigné,  avait  épousé  Marguerite  de  Vassé,  fille  de  Lancelot 
de  Vassé  et  de  Françoise  de  Gondy,  sœur  du  père  du  coadju- 
teur,  et  était  par  conséquent  cousin-germain  de  ce  dernier. 

2.  Ainsi  appelé  du  nom  de  Tarchevéché  inpartibusàn  coad- 
juteur;  c'était  un  régiment  de  cavalerie. 
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et  de  bonnes  paroles  au  marquis  de  Fosseux^  (aîné 
de  la  maison  de  Montmorency)  de  quelque  gouverne- 
ment en  sa  bienséance. 

Cependant,  et  tandis  que  MM.  les  députés  de  Paris 
et  de  Rouen  étoient  encore  auprès  de  Leurs  Majestés 
à  Saint-Germain  pour  donner  la  dernière  main  à  cet 
important  traité  et  obtenir  de  leur  bonté  la  réforma- 
tion des  trois  articles  qui  avoient  obligé  les  premiers 
d'y  retourner,  MM.  les  généraux,  qui  n'avoient  rien 
tant  à  cœur  que  de  mettre  les  affaires  hors  d'accom- 
modement, prièrent  instamment  M.  le  prince  de 
Gonti  d'aller  prendre  sa  place  au  Parlement,  afin  de 
l'informer  de  l'avis  que  l'Archiduc  venoit  de  lui  don- 
ner^ ;  mais,  soit  qu'il  fût  indisposé  en  effet  ou  qu'il 
ne  voulût  pas  autoriser  de  sa  présence  la  résolution 
qui  s'y  pourroit  prendre,  M.  le  Goadjuteur  s'y  rendit 

1.  François  de  Montmorency ,  mort  le  25  février  1684;  sa 
branche  était  devenue  Taînée  de  la  famille  depuis  Texëcution 
en  1632  du  connétable  de  Montmorency,  dont  les  biens  pas- 
sèrent à  la  princesse  de  Condé,  sa  sœur. 

2.  Cette  lettre,  soi-disant  écrite  au  prince  de  Conti  par  F  Ar- 
chiduc, avait  été  concertée  entre  le  duc  de  Bouillon,  le  coad- 
juteur  et  les  envoyés  espagnols  présents  à  Paris;  Retz  donne 
tout  le  détail  de  sa  confection  (t.  II,  p.  463-464)  et  considère 
comme  une  sottise  la  démarche  qu'il  fit  ce  jour-là  au  Parlement 
au  nom  de  Gonti  :  a  Je  fus  assez  innocent,  dit-il,  pour  recevoir 
cette  commission,  qui  donnoit  lieu  à  mes  ennemis  de  me  faire 
passer  pour  un  homme  tout  à  fait  concerté  avec  Espagne,  dans 
le  même  moment  que  j'en  refusois  toutes  les  ofiVes  pour  mes 
avantages  particuliers  et  que  je  lui  rompois  toutes  ses  mesures, 
pour  ne  point  blesser  le  véritable  intérêt  de  TEtat.  Il  n'y  a 
peut-être  jamais  eu  de  bêtise  plus  complète,  et  ce  qui  y  est  de 
merveilleux  est  que  je  la  fis  sans  réflexion.  »  Voyez  aussi  Orner 
Talon,  p.  348. 
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d'assez  bonne  heure  le  i%^  de  ce  mois  de  mars  avec 
tous  les  autres  princes  et  seigneurs  de  son  parti,  et, 
prenant  la  parole  d'abord,  dit  en  ces  mêmes  termes  : 
que  M.  le  prince  de  Gonti,  qui  étoit  indisposé,  Tavoit 
chargé  de  faire  entendre  à  la  Cour  qu'hier  il  reçut 
nouvelles  de  TArchiduc,  qui  lui  mandoit  que,  étant 
entré  en  France,  il  désiroit  lever  le  soupçon  que  l'on 
pourroit  prendre  de  sa  marche  et  faire  connoltre  à 
tout  le  royaume  qu'il  y  venoit  chercher  la  paix  et  non 
pas  faire  la  guerre  ;  pour  cet  effet,  ofiroit  de  faire  arrê- 
ter ses  armes,  pourvu  que  la  Reine  donnât  des  dépu- 
tés pour  terminer  tous  les  différends  des  deux  cou- 
ronnes; que  ledit  sieur  prince  de  Gonti  n'avoit  pas 
jugé  à  propos  de  laisser  passer  cette  occasion  si  glo- 
rieuse à  la  France,  si  importante  et  si  favorable  à  la 
chrétienté,  et  avoit  pour  cet  effet  envoyé  ordre  aux 
députés  de  sa  part  à  la  cour  d'insister  sur  cette  pro- 
position ;  supplioit  la  compagnie  d'en  considérer  l'im- 
portance et  de  donner  le  même  ordre  aux  siens,  pro- 
testant de  ne  rien  tant  désirer  au  monde  qu'une 
bonne  paix  et  d'y  sacrifier  tous  les  intérêts  particu- 
liers, et  que,  si  l'Archiduc  se  vouloit  prévaloir  de 
l'état  auquel  se  trouvoit  présentement  la  France,  ledit 
sieur  prince  de  Gonti  déclaroit  qu'il  étoit  prêt  de 
rendre  au  Roi  et  au  public  (comme  si  c'étoit  deux 
choses  différentes)  tous  les  témoignages  d'affection, 
de  service  et  d'obéissance  que  devoit  une  personne 
de  sa  naissance  :  sur  quoi  le  procureur  général  ayant 
été  ouï^,  il  y  eut  arrêt  bien  contraire  à  ce  que  les 

1.  Talon  ne  parle  pas  de  Tintervention  du  procureur  géné- 
ral et  dit  seulement  que  le  président  de  Novion  s'opposa  à  ce 
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frondeurs  s'étoient  promis  de  oe  grossier  artifice  et 
de  cette  ruse  si  mal  concertée,  contenant  qu'il  serait 
fait  registro  du  dire  dudit  sieur  Goadjuteur,  extrait 
duquel  seroit  envoyé  aux  députés  de  la  compagnie 
étant  à  Saint-Germain  pour  le  faire  savoir  au  Roi  et 
à  la  Reine,  afin  d'en  ordonner  selon  leur  volonté. 

Il  étoit  bien  vrai  que  les  Espagnols,  au  nombre  de 
mille  ou  douze  cents  chevaux,  ayant  passé  la  rivière 
d'Oise  à  gué,  au-dessous  de  Guise,  et  celle  de  Senre 
sur  le  pont  de  Grécy  ^ ,  avoient  poussé  jusqu'à  Ponta- 
vert-sur-Aisne^,  guidés  et  escortés  par  le  marquis  de 
Noirmoutier,  dont  les  instantes  poursuites  et  les 
divers  artifices  avoient  été  si  puissants  sur  l'esprit 
de  l'Archiduc,  que  de  le  fairo  avancer  lui-même  en 
personne,  avec  son  canon  et  tout  le  roste  de  ses  troupes, 
jusques  au  village  de  Yadencourt^,  entre  Guise  et 
Saint-Quentin,  sur  l'assurance  qu'il  lui  avoit  donnée 
que,  par  cette  marohe  imprévue,  il  feroit  soulever 
tout  le  pays  et  obligeroit  même  le  Roi  de  quitter 
Saint-Germain^.  Et  cela  fût  sans  doute  arrivé  si  ce 

qu'on  délibérât  sur  la  réponse  à  &ire  à  rArchiduc  :  «c  Et  ne 
fut  fait  autre  chose,  sinon  qu*ii  seroit  donné  avis  de  tout  aux 
députés  de  la  compagnie  étant  à  Saint-Germain.  »  Voyez  aussi 
les  Mémoires  de  Mole,  t.  III,  p.  419. 

1.  Crécy-sur-Serre,  Aisne,  arr.  de  Laon,  à  24  kilomètres  au 
sud  de  Guise. 

2.  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  Neufchâtel,  à  mi-chemin 
entre  Laon  et  Reims. 

3.  Aisne,  arr.  de  Vervins,  à  7  kilomètres  de  Guise. 

4.  L'archiduc  Léopold  était  parti  le  6  mars  de  Bruxelles; 
on  lit  dans  la  Gazette  à  la  date  du  19  mars  (p.  184]  : 
«  2,000  chevaux  de  Tarchiduc  Léopold  passèrent  hier  par 
Crécy  à  trois  lieues  de  Laon^  d'où  ils  prirent  leur  route  du 
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marquis  eût  pu  persuader  cette  Altesse  de  s*y  enga- 
ger plus  avant,  ou  plutôt  si  le  maréchal  du  Plessis  ne 
fût  poiut  allé  au-devant  d'elle  jusques  à  la  Ferté- 
Milon,  avec  trois  ou  quatre  mille  hommes  seulement, 
tirés  des  environs  de  Paris^.  Voici  les  beaux  prétextes 
sur  lesquels  cet  introducteur  fondoit  sa  marche  et 
ses  desseins  : 

Le  marquis  de  Noirmoulier,  général  des  armées  du  Roi  à 
Paris.  Nous  déclarons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  les  armées 
de  Sa  Majesté  Catholique,  entrées  en  France  pour  le  secours  de 
Paris  et  pour  conclure  la  paix  générale,  ne  prétendent  exercer 
aucun  acte  d'hostilité  contre  les  villes,  bourgs  et  villages  où 
elles  passeront;  au  contraire,  elles  désirent  y  vivre  comme 
amies  de  TÉtat  et  du  bien  public,  en  payant  partout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  leur  subsistance.  G^est  pourquoi  nous 
ordonnons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  leur  fournir  vivres  et 
toutes  choses  nécessaires  pour  leur  passage  et  pour  favoriser 
un  si  louable  et  si  puissant  dessein,  les  assurant  en  avoir  pou- 
voir entier  de  Monseigneur  le  prince  de  Gonti  et  du  Parlement. 

côté  de  Pont-Aver,  sur  la  rivière  d'Aisne,  pour  descendre  dans 
la  Champagne  :  ce  qu'ils  ont  fait  à  la  vue  des  troupes  du  comte 
de  Grand-Pré  et  des  sieurs  de  Malorti  et  de  Beauregard  qui 
ne  l'ont  pu  empêcher;  800  chevaux  du  même  archiduc  sont 
aussi  passés  par  Notre-Dame  de  Liesse...  Plusieurs  croient 
qu'ils  vont  au  secours  de  la  Ferté-Milon,  s'étant  à  cet  effet 
détachés  du  gros  de  leur  armée,  qu'on  dit  être  de  13,000  hommes, 
campés  à  Y adancourt,  proche  de  Guise,  où  son  Altesse  Impériale 
est  en  personne.  »  Sur  les  dégâts  causés  par  cette  invasion, 
voyez  Feillet,  la  Misère  au  temps  de  la  'Fronde y  p.  132  et  suiv. 
D'après  une  lettre  en  espagnol  du  15  mars,  conservée  dans  le 
ms.  fr.  3854,  fol.  39,  les  forces  espagnoles  et  parisiennes  et 
celles  du  duc  de  Longueville  devaient  se  réunir  pour  marcher 
sur  Paris,  mais  auparavant  traiter  de  la  paix  entre  les  deux 
couronnes. 

1.  Cf.  les  Mémoires  du  maréchal  du  Plessis^Praslin,  dans 
Michaud  et  Poujoulat,  p.  401. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  présente  dédaration. 
Fait  au  camp  de  Vadencourt,  le  46  mars  4649.  Signé  :  Noia- 
MOUTiBR,  et  plus  bas  :  par  Monseigneur  :  AamiiD. 

Mais,  enfin,  ce  honteux  dessein  n'ayant  pas  réussi 
au  gré  de  oe  marquis,  il  fut  contraint  de  repasser 
Tune  et  Tautre  rivière,  avec  perte  de  quinze  ou  vingt 
des  siens  seulement  S  mais  de  toute  la  réputation 
qu'il  avoit  acquise  jusques  alors,  qui  n'étoit  pas  petite, 
tous  les  gens  de  bien  ne  pouvant  se  représenter 
qu'avec  étonnement  et  horreur  qu'un  gentilhomme, 
qui  paroissoit  si  sage  et  si  généreux,  eût  entrepris 
une  chose  si  fort  indigne  de  sa  naissance  et  de  son 
courage. 

Dans  la  première  conférence  qu'avoient  eue  les 
députés  du  parlement  de  Rouen  (dont  M.  le  président 
de  Crique  ville  étoit  le  chef)  '  avec  ceux  du  Roi  et  ceux 
de  Paris,  il  s'étoit  rencontré  quelque  petite  contesta- 
tion pour  la  séance  :  l'on  avoit  donné  le  choix  aux 
Normands  de  se  mettre  en  suite  de  ceux  de  Sa  Majesté 
ou  derrière  les  autres  ;  mais  ils  n*avoient  pris  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  places  et  avoient  jugé  plus 
avantageux  à  leur  corps  d'être  assis  immédiatement 
après  leurs  confrères  que  derrière  eux'.  Ceux-ci  leur 
avoient  proposé  d'abord  que,  remettant  à  parler  de 

1.  La  nouvelle  en  vint  à  Saint-Germain  le  22  mars,  par  une 
lettre  du  sieur  Amauld  a  qui  mandoit  la  retraite  des  troupes 
de  rArchiduc,  et  qu*il  y  avoit  eu  quelques  escadrons  battus, 
seize  ou  dix-sept  tués  et  autant  de  prisonniers  dans  Laon  » 
(Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  III,  p.  420). 

2.  Le  président  de  Launoy  de  Griqueville  avait  été  préféré, 
pour  son  ardeur  combative,  au  président  Turgot. 

3.  Sur  ce  petit  débat  de  préséance,  voyez  ce  que  dit  Mathieu 
Mole  (p.  417). 
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leurs  intérêts  particuliers  en  un  autre  temps,  ils  ne 
perdissent  pas  Toccasion  d'unir  toutes  leurs  forces 
avec  celles  du  Roi,  afin  de  repousser  tous  ensemble 
promptement  et  avec  plus  de  vigueur  cet  ennemi 
commun  des  uns  et  des  autres,  qui  prétendoit  se 
prévaloir  de  leur  mésintelligence  sous  des  offres  et 
des  conditions  si  captieuses  et  peu  sincères;  mais 
ceux  de  Normandie  n*avoient  point  voulu  prêter 
Toreille  à  cette  ouverture  et  avoient  toujours  insisté 
à  terminer  leurs  différends  intérieurs  avant  toute  chose, 
et  qu'ensuite  ils  iroient  tous  conjointement  chasser  les 
Espagnols,  même  hors  du  royaume.  Ainsi,  fut-on  con- 
traint de  voir  leurs  prétentions  et  celles  de  leur  gou- 
verneur*. 

Le  S3*  dudit  mois  de  mars*,  sur  les  instantes  pour- 
suites que  firent  les  généraux  de  Paris  que  Ton  eût  à 
faire  fournir  la  subsistance  à  leurs  troupes  (par  la 
considération  desquelles  ils  prétendoient  se  faire 
accorder  tout  ce  qu'ils  désiroient  de  la  Cour),  il  fut 
ordonné  que  les  meubles  appartenant  au  sieur  Petit, 
payeur  des  rentes  sur  la  ville^,  et  qui  n'avoit  pas  mal 
fait  ses  affaires  auprès  de  M.  d'Hémery  tandis  qu'il 
étoit  surintendant  des  finances,  seroient  vendus  à 
l'encan,  faute  d'avoir  par  lui  payé  la  somme  à  laquelle 

1.  Mathieu  Mole  reproduit  la  liste  des  réclamations  des 
députés  normands  (t.  III,  p.  424-429)  et  de  celles  du  duc  de 
Longueville  (p.  420-423).  Voyez  aussi  Floquet^  op.  cit. y  t.  Y, 
p.  360  et  suiy. 

2.  On  ne  trouve  rien  sur  la  séance  de  ce  jour  dans  Ormesson, 
qui  avait  quitté  Paris  pour  Saint-Germain. 

3.  Le  sieur  Petit  est  représenté  par  Dubuisson-Aubenay  (t.  I, 
p.  41)  comme  le  confident  d*Hémery. 
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il  avoit  été  taxé  par  le  Parlement  pour  la  levée  des 
gens  de  guerre  S  et  que  Ton  continueroit  aussi  la 
vente  de  ceux  du  cardipal  Mazarin,  et  même  de  sa 
bibliothèque.  M.  Goulon'  se  signala  en  cette  occasion 
par  ce  beau  mot,  qu'il  dit  tout  haut  en  opinant* 
c  qu'il  n'étoit  point  raisonnable  de  conserver  tant  de 
livres  pour  un  homme  qui  n'entendoit  pas  le  latin  et 
n'a  voit  point  étudié^.  > 

Le  24%  M.  le  premier  président  écrivit  à  M.  le  pré- 
sident de  Bellièvre  que  Leurs  Majestés  avoient  eu  bien 
agréable  la  déclaration  que  M.  le  prince,  de  Gonti 
avoit  faite  deux  jours  auparavant  dans  la  compagnie, 
en  ce  qu'elle  portoit  que,  en  cas  que  l'Archiduc  vou- 
lût entrer  plus  avant  dans  le  royaume  et  refusât  d'en- 
tendre tout  de  bon  à  Ic^  paix  générale,  qu'il  joindroit 
très  volontiers  toutes  ses  forces  à  celles  du  Roi  pour 
le  faire  retourner  sur  ses  pas  avec  honte^. 

Et,  parce  que  MM.  les  généraux  avoient  reconnu 
que  les  esprits  étoient  un  peu  remis  et  moins  empor- 

1.  Petit  figure  pour  la  somme  de  6,000  livres  sur  un  rôle 
des  taxes  levées  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre  le  21  jan- 
vier 1649  (Arch.  nat.,  U  185,  fol.  100  y^), 

2.  Jean  Coulon,  conseiller  au  Parlement,  fut,  d'après  Dubuis- 
son-Aubenay  (t.  II,  p.  70),  Tinventeur  du  mot  Fronde. 

3.  Retz  prétend,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  contrôler, 
s'être  opposé,  dans  cette  séance  du  23,  à  la  vente  de  la  biblio- 
thèque de  Mazarin,  a  qui  eût  été  une  barbarie  sans  exemple  » 
(t.  II,  p.  468). 

4.  Le  23  mars,  la  reine  avait  fait  savoir  aux  membres  de  la 
conférence  de  Saint-Germain  qu'elle  avait  chargé  le  comte  de 
Brienne  d'aller  trouver  le  nonce  et  l'ambassadeur  de  Venise 
pour  qu'ils  convinssent  avec  l'Archiduc  d'un  lieu  pour  les 
négociations  entre  les  deux  couronnes  (Mémoire$  de  Mole, 
t.  m,  p.  433). 
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lés  qu'auparavant,  ils  n'osèrent  faire  mettre  en  déli- 
bération dans  la  séance  de  ce  jour  la  proposition  qu'ils 
«voient  faite  de  se  remettre  au  jugement  du  Parlement 
touchant  l'expulsion  par  eux  demandée  du  cardinal 
Mazarin,  de  crainte  que  l'affaire  ne  passât  contre  leurs 
intentions  :  de  sorte  que,  changeant  d'avis,  ils  char- 
gèrent le  comte  de  Maure  de  retourner  à  la  cour  et 
de  dire  aux  députés  du  Parlement  de  leur  part  qu'ils 
se  remettoient  à  eux  d'insister  ou  de  relâcher  sur  cet 
article,  ainsi  qu'ils  le  jugeroient  à  propos,  sachant 
très  bien  que  toute  la  difficulté  consistoit  presque 
en  ce  seul  point  ^  :  ce  qui  fit  juger  dès  lors  que  la 
paix  étoit  indubitable. 

Le  jour  de  l'Annonciation  de  la  Vierge,  25*  de  ce 
mois,  le  Parlement  ne  laissa  pas  de  s'assembler  après 
midi^,  et  fut-on  même  chercher  plusieurs  conseillers 
jusques  au  sermon  afin  de  se  rendre  au  Parlenlent 
pour  une  affaire  qui  ne  souffroit  point  de  remise  :  il 
étoit  question  de  savoir  si  la  suspension  d'armes,  qui 
finissoit  à  minuit,  seroit  continuée  pour  quelques  jours, 
ainsi  que  les  députés  du  Roi  et  ceux  de  Paris  en 
étoient  convenus  à  Saint-Germain.  Les  frondeurs 
eussent  bien  désiré  que  la  résolution  en  eût  été  ren- 
voyée à  MM.  les  généraux  seuls;  mais,  comme  l'on 
savoit  fort  bien  qu'ils  ne  demandoient  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  les  plus  sensés,  qui  â  cette 
occasion  furent  en  très  grand  nombre,  l'emportèrent 
•  hautement  et  firent  mettre  Taffeiire  en  délibération 

1.  Ormesson,  t.  I,  p.  726. 

2.  Sur  la  séance  de  ce  jour,  voyez  Dubuisson-Aubenay,  t.  I, 
p.  186,  et  dans  les  Mémoires  de  Mole  (t.  m,  p.  446)  Tarrèt 
rendu  par  le  Parlement. 
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devant  toute  la  compagnie  en  présence  desdits  géné- 
raux, qui  ne  purent  enfin  empêcher,  quelque  obstacle 
qu'ils  y  apportassent,  que  ladite  suspension  ne  fût 
prorogée  pour  quatre  jours,  avec  cette  clause  toute- 
fois que  ses  députés  seroient  priés  de  terminer  toutes 
choses  dans  ledit  temps,  d'autant  que  la  plupart  des 
meilleurs  bourgeois  ne  craignoient  point  de  dire  tout 
haut  qu'ils  n'avoient  plus  moyen  de  faire  subsister  les 
troupes. 

Et,  de  fait,  l'argent  étoit  si  rare,  que  Ton  n'en  pou- 
voit  plus  trouver  qu'en  fouillant  dans  les  maisons  des 
particuliers  où  l'on  pensoit  qu'il  y  en  eût  de  caché; 
et  fut  ce  désordre  si  grand,  que  celle  de  M.  le  Nonce ^ 
n'en  fut  pas  exempte,  dans  laquelle  pourtant  l'on  ne 
trouva  que  deux  douzaines  de  plats  d'argent  aux 
armes  de  M.  Barberin,  préfet  de  Rome^,  qui  étoit 
mort  dans  Paris  quelque  temps  auparavant. 

Le  26^  mars  fut  employé  en  la  lecture  de  quelques 
lettres  de  M.  le  premier  président,  qui  rendoit  compte 
au  Parlement  de  l'état  de  la  conférence,  dont  il  espé- 
roit  une  bonne  issue  dans  peu  de  jours. 

M.  d'Erlach,  cependant,  s'avançoit  à  grandes  traites 
vers  Paris  et  se  trouvoit  en  état  de  charger  avec  suc- 

1.  Nicolas  Bagni,  nonce  depuis  1644,  cardinal  en  1657. 

2.  Entre  les  pages  388  et  389  du  manuscrit  de  Vallier  se 
trouve  inséré  ici  un  portrait  de  Taddeo  Barberini  (à  Paris, 
chez  L.  Boissevin,  à  la  rue  Saint-Jacques,  à  l'image  Sainte- 
Geneviefve,  proche  la  fontaine  Saint-Séverin]  avec  la  légende 
suivante  :  a  Thadée  Barberin,  préfet  de  Rome,  prince  de  Pales- 
trine,  duc  de  Monterotondo,  seigneur  de  Valmontone  et  de 
Sainte-Marînelle,  généralissime  des  armées  de  la  sainte  Eglise 
et  châtelain  du  château  Saint-Ange.  Mort  à  Paris  l'an  1647,  où  il 
s'étoit  retiré  après  la  mort  du  pape  Urbain  VU!;  son  oncle.  » 
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ces  les  troupes  de  l'Ârchicluc,  s'il  les  renoontroit  sur 
les  terres  de  France,  et  certes  avec  beaucoup  d'ap- 
parence, puisque  les  siennes  passoient  pour  les  meil- 
leures de  l'Europe,  étant  composées  de  la  plus  grande 
partie  de  l'armée  que  venoit  de  commander  en  Alle- 
magne le  maréchal  de  Turenne  et  qui  lui  avoient  fait 
acquérir  tant  de  réputation  et  de  richesses.  Mais, 
comme  les  plus  grands  capitaines  ne  suivent  pas  tou- 
jours les  lois  qui  les  obligent  à  la  fidélité  et  à  la  gra- 
titude envers  leurs  souverains,  celui-ci  ne  put  être 
retenu  dans  les  termes  de  son  devoir  par  aucun 
avantage  qu'on  lui  proposât  de  la  part  du  Roi,  non 
pas  même  par  l'envoi  qui  lui  fut  fait  des  expéditions 
du  gouvernement  de  la  Haute  et  Basse-Âlsace  en  sa 
faveur,  ni  par  un  brevet  de  duc  et  pair  de  France, 
ni,  enfin,  par  la  promesse  solennelle  que  Sa  Majesté 
lui  faisoit  de  lui  conserver  dans  son  royaume  un  rang 
pareil  à  ceux  qui  sont  issus  de  maisons  souveraines  ; 
mais,  pour  s'être  engagé  mal  à  propos  dans  un  mau- 
vais parti,  M.  de  Turenne  se  vit  en  un  moment  déchu 
de  la  plus  belle  fortune  qu'il  eût  pu  raisonnablement 
souhaiter. 

Le  %T  mars,  il  y  eut  grand  bruit  au  Palais  : 
MM.  les  généraux,  voyant  les  affaires  en  assez  bon 
train  et  à  la  veille  d'être  heureusement  terminées, 
persuadèrent  M.  le  prince  de  Gonti^  de  confirmer  lui- 

1.  «  Qui  n*en  avoit  aucune  envie,  »  ajoute  Retz  (t.  111,  p.  466), 
lequel,  avec  le  duc  de  Bouillon,  emporta  ce  jour-là  le  vote  du 
Parlement  à  une  majorité  de  82  voix  contre  40.  L'arrêt,  trans- 
mis par  Bellièvre  à  Mole  ce  même  jour,  se  trouve  dans  les 
Mémoires  de  ce  dernier,  t.  lU,  p.  471.  Ormesson  semble  avoir 
confondu  les  séances  du  26  et  du  27. 

21 
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même  dans  l'assemblée  ce  que  M.  le  Goadjuteur  y 
a  voit  avancé  de  sa  part  quelques  jours  auparavant, 
à  savoir  que,  n'ayant  pris  les  armes  que  pour  l'expul- 
sion du  cardinal  Mazarin,  il  prioit  la  compagnie  de 
demeurer  unie  avec  eux  dans  ce  dessein  et  de  le  faire 
savoir  à  ses  députés,  afin  qu'ils  insistassent  sur  cette 
demande;  sur  quoi,  M.  le  président  de  Bellièvre  lui 
dit  que,  n'ayant  point  assisté  à  cette  première  propo- 
sition, il  étoit  besoin  de  voir  la  feuille,  et,  l'ayant  fait 
apporter  (bien  qu'elle  fUt  contraire  à  ce  que  désiroit 
ce  jeune  prince),  il  ajouta,  par  je  ne  sais  quel  motif, 
que  très  volontiers  il  écriroit  à  M.  le  premier  prési- 
dent de  faire  instance  à  ce  que  M.  le  cardinal  Mazarin 
eût  à  se  retirer  de  la  cour.  Ensuite  de  quoi,  le  prési- 
dent de  Juzanvigny^  ayant  dit  qu'il  eût  été  bon  de 
faire  des  remontrances  sur  ce  sujet,  il  donna  lieu,  et 
peut-être  sans  y  penser,  à  mettre  la  chose  en  délibé- 
ration, et  fit  obtenir  par  ce  moyen  à  nos  généraux  ce 
qu'ils  désiroient  si  passionnément,  savoir  de  faire  opi- 
ner durant  l'absence  de  M.  le  premier  président  sur 
leur  proposition,  que  M.  le  prince  de  Gonti  avoit  pris 
occasion  de  porter  au  Parlement  tandis  que  H.  le 
président  de  Bellièvre  en  occupoit  la  première  place. 
En  effet,  la  chose  passa  selon  leurs  intentions,  car, 
bien  que  quelques-uns  fussent  d'avis  de  demeurer  m 
deliberatiSy  les  autres  à  procéder  par  très  humbles 
remontrances,  il  fut  enfin  ordonné,  après  une  très 
longue  contestation  précédée  d'une  forte  brigue,  que 
les  députés  qui  étoient  à  Saint-Germain  insisteroient 

1.  Jean  Mole,  seigneur  de  Juzanvigny,  président  aux 
Enquêtes^  mort  en  1658;  il  avait  épousé  sa  cousine,  Jeanne- 
Gabrielle,  fille  du  premier  président. 
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SUT  Téloignement  dudit  cardinal,  et  cela  au  graod 
contentement  des  généraux,  qui,  pour  favoriser 
leurs  desseins,  avoient  fait  venir  quantité  de  personnes 
de  néant,  et  payées  pour  cet  effet,  qui,  frappant  à  la 
porte  de  la  6rand*Ghambre  avec  violence,  crioient 
incessamment  :  Paint  de  Mazarin!  Point  de  Mazarin/ 
mais  V exécution  de  V arrêt  du  8  janvier  l  En  un  mot, 
l'insolence  passa  si  avant,  que  M.  Sevin,  conseiller  en 
la  Grand'Chambre,  en  fut  tellement  scandalisé,  qu'il 
ne  put  s'empêcher  de  dire  tout  haut,  en  regardant  ces 
généraux,  que,  si  cette  façon  d'agir  continuoit  davan- 
tage, qu'il  ne  falloit  plus  venir  au  Palais,  et  qu'il  étoit 
bien  étrange  et  messéant  que  l'on  ne  voulût  pas  les 
laisser  opiner  en  liberté,  que  tout  ce  grand  bruit 
paroissoit  trop  affecté,  ne  se  faisant  qu'à  certains 
jours  et  lors  seulement  qu'on  délibérait  sur  certaines 
affaires  :  à  quoi  M.  Le  Coigneux,  président  de  la 
deuxième  des  Requêtes,  ajouta  fièrement  que  cela 
n'étoit  plus  supportable,  et  qu'il  y  falloit  donner 
ordre  à  l'avenir  ou  quitter  leurs  charges  ^ 

Â  la  levée  de  la  Cour,  les  généraux  firent  courir  le 
bruit  que  tout  étoit  rompu  et  la  paix  désespérée^,  en 
sorte  que  la  plupart  des  bourgeois  augmentèrent 
le  prix  du  blé  et  du  pain,  par  leurs  appréhensions, 
d'un  quart  au  moins  de  ce  qu'il  avoit  été  vendu  le 
matin. 

1.  Orner  Talon,  qui  parle  assez  longuement  de  cette  séance 
(p.  349),  ne  donne  pas  les  détails  que  Ton  trouve  ici  sur  l'atti- 
tude du  conseiller  Sevin  et  du  président  Le  Coigneux. 

2.  «  L'on  crioit  en  même  temps  la  prise  d'Harfleur  par  les 
troupes  de  M.  de  Longueville,  et  j'ouïs  des  femmes  qui  disoient 
que  tout  cela  étoit  des  menteries  pour  alarmer  le  peuple  » 
(Ormesson,  1. 1,  p.  626). 
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Le  S9*,  M.  le  premier  président  écrivit  à  M.  de 
Bellièvre  que,  Tarrét  du  \  V  ayant  un  peu  reculé  et 
changé  la  face  des  affaires,  il  étoit  besoin  d'avoir 
encore  une  prolongation  de  trêve  pendant  trois  jours, 
qui  finiroient  le  jeudi  saint,  1  *'  du  mois  d'avril  ^  :  de 
quoi  ayant  donné  avis  à  M.  le  prince  de  Gonti  par 
M.  le  président  de  Novion,  qui  le  fut  trouver  tout 
exprès  à  l'Hôtel  de  ville,  il  n'eut  pas  de  peine  à  le 
disposer  à  cela,  alléguant  quantité  de  faibles  raisons 
pour  n'y  pas  consentir  ;  et  en  effet  l'on  ne  put  jamais 
obtenir  de  lui  que  sa  simple  parole  pour  vingt-quatre 
heures  seulement  :  ce  que  voyant  le  Parlement,  et 
faisant  réflexion  sur  les  mauvaises  intentions  de  ceux 
qui  commandoient  les  troupes  sous  son  nom,  dont 
ils  se  servoient  pour  les  mieux  cacher,  abusant  de  la 
facilité  de  S.  Â.,  accepta  cette  petite  suspension,  sauf 
à  la  continuer  le  lendemain,  s'il  étoit  nécessaire, 
et  que  les  députés  de  la  compagnie  le  désirassent 
ainsi. 

Le  lendemain,  30*  mars,  le  Parlement,  s'étant 
enoore  assemblé  sur  les  neuf  heures,  continua  encore 
pour  quatre  jours  ^  la  suspension  d'armes  qui  s'en 
alloit  expirer  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de 
répugnance  de  la  part  des  généraux,  et  que  l'on  ne 
put  surmonter  qu'en  leur  fournissant  comptant  trente- 
six  mille  livres  pour  la  subsistance,  disoient-ils,  de 
leurs  troupes^  ;  mais  l'on  sut  certainement  que  les 

1.  En  réalité,  le  premier  président  écrivit  au  Parlement  le 
29  que  la  délégation  comptait  rentrer  le  lendemain  à  Paris 
(Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  iU,  p.  476). 

2.  Pour  trois  jours,  d'après  Ormesson  (t.  I,  p.  727). 

3.  M.  Dugué  de  Bagnols  se  porta  caution  du  paiement  de  cette 
somme  [ibid.]. 
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capitaines  les  avoient  eDtièrement  mises  dans  leurs 
bourses  et  n*en  avoieut  donné  aucune  chose  à  leurs 
soldats  qui,  faute  de  paye,  se  débandoient  de  tous 
côtés  et  voloient  impunément  tous  les  villages  ciroon* 
voisins  de  Yillejuif,  sans  pardonner  à  aucuns  passants, 
de  quel  parti  qu'ils  fussent  ^ . 

L'après-dlnée  du  même  jour,  MM.  les  députés  du 
Parlement  retournèrent  enfin  de  Saint-Germain  en 
cette  ville  avec  une  déclaration  du  Roi  contenant  tout 
ce  qu'ils  avoient  arrêté  et  si  solennellement  concerté 
avec  ceux  du  Roi.  A  leur  arrivée,  il  y  eut  sept  ou 
huit  compagnies  bourgeoises  disposées  en  haie  depuis 
la  porte  Saint-Honoré  jusques  au  Palais',  afin  de  les 
garantir  de  la  violence  que  certains  esprits  séditieux 
tâchoient  d'exciter  contre  eux ,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avoient  pas  assez  fortement  insisté,  disoient-ils,  à 
l'éloignement  du  cardinal  Mazarin,  bien  que,~en  effet, 
ils  en  eussent  fait  diverses  instances  vers  S.  À.  R., 
qui  leur  avoit  toujours  répondu  que  la  Reine  ne  con- 
sentiroit  jamais  que  S.  É.  abandonnât  le  service  du 
Roi  et  le  timon  des  affaires  publiques^. 

1.  a  Les  généraux  firent  mettre  tous  les  bourgeois  en  armes, 
disant  que  Monsieur  le  Prince  attaquoit  le  camp  de  Villejuîf  :  ce 
qui  se  trouva  le  matin  très  faux,  personne  n'ayant  paru  »  [ibid.), 

2.  De  grandes  précautions  avaient  été  prises  pour  assurer 
la  tranquillité  de  ce  retour  (Registres  de  t Hôtel  de  i^ille, 
t.  I,  p.  416-420).  a  Les  députés,  dit  le  Journal  du  Parlement 
(p.  415-416),  arrivèrent  sur  les  quatre  heures,  accompagnés 
du  sieur  Sainctot,  qui  conduisoit  trois  cents  chevaux  pour  leur 
escorte.  Il  y  avoit  environ  4,000  mousquetaires  de  bourgeois, 
que  Ton  avoit  envoyés  au-devant  d*eux.  »  —  a  J'arrivai  à  bon 
port,  dit  Mole  (t.  III,  p.  480),  par  la  faveur  du  ciel  qui  ne  per- 
mit pas  l'exécution  de  pernicieux  desseins.  » 

3.  Dubuisson-Aubenay  a  l'air  de  croire  que  le  traité  conclu 
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Le  lendemain,  la  compagnie  s'assembla  d'assez 
bonne  heure  afin  d'apprendre  ce  qui  avoit  été  fait  à 
Saint-Germain  ;  mais,  quelque  soin  que  Ton  eût  pris 
de  faire  tenir  sous  les  armes  un  assez  bon  nombre  de 
compagnies  dans  la  cour  du  Palais  afin  d'en  défendre 
l'entrée  à  cette  foule  de  coquins  qui  s'y  rendoient 
tous  les  jours  et  disoient  mille  insolences  contre 
l'honneur  de  la  compagnie,  il  ne  fut  pas  possible 
toutefois  de  l'éviter,  ni  d'empêcher  que  cette  infâme 
canaille  ne  se  glissât  dans  les  galeries,  et  même  dans 
la  grande  salle,  où  elle  ne  manqua  pas,  à  la 
levée  de  la  Cour ,  de  crier  tumultuairement  et  à 
diverses  reprises  :  Guerre  !  Guerre  !  Point  de  Maza- 
rinl  Paint  de  Mazarinl  Et  cette  fureur  passa  si  avant 
et  fut  tellement  échauffée  par  la  distribution  de 
quelques  pistoles  faite  par  nos  généraux,  que  tout  le 
Palais  se  trouva  semé  de  billets,  écrits  à  la  main  et 
imprimés,  contre  la  réputation  de  MM.  les  députés, 
que  l'on  accusoit  de  lâcheté  et  de  trahison  et  à  la 
perte  desquels  l'on  excitoit  le  menu  peuple.  Ceux  qui 
s'étoient  persuadés,  en  entrant  au  Palais,  qu'il  n'étoit 
question  que  d'entendre  la  lecture  de  la  déclaration 
de  Sa  Majesté,  furent  bien  surpris  de  la  voir  remise 
au  lendemain  et  que  l'on  eût  consommé  toute  la  séance 
au  récit  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  à  Saint-Germain 
en  cette  dernière  conférence  ^ 

comportait  un  article  secret  portant  bannissement  de  Mazarin^ 
a  qui  part,  dit-il,  et  s'en  va  à  Dunkerque.  »  Ce  n'était  là  qu'un 
faux  bruit  (t.  I,  p.  186-187). 

1.  On  peut  lire  le  long  récit  de  la  séance  du  31  mars  dans 
le  Journal  du  Parlement^  p.  416-421,  et  dans  une  lettre  de 
Sainctot  à  Le  Tellier,  publiée  dans  les  Mémoires  de  Moléy  t.  III, 
p.  481-484.  La  séance  eut  lieu  le  matin  à  9  heures;  à  la  prière 
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AVRIL. 

Eafio,  le  l*'  jour  de  ce  mois,  MM.  les  généraux 
s*étant  rendus  de  bon  matin  au  Palais,  Ton  com- 
mença de  lire  cette  déclaration  du  Roi,  qu'ils  avoient 
traversée  de  tout  leur  pouvoir  et  par  des  artifices 
indignes  de  leur  naissance,  sans  toutefois  qu'aucun 
d'eux  ni  de  toute  la  compagnie  y  pût  trouver  un 
seul  mot  à  redire,  tant  elle  avoit  été  bien  conçue,  et 
toutes  les  sûretés  et  précautions  prudemment  observées 
de  part  et  d'autre,  de  sorte  qu'elle  passa  tout  d'une 
voix,  et  n'y  eut  que  M.  le  président  de  Blancmesnil  et 
M.  d'Ëaubonne,  conseiller^,  qui  ajoutèrent  à  l'avis 
commun  que  très  humbles  remontrances  seroient 
faites  à  Leurs  Majestés  pour  l'éloignement  du  cardinal 
Mazarin. 

M.  de  Bouillon  ne  put  aussi  s'empêcher  de  dire 
tout  plein  de  choses  inutiles  et  à  contretemps,  tou- 
chant ses  intérêts  particuliers  et  ses  prétentions  pour 
sa  récompense  de  Sedan ,  mais  il  fiit  d'autant  moins 
écouté,  que,  le  jour  précédent,  l'on  avoit  appris,  par 
une  lettre  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce  qui 
s'étoit  fait  à  Saint-Germain,  les  intelligences  secrètes 
qu'il  avoit  avec  les  Espagnols  :    cette  lettre   étoit 

du  prince  de  Conti  qui,  à  midi^  fit  dire  au  premier  président 
qu*il  se  trouvait  fort  mal,  on  remit  la  discussion  au  lendemain. 
Vallier  est  le  seul  à  parler  de  la  mutinerie  de  la  populace  autour 
do  Palais. 

1.  Talon,  qui  donne  le  discours  prononcé  par  lui  à  la  séance 
du  1*'  avril,  nomme  seulement  le  président  de  Blancmesnil 
comme  auteur  d'une  proposition  restrictive  visant  le  cardinal 
Mazarin  (p.  352). 
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écrite  par  cet  insigne  fourbe,  dom  Joseph  d'Illescas, 
à  l'Ârchiduc  et  oontenoit  que,  encore  que  Ton  parlât 
tout  ouvertement  de  la  paix,  et  même  advenant 
qu'elle  se  fit,  comme  il  y  avoit  grande  apparence,  que 
S.  À.  ne  s'en  devoit  mettre  en  peine  que  de  bonne 
sorte,  ni  changer  de  résolution  pour  cela,  parce, 
disoit-il,  que  M.  le  duc  de  Bouillon,  l'un  des  plus 
habiles  généraux  de  Paris  et  le  plus  en  réputation  de 
tous,  l'avoit  assuré  et  donné  sa  parole  que,  bien 
que  ladite  paix  se  fit  et  fût  bientôt  conclue,  qu'il  trou- 
veroit  tant  d'inventions  et  brouilleroit  si  fort  les 
cartes  en  France,  que  le  Roi  Catholique  y  trouveroit 
toujours  beaucoup  de  facilité  dans  le  dessein  qu'il 
avoit  formé  à  s'en  prévaloir  et  de  rétablir  par  ce 
moyen  ses  affaires  et  sa  réputation.  Ainsi,  chacun  se 
retira  chez  soi ,  très  content  et  satisfait  de  la  négo- 
ciation de  MM.  les  députés,  et  la  joie  publique  en  fut 
si  grande,  que,  dès  le  soir  même,  toute  la  ville  de 
Paris  la  témoigna  sincèrement  par  un  nombre  infini 
de  feux  que  chaque  particulier  fit  allumer  devant  sa 
portée 

il  est  vrai  toutefois  que  nos  généraux  firent  encore 
jeter  dans  les  rues  force  billets  imprimés  pour  empê- 
cher l'effet  de  cet  accommodement,  si  absolument 
nécessaire  au  repos  de  l'État,  en  rendant  suspects  au 
peuple  M.  le  premier  président  même  et  quelques  autres 
députés,  qu'ils  qualifioient  traîtres  à  leur  compagnie 
et  à  la  ville,  ores  qu'il  fût  très  certain  que  ce  chef  du 
Parlement  eût  employé,  pour  la  perfection  de  ce 

1.  Cf.  dépèche  de  Morosini  du  6  avril  :  «  Fuochi  di  gioia, 
che  espressamente  fîirono  commandati  ad  ogni  casa  »  (ms.  ita- 
lien 1832,  fol.  28  v^). 
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grand  ouvrage,  tout  ce  qu'on  pouvoit  attendre  d'un 
homme  de  bien,  prudent  et  intrépide.  Voici  cette 
déclaration  tout  au  long  ^  : 

Cette  déclaration  si  solennelle  fut  vérifiée  purement 
et  simplement,  et  sans  aucune  contradiction,  au  par- 
lement de  Paris  le  1*^  jour  d'avril,  et  en  même  temps 
arrêté  c  qu'il  seroit  rendu  grâces  à  Dieu,  et  le  Roi  et  la 
Reine  régente  remerciés  de  ce  qu'il  leur  a  plu  donner 
la  paix  à  leur  peuple;  que,  à  cette  fin,  seroient  députés 
des  présidents  et  conseillers  de  ladite  Cour  pour  faire 
ledit  remerciement  et  supplier  ledit  seigneur  Roi  et 
ladite  dame  Reine  d'honorer  la  ville  de  Paris  de  leur 
présence  et  d'y  retourner,  comme  aussi  feroient  ins- 
tance pour  les  intérêts  particuliers  de  tous  les  géné- 
raux; et  outre,  arrêté  qu'il  seroit  donné  ordre  au 
licenciement  des  troupes.  Signé  :  Du  Tillet^.  » 

Et  ainsi,  le  vendredi  saint,  2^  dudit  mois,  la  paix 
fut  publiée  par  tous  les  carrefours  et  places  publiques 
de  cette  ville,  au  grand  contentement  des  gens  de 
bien  ;  mais,  comme  l'argent  manquoit  pour  faire  le 
licenciement  des  troupes,  M.  le  premier  président 
couronna  toutes  ses  belles  actions  par  celle-ci,  qui  fut 
de  fouiller  dans  sa  bourse  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
celles  de  ses  amis  (car  il  faisoil  moins  de  provision  de 

1.  Cette  déclaration,  moins  le  préambule,  fut  imprimée  dans 
le  Journal  du  Parlement,  p.  422;  on  la  trouve  aussi  in  extenso 
dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  cille  pendant  la  Fronde,  t.  I, 
p.  432-441,  et  il  nous  parait  inutile  de  reproduire  ici  le  texte 
({u'en  donne  Yallier. 

2.  Cet  arrêt  du  Parlement  est  également  publié  dans  les 
Registres  de  T Hôtel  de  ville,  t.  I,  p.  441-442. 
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pistoles  que  de  vertu),  et  y  prit  jusques  à  cinquante 
mille  livres  qu'il  fit  mettre  incontinent  entre  les  mains 
du  trésorier^,  afin  que  toutes  ces  inutiles  milices 
fussent  congédiées  dès  le  lendemain  et  ne  volassent 
plus  les  marchands,  comme  ils  faisoient  impunément, 
faute  d'être  payés  par  leurs  capitaines. 

Et  toutefois,  quelque  soin  qu'il  en  prit,  il  ne  lui  fut 
pas  possible  de  faire  faire  ce  licenciement  avant  les 
fêtes,  tant  à  cause  de  la  difficulté  et  des  longueurs 
des  généraux,  qui  ne  désarmoient  qu'avec  un  extrême 
regret,  qu'attendu  que  cette  somme  de  cinquante 
mille  livres  ne  suffisoit  pas  à  leur  avarice  insatiable  et 
criminelle.  Et  ainsi  fut-il  différé  jusques  au  lundi 
d'après  Pâques,  5""  avril,  qu'aucunes  des  troupes  s'en 
allèrent  gaiement  fortifier  les  armées  du  Roi  contre 
notre  ennemi  commun. 

Le  même  jour  furent  rendues  grâces  à  Dieu  dans  la 
cathédrale  de  cette  ville  de  la  paix  qu'il  avoit  donnée 
à  la  France^,  où  Messieurs  du  Parlement  se  trouvèrent 
en  très  grand  nombre,  et  toutes  les  autres  compa- 
gnies aussi,  en  la  manière  accoutumée  ;  et  fit-on  même 

1.  Cet  acte  de  générosité  de  Mathieu  Mole  est  rappelé  en 
termes  précis  par  Ormesson  (t.  I,  p.  735)  :  a  Le  samedi  saint 
3  avril,  les  troupes  du  camp  de  Villejuif  furent  licenciées  et 
payées  jusqu'à  ce  jour,  moyennant  100,000  francs  que  M.  le 
premier  président  emprunta,  sur  sa  parole,  de  Betault,  qui  lui 
dit  que  pour  la  guerre  il  lui  avoit  déclaré  n'avoir  pas  un  sol, 
mais  que  pour  la  paix  il  lui  foumiroit  100,000  écus  dans  une 
heure.  » 

2.  Voyez  dans  les  Registres  de  V Hôtel  de  Mie,  t.  II,  p.  2,  les 
lettres  de  cachet  du  roi  ordonnant  la  célébration  du  Te  Deum 
à  Notre-Dame,  et,  p.  4-6,  le  compte-rendu  de  la  cérémonie  ; 
cf.  le  récit  de  la  Gazette,  p.  211-212. 
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encore  des  feux  de  joie  dans  toutes  les  rues  sur  le  soir. 

Le  lendemain  6*,  les  députés  du  Parlement,  au 
nombre  de  quarante,  furent  à  Saint-Germain  témoi- 
gner à  Leurs  Majestés  avec  quel  profond  respect  et 
avec  quels  sentiments  de  joie  et  d'amour  ils  avoient 
reçu  la  paix  qu'il  avoit  plu  à  leur  bonté  de  leur  accor- 
der, et  les  supplier  très  humblement  de  vouloir  hono- 
rer au  plus  tôt  de  leur  présence  la  capitale  du 
royaume;  lesquels,  après  avoir  été  magnifiquement 
traités  aux  dépens  du  Roi,  reçurent  enfin  cette 
agréable  réponse  de  la  bouche  de  la  Reine,  qu'elle 
avoit  une  très  grande  passion  d'aller  à  Paris  et  d'y 
mener  le  Roi,  ce  qu'elle  feroit  assurément  sitôt  que 
le  bien  de  ses  affaires  le  permettroit  ^ . 

Le  7*,  Messieurs  des  Comptes,  des  Aides  et  de  la 
Ville  firent  aussi  une  célèbre  députation  vers  Leurs 
Majestés,  au  même  effet  que  le  Parlement,  dont  ils 
reçurent  un  pareil  traitement  et  une  semblable 
réponse.  Messieurs  du  Grand  Conseil,  le  Chàtelet, 
rUniversité  et  le  chapitre  de  Notre-Dame,  s'y  étant 
aussi  rendus  et  donné  de  nouvelles  assurances  de  leur 
fidélité  à  Leurs  Majestés,  en  reçurent  les  mêmes 
faveurs,  et  s'en  revinrent  si  comblés  de  joie  et  de 
satisfaction,  qu'ils  la  communiquèrent  à  tous  leurs 
concitoyens*. 

1.  D'après  Ormesson,  les  membres  de  la  Chambre  des 
comptes  accompagnèrent  ceux  du  Parlement  le  6  avril  à  Saint- 
Germain  ;  mais  la  Gazette  (p.  224)  est  d'accord  avec  Yallier 
pour  dire  que  le  Parlement  y  alla  seul  le  6,  et  les  autres  corps 
le  7.  Voyez  aussi  les  Registres  de  t Hôtel  de  ville,  t.  Il,  p.  7-1 1, 
où  se  trouve  publié  le  discours  du  prévôt  des  marchands 
au  roi. 

2.  A  partir  de  cette  date,  le  Journal  de  Vallier  constitue  une 
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Peu  de  temps  après  toutes  ces  démonstrations 
publiques  d'une  extrême  félicité  et  d'une  réconcilia- 
tion toute  sincère,  MM.  les  princes  de  Gondé  et  de 
Gonti  et  H''*  de  Longueville,  leur  soeur,  se  virent  au 
château  de  Ghaillot^  et  renouvelèrent  leur  bonne  intel- 
ligence par  mille  protestations  d'amitié  et  de  ^r- 
vices^,  puis  s'en  retournèrent,  l'un  à  Saint-Germain 
et  les  deux  autres  à  Paris.  M.  de  Bouillon  fut  aussi  de 
cette  entrevue,  afin  d'assurer  Monsieur  le  Prince  de 
ses  respects  et  de  ses  obéissances. 

Le  lendemain,  S.  A.  de  Gonti,  accompagné  des 
ducs  d'Ëlbeuf  et  de  Bouillon,  fut  rendre  ses  devoirs  à 

des  plus  précieuses  sources  dHnformation  et  permet  de  com- 
bler les  lacunes  qu^offrent,  pour  une  période  de  plusieurs 
mois,  les  deux  journaux  dont  par  son  caractère  il  se  rapproche 
davantage  et  auxquels  nous  Tavons  souvent  comparé  :  du  Jour- 
nal des  guerres  civiles  de  Dubuisson-Aubenay  il  ne  subsiste, 
en  effet,  que  de  rares  fragments  pour  les  mois  de  juin,  août, 
octobre,  novembre  et  décembre  1649  ;  il  n'en  reste  rien  pour 
les  mois  d'avril,  mai,  juillet.  D'autre  part,  le  Journal  cT  Olivier 
cTOrmesson  saute  du  10  avril  au  11  décembre  1649,  si  bien  que 
son  éditeur,  M.  Chéruel,  reconnaissant  la  valeur  du  Journal  de 
Jean  Vallier,  a  comblé  cette  lacune  en  empruntant  à  notre 
manuscrit  son  récit  pour  cette  période  de  huit  mois  (voj.  son 
édition,  t.  I,  p.  737  à  782). 

1.  D'après  la  Gazette  (p.  224),  cette  entrevue  eut  lieu  le 
8  avril,  et  non  le  5,  comme  le  dit  Ormesson.  «  M.  de  Longue- 
ville^  »  dit  l'abbé  de  Choisy  [Mémoires^  coll.  Michaud  et  Pou- 
joulat,  p.  564),  a  étoit  à  Ghaillot  sous  prétexte  d'y  prendre  des 
eaux.  »  L'entrevue  eut  lieu  dans  la  maison  du  maréchal  de 
Bassompierre  (cf.  Mémoires  eTArnauld,  dans  la  même  collec- 
tion, p.  531). 

2.  Contrairement  à  ce  que  dit  ici  Vallier,  Retz  affirme  que 
l'entrevue  eut  lieu  «  de  la  manière  du  monde  la  plus  froide  de 
part  et  d'autre  »  {Mémoires,  t.  II,  p.  482). 
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Leurs  Majestés  et  visiter  M.  le  cardinal  HazarinS  et, 
ensuite  de  ceux-ci,  tous  les  autres  de  leur  parti,  excepté 
le  duc  de  Beaufort  et  le  Ck>adjuteur  de  Paris,  qui,  par 
je  ne  sais  quelle  mauvaise  honte  ou  violente  appré- 
hension, ne  furent  point  à  Saint-Germain  ou,  pour 
parler  plus  intelligiblement,  aimèrent  mieux  manquer 
à  ce  qu'ils  dévoient  au  Roi  que  de  rendre  ce  qu'ils  ne 
croyoient  pas  devoir  à  S.  É. 

Le  15*  avril,  Ton  commença  de  remettre  les  droits 
d'entrée  aux  portes  de  cette  ville,  que  l'on  n'a  voit 
point  levés  depuis  que  le  Roi  en  étoit  sorti  ;  en  quoi  il 
n'y  eut  pas  peu  de  difficulté  à  cause  de  l'absence  de 
Sa  Majesté. 

Le  même  jour,  M.  le  duc  d'Orléans  revint  à  Paris 
et  y  fut  complimenté  le  lendemain  par  le  Parlement 
et  par  toutes  les  autres  compagnies  de  la  ville^. 

M.  le  maréchal  de  la  Meilleraye  y  étoit  retourné  le 
jour  précédent  après  avoir  remis  entre  les  mains  de  la 
Reine  la  charge  de  surintendant  des  finances  de 
France  qu'il  avoit  exercée  assez  rudement  et  avec 
assez  peu  de  satisfaction  de  ceux  qui  avoient  besoin 
de  son  ministère',  et  moins  encore  de  ceux  de  sa 

1.  Sur  cette  visite  des  trois  princes  à  Saint-Germain,  voyez 
M"**  de  Motteville,  qui  assista  à  l'entrevue  (t.  II,  p.  415-416), 
et  aussi  les  Mémoires  de  la  duchesse  de  Nemours^  p.  159;  Conti 
iiit  présenté  par  son  frère,  le  duc  d'Elbeuf  par  le  duc  d'Orléans, 
le  duc  de  Bouillon,  le  prince  de  Marcillac,  le  comte  de  Maure 
par  Conti. 

2.  Sur  ce  voyage  du  duc  d'Orléans  à  Paris,  voyez  M"'*  de 
Motteville,  t.  U,  p.  417,  et  les  Registres  de  VHÔtel  de  ville,  t.  U, 
p.  17,  ainsi  que  les  Mémoires  de  Mole,  t.  lY,  p.  26. 

3.  En  réalité,  on  retira  sa  charge  de  surintendant  à  La  Meil- 
leraye et  on  lui  promit  en  compensation,  pour  lui  une  place 
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dépendance,  tout  le  monde  demeurant  d'accord  qu*il 
étoit  bien  meilleur  capitaine  que  financier^. 

Le  16*,  Monsieur  le  Prince  revint  aussi  à  Paris  et  y 
reçut,  de  la  part  du  Parlement  et  des  autres  corps,  les 
mêmes  honneurs  qu'ils  avoient  rendus  à  S.  Â.  R., 
dont  quelques-uns  des  principaux  habitants  ne  furent 
pas  peu  surpris,  mémement  quand  ils  surent  que 
M.  le  président  de  Novion  avoit  porté  la  parole,  lui, 
disoit-on,  qui  avoit  témoigné  tant  de  générosité 
(c'étoit  le  VÈtme  du  temps)  dans  toutes  les  délibéra- 
tions de  sa  compagnie  et  avoit  toujours  été  à  la  tète 
des  frondeurs  et  résisté  plus  ouvertement  au  mini^ 
tère  et  à  tout  ce  qui  partoit  du  conseil  du  Roi^. 

Les  députés  de  la  Chambre  des  comptes  ne  retour- 
nèrent pas  si  satisfaits  de  Fhôtel  Gondé  que  ceux  du 
Parlement  et  n'en  remportèrent  que  cette  iroide 
réponse  de  S.  A.,  qu'elle  les  remercioit  et  les  servi- 
roit  toujours  à  l'ordinaire. 

Cependant,  M""*  la  duchesse  de  Chevreuse,  étant 
aussi  retournée  dans  Paris  dès  le  18''  dudit  mois^, 

au  conseil  du  roi,  et  pour  son  fils  la  survivance  de  ses  gouver- 
nements et  de  la  charge  de  grand  maître  de  Tartillerie  (M"*  de 
Motteville^  t.  II,  p.  415). 

1.  a  II  ëtoit  plus  propre,  dit  le  même  auteur,  à  faire  des 
conquêtes  avec  des  armées  qu*à  faire  venir  de  l'argent  avec  sa 
plume.  »  De  plus,  il  était  goutteux,  perclus  des  pieds  et  des 
mains,  et  avait  Tair  plus  cassé  qu'un  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans. 

2.  Sur  ce  voyage  de  Condé  à  Paris,  cf.  M"*  de  Motteville, 
t.  II,  p.  417  :  a  II  n'y  reçut  pas  le  même  applaudissement  que 
le  duc  d'Orléans.  »  Voy.  aussi  duc  d'Aumale,  op.  cU»,  t.  V,- 
p.  340,  et  les  Mémoires  de  Mole,  t.  IV,  p.  30. 

3.  Elle  était  à  Bruxelles  depuis  1645;  sur  son  retour  à  Paris, 
ses  négociations  avec  la  cour  pour  obtenir  d'y  rester  et  le  refus 
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assez  inopinément  et  sans  la  permission  de  la  Reine, 
avoit  cru  d*en  être  quitte  par  un  petit  mot  de  lettre 
écrite  de  sa  main  à  Sa  Majesté  ;  mais  elle  ne  le  voulut 
pas  recevoir  et  témoigna  tout  publiquement  combien 
elle  se  sentoit  offensée  de  ce  manquement  de  respect 
envers  elle;  il  ne  lui  fut  pas  possible  toutefois,  quelque 
ordre  qu'elle  pût  donner,  d'obliger  cette  princesse  à 
sortir  de  cette  ville,  non  pas  même  d'aller  attendre 
les  volontés  de  Sa  Majesté  en  sa  maison  de  Dam- 
pierre  S  qui  n'en  est  qu'à  six  petites  lieues,  tant 
étoit  diminuée  son  autorité  depuis  qu'elle  en  avoit 
emmené  le  Roi  ^. 

De  sorte  que,  pour  se  remettre  bien  dans  l'esprit 
des  Parisiens  et  même  du  menu  peuple  et  gens  de 
boutique,  qui  ne  pouvoient  s'empêcher  de  s'en 
plaindre  hautement,  Sa  Majesté  fut  conseillée  de  leur 
faire  entendre  sous  main  qu'ils  seroient  fort  bien 
reçus  à  Saint-Germain  lorsqu'ils  y  viendraient  voir  le 
Roi  et  lui  rendre  leurs  devoirs,  ainsi  qu'avoient  fait 
naguère  les  autres  plus  qualifiés  de  la  ville  :  si  bien 
que,  six  personnes  de  chaque  corps  de  métier  ayant 
été  choisies  pour  cela,  elles  furent  introduites  et  pré- 
sentées à  Leurs  Majestés  par  le  procureur  du  Roi  au 
GhAtelet,  qui  les  reçurent  si  favorablement  et  avec  tant 

de  la  reine,  voy.  M"**  de  MoUeville,  t.  II,  p.  416-417,  les 
Mémoires  de  Mole,  t.  IV,  p.  19-45,  et  Retz,  t.  II,  p.  484  à  490  ; 
le  coadjuteur  s'attribue  un  rôle  fort  important  dans  ces  négo- 
ciations. 

1.  Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Rambouillet,  canton  de 
Chevreuse. 

2.  Il  semble  au  contraire  que  Bf*  de  Chevreuse  dut  se  reti* 
rer  pendant  quelque  temps  à  Dampierre. 
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de  bénignité,  qu'elles  en  revinrent  toutes  comblées 
de  joie  et  si  satisfaites,  qu'elles  ne  pouvoient  assez 
louer  la  bonté  du  Roi,  qui  leur  avoit  fait  l'honneur  à 
toutes  de  leur  présenter  sa  main  à  baiser,  et  com- 
mandé qu'on  leur  fit  la  collation  afin  qu'elles  bussent 
à  sa  santé  :  ce  qui  advint  le  1 9*  avril  ^ . 

Le  SO*,  M.  de  Longueville  se  rendit  aussi  à  Saint- 
Germain,  où,  nonobstant  tout  ce  qui  s'étoit  passé,  il 
fut  parfaitement  bien  reçu  de  Leurs  Majestés*. 

Dans  le  peu  de  séjour  que  fit  Monsieur  le  Prince  à 
Paris,  il  y  eut  tout  plein  de  femmes  qui,  le  voyant 
passer  dans  son  carrosse,  lui  dirent  force  paroles 
insolentes'  et  qui  témoignoient  assez  le  ressentiment 
qu'elles  avoient  encore  de  la  faim  et  des  autres  mi- 
sères que  S.  A.  leur  avoit  fait  souffirir  pendant  le  blo- 
cus de  la  ville;  car  c'étoit  presque  à  elle  seule  à  qui 

1.  Cf.  la  Gazette,  p.  171  :  a  Le  19,  les  120  métiers  de  Paris 
envoyèrent  aussi  leurs  jurés  au  nombre  d'environ  300  pour 
rendre  leurs  très  humbles  soumissions  à  Leurs  Majestés  :  aux- 
quelles ils  furent  présentés  par  le  sieur  Bonneau,  procureur  du 
roi  au  Châtelet...  » 

2.  Sur  la  réception  du  duc  de  Longueville  par  la  reine,  voyez 
M"**  de  Motteville,  t.  II,  p.  419.  La  reine  le  reçut  a  gravement  », 
mais  il  ne  sut  que  dire  :  «  Il  pâlit,  puis  il  devint  rouge,  et  ce 
fat  toute  sa  harangue.  » 

3.  Le  voyage  de  (k>ndé  à  Paris  donna  naissance  à  un  pam- 
phlet extrêmement  violent  intitulé  :  Discours  sur  la  députation 
du  Parlement  à  M.  le  prince  de  Condé  (11  p.),  où  le  prince 
était  qualifié  de  «  monstre  né  pour  la  ruine  et  la  désolation  de 
son  pays.  »  L'auteur  était  le  conseiller  Portail  ;  le  libelle  avait 
été  imprimé  par  un  avocat  du  conseil  privé,  Bernard  Bautru, 
qui  fat  poursuivi  et  arrêté  ;  Tafiaire  eut  un  grand  retentisse- 
ment (voyez  Gui  Patin,  Lettres,  1. 1,  p.  443,  et  l'appendice  XI 
du  t.  II  des  Mémoires  de  Retz,  p.  667-669). 
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l'on  s'en  prenoit  et  à  qui  l'on  ne  pouvoit  pardonner 
les  ruines  horribles  et  les  dégâts  sans  néœssité  que 
ses  troupes  avoient  faits  six  lieues  à  la  ronde  de  cette 
grande  ville,  où  Ton  ne  pouvoit  encore  oublier  qu'elles 
eussent  forcé  nombre  de  femmes  et  de  filles,  brûlé  et 
abattu  quantité  de  maisons,  coupé  les  arbres  fruitiers 
et  de  haute  futaie,  et  commis  enfin  tout  ce  que  peut 
suggérer  de  barbare  et  d'inhumain  la  fureur  plus 
enragée  dont  Ton  ait  ouï  parler  depuis  plusieurs 
siècles  en  ce  royaume. 

Il  y  avoit  près  d'un  mois  cependant  que  le  maré- 
chal de  Rantzau  avoit  été  conduit  de  Saint-Germain 
dans  le  château  de  Yincennes  à  cause  de  quelques 
soupçons  que  Ton  avoit  pris  à  la  cour  de  ses  intelli- 
gences trop  fréquentes  et  particulières  avec  les  Espa- 
gnols^. 

Le  S8*  avril,  le  Roi  écrivit  au  Parlement  et  au  corps 
de  ville  que,  ayant  résolu  de  s'approcher  de  sa  fron- 
tière de  Picardie  pour  y  donner  plus  commodément 
et  plus  à  propos  les  ordres  nécessaires  contre  les 
entreprises  de  ses  ennemis.  Sa  Majesté  avoit  bien  voulu 
leur  en  donner  avis,  afin  qu'ils  eussent  à  maintenir  le 
peuple  de  sa  bonne  ville  de  Paris  dans  l'obéissance 
qu'il  lui  devoir.  Et,  de  fait,  Leurs  Majestés  partirent 
de  Saint-Germain  le  dernier  de  ce  mois,  et  allèrent 

1.  Ci-dessus,  p.  252. 

2.  Voyez,  dans  les  Mémoires  de  Mole,  t;  IV,  p.  37,  note,  la 
lettre  de  Le  Tellier  à  Mole  du  28  avril,  lui  annonçant  le  départ 
du  roi  et  de  la  reine  de  Saint-Germain  pour  le  surlendemain, 
et,  dans  les  Registres  de  t  Hôtel  de  ville,  t.  II,  p.  19-20,  la 
lettre  du  roi  à  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  Vallier'fait  ici 
allusion. 

22 
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ooudier  à  Écouen,  et  tout  le  Conseil  en  cette  ville  ^ 
Ce  voyage  étoit  d'autant  plus  nécessaire,  que  les 
Espagnols  s'étoient  rendus  maîtres  de  Saint-Venant* 
depuis  quatre  jours,  après  un  siège  de  six,  et  avoient 
obligé  le  sieur  de  Pédamont^  (vieux  capitaine  d'in- 
fanterie qui  en  avoit  la  garde)  de  se  retirer  dans  Hes- 
din*  avec  deux  cent  cinquante  hommes  et  peu  de 
réputation. 

Mai. 

La  perte  de  cette  petite  place  fut  suivie  d'une  autre 
de  bien  plus  grande  importance,  car  TArchiduc,  pre- 
nant occasion  de  nos  funestes  divisions,  avoit  en  même 
temps  assiégé  la  ville  d'Ypres,  qu'il  tenoit  investie  dès 
le  1 3®  du  mois  passé  ^,  et  avoit  pris  d'abord  le  fort  de 
la  Knocke^,  que  nous  avions  fait  construire  entre  ladite 
ville  et  celle  de  Furnes  pour  en  faciliter  la  communi- 
cation. Le  comte  de  Palluau,  qui  en  avoit  obtenu  le 
gouvernement  après  avoir  perdu  celle  de  Courtrai'', 

1.  Gazette,  p.  260.  La  cour  partit  le  30  avril  et  alla  coucher 
à  Chantilly,  et  non  à  Ecouen. 

2.  Pas-de-Calais,  arr.  de  Bëthune,  cant.  de  Lillers.  La  place 
fiit  attaquée  le  20  avril  et  dut  se  rendre  le  26;  le  siège  avait  été 
dirigé  par  le  comte  de  Fuensaldaûa  (Gazette,  p.  276). 

3.  Pédamont,  capitaine  sergent-major  au  régiment  de  Picar- 
die; il  avait  été  grièvement  blessé  à  Rocroy  (duc  d'Aumale, 
Princes  de  Condé). 

4.  Pas-de-Calais,  arr.  de  Montreuil-sur-Mer. 

5;  Ypres  fut  investi  le  il  avril  parle  marquis  Sfondrato,  que 
Tarchiduc  Léopold  vint  rejoindre  peu  après  (Monglat,  p.  213). 

6.  La  forteresse  de  Knocke  (à  14  kilomètres  d'Ypres,  Flandre 
occidentale)  fut  enlevée  le  25  avril. 

7.  Ci-dessus,  p.  79. 
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en  étoit  sorti  quelque  temps  auparavant  pour  aller  en 
cour,  comme  s'il  eût  fait  serment  de  ne  se  trouver 
jamais  dans  les  places  confiées  à  sa  garde  lorsque  sa 
présence  y  étoit  le  plus  nécessaire  :  de  façon  que,  le 
1 1  *  jour  de  ce  mois  de  mai,  cette  grande  et  opulente 
ville  d'Ypres  retourna  sous  Tobéissance  d'Espagne^  et 
fut  remise  entre  les  mains  de  cette  Altesse  par  le  sieur 
de  Beaujeu,  lieutenant  de  Roi*^,  après  l'avoir  défendue 
très  courageusement  et  au  delà  des  règles  ordinaires 
de  la  guerre,  tandis  que  le  gouverneur  eu  chef  étoit  à 
Dunkerque  et  tàchoit  inutilement  de  se  jeter  dedans. 
Dès  le  6*,  le  maréchal  du  Plessis-Praslin  avoit  été 
mis  en  possession  de  la  charge  de  gouverneur  de 
M.  le  duc  d'Anjou,  frère  unique  du  Roi,  et  en  avoit 
prêté  le  serment  entre  les  mains  de  la  Reine,  étant 
pour  lors  à  Gompiègne^,  et  où  Monsieur  le  Prince  et 
M.  le  cardinal  s'étoient  rendus  le  lendemain  7*,  après 
avoir  conféré  quelques  jours  à  la  Fère  avec  H.  d'Er- 
lach  sur  ce  que  l'on  pouvoit  entreprendre  dans  le  pays 
ennemi  avec  les  neuf  ou  dix  mille  hommes,  tant  de 
pied  que  de  cheval,  qu'il  avoit  amenés  d'Allemagne, 

1.  La  tranchée  avait  été  ouverte  le  23  avril,  et  la  place  dut 
capituler  le  10  mai;  M"**  de  Motteville  dit  à  tort  le  8  (t.  U, 
p.  427-428). 

2.  Claude-Paul  de  Beaujeu  de  Villiers,  capitaine  au  régiment 
de  Grancey-cavalerie,  dont  il  eut  le  commandement  en  1645> 
maréchal  de  camp  en  1649,  lieutenant  général  en  1650,  mort 
en  1654.  Sur  sa  belle  résistance,  voyez  Monglat,  loc,  cit.,  et 
la  GazeUCy  p.  300. 

3.  Mémoires  du  maréchal  du  Plessis-Praslin j  p.  402,  et 
Gazette  y  p.  308.  Le  maréchal  de  Gramont  avait  espéré  avoir  la 
place,  et  fut  fort  mécontent,  au  point  de  quitter  la  cour  (Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  25025,  fol.  26  v«). 
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lesquels  n'eussent  pas  été  inutiles  pour  faire  levé 
le  siège  d'Ypres^  si,  au  lieu  de  ravager  toute  I 
Champagne,  ils  eussent  fait  la  diligence  qu'ils  devoier 
et  que  Ton  s'étoit  promise  de  leur  général^;  mais 
bien  loin  de  cela,  ce  grand  corps  étranger  demeur 
sans  rien  faire  aux  environs  de  Guise,  faute  d'argeni 
et  par  la  mauvaise  intelligence  des  ministres  avec  I 
parlement  de  Paris,  dont  quelques-uns,  mais  en  pet 
nombre,  avoient  encore  quelque  reste  de  méconter 
tement  et  de  défiance  de  la  cour,  que  le  duc  de  Beai 
fort,  le  Coadjuteur  et  le  maréchal  de  la  Motte  fomei 
toient  secrètement  de  tout  leur  pouvoir,  sans  se  metti 
beaucoup  en  peine  d'aller  rendre  leurs  devoirs  à  Leui 
Majestés,  sinon  sur  la  fin  de  ce  mois  de  mai^,  ne 
plus  que  la  duchesse  de  Ghevreuse  de  sortir  de  Par 
pour  trois  jours  seulement,  suivant  les  ordres  et  h 
volontés  de  la  Reine. 

Tout  cela,  joint  à  la  haine  incroyable  que  le  mec 
peuple  et  l^ieaucoup  d'autres  personnes  de  toutes  coi 
ditions  avoient  encore  contre  le  cardinal  Mazarii 
empèchoit  Leurs  Majestés  de  revenir  à  Paris,  où  S.  ] 
ne  pouvoit  se  persuader  d'être  en  sûreté  tandis  qi 
M.  de  Beaufort  ne  seroit  pas  de  ses  amis.  En  un  mo 
tous  les  esprits  étoient  si  altérés  et  si  fort  en  défiam 
les  uns  des  autres,  que  toute  confiance  en  étoit  bai 

1.  Au  sujet  des  ravages  commis  en  Lorraine  et  en  Champag 
par  les  troupes  de  d*£rlach,  voy.  Feillet,  la  Misère  au  temps 
la  Fronde f  p.  137  et  suiv.  Dans  l'entrevue  que  Mazarin  eut  à 
Fère  avec  ce  général,  il  lui  remit  une  partie  de  l'argent  réclai 
par  les  auxiliaires  allemands^  et  le  pressa  de  faire  sa  joncti 
avec  les  troupes  françaises  sous  les  ordres  du  comte  d'Harcou 

2.  M"**  de  Motteville  raconte  la  réception  du  maréchal  de 
Motte  à  Compiègne  par  la  reine  et  Mazarin  (t.  II,  p.  431-43! 
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nie,  en  sorte  que  M.  d'Hocquincourt,  gouverneur  de 
PéronneS  qui  commandoit  un  petit  corps  d'armée 
vers  Arras  pour  tenir  en  jalousie  les  ennemis  qui 
assiégeoient  Ypres,  ne  craignit  point  d'abandonner  ce 
poste  et  le  devoir  de  sa  charge  pour  s'en  venir  jeter 
précipitamment  et  de  nuit  dans  ladite  ville  de  Péronne, 
sous  prétexte  que  quelques  compagnies  des  gardes 
avoient  eu  ordre  d'y  entrer  pour  s'opposer  aux  des- 
seins des  ennemis,  et  dont  M"""^  d'Hocquincourt^  avoit 
tellement  pris  l'alarme,  et  certes  très  mal  à  propos, 
qu'elle  leur  en  avoit  refusé  les  portes. 

Environ  le  %V  mai,  quelques  munitions  de  guerre 
ayant  été  chargées,  partie  dans  un  bateau  vers  l'Ar- 
senal, et  partie  sur  des  charrettes,  pour  être  conduites 
en  Picardie,  où  l'armée  du  Roi  s'assembloit,  il  y  eut 
des  personnes  si  mal  intentionnées  et  si  insolentes  que 


1.  Charles  de  Monchy,  marquis  d'Hocquincourt,  maréchal 
de  France  en  1651,  tué,  le  13  juin  1658,  au  service  de  l'Espagne. 
D'après  Nicolas  Goulas  (Mémoires,  t.  m,  p.  61),  «  il  eut  avis 
que  Ton  en  vouloit  à  sa  place,  à  cause  qu'il  ëtoit  soupçonné 
d'avoir  balancé  durant  le  désordre,  même  d'avoir  laissé  passer 
M"**  de  Chevreuse.  Il  dépêche  à  la  cour  et  donne  part  à  M.  le 
cardinal  de  cette  nouvelle  et  de  la  jalousie  où  le  mettent  la 
plupart  de  ses  amis.  Pendant  ce  temps-là,  comme  il  attendoit 
réponse,  sa  femme  lui  mande  qu'il  s'est  présenté  à  Péronne  des 
compagnies  du  régiment  des  gardes,  qui  ont  demandé  d'entrer, 
mais  que,  n'ayant  pas  vu  l'ordre  en  bonne  forme,  elle  les  avoit 
refusées.  L'on  pouvoit  prendre  l'alarme  à  moins,  et  dans  la 
conjoncture  ;  aussi,  sans  délibérer  davantage,  il  quitte  l'armée 
et  gagne  sa  place,  i» 

2.  Éléonore  d'Estampes,  fille  putnée  de  Jacques,  marquis  de 
Valençay,  et  de  Louise  Blondel,  avait  épousé,  le  7  novembre 
1628,  M.  d'Hocquincourt;  elle  mourut  le  27  mai  1679,  à  l'âge 
de  soixante-douze  ans. 
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de  s'opposer  à  l'envoi  desdites  munitions  ;  en  effet, 
elles  se  saisirent  du  bateau,  arrêtèrent  les  charrettes 
vers  la  Groix-du-Tiroir,  prirent  les  mèches  qui  étoient 
dessus,  jetèrent  les  boulets  dans  la  rue,  et  dissipèrent 
enfin  les  charretiers  et  tout  l'équipage,  sans  aucune 
contradiction  de  ceux  qui  les  regardoient  faire  el 
auxquels  les  plus  apparents  de  ces  enragés  disoieni 
tout  haut  que  c'étoit  une  chose  bien  étrange  de  laisser 
ainsi  sortir  de  leur  ville  des  verges  pour  les  fouetter, 
et  que,  dans  peu  de  temps,  ifs  verroient  que  tous  ces 
préparatifs  de  guerre  que  l'on  faisoit  étoient  plutôl 
destinés  contre  eux  que  contre  les  Espagnols,  et  quan- 
tité d'autres  paroles  séditieuses  et  contraires  à  l'au- 
torité et  au  service  du  Roi^  :  ce  qui  donna  sujet  au 
Parlement  de  faire  défenses  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes d'empêcher  la  sortie  des  munitions  de  guern 
de  Sa  Majesté  à  peine  de  la  vie  :  ensuite  de  quoi  elles 
partirent  et  furent  conduites  en  Picardie. 

Les  plus  judicieux  savoient  fort  bien  que  le  raeni 
peuple  n'étoit  point  auteur  ni  coupable  de  ce  derniei 
attentat,  mais  seulement  quelques  gens  apostés  e 
payés  à  cet  effet  par  ceux  de  nos  généraux  qu 
n'étoient  point  encore  contents,  et  qui  n'omettoieni 
aucune  sorte  d'artifices  et  de  suppositions  pour  empè 
cher  le  retour  de  Leurs  Majestés  en  cette  ville  et  qu< 
le  calme  n'y  fût  parfaitement  réta^^ii  :  qui  étoit  h 
chose  du  monde  que  les  frondeurs  appréhendoient  h 
plus. 

Enfin,  le  dérèglement  fut  si  grand  partout,  qu'i 

1.  Il  n*y  a  pas  trace  de  cette  mutinerie  dans  les  Registres  d 
t Hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde;  mais  la  Gazette  en  parle  asse 
longuement  à  la  date  du  29  mai  (p.  320). 
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s'étendit  même  jusques  aux  choses  les  plus  saintes  et 
sacrées  :  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Pentecôte, 
S4®  mai,  un  grand  laquais,  étant  à  la  messe  dans 
l'église  du  village  de  Sannois^,  fut  tenté  d'une  curio- 
sité bien  horrible  et  criminelle  ;  lorsque  le  prêtre  eut 
remis  l'hostie  sur  l'autel  après  l'avoir  élevée  et  mon- 
trée au  peuple,  ce  malheureux,  qui  étoit  derrière  lui, 
se  leva  promptement  et,  tout  d'un  coup,  se  saisit  et 
prit  entre  ses  mains  profanes  ce  précieux  gage  de 
notre  salut  ;  ceux  qui  en  étoient  les  plus  proches  lui 
sautèrent  incontinent  au  collet  et  le  lui  ôtèrent  sans 
aucune  fraction,  puis  le  remirent  sur  l'autel  avec  toute 
la  révérence  qu'ils  purent,  en  sorte  que  le  sacrifice 
n'en  fut  presque  point  interrompu.  Après  lequel, 
comme  l'on  pressa  ce  sacrilège  de  dire  ce  qu'Q  pré- 
tendoit  faire  et  quelle  étoit  son  intention,  il  répondit 
froidement  qu'il  ne  pensoit  pas  avoir  commis  un  si 
grand  crime,  et  qu'il  vouloit  voir  seulement  s'il  y  avoit 
quelque  autre  chose  que  du  pain  en  ce  qu'il  avoit 
pris.  Alors  il  fut  mis  entre  les  mains  de  la  justice  du 
lieu  et  ensuite  amené  dans  les  prisons  de  la  cour 
ecclésiastique  de  Paris,  d'où  ayant  été  renvoyé  par^ 
devant  le  bailli  de  Montmorency  pour  lui  être  fait  et 
parfait  son  procès,  il  y  fut  condamné  de  faire  amende 
honorable  devant  l'église  dudit  Sannois  et  y  avoir  la 
main  droite  coupée,  à  être  pendu  et  étranglé,  et  son 
corps  jeté  au  feu'  :  de  quoi  s'étant  porté  pour  appe- 

1.  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles,  cant.  d*Argenteuil. 

2.  Le  récit  de  ce  sacrilège  n'est  donné  que  par  Vallier  et 
par  nne  pièce  citée  dans  la  Bibliographie  des  mazarinades  sous 
le  n*  8001,  qui  fut  imprimée  à  Paris  (7  p.).  Ce  laquais  s'appelait 
Nicolas  Jouy,  comme  nous  l'apprend  un  arrêt  du  Parlement  du 
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lant  au  Parlement,  il  en  sortit  enfin  plus  favorable 
ment  qu'il  ne  méritoit,  sur  le  témoignage  que  le  sieu 
Gorillon,  son  maître,  rendit  au  rapporteur  de  Taffair 
de  la  simplicité  naturelle  de  son  domestique,  plu 
digne  de  compassion,  disoit-il,  que  de  châtiment. 

Cet  épouvantable  attentat  fut  suivi  d*un  autre 
presque  tout  semblable,  dans  l'église  des  Pères  d 
rOratoire  de  la  rue  SaintrHonoré  de  cette  ville,  o\ 
un  jeune  homme  de  bonne  famille  d'Orléans  et  beau 
frère  d'un  des  plus  sages  conseillers  du  Parlement 
aidant  à  dire  la  messe  comme  novice  de  la.  maison 
fut  atteint  d'une  si  ardente  frénésie  et  d'une  aliénatioi 
d'esprit  si  subite,  que,  se  jetant  sur  le  célébrant  ai 
moment  qu'il  remettoit  l'hostie  sur  l'autel,  il  le  ren 
versa  par  terre  et  lui  donna  quelques  coups  de  poin{ 
et  de  pied  ;  mais,  s'étant  promptement  relevé  et  remii 
à  l'autel,  il  ne  laissa  pas  d'achever  son  sacrifice  ave< 
la  même  dévotion,  après  toutefois  que  l'on  eut  fai 
retirer  ce  dangereux  fol,  et  que  l'on  lui  eut  substitua 
un  autre  religieux^. 

Le  30*  mai  ayant  été  choisi  pour  la  célébration  di 
mariage  de  Casimir,  nouveau  roi  de  Pologne,  avec  h 
princesse  Marie  de  Gonzague,  veuve  du  roi  Ladislai 
ly®,  son  frère  atné,  décédé  sur  la  fin  de  l'année  précé- 


22  juin,  ordonnant  une  enquête  sur  ses  vie  et  mceurs  à  la  suit< 
de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  le  bailli  du  duché  d< 
Montmorency  (Arch.  nat.,  X^285,  à  la  date). 

1.  Ce  second  sacrilège  eut  lieu  le  11  juin.  Voy.  la  Bibliogra 
phie  des  mazarinadesy  n®  3014,  t.  III^  p.  13  :  a  Récit  vérîtabh 
d'une  action  horrible  faite  dans  Téglise  des  Pères  de  TOratoin 
à  Paris,  le  11*  de  juin  1649,  au  grand  étonnement  d'un  chacur 
qui  assistoient  à  la  sainte  messe  »  (Paris,  1649^  6  p.). 
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dente,  il  fut  accompli  en  vertu  d'une  dispense  de 
Sa  Sainteté,  avec  beaucoup  de  joie  de  tout  le 
royaume,  mais  avec  moins  de  cérémonie  et  de  pompe 
que  s'il  n'eût  point  été  pressé  de  monter  à  cheval 
pour  aller  s'opposer  avec  toutes  ses  forces  à  Tinso- 
lence  des  Cosaques  qui  ra vageoient  ses  frontières  ^ . 

Juin. 

Â  Bordeaux,  non  plus  qu'en  beaucoup  d'autres 
endroits  de  la  France,  les  choses  n'étoient  pas  encore 
parfaitement  bien  calmées.  M.  d'Épernon,  gouverneur 
de  Guyenne  et  de  ladite  ville',  avoit  fait  commencer 

1.  Sur  le  mariage  du  roi  Jean-Casimir  de  Pologne  avec  la 
veuye  de  son  frère,  voyez  le  récit  de  la  Gazette,  p.  441-444. 

2.  Bernard  de  Nogaret  de  la  Valette,  duc  d*Épemon,  pair  de 
France,  colonel  général  de  Tinfanterie  française,  avait  obtenu, 
après  la  mort  de  Louis  XIII,  sa  réintégration  dans  le  gouver- 
nement de  Guyenne,  qu*il  tenait  de  son  père;  il  mourut  le 
25  juillet  1661.  Pour  les  troubles  de  Guyenne,  voyez  la  biblio- 
graphie donnée  par  Feillet  dans  son  ouvrage  sur  la  Misère  au 
temps  de  la  Fronde ^  p.  178,  note.  Un  nombre  considérable  de 
documents  sur  ces  troubles  ont  été  publiés  dans  divers  recueils 
méridionaux,  notamment  dans  les  Archives  historiques  de  la 
Gironde^  et  par  Hovyn  de  Tranchère  dans  son  ouvrage  les 
Dessous  de  V histoire  (Bordeaux,  1886,  2  vol.  gr.  in-8®).  L'ou- 
vrage de  M.  Communay,  COrmée  à  Bordeaux  (Bordeaux,  1887, 
in-8^),  est  aussi  à  consulter,  ainsi  que  le  tout  récent  travail 
de  M.  le  D'  Couyba  sur  la  Fronde  en  Agenais  (Villeneuve-sur- 
Lot,  1899-1901,  2  vol.  in-8<>].  Pour  le  récit  des  événements  des 
mois  de  mai  et  juin,  dont  il  va  être  question  ici,  Chéruel  a  uti- 
lisé un  mémoire  de  René  de  Voyer  d*Argenson,  jadis  con- 
servé à  la  bibliothèque  du  Louvre  (Minorité,,.,  t.  m,  p.  241  et 
suiv.).  D'Argenson  avait  été  envoyé  en  mission  par  Mazarin  à 
Bordeaux. 
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un  petit  réduit  dans  celle  de  Libourne,  non  tant,  à  \\ 
vérité,  pour  retenir  les  habitants  d'ioelle  dans  leu 
devoir,  qu'afin  d'empêcher  les  Bordelois  de  retombei 
dans  leurs  mouvements  ordinaires  et  insupportables 
en  leur  ôtant,  quand  il  lui  plairoit,  la  communicatioi 
et  le  commerce  avantageux  qu'ils  ont  dans  tout  l( 
Quercy  et  le  Périgord  par  le  moyen  des  rivières  d( 
Dordogne  et  de  llsle,  sur  lesquelles  Libourne  es 
assis.  Mais,  comme  ces  peuples  sont  naturellemen 
portés  à  prendre  l'essor  et  ne  demeurer  pas  voloa 
tiers  en  repos,  ils  ne  purent  souffrir  que  cette  citadell 
s'achevât  et  fût  mise  en  bonne  défense  au  préjudici 
de  leur  liberté,  disoient«ils,  quoique  éloignée  de  Bor 
deaux  de  sept  à  huit  lieues  :  de  sorte  que,  levan 
promptement  quatre  ou  cinq  mille  hommes  de  guerre 
ils  furent  aussitôt  envoyés  par  terre  et  par  eau  ver 
Libourne  sous  la  conduite  d'un  vieux  cavalier  gascon 
nommé  Ghambaret^  afin  que,  s'en  étant  rendus  lei 
maîtres  ou  par  surprise  ou  par  siège,  ils  se  garan 
tissent  adroitement  de  cette  entrave  en  ruinant  poui 
jamais  cette  nouvelle  fortification. 

Déjà  le  canon  y  avoit-il  fait  une  brèche  assez  rai- 
sonnable, et  réduit  les  habitants  en  assez  mauvais 
termes  et  à  la  veille  d'un  assaut,  lorsque,  M.  d'Éper 
non  s'étant  approché  de  la  place  avec  quinze  cent 
hommes  et  à  dessein  seulement  d'y  jeter  quelqu< 


1.  Benjamin  de  Pierre-BufiBère,  marquis  de  Ghambaret,  d'an< 
vieille  famille  du  Limousin,  était  fils  d'un  des  meilleurs  capi 
taines  d*Henri  IV  et,  par  sa  mère,  petit-fils  du  célèbre  chef  pro 
testant  François  de  la  Noue.  —  Vallier,  comme  plusieurs  écri 
vains  du  temps,  écrit  son  nom  Chambrette, 
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secours^  il  trouva  cette  soldatesque  si  mal  campée  et 
en  si  grand  désordre,  qu'il  n*eut  pas  grand'peine  à  la 
dissiper,  ainsi  qu'il  fit  entièrement  en  moins  d'une 
heure  de  combat,  le  chef  de  ces  rebelles  ayant  été  tué 
sur  la  place  avec  deux  ou  trois  cents  des  siens,  et  les 
autres  faits  prisonniers  ou  mis  en  fuite. 

Cet  échec  si  funeste  et  imprévu  causa  beaucoup  de 
trouble  et  de  frayeur  dans  Bordeaux  et  grossit  mer- 
veilleusement le  cœur  du  victorieux,  qui,  de  son  natu- 
rel, étoit  assez  disposé  à  la  fierté.  Il  fallut  toutefois 
en  venir  à  quelque  accommodement,  ou,  pour  mieux 
dire,  les  Bordelois  furent  enfin  contraints  de  recevoir 
la  loi  de  leur  gouverneur,  qui,  s'étant  approché  d'eux, 
commençoit  de  les  presser  de  trop  près. 

M.  de  Béthune,  leur  archevêque^,  contribua  tous 
ses  soins  et  certes  beaucoup  de  peine  au  traité  qui  en 
fut  fait  en  sa  présence,  portant  que  les  Bordelois 
désarmeroient  les  premiers,  abattroient  leurs  barri- 
cades, rendroient  le  château  du  Hà',  dont  ils  s'étoient 


i.  Ce  combat  eut  lieu  le  26  mai;  les  Bordelais  y  perdirent 
envirop  deux  mille  hommes,  a  Ces  troupes,  dit  d*Argensoiiy 
étoient  composées  de  gens  sans  discipline  ;  c*étoit  quantité  de 
bas  peuple  de  Bordeaux  et  de  paysans  ramassés,  qui  ayoient 
pour  o£Bciers  des  conseillers  du  Parlement  et  autres  telles  per- 
sonnes sans  expérience  de  la  guerre  »  (Chéruel,  loc.  cit.). 
Voyez  aussi  les  Mémoires  de  Goulas,  t.  III,  p'.  63,  et  la  corres- 
pondance  du  duc  d'Epemon  et  de  son  secrétaire  avec  les  con- 
suls d*Agen,  qui  vient  d*étre  publiée  dans  le  t.  XXXVI  des 
Archives  historiques  de  la  Gironde,  p.  158-161. 

2.  Henri  de  Béthune,  né  à  Rome  en  1604,  évéque  de  Bayonne, 
puis  de  la  Rochelle,  archevêque  de  Bordeaux  en  1646,  mort  le 
11  mai  1680. 

3.  Le  fort  du  Hâ  et  le  Château-Trompette,  bâtis  Tun  du  cdté 
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emparés,  et  casseroient  leur  conseil  de  guerre  :  à  quoi 
ayant  satisfait,  ce  duc  entra  dans  la  ville  avec  deux 
cents  chevaux  seulement  S  fut  harangué  à  la  porte 
par  l'un  des  jurats,  nommé  Barrière',  qui  le  traita 
d*Âltesse,  lui  fit  des  excuses  de  la  part  de  tout  le 
peuple  et  lui  dit,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  s'étoit 
embarqué  en  cette  désobéissance  et  rébellion  qu'après 
y  avoir  été  porté  par  le  Parlement  de  ladite  ville,  à 
l'exemple  de  celui  de  Paris  :  ensuite  de  quoi  M.  d'Éper- 
non  fut  loger  dans  son  hôtel  de  Puy-Paulin',  où  tous 
les  corps,  -excepté  le  Parlement,  l'assurèrent  de  leur 
fidélité  envers  le  Roi  sous  l'honneur  de  ses  comman- 
dements. 

Le  premier  président^  et  le  président  de  Pontac^ 
seulement  l'allèrent  visiter  de  leur  chef  et  en  particu- 
lier, tandis  que  la  plus  grande  partie  des  conseillers 
se  retiroient  par  la  porte  Saint- Julien  ^  avec  le  mar- 

des  Landes,  Tautre  sur  les  bords  de  la  rivière,  constituaient 
les  deux  principales  défenses  de  Bordeaux. 

i.  Le  7  juin,  Simony,  secrétaire  du  duc  d'Épemon,  écrit  que 
rentrée  de  son  maître  dans  Bordeaux  a  été  <c  la  plus  glorieuse 
que  le  pouvions  souhaiter  »  (Archives  historiques  de  la  Gironde^ 
vol.  cité,  p.  164). 

2.  Jean  de  la  Barrière,  écuyer,  avocat  en  la  cour  de  Bor- 
deaux; c*était  un  des  plus  fervents  «  épemonistes  »,  et  il  trouva 
la  mort  dans  l'émeute  du  24  juillet. 

3.  Vieille  citadelle  bordelaise  appartenant  aux  d*Épemon,  et 
qui  tirait  son  nom  d'une  colline  au  N.  de  la  ville. 

4.  Joseph  du  Bemet,  premier  président  du  parlement  de 
Bordeaux  de  1643  à  1652. 

5.  Arnaud  de  Pontac  devint  plus  tard  premier  président;  il 
dirigeait  avec  du  Bernet  le  parti  épemoniste  du  Parlement. 

6.  La  porte  Saint-Julien,  à  l'extrémité  méridionale  de  la  rue 
Sainte-Catherine,  avait  été  construite  au  commencement  du 
XIV*  siècle. 
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quis  de  Lusignan,  leur  nouveau  générale  Lie  lende- 
main, M.  d'Épernon  fut  à  THôtel  de  ville  et  y  reçut 
tous  les  honneurs  et  les  respects  qu'il  eût  pu  désirer 
de  tous  les  officiers  et  de  toute  la  bourgeoisie,  dont  il 
sut  si  bien  ménager  les  esprits,  que  tous  ceux  qui  s'y 
rencontrèrent  déclarèrent  volontairement  et  tout  haut 
qu'ils  ne  vouloient  plus  adhérer  aux  sentiments  du 
Parlement,  mais  vivre  désormais  en  paix  et  en  repos 
dans  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  sous  les  ordres  dudit 
sieur  d'Épernon,  leur  gouverneur. 

Quelque  soin  que  prissent  Leurs  Majestés  de  con- 
tenter tous  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  6ontre 
leur  autorité  durant  le  blocus  de  Paris  et  s^'étoient 
déclarés  publiquement  ennemis  de  M.  le  cardinal  Maza- 
rin,  il  ne  leur  fut  pas  possible  de  ramener  l'esprit  du 
duc  de  Beaufort',  ni  de  le  faire  consentir  au  mariage 
du  duc  de  Mercœur,  son  frère  aîné',  avec  M^^^  de  Man- 


1.  François  II  de  Lusignan,  baron  de  Galapian  etMonbalen^ 
fils  de  François  V,  créé  marquis  de  Lusignan  en  août  1618;  il 
fut  condamné  en  1656,  par  le  parlement  de  Pau,  à  avoir  la  tête 
tranchée. 

2.  Le  duc  de  Beaufort  avait  été  vivement  pressé  par  son  père, 
le  duc  de  Vendôme,  qui  s'était  réconcilié  avec  la  cour,  de  se 
rendre  à  Saint-Germain  en  avril,  en  même  temps  que  les  autres 
princes;  mais  il  s'y  refusa  obstinément  (dépêche  de  Morosini 
du  27  avril,  ms.  italien  1732,  fol.  47  v^),  malgré  les  avantages 
promis  à  sa  famille  :  l'amirauté  de  France  à  son  père,  la  vice- 
royauté  de  Catalogne  à  son  frère  Mercœur  (ibid,^  fol.  54). 

3.  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Mercœur,  fils  aîné  du  duc  de 
Vendôme  et  de  Françoise  de  Lorraine.  —  Sur  ce  projet  de 
mariage  avec  Laure-Victoire  Mancini,  voyez  tous  les  Mémoires 
du  temps,  Retz,  Goulas,  M*"*  de  Motteville,  et  l'ouvrage  de 
M.  Renée,  les  Nièces  de  Mazarin.  Le  mariage  n'eut  lieu  qu'en 
février  1651.  —  Mazarin,  qui  tenait  beaucoup  à  une  réconci- 
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cini,  nièce  de  S.  É.;  et,  bien  que  M.  de  Vendôme, 
leur  père,  s'y  employât  ouvertement  et  avec  passion, 
à  cause  des  grands  avantages  qu'il  espéroit  de  cette 
alliance  pour  toute  sa  maison,  qui  en  avoit  besoin,  il 
y  trouva  toujours  beaucoup  de  résistance,  parce  que 
M.  de  Beaufort,  qui  suivoit  aveuglément  les  conseils 
des  plus  opiniâtres  frondeurs,  persistoit  inconsidéré- 
ment dans  l'aversion  qu'ils  lui  avoient  fait  prendre 
contre  le  cardinal  et  contre  toute  sa  famille. 

Et  c'étoit  cela  seul  en  effet  qui  retenoit  la  cour  si 
longtemps  hors  de  Paris,  et  qui  donnoit  beau  jeu  à  ce 
jeune  prince  de  gagner  l'applaudissement  du  menu 
peuple,  qui,  le  considérant  sottement  comme  son 
libérateur,  n'a  voit  de  vœux  et  d'estime  que  pour  lui. 
Dans  cette  pensée,  et  afin  de  faire  éclater  son  courage 
et  donner  de  la  crainte  à  ses  ennemis,  il  se  résolut  de 
faire  un  affi^nt  signalé  au  marquis  de  Jarzé^  et  au 
commandeur  de  Souvré',  sous  prétexte,  disoit-il, 
qu'ils  l'avoient  morgue  dans  les  Tuileries  et  s'étoient 
vantés  de  lui  avoir  fait  quitter  la  grande  allée'  :  de 

liation  avec  Beaufort,  qu'il  savait  être  i*idole  des  Parisiens, 
méditait  aussi  un  mariage  du  duc  avec  la  fille  du  duc  de  Lon- 
gueville.  Beaufort  hésita  un  moment,  sollicité  qu'il  était  par 
les  duchesses  de  Chevreuse  et  de  Montbazon  de  céder  aux  ins- 
tances de  sa  famille  ;  mais,  finalement,  il  préféra  garder  sa 
popularité  et  ne  pas  la  compromettre  dans  une  alliance  avec 
Mazarin. 

1.  Ci-dessus,  p.  77. 

2.  Jacques  de  Souvré,  fils  de  Gilles  de  Souvré,  maréchal  de 
France;  commandeur  de  Malte  à  cette  époque,  il  devint  en 
1667  grand  prieur  de  France  et  mourut  en  1670. 

3.  Tous  les  auteurs  du  temps  parlent  avec  détail  de  cette 
afiaire  du  duc  de  Beaufort  avec  Jarzé,  car  «  ce  fut  le  sujet 
de   toutes  les   conversations   des  gens  du  grand  monde.   » 


[Juin  4649]  DE  JEAN  VALLIER.  351 

sorte  que,  ayant  su,  le  18*  juin,  que  ce  marquis  don- 
noit  à  souper  à  quantité  de  ses  amis  dans  le  jardin 
Renard^,  qui  est  au  bout  de  celui  des  Tuileries,  il  prit 
le  temps  qu'ils  se  mettoient  à  table  (laquelle  ils  avoient 
fait  poser  sur  la  terrasse  afin  de  mieux  prendre  le  frais) , 
et  y  entra  si  brusquement  et  avec  une  si  grande  suite, 
qu'ils  en  furent  tous  surpris;  mais  ils  le  furent  bien 
davantage  quand  il  leur  dit  qu'il  pensoit  qu'ils  eussent 
des  violons,  et  qu'il  étoit  venu  là  tout  exprès  pour 
faire  danser  ces  deux  coquins  de  Jarzé  et  de  Souvré, 
auxquels  il  vouloit  apprendre  à  n'être  plus  si  inso- 
lents. Alors  toute  la  compagnie  se  leva,  et  ceux  qui 
avoient  des  épées  les  mirent  à  la  main,  ce  que  firent 
aussi  en  même  temps  ceux  qui  accompagnoient  M.  de 
Beaufort,  qui,  s'approchant  de  la  table,  la  renversa 
par  terre  et,  par  une  fierté  sans  exemple  et  bien 
indigne  d'un  prince,  obligea  tous  les  conviés  à  la 
retraite,  après  avoir  fait  ôter  l'épée  à  deux  ou  trois 

(M««  de  Motteville,  t.  II,  p.  436-437;  Retz,  t.  II,  p.  513-514; 
Monglat,  p.  218;  Talon,  p.  359;  Goalas,  t.  III,  p.  79-80). 
Mais  le  récit  le  plus  copieux  que  nous  en  connaissions  est 
encore  inédit  et  est  donné  par  le  précieux  recueil  de  nou- 
velles du  temps  contenu  dans  le  ms.  fr.  25025  de  la  Bibl.  nat., 
fol.  49-50.  Voyez  aussi  la  Bibliographie  des  mazarinadesy  t.  III, 
p.  184-185  et  319.  Le  banquet  des  Tuileries  fit  éclore  un  cer- 
tain nombre  de  pamphlets,  dont  le  plus  important  (8  p.]  est 
intitulé  la  Soupe  frondée, 

1.  Le  jardin  Renard  était  situé  à  l'extrémité  occidentale  du 
jardin  des  Tuileries  ;  Taristocratie  s'y  réunissait  pour  de  petites 
fêtes^  auxquelles  la  reine  assistait  parfois.  Renard  était  garde 
des  meubles  du  roi  et  avait  été  valet  de  chambre  de  Tévèque 
de  Beauvais  (Guy  Joly,  Mémoires  y  t.  I,  p.  76,  note).  Il  avait 
obtenu  la  permission  de  construire  aux  Tuileries  cette  maison^ 
où  eut  lieu  le  dîner  de  Jarzé  et  de  ses  amis. 
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seulement  qui  en  av'oient,  et  donné  quelques  coups  sur 
les  épaules  de  ce  marquis.  M.  du  Fretoy^  eut  peine 
de  rendre  la  sienne  et  dit  à  celui  qui  la  lui  prit  que 
M.  de  Beaufort  devoit  plutôt  tuer  un  gentilhomme  que 
de  lui  faire  un  tel  outrage,  mais  qu'il  espéroit  qu'il 
lui  feroit  l'honneur  quelque  jour  de  se  mettre  en  état 
de  lui  faire  rendre  son  épée  de  meilleure  grâce. 

Ceux  qui  participèrent  à  cette  belle  action,  ou  de 
concert  ou  inopinément,  furent,  entre  autres,  le  duc 
de  Brissac,  le  maréchal  de  la  Motte,  le  comte  de 
Fiesque  et  quantité  de  suivants,  de  pages  et  de 
laquais^;  et,  de  l'autre  c6té  (outre  les  trois  que  j'ai 
nommés),  il  n'y  a  voit  que  le  duc  de  Gandalle^,  Bout- 
teville^,  le  commandeur  de  Jars^,  Ruvigny^,  Bautru 
l'alné  et  deux  autres*^.  Cette  pétulance  ne  fut  louée 
d'aucun  homme  d'honneur;  M.  de  Gandalle  s'en  tint 

1.  Antoine  d'Estourmel,  baron  du  Fretoy,  premier  écuyer  de 
la  duchesse  d'Orléans,  mort  en  1669. 

2.  La  Soupe  frondée  nomme  encore,  avec  le  duc  de  Beaufort, 
Fontrailles,  Moreuil,  Caumesnil,  les  ducs  de  Retz  et  de  Vitry. 

3.  Louis-Charles-Gaston  de  Nogaret  de  Foix,  marquis  de  la 
Valette,  duc  de  Gandalle,  né  en  1627,  mort  en  1658,  sans  avoir 
été  marié  ;  il  était  fils  du  duc  d'Épemon  et  de  Gabrielle-Angé- 
lique,  fille  légitimée  de  Henri  IV  et  de  M"*®  d'Entragues. 

4.  François-Henri  de  Montmorency,  comte  de  Boutteville, 
né  le  7  janvier  1628,  mort  le  4  janvier  1695,  connu  sous  le  nom 
de  maréchal  de  Luxembourg. 

5.  François  de  Rochechouart,  chevalier  de  Malte,  connu  sous 
le  nom  de  commandeur  de  Jars,  condamné  à  mort  en  1633, 
avait  vu  sa  peine  commuée  et  était  sorti  de  la  Bastille  en  1638  ; 
il  mourut  en  avril  1670. 

6.  Henri  de  Massue,  marquis  de  Ruvigny,  premier  faucon- 
nier du  duc  d'Orléans  ;  il  appartenait  à  la  religion  réformée. 

7.  Saint-Maigrin,  Vineuil,  Manicamp,  Romainville  étaient 
aussi  avec  Jarzé. 
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le  plus  o£Fensé  ;  mais,  quelque  peine  qu'il  put  prendre 
pour  en  avoir  raison  par  les  voies  ordinaires,  M.  de 
Beaufort  s'en  moqua  toujours,  et  ne  voulut  jamais  sor- 
tir de  Paris  pour  justifier  son  procédé  ^ 

Le  %%*  juin,  le  Ghàtelet  rendit  un  jugement  de 
grande  conséquence  et  très  nécessaire  pour  réprimer 
cette  licence  effrénée,  qu'un  nombre  infini  de  per- 
sonnes de  toute  sorte  de  conditions  avoient  prise 
impunément,  de  faire  imprimer  et  de  vendre  publia 
quement  au  Palais  et  dans  toutes  les  rues  de  cette 
ville  quantité  de  libelles  diffamatoires  et  injurieux, 
non  seulement  contre  ceux  qu'ils  appeloient  Mazarins 
(parce  qu'ils  n'étoient  point  séditieux,  mais  étroite- 
ment attachés  au  service  du  Roi  et  de  l'État),  mais 
encore  contre  les  magistrats,  contre  le  Parlement,  les 
princes  du  sang  et  la  Reine  même.  En  effet,  l'on  pou- 
voit  dire,  sans  mentir  et  sans  exagération,  que,  en 
moins  de  six  mois,  l'on  avoit  mis  au  jour  et  distribué 
insolemment  dans  Paris  plus  de  deux  mille  imprimés 
scandaleux  et  pleins  de  médisances  atroces,  en  vers, 
en  prose,  en  françois  et  en  latin,  dont  le  plus  modéré 
n'étoit  bon  qu'à  jeter  au  feu^.  Par  ce  jugement,  la 


1.  Beaufort,  dit  Monglat  (p.  218],  se  logea  dans  la  rue  Quin- 
campoix  pour  être  plus  en  sûreté,  et  se  fit  marguillier  de  Saint- 
Nicolas-des-Ghamps.  Le  ms.  fr.  25025  (loc.  cit.)  dit  qu'il  s*en 
alla  coucher  chez  le  baigneur  Prudhomme. 

2.  Au  sujet  de  la  profusion  de  pamphlets  publiés  à  cette  époque, 
voyez  M"*  de  Motteville,  t.  II,  p.  433-434  ;  Retz,  t.  II,  p.  510- 
512,  et  l'appendice  XI  (p.  660  et  suiv.),  intitulé  :  Une  page  de 
t histoire  de  la  presse  en  16k9j  ainsi  que  la  Bibliographie  des 
mazarinades  et  le  Choix  de  mazarinades  de  Moreau,  où  plu- 
sieurs de  ces  libelles  sont  publiés. 

23 
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veuve  d'un  libraire  ^  et  deux  de  ses  enfants,  ayant  été 
trouvés  saisis  de  plusieurs  exemplaires  de  vers  bur- 
lesques où  rhonneur  de  la  Reine  étoit  méchamment 
déchiré,  avoient  été  condamnés,  à  savoir  ceux-ci  à 
faire  amende  honorable  devant  le  Ghâtelet  et  à  être 
pendus  et  étranglés  en  Grève,  après  avoir  été  appli- 
qués à  la  question  pour  savoir  l'auteur  de  cet  infôme 
et  détestable  ouvrage^,  et  celle-là  seulement  (parce 
qu'elle  étoit  fort  vieille  et  ne  savoit  ni  lire  ni  écrire) 
d'assister  au  supplice  de  ses  deux  enfants,  attachée  au 
derrière  de  la  charrette. 

Quatre  jours  après  cette  exécution,  les  longs  ser- 
vices de  M.  Nicolay,  premier  président  des  Comptes 
à  Paris,  et  de  ses  pères,  furent  dignement  reconnus 
en  la  personne  de  son  fils  alné^  par  Leurs  Majestés, 

i.  Elle  s'appelait  la  veuve  Meusnier  et  était  âgée  de  soixante- 
neuf  ans.  Gui  Patin,  dans  sa  lettre  du  13  juillet  1649,  parle  de 
sa  condamnation  (t.  I,  p.  461)  :  «  Il  y  a,  dit-il,  plusieurs  impri- 
meurs encore  dans  les  cachots,  et,  entre  autres,  deux  fils  avec 
leur  mère,  nommée  la  veuve  Meusnier,  dont  Taîné  a  été  con- 
damné d'être  pendu,  la  mère  d'assister  au  supplice  et  bannie 
après  avoir  eu  le  fouet  par  les  carrefours,  et  l'autre  fils  aux 
galères.  »  Gui  Patin  ajoute  à  tort  que  la  sentence  ne  fut  pas 
exécutée  :  «  Ils  en  ont,  dit-il,  appelé  à  la  Cour,  et  l'on  ne  se 
hâte  point  de  les  juger,  d'où  l'on  conjecture  qu'on  veut  leur 
faire  grâce,  au  moins  ne  pas  les  traiter  si  rigoureusement  qu'a 
fait  le  lieutenant  civil.  »  Mais,  le  20  juillet,  le  Parlement  con- 
damna les  deux  fils  aux  galères  et  la  mère  à  assister  au  pro- 
noncé de  l'arrêt,  qui  fut  exécuté  le  27  (Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
25025,  fol.  63).  Cf.  aussi  la  Gazette,  p.  528. 

2.  Le  titre  de  ce  libelle  est  donné  par  le  ms.  fr.  25025;  il 
était  intitulé  :  la  Vérité  cachée  ou  la  Pure  vérité  cachée  (s.  1. 
n.  d.,  7  p.).  Il  y  fut  répondu  dans  la  pièce  intitulée  :  la  Vérité 
découverte  contre  la  vérité  cachée  (1649,  7p.). 

3.  Nicolas  Nicolay,  né  le  10  février  1633,  fils  d'Antoine  et 
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qui  lui  accordèrent  la  survivance  de  cette  belle  charge, 
en  laquelle  il  fut  reçu  très  favorablement  bien  qu'il 
ne  fût  âgé  que  de  dix-huit  à  dix-neuf  ans;  il  étoit 
déjà  conseiller  du  Grand  Conseil. 

L'on  eut  avis  en  même  temps  à  la  cour  d'un  petit 
combat  qui  s'étoit  fait  en  Provence,  dont  l'un  et  l'autre 
des  deux  partis  se  donnoit  l'avantage.  Tout  ce  que 
l'on  en  put  juger  de  plus  vraisemblable  étoit  que  le 
lieutenant  général  de  Draguignan,  ayant  eu  ordre  du 
parlement  d'Âix  de  se  transporter  avec  quelques  oflB- 
ciers  de  son  siège  dans  une  petite  ville  voisine,  afin  de 
faire  procéder  en  leur  présence  à  l'élection  de  deux 
consuls,  avoit  été  méchamment  tué,  et  trois  ou  quatre 
autres  personnes  de  sa  suite,  par  un  conseiller  de 
ladite  Cour,  dont  l'oflBce  avoit  été  supprimé  depuis 
peu  avec  tout  le  nouveau  semestre^;  et,  parce  que 
cette  action  étoit  horrible  et  de  très  grande  consé- 

de  Marie  Âmelot,  obtint  le  31  mai  les  lettres  de  survivance  de 
la  charge  de  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  ; 
M.  de  Boislisle  les  a  publiées  dans  son  Histoire  de  la  maison 
de  Nicolay,  Pièces  justif.,  t.  II,  p.  434-435.  Nicolas  Nicolay 
n'avait  donc  alors  que  seize  ans. 

i.  Vallier  ne  raconte  pas  très  exactement  l'événement  qui 
amena  le  renouvellement  des  troubles  en  Provence  :  en  réalité, 
un  conseiller  du  semestre  supprimé,  Louis  de  Flotte,  chargé 
par  le  comte  d'Alais  de  faire  une  tentative  sur  Draguignan,  s'y 
prit  de  querelle  avec  le  conseiller  Canet,  envoyé  par  le  Parle- 
ment, dut  se  retirer,  et  tua  sur  sa  route  deux  autres  parlemen- 
taires, Villehaute  et  Maucros.  Le  Parlement,  n'ayant  pu  obte- 
nir satisfaction  par  les  voies  légales,  envoya  alors  d'Oppède  et 
trois  de  ses  collègues  pour  informer  de  l'assassinat,  en  leur 
donnant  une  importante  escorte  (Gaffarel,  la  Fronde  en  Pro" 
vence,  dans  la  Revue  historique  de  1876,  p.  441-442). 
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quence  à  l'intérêt  qu'avoit  le  Parlement  que  lesdits  con- 
suls fussent  à  sa  dévotion  et  dans  ses  sentiments, 
M.  le  président  d*Oppède^  et  quelques  conseillers 
furent  commis  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  afin 
d'en  informer  et,  par  même  moyen,  faire  travailler  à 
la  nomination  de  ces  consuls  selon  l'intention  de  la 
compagnie,  avec  pouvoir  auxdits  commissaires  de  se 
faire  accompagner  de  tel  nombre  de  personnes  qu'ils 
jugeroient  nécessaire  pour  leur  sûreté  :  de  sorte  qu'ils 
partirent  d'Âix  avec  deux  cents  chevaux  et  autant 
d'hommes  de  pied. 

De  quoi  le  comte  d'Âlais,  gouverneur  de  la  pro- 
vince (qui  avoit  été  contraint  par  les  Sabrans  de  se 
retirer  à  Marseille),  ayant  pris  quelque  ombrage, 
manda  promptement  au  régiment  de  cavalerie  de 
Montbrun'  de  s'approcher  de  ladite  ville  de  Dragui- 
gnan,  afin  de  s'opposer  aux  desseins  que  ces  députés 
si  bien  accompagnés  pourroient  prendre  contre  ceux 
de  ces  quartiers-là,  qui  étoient  demeurés  dans  l'obéis- 
sance du  Roi  sous  ses  ordres;  même  y  envoya-t-il 
quelque  infanterie  qu'il  avoit  retenue  auprès  de  sa 
personne.  La  marche  de  ces  gens  de  guerre  ayant 
aussi  produit  quelques  soupçons  dans  le  Parlement,  et 
persuadé  les  plus  échauffés  que  l'on  en  vouloit  à  leurs 


1.  Henri  de  Forbin-Maynier,  baron  d'Oppède,  conseiller, 
puis  président,  et  enfin,  en  1655,  premier  président  du  parle- 
ment de  Provence,  mort  le  14  novembre  1671  ;  il  avait  épousé, 
en  juin  1637,  Marie-Thérèse  de  Pontevès. 

2.  Ce  régiment  avait  été  formé,  le  24  janvier  1638,  par 
Alexandre  du  Puy,  marquis  de  Saint- André-Montbrun;  il  fiit 
licencié  en  1661  (Susane,'  Histoire  de  la  cavalerie). 
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députés,  il  pria  le  comte  de  Garces,  lieutenant  géné- 
ral pour  Sa  Majesté  dans  cette  province,  de  se  vouloir 
mettre  à  la  tète  de  toute  la  jeunesse  de  la  ville,  et  d'al- 
ler au-devant  d'eux  en  toute  diligence,  de  crainte 
qu'ils  ne  fussent  maltraités.  Il  les  joignit  assez  facile- 
ment dans  la  plaine  de  Garces  ^  qui  n'est  pas  fort 
éloignée  de  Draguignan;  mais,  ayant  rencontré  les 
troupes  du  comte  d'Âlais  sur  son  retour  et  en  résolu- 
tion de  charger  les  siennes,  elles  ne  furent  pas  long- 
temps sans  en  venir  aux  mains,  mais  un  peu,  sans 
mentir,  au  désavantage  de  celles  d'Âix. 

Gar  le  sieur  d'Estienne,  surnommé  de  Vaillac  (pour 
avoir  été  capitaine  dans  le  régiment  qui  porte  ce 
nom-là)  ^,  indigné  que  le  comte  de  Garces  ne  lui  eût 
pas  donné  la  principale  autorité  après  lui  sur  les  trois 
petits  corps  qu'il  avoit  formés  de  ses  troupes,  s'étoit 
jeté  d'abord  parmi  les  Enfante-perdus,  composés  des 
plus  mauvais  garçons  et  des  meilleurs  fuseliers  de 
ladite  ville  d'Âix,  et  les  avoit  engagés  si  mal  à  propos 
et  fait  avancer  si  précipitamment  vers  le  régiment  de 
Montbrun,  qu'ils  en  avoient  été  facilement  enveloppés 
et  entièrement  rompus  avant  que  leur  général  (ùt  en 
état  de  les  pouvoir  soutenir  :  ensuite  de  quoi  l'avant- 
garde  s'étant  renversée  sur  les  deux  autres  corps, 

i.  Var,  cant.  de  Gotignac,  à  dix-sept  kilomètres  de  Bri- 
gnoles.  —  Le  combat  qui  suivit  eut  lieu  dans  la  plaine  qui 
s'étend  entre  la  Galami  et  TArgens,  dans  un  bas-fond  nommé 
le  Val  :  d'où  le  nom  de  combat  du  Val  qu'il  a  gardé. 

2.  M.  Gaffarel  appelle  ce  personnage  Etienne  Vaillac  ;  mais 
c'était,  comme  il  ressort  de  ce  passage  de  Vallier,  un  membre 
de  la  famille  d'Estienne,  très  ancienne  en  Provence,  et  Vaillac 
n'était  qu'un  sobriquet,  tiré  du  nom  du  régiment  de  cavalerie 
dont  ce  personnage  avait  fait  partie. 
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elle  les  avoit  mis  en  très  grand  désordre,  sans  toute- 
fois que  ledit  sieur  de  Montbrun  les  osât  attaquer,  ni 
s'opposer  plus  longtemps  à  leur  passage.  Ainsi  se 
séparèrent-ils,  et  se  retirèrent  en  bon  ordre,  les  uns 
à  Brignoles  et  les  autres  à  Aix,  après  avoir  laissé 
trente  ou  quarante  hommes  sur  la  place  de  part  et 
d'autre*. 

Cependant,  et  nonobstant  tous  les  libelles  sanglants 
et  diffamatoires  et  les  mauvais  bruits  que  les  fron- 
deurs faisoient  incessamment  courir  dans  Paris  et 
par  tout  le  royaume,  afin  de  persuader  aux  peuples 
que  ce  grand  nombre  de  gens  de  guerre  qui  s'assem- 
bloient  en  Picardie  n*étoit  à  autre  dessein  que  pour 
venir  tous  ensemble  fondre  sur  cette  grande  ville  et 
chasser  le  Parlement,  après  en  avoir  fait  pendre 
quelques-uns  des  principaux,  et  enfin  se  venger  cruel- 
lement de  rinjure  que  la  régence  et  le  ministère  pré- 
tendoient  en  avoir  reçue  durant  ces  mouvements 
derniers,  l'on  fut  extrêmement  surpris,  les  uns  de 
joie,  les  autres  de  dépit  et  d'appréhension,  lorsque 
l'on  sut  au  vrai  que,  dès  le  S3*  de  ce  mois  de  juin, 
toutes  lesdites  troupes  s'étoient  avancées  vers  Cam- 
brai et  avoient  investi,  deux  jours  après,  cette  impor- 
tante ville,  que  l'on  peut  dire  être  la  place  d'armes 
des  Espagnols  contre  Paris '. 

i.  Ce  combat  eut  lieu  le  9  juin  {GiLzeue,  p.  429*430;  «Ormes- 
son,  t.  I,  p.  747,  et  Gaffarel,  art.  cité,  p.  442-443). 

2.  Dans  une  longue  lettre  au  prince  de  Condé  du  23  juin, 
Mazarin  lui  fit  part  de  la  résolution  prise  d'assiéger  Cambrai 
et  lui  en  expose  les  motifs  ;  la  place  fut  investie  le  surlendemain 
(Lettres  de  Mazarin,  t.  IV,  p.  350  et  suiv.;  Chéruel,  Mino- 
rité.,., t.  in,  p.  263-265). 
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Le  Roi  eut  la  bonté  de  faire  part  de  cette  résolu- 
tion au  gouverneur  et  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  cette  ville  par  ses  lettres  de  cachet  que 
Sa  Majesté  leur  écrivit  à  cet  effet  ^,  et  pour  les  exhorter 
par  même  moyen  de  tenir  la  main  à  ce  que,  durant 
le  siège  de  cette  place,  dont  la  prise  étoit  de  si  grande 
conséquence  au  bien  et  au  repos  particulier  de  Paris, 
il  ne  s'y  élevât  aucun  trouble  qui  en  pût  empêcher 
ou  différer  l'heureuse  exécution. 

Gela  fut  cause  que  les  bons  bourgeois  et  les  meil- 
leurs marchands  de  la  ville,  ayant  fait  réflexion  sur  les 
avantages  qu'ils  pourroient  recevoir  de  cette  con- 
quête et  sur  le  préjudice  que  l'absence  du  Roi  leur 
apportoit,  commencèrent  de  parler  un  peu  plus  haut 
et  plus  hardiment  qu'ils  n'avoient  fait  jusques  alors 
contre  les  frondeurs  et  les  mal  intentionnés,  et  à  s'ani- 
mer les  uns  les  autres  à  témoigner  enfin  tout  ouver- 
tement à  Leurs  Majestés,  par  une  célèbre  députation 
de  leur  part  vers  elles,  le  zèle  ardent  qu'ils  avoient 
toujours  conservé  dans  leur  cœur  pour  leur  service,  et 
leur  représenter  respectueusement  que  leur  retour 
dans  Paris  étoit  le  seul  et  infaillible  moyen  de  faire 
cesser  tous  ces  mauvais  bruits  et  toutes  ces  noires 
invectives  dont  il  étoit  rempli,  à  leur  très  grand 
déplaisir,  et  à  quoi  il  étoit  malaisé  de  remédier  autre- 
ment, tant  l'audace  et  l'impunité  des  méchants 
avoient  pris  le  dessus*. 

i.  Ces  lettres,  datées  d'Amiens,  28  juin,  furent  apportées  à 
Paris  par  M.  de  Sainctot  ;  elles  sont  publiées  dans  les  Registres 
de  t Hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde,  t.  II,  p.  22-24. 

2.  Vallier  reflète  ici  très  fidèlement  Tétat  d'esprit  des  bour- 
geois qui  siégeaient  à  THÔtel  de  ville,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
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En  effet,  les  esprits  étoient  encore  si  partagés  et 
ulcérés  les  uns  contre  les  autres,  que  M.  Foucault  de 
Bermond,  conseiller  au  Parlements  ayant  heurté,  ou 
par  m^rde  ou  à  dessein,  M.  de  Bonnelles,  greffier 
de  l'ordre  du  SaintrEsprit'  et  fils  aîné  de  feu  M.  de 
Bullion,  surintendant  des  finances  %  qui  se  promenoit 
dans  les  Tuileries,  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  assez 
haut  f  c  Voilà  des  frondeurs  bien  mal  appris  !  >  De 
quoi  ledit  sieur  Foucault  n'ayant  fait  aucune  excuse,  et, 
au  contraire,  ayant  appelé  ledit  sieur  de  Bonnelles 
Mazarin^  il  l'obligea  de  se  retourner  et  de  lui  deman- 
der s'il  ne  le  connoissoît  pas.  c  Je  connois  fort  bien, 
repartit-il  en  se  moquant,  votre  pigeon  blanc  >  (vou- 
lant parler  de  la  croix  du  Saint-Esprit  qu'il  portoit 
sur  son  manteau) .  Â  quoi  ayant  ajouté  quelques  autres 
railleries  plus  piquantes,  M.  de  Bonnelles  ne  les  put 
souffrir  et  fit  appeler  quelques  pages  de  la  Grande- 
Écurie  du  Roi,  dont  l'un  de  ses  frères  étoit  premier 

rendre  compte  par  les  procès -verbaux  des  délibérations^ 
publiés  dans  les  Registres  de  t Hôtel  de  ville,  t.  II,  p.  27-39.  La 
députation  parisienne  envoyée  à  la  cour  partit  le  29  juillet 
[ibid,), 

1.  Claude  Foucault,  reçu  conseiller  en  1627,  mort  le  28  mai 
1664.  Il  était  fils  d'un  ancien  doyen  de  la  Cour  des  aides. 

2.  Noël  de  Bullion,  seigneur  de  Bonnelles,  marquis  de  Gai- 
lardon  en  février  1655,  président  au  Parlement  en  survivance 
de  son  père,  démissionnaire  et  conseiller  d'honneur,  greffier 
des  ordres  du  roi  en  juin  1643,  abandonna  cette  charge  en 
1656  et  mourut  le  3  août  1670. 

3.  Claude  de  Bullion,  seigneur  de  Bonnelles,  fut  successive- 
ment conseiller  au  Parleiment  en  1599,  maître  des  requêtes  en 
1605,  surintendant  des  finances  en  1632,  président  à  mortier 
au  Parlement  en  1636,  garde  des  sceaux,  et  mourut  le  22  dé- 
cembre 1640. 
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écuyer^,  qui  firent  insuite  aux  deux  conseillers  et  leur 
firent  quitter  la  place  plus  tôt  et  plus  vite  qu'ils 
n'eussent  voulu  ;  et  même  disoit-on  qu'il  y  avoit  eu 
quelques  coups  de  houssine,  dont  toutefois  ces  Mes- 
sieurs ne  demeuroient  pas  d'accord'. 

Peu  de  jours  auparavant,  tous  les  curieux  et  ceux 
qui  aiment  à  rire  aux  dépens  d'autrui  s'étoient  rendus 
dans  la  chambre  de  la  Tournelle  afin  d'entendre  plai- 
der la  cause  de  M.  Boylesve,  sieur  de  Malnoë,  aussi 
conseiller  au  parlement  de  Paris  et  chanoine  de  Notre- 
Dame^,  contre  le  sieur  de  Marigny^,  lequel  lui  avoit 
donné  un  grand  soufOet  dans  le  Cloître  en  plein  midi 
et  au  sortir  du  Palais,  au  fort  et  dans  la  chaleur  d'une 
grande  contestation  qui  s'étoit  émue  entre  eux  sur  le 

1.  François  de  Bullion,  second  fils  du  précédent,  porta  le 
titre  de  marquis  de  Montlouèt  ;  premier  écuyer  de  la  grande 
écurie,  il  mourut  d'accident  en  juillet  1671. 

2.  Au  sujet  de  cette  altercation,  on  lit  dans  le  ms.  fr.  25025, 
fol.  53  v<>  :  a  Le  Parlement,  qui  s'intéresse  tout  en  cette 
affaire,  menace  M.  de  Bonnelles  d'une  rigoureuse  condamna*- 
tion.  Celui-ci  se  ressentoit  encore  de  ce  que,  l'année  passée, 
ayant  voulu  prendre  sa  séance  au  Parlement  en  qualité  de 
conseiller  honoraire,  on  la  lui  refusa,  et  M.  Foucault  fut  un  de 
ceux  qui  furent  d'avis  de  le  faire  sortir  de  la  Grand'Chambre.  » 
Cette  affaire  eut  lieu  le  29  juin. 

3.  Gabriel  Boylesve,  successivement  conseiller  au  parlement 
de  Bretagne,  à  celui  de  Paris  en  1645,  évêque  d'Avranches  en 
septembre  1651,  mort  le  3  décembre  1667.  Un  de  ses  frères 
était  lieutenant  général  à  Angers. 

4.  Jacques  Caj*pentier  de  Marigny,  né  à  Marigny,  près  de 
Nevers,  mort  en  1670.  Homme  de  lettres,  pensionné  par  la 
reine  Christine  de  Suède,  il  fut  l'un  des  plus  gais  chansonniers 
du  temps,  et,  s'étant  attaché  à  la  fortune  du  cardinal  de  Retz, 
se  vit  pourvu,  grftce  à  lui,  d'un  bon  canonicat.  Il  a  son  histo- 
riette dans  Tallemant,  t.  V,  p.  438  et  suiv. 
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sujet  des  aflTaires  publiques  et  du  gouvernement  pré- 
sent, dont  ils  ne  oonvenoient  pas  ensemble^.  Marigny 
étoit  d'assez  médiocre  famille  de  Nevers,  se  méloit  de 
faire  des  vers  en  faveur  de  la  Fronde  et  contre  le  car^ 
dinal,  étoit  fort  agréable  en  compagnie,  avoit  le  mot 
pour  rire  et  beaucoup  d'amis;  Boylesve,  au  contraire, 
en  avoit  fort  peu,  non  pas  même  dans  Angers,  où  ses 
proches  exerçoient  les  premières  charges  :  de  sorte 
que,  pour  empêcher  le  jugement  de  l'affaire,  qui  ne 
pouvoit  être  que  désavantageux  à  l'agresseur,  il  fut 
conseillé  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'exploit  d'un 
sergent  parce  qu'il  avoit  été  autrefois  domestique  de 
sa  partie,  qui,  doutant  de  l'événement  de  cette  chicane- 
rie par  le  peu  de  crédit  qu'il  avoit  dans  sa  compa- 
gnie, fut  enfin  réduit  à  cet  accommodement  honteux, 
que  Marigny  lui  demanderoit  pardon  de  l'injure  qu'il 
en  avoit  reçue,  et  ensuite  à  Messieurs  de  la  première 
chambre  des  Enquêtes,  où  il  servoit,  et  encore  à  Mes- 
sieurs du  chapitre  de  Notre-Dame,  qui  s'étoient  inté- 
ressés avec  lui  par  la  considération  de  son  caractère 
et  du  lieu  où  il  avoit  été  frappé.  Ainsi,  la  plaidoirie 
ne  fut  point  achevée,  ni  même  l'acconunodement  exé- 
cuté, faute  de  cœur  de  la  part  de  l'offensé. 

1.  Le  fait  dont  parle  ici  Vallier  remontait  au  mois  de  février 
précédent.  Dubuisson-Aubenay  le  mentionne  à  cette  date  en 
ces  termes  :  «  Le  nommé  Garpentier,  sieur  de  Marigny,  Niver- 
nois,  faiseur  de  vers,  ayant  donné  un  soufflet  à  un  conseiller 
du  Parlement  et  chanoine  de  Notre-Dame,  nommé  Boylesve, 
Angevin,  celui-ci  riposta  et  fourra  le  coup.  Autres  disent  même 
que  celui-ci  commença,  s'étant  pris  de  paroles  sur  le  sujet 
de  raccommodement  proposé  entre  le  Parlement  et  le  minis- 
tère, que  Marigny  blàmoit  »  (Journal  des  guerres  civiles,  t.  I, 
p.  160). 
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Juillet. 

L'Àrchiduc,  cependant,  avoit  jeté  dans  Cambrai, 
par  le  quartier  des  Allemands,  trois  ou  quatre  mille 
hommes  de  guerre,  disoit-on,  quoique,  en  effet,  il  n'y 
en  eût  pas  entré  la  dixième  partie  S  et  avoit  obligé  le 
comte  d'Harcourt  (faute  d'être  bien  informé  de 
cette  vérité)  de  lever  le  piquet  mal  à  propos  et  de 
se  retirer  assez  précipitamment  dans  Grèvecœur'  le 
8*  de  ce  mois.  Le  bruit  qui  courut,  que  les  officiers  de 
ces  mauvais  batteurs  d'estrade  avoient  reçu  trente 
mille  écus  de  cette  Altesse  pour  laisser  entrer  ce  petit 
secours  dans  la  place,  n'étoit  pas  sans  apparence^.  En 
effet,  ils  le  laissèrent  passer  sans  seulement  tirer  un 
coup  de  pistolet;  de  sorte  que  ce  grand  et  glorieux 
dessein,  qui  sembloit  infaillible,  tant  il  avoit  été  bien 
concerté  et  heureusement  commencé,  s'évanouit  en 
huit  jours  et  ne  porta  pas  moins  de  préjudice  à  la 
réputation  de  ce  prince  qu'il  nous  éloigna  de  la  paix 
générale. 

1.  Ce  fut  le  3  juillet  que  Tarchiduc  réussit,  à  la  faveur  d'un 
épais  brouillard,  à  faire  entrer  ce  secours  dans  Cambrai; 
d'après  Monglat  (p.  214],  1,500  hommes  pénétrèrent  dans 
la  place.  Dans  une  lettre  à  Le  Tellier,  Mazarin  parle  de 
2,000  hommes  (Chéruel,  Minorité. ..y  t.  111,  p.  266-267);  s'il  en 
fallait  croire  Vallier,  le  secours  n'aurait  été  que  de  trois  à 
quatre  cents  hommes.  Voyez  aussi  M"'*  de  Motteville,  t.  11, 
p.  445-447,  et  Guy  Joly,  p.  83-84. 

2.  Nord,  cant.  de  Marcoing,  à  dix  kilomètres  de  Cambrai, 
sur  l'Escaut. 

3.  L'échec  fut  attribué  aux  troupes  allemandes  de  d'Erlach, 
qui  négligèrent  de  surveiller  les  abords  de  la  place  (dépêche 
de  Morosini,  ms.  italien  1837,  fol.  114).  On  fit  à  Paris  force 
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Le  Roi  reçut  cette  fâcheuse  nouvelle  à  Gompiègne, 
où  enfin  M.  le  coadjuteur  de  Paris  se  résolut  de  s'ache- 
miner pour  y  rendre  ses  devoirs  à  Leurs  Majestés  ^ 
tandis  que  M""*  de  Ghevreuse  se  disposoit  d'aller  en  sa 
maison  de  Dampierre  et  d'y  faire  quelque  séjour  (sui- 
vant les  ordres  de  la  Reine)*,  après  lequel  elle  pour- 
roit  retourner  en  cette  ville  et  être  reçue  à  donner  de 
nouvelles  assurances  de  sa  fidélité  à  Leursdites  Majes- 
tés la  part  où  elles  seroient. 

Ge  fut  au  commencement  de  juillet  que  M.  le  duc 
d'Orléans,  voulant  empêcher  par  sa  présence  que 
toutes  CQS  petites  querelles  particulières  ne  produi- 
sissent enfin  quelque  émotion  plus  grande  et  dange- 
reuse dans  Paris,  se  résolut  d'y  revenir  avec  toute  sa 
maison,  où  étant  arrivé,  il  fut  incontinent  complimenté 
par  tous  les  corps  de  la  ville;  il  dit  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins,  entre  autres  choses,  que 
Leurs  Majestés  avoient  appris  avec  regret  les  mauvais 
bruits  que  l'on  y  faisoit  courir,  bien  contraires  à  la 
sincère  affection  qu'elles  avoient  pour  tous  les  habi- 
tants, qu'ils  aimoient  tendrement  d'un  amour  tout  par- 
pamphlets  et  chansons  sur  la  mésaventure  (Bibliographie  des 
mazarinades^  t.  III,  p.  316). 

1.  Le  coadjuteur  se  rendit  à  Compiègne  vers  le  13  juillet;  il 
y  vit  la  reine,  mais  refusa  de  voir  Mazarin  (voy.  ses  Mémoires  y 
t.  II,  p.  524-526,  et  ceux  de  M">«  de  Môtteville,  t.  II, 
p.  447-448). 

2.  M*"*  de  Ghevreuse  partit  pour  Dampierre  le  6  juillet,  avec 
ordre  d*y  rester  un  mois  (lettre  de  Le  Tellîer  à  Mazarin  du  4  ; 
Chéruel,  op.  cit.;  dépèche  de  Morosini  du  13  juillet,  ms.  ita- 
lien 1837,  fol.  115  :  a  La  duchessadi  Scevrossa,  persuasa  final- 
mente  da  Servient  e  dal  primo  présidente,  si  è  portata  à  Dam- 
pier  »). 
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ticulier;  que,  pour  le  leur  témoigner  ouvertement,  elles 
se  disposoient  d'y  retourner  dans  peu  de  temps,  mais 
qu'il  falloit  auparavant  réprimer  et  faire  cesser  ce 
nombre  infini  de  libelles  séditieux  qui  avoient  jusques 
alors  retenti  si  impunément  dans  toutes  les  rues  et 
scandalisé  au  dernier  point  tous  les  gens  de  bien  ;  que 
c'étoit  à  eux,  officiers  de  la  ville,  d'y  apporter  l'ordre 
nécessaire  en  faisant  châtier  sévèrement  les  auteurs  de 
ces  dangereux  ouvrages  et  tous  ceux  qui  les  débitoient 
si  effrontément,  et  que,  cela  étant,  il  leur  promettoit 
toutes  sortes  de  grâces  et  de  faveurs  de  la  part  de 
Leurs  Majestés,  et  nommément  leur  prochain  retour 
dans  Paris  ^ 

En  conséquence  de  ces  agréables  assurances,  le  pré- 
vôt des  marchands  convoqua  tous  les  colonels,  capi- 
taines, quarteniers  et  autres  officiers  ordinaires  de  la 
ville  pour  leur  en  faire  part,  si  bien  qu'il  fut  résolu 
de  faire  de  très  humbles  remerciements  à  S.  Â.  R.  et 
enjoint  à  tous  les  bourgeois,  chacun  dans  leur  quar^ 
tier,  d'arrêter  et  de  retenir  prisonniers  tous  les  col- 
porteurs qui  désormais  seroient  assez  insolents  de  dis- 
tribuer aucuns  de  ces  imprimés,  afin  d'être  punis 
selon  la  rigueur  des  ordonnances'. 

La  licence  et  le  mépris  de  toutes  choses  étoient  par- 
venus à  un  si  haut  point  d'effronterie,  que  les  per^ 
sonnes,  même  les  plus  qualifiées,  ne  craignoient  point 

1.  Cf.  le  récit  de  la  visite  faite  le  3  juillet  au  duc  d'Orléans, 
au  Luxembourg,  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
dans  les  Registres  de  T hôtel  de  ville,  t.  Il,  p.  25-27. 

2.  Voyez  l'ordre  donné  le  5  juillet  par  les  magistrats  muni- 
cipaux pour  la  poursuite  et  l'arrestation  des  colporteurs  de 
libelles  (ibid.,  p.  28-29). 
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d'en  donner  des  marques  au  public.  Le  duc  de  Bris- 
sac,  le  comte  de  Matha,  Termes^  et  Fontrailles*  avoient 
diné  chez  M.  Goulon,  conseiller  au  Parlement,  avec 
MM.  Le  Goigneux,  sieur  de  Bachaumont^,  Yialart^  et 
autres  leurs  confrères  le  10*  juillet^,  et  y  avoient  fait 
une  si  grande  débauche,  que  la  plupart  d'entre  eux 
(notamment  Matha,  Termes  et  Fontrailles)  en  sortirent 
bien  plus  gaillards  qu'ils  n'y  étoient  entrés  et  firent 
mille  insolences  à  tous  ceux  qui  passoient  dans  les 
rues,  battant  les  uns  à  coups  de  plat  d'épée  et  don- 
nant des  gourmades  et  des  nasardes  aux  autres.  Tout 
cela  eût  passé  pour  une  fausse  galanterie  et  pour  un 
effet  du  vin  et  de  leur  pétulance  ordinaire,  s'ils  se 
fussent  abstenus  d'outrager  deux  valets  de  pied  du 
Roi,  qui,  par  mauvaise  fortune,  se  rencontrèrent  à  la 

1.  César-Auguste  de  Pardaillan,  marquis  de  Termes,  gentil- 
homme de  la  chambre  de  Monsieur. 

2.  Louis  d'AstaraCy  vicomte  de  Fontrailles,  sénéchal  d'Ar- 
magnac; il  fit  donation  de  tous  ses  biens,  en  1677,  à  son  neveu 
le  marquis  de  Faudoas  et  mourut  la  même  année. 

3.  François  Le  Coigneux,  sieur  de  Bachaumont,  fils  du  pré- 
sident Le  Coigneux  et  conseiller  aux  Enquêtes. 

4.  Jean  Vialart,  seigneur  de  Herse  et  de  la  Forest,  mort  en 
décembre  1656. 

5.  D'après  Omer  Talon  (p.  361),  cette  affaire  eut  lieu  à  la  fin 
de  juillet;  la  date  précise,  9  juillet,  est  donnée  par  une  requête 
adressée  par  le  duc  de  Brissac  et  ses  amis  au  Parlement  à 
ce  sujet  (pièce  imprimée,  dans  le  t.  754  du  fonds  Dupuy, 
fol.  71),  M™*  de  Motteville  en  parle  assez  longuement  (t.  II, 
p.  450-451);  d'après  elle,  le  dîner  eut  lieu  chez  Termes.  Voyez 
aussi,  dans  les  Cinq  cents  de  Colbert,  t.  III,  p.  315,  une  lettre 
de  Le  Tellier  à  Mole,  et  Retz,  t.  11,  p.  491.  Le  ms.  fr.  25025, 
fol.  58  r^,  donne  un  récit  très  précis  et  un  peu  différent  de 
cette  affaire. 
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portée  de  leurs  mains,  ou  du  moins  s'ils  eussent  cessé 
de  les  maltraiter  par  la  considération  de  leurs  livrées 
et  par  le  respect  du  maître  qu'ils  réclamoient;  mais, 
au  contraire,  ils  en  furent  excédés  davantage,  et  ne 
s'en  purent  garantir  qu'après  une  infinité  de  coups, 
d'injures  et  de  paroles  honteuses  et  bien  dignes  d'une 
punition  exemplaire.  Aussi  en  fut-il  informé  par  le 
lieutenant  criminel,  mais  inutilement  et  sans  vigueur  ^ 
Le  12*  juillet,  le  nouveau  roi  d'Angleterre*,  étant 
descendu  en  France  pour  passer,  disoit-il,  plus  sûre- 
ment en  Irlande,  où  son  autorité  étoit  encore  recon- 
nue, vint  jusques  à  Gompiègne,  où  Leurs  Majestés  le 
reçurent  avec  toutes  les  civilités  et  démonstrations 
d'amitié  possibles.  Dans  le  festin  dont  le  Roi  voulut  le 
régaler,  Sa  Majesté  lui  déféra  la  première  place  et  s'assit 
après  ce  prince  infortuné,  et  ensuite,  et  du  même  c6té, 
la  Reine  régente,  sa  mère,  tous  trois  dans  des  fauteuils  ; 
MM.  les  ducs  d'Anjou  et  d'Orléans,  Madame^  et  Made- 
moiselle^ n'eurent  que  des  sièges  pliants  posés  en 
parallèles  des  chaires,  mais  avec  quelque  distance. 

1.  Les  valets  de  pied,  intimidés  ou  séduits,  consentirent  à 
dire  qu'ils  avaient  été  les  premiers  auteurs  de  l'agression^  et 
on  annula  la  procédure.  L'un  d'eux  avait  été  cependant  si 
blessé,  qu'il  fallut,  dit  M*"*  de  Motteville,  le  mettre  entre  les 
mains  des  chirurgiens. 

2.  Charles  II  ;  il  arrivait  de  Hollande.  Voyez,  dans  la  Gazette 
(p.  493-504),  le  récit  de  la  réception  qui  lui  fut  faite  à  Gom- 
piègne, et  aussi  M*"*  de  Motteville,  t.  II,  p.  453-454. 

3.  Marguerite  de  Lorraine,  duchesse  d'Orléans,  seconde 
femme  de  Gaston. 

4.  Anne-Louise  d'Orléans,  ou  M"*  de  Montpensier,  fille  aînée 
du  duc  d'Orléans  et  de  sa  première  femme,  Marie  de  Bourbon, 
duchesse  de  Montpensier;  c'est  la  Grande  Mademoiselle. 
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M"'*  la  princesse  de  GarigDan^  eut  ud  sensible  déplai- 
sir de  n'avoir  pu  être  admise  à  cette  table,  vu  qu'elle 
avoit  rhonneur  d'être  née  princesse  du  sang  et  sœur 
de  feu  M.  le  comte  de  Soissons^,  tué  à  la  bataille  de 
Sedan  en  l'année  1 641 ,  le  6*  juillet;  à  quoi  l'on  répon- 
doit  que,  n'ayant  point  pris  de  brevet  du  Roi,  lors- 
qu'elle épousa  le  prince  Thomas  de  Savoie',  afin  de 
conserver  son  rang  en  France,  elle  l'avoit  perdu  et  en 
étoit  déchue  par  le  manquement  de  cette  formalité, 
qui  est  essentielle  et  absolument  nécessaire  en  cette 
matière;  joint  que,  toutes  les  autres  princesses  de  la 
maison  de  Lorraine,  appuyées  de  la  faveur  de  M°*  la 
duchesse  d'Orléans,  s'y  étant  opposées  (sinon  qu'elles 
eussent  joui  de  la  même  grâce) ,  elles  en  furent  toutes 
exclues  avec  justice^  :  ce  qui  donna  sujet  à  la  prin- 
cesse de  Garignan  de  quitter  la  cour  et  de  s'en  venir 
à  Paris. 

Environ  le  16'  dudit  mois,  M.  de  Beaufort,  qui 
jusques  alors  n'étoit  point  sorti  de  cette  ville,  résolut 

1.  Marie  de  Bourbon,  née  le  3  mai  1606,  morte  le  3  juin  1692, 
fille  de  Charles,  comte  de  Soissons,  et  d'Anne  de  Montafié, 
avait  épousé  le  prince  Thomas-François  de  Savoie  le  6  février 
1626. 

2.  Louis  de  Bourbon,  cointe  de  Boissons,  né  le  11  mai  1604, 
tué  à  la  Marfée. 

3.  Ci-dessus,  p.  101. 

4.  Le  duc  d'Orléans  s'opposa  à  l'admission  de  M"'*  de  Cari- 
gnan  à  la  table  royale,  «  disant  que,  si  elle  en  étoit,  il  vouloit 
que  M™*  de  Lorraine  y  fût  aussi,  qui  étoit  là  belle-sœur  et  la 
cousine  germaine  de  M*""  la  duchesse  d'Orléans,  sa  femme... 
M"'*  de  Carignan  fut  si  vivement  piquée  de  ce  refus,  que,  ne 
pouvant  le  souffrir,  elle  partit  de  la  cour  et  marcha  toute  la 
nuit  pour  retourner  à  Paris,  disant  qu'elle  ne  reverroit  jamais 
la  reine  »  (M"«  de  MotteviUe,  loc.  cit.). 
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enfin  de  s'acheminer  à  Dammartin^  avec  la  plupart 
de  ceux  qui  Tavoient  assisté  dans  cette  belle  action 
qu'il  avoit  faite  au  jardin  Renard,  et  cela  par  ordre 
exprès  de  S.  Â.  R.^,  qui  lui  avoit  mandé  de  la  venir 
trouver  à  Bourgfontaine,  près  Villers-Gotterets'.  Mais, 
ayant  appris  que  le  comte  de  Matha,  Fontrailles  et 
autres,  qui  avoient  si  maltraité  les  valets  de  pied  du 
Roi  dans  le  Marais,  étoient  avec  ce  duc,  elle  lui  fit 
savoir  par  le  maréchal  d'Ëstrées,  son  grand-oncle^, 
qu'elle  ne  vouloit  point  voir  ni  Matha  ni  Fontrailles 
qu'ils  ne  se  fussent  purgés  du  crime  dont  ils  étoient 
accusés  pour  avoir  offensé  Sa  Majesté  en  la  personne 
de  ses  domestiques.  Cet  obstacle,  quelque  légitime 
qu'il  fût,  pensa  rompre  l'accommodement  que  S.  Â.  R. 
avoit  projeté;  mais  l'on  trouva  cet  expédient,  qu'il  se 
feroit  tant  pour  les  présents  que  pour  les  absents,  de 
sorte  que  M.  de  Beaufort  se  rendit  aussitôt  dans  cette 
belle  chartreuse^  avec  le  maréchal  de  la  Motte,  le 
marquis  de  Fosseux  et  quelques  autres  seulement,  lais- 
sant à  Dammartin  le  duc  de  Brissac,  les  comtes  de 
Fiesque  et  de  Matha,  Fontrailles  et  peu  d'autres. 

1.  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux. 

2.  Sur  raccommodement  du  duc  de  Beaufort  avec  Jarzé, 
voyez  le  récit  de  Goulas,  t.  III,  p.  89-91. 

3.  Aujourd'hui  comm.  de  Pisseleux  (Aisne),  dans  la  forêt  et 
à  deux  kilomètres  de  Villers-Cotterets  ;  c'était  une  chartreuse, 
où,  en  1621,  se  seraient  réunis  quelques-uns  des  fondateurs 
du  jansénisme.  * 

4.  François  -  Annibal ,  maréchal  d'Estrées,  auteur  des 
Mémoires  inédits  que  nous  avons  plusieurs  fois  cités,  était 
frère  de  Gabrielle  d'Estrées,  première  duchesse  de  Beaufort  et 
grand'mère  du  roi  des  Halles. 

5.  D'après  Goulas  [loc.  cU.),  c'est  à  Nanteuil  qu'eut  lieu  cette 

entrevue. 

24 
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Arrivés  qu'ils  furent  auprès  de  S.  A.  R.,  accompa- 
gnée du  duc  de  Gandale,  du  marquis  de  Jarzé,  de 
Boutteville,  du  Fretoy,  des  commandeurs  de  Jars  et 
de  Souvré,  de  Ruvigny  et  autres,  elle  fit  lecture  eUe- 
même  d'un  assez  long  écrit,  par  elle  concerté  avec 
aucuns  de  MM.  les  maréchaux  de  France  pour  la  satis- 
faction de  ceux  qui  avoient  été  offensés  ^  Il  portoit, 
entre  autres  choses,  que,  ledit  sieur  duc  de  Beaufort 
ayant  appris  que  ledit  sieur  marquis  de  Jarzé  n'avoit 
point  dit  les  paroles  qui  lui  avoient  été  reportées,  il 
étoit  très  marri  de  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi  ;  qu'il  les 
prioit  tous  de  vouloir  oublier  ce  qui  s'étoit  passé  et  de 
le  lui  pardonner.  Après  quoi,  ils  s'embrassèrent  tous 
les  uns  les  autres,  mais  assez  froidement  et  sans  se  dire 
une  seule  parole.  Il  n'y  eut  que  M.  le  duc  d'Orléans  qui 
parla,  et  qui  termina  assez  heureusement  cette  fâcheuse 
querelle,  qui  partageoit  toute  la  cour,  en  leur  disant 
que  celui  qui  oontreviendroit  à  cet  accord  auroit  affiedre 
à  lui. 

Le  lendemain,  19*  de  juillet,  le  Parlement  rendit 
un  arrêt  bien  célèbre,  quoique  entre  particuliers  : 
M"*  de  Sourdis^,  sous  Tautorité  de  M.  de  Thou,  pré- 
sident aux  Enquêtes,  son  curateur,  demandoit  que 
les  promesses  de  mariage  faites  entre  le  marquis  de 
Cordes  et  elle,  en  vertu  du  consentement  que  le  mar- 

1.  Le  texte  de  cet  accord,  daté  du  16  juillet,  se  trouve  dans 
le  ms.  français  25025,  fol.  64  v<'-65  v«. 

2.  Anne  d'Escoubleau  de  Sourdis,  fille  de  Pierre  d*Escou- 
bleau,  marquis  de  Sourdis-la-Chapelle ,  et  d'Antoinette  de 
Bretagne  d'Avaugour,  épousa,  en  effet,  François  de  Simiane, 
marquis  de  Gordes,  lieutenant  général  en  Provence,  qui  mou- 
rut en  1681. 
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quis  de  Sourdis,  son  père,  lui  en  avoit  donné  par 
écrit,  fussent  exécutées,  vu  mèmement  que  les  parents 
nommés  d^oflSceparM.  le  procureur  général  et  assem- 
blés chez  M.  Goquelay,  rapporteur  du  procès,  en 
avoient  accordé  et  signé  les  articles  ;  à  quoi  ledit  sieur 
de  Sourdis  s'opposoit  formellement,  et  vouloit  se  rési- 
lier de  ce  qu'il  avoit  eu  agréable,  pour  beaucoup  de 
moyens  assez  foibles]qu'il  meltoit  en  avant.  Mais  enfin, 
après  que  les  avocats  eurent  été  entendus  dans  la 
Grand'Ghambre  par  diverses  matinées,  et  même  le 
défendeur,  il  fut  débouté  de  son  opposition  et  de  sa 
requête  civile,  et  ordonné  que  l'affaire  seroit  jugée  au 
fond  sur  ce  qui  étoit  entre  les  mains  du  rapporteur  : 
d'où  il  s'ensuivit  incontinent  après  un  autre  arrêt, 
portant  qu'il  seroit  passé  outre  audit  mariage,  ce  qui 
fut  fait  deux  jours  après. 

Le  fi(fj  un  imprimeur  de  cette  ville,  nommé  Morlot^ 
âgé  de  soixante-dix  ans,  fut  condamné  par  arrêt  du  Par^ 
lement,  les  trois  chambres  assemblées,  à  être  pendu 
et  étranglé  en  la  place  de  Grève  pour  avoir  imprimé 
un  libelle  diffamatoire  contre  Thonneur  de  la  Reine 
et  de  M.  le  cardinal,  dont  il  fut  trouvé  saisi  et  en  fla- 
grant délit  *  ;  mais,  sitôt  qu'il  fut  sorti  de  la  Goncier- 

1 .  n  s*appelait  Claude  Morlot  et  avait  sa  boutique  rue  de  la  Bû- 
cherie,  à  l'enseigne  des  Vieilles-Ëtuves  ;  voyez  Retz,  1. 1,  p.  512, 
Gui  Patin,  Lettres,  1. 1,  p.  156-157,  et  surtout  la  relation  don- 
née par  le  ms.  français  25025,  à  la  date  du  20  juillet  (fol.  63  r*). 

2.  Ce  pamphlet  est  intitulé,  non  pas  la  Courtine  de  la  Reine, 
comme  le  dit,  quelques  lignes  plus  bas,  Vallier,  mais  la  Cus" 
tode  de  la  Reine  qui  dit  tout  (en  vers,  7  p.,  s.  1.).  M.  de  Laborde, 
qui  Ta  publié  dans  son  Palais  Mazarin  (p.  157,  note),  Tattribue 
à  Blot.  C'est  un  des  plus  sanglants  libelles  qui  aient  été  publiés 
en  ce  temps-là. 
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gerie  pour  être  conduit  au  supplice,  quelques  garçons 
imprimeurs  et  autres  menus  gens  de  TUniversité  des- 
cendirent de  la  rue  Saint-Jacques,  et,  accourant  en 
foule  à  son  secours,  arrêtèrent  tout  court  la  charrette 
et  le  criminel,  et,  criant  :  Sauve!  Sauve/  effiraiyèrent  si 
fort  quinze  ou  vingt  archers  qui  le  conduisoient,  que, 
sans  faire  aucune  résistance,  ils  s'enfuirent  aussitôt  : 
de  sorte  que  ce  méchant  imposteur  fut  recous ^  et  déli- 
vré par  cette  vile  canaille^,  au  grand  déplaisir  de  tous 
les  gens  de  bien  qui  s'étoient  promis  dans  ce  châti- 
ment public,  et  tant  nécessaire  à  notre  repos,  la  ces- 
sation de  toutes  ces  noires  médisances  que  la  licence 
effrénée  du  temps  et  la  malice  des  factieux  avoient 
rendues  si  fréquentes,  et  que,  dans  peu  de  jours,  le  Roi 
retourneroit  à  Paris,  où  Sa  Majesté  étoit  tant  désirée 
de  tous  les  bons  bourgeois.  Ce  malheureux  vieillard 
étoit  d'autant  plus  coupable,  qu'il  avoit  travaillé  à  ce 
détestable  ouvrage  tandis  que  les  mêmes  juges  qui 
l'avoient  condamné  étoient  sur  le  procès  de  deux 
autres  imprimeurs  appelant  de  la  mort  pour  avoir 
mis  sous  leurs  presses  de  semblables  pièces  contre  la 
Reine,  qui  en  furent  quittes  toutefois  (à  cause  de  leur 
grande  jeunesse)  pour  les  galères^.  Le  livre  imprimé 
par  ce  vieux  scélérat  étoit  en  vers  burlesques  et  inti- 
tulé :  la  Courtine  de  la  Reine. 

1.  Vieux  mot  tombé  en  désuétude,  qui  signifie  :  repris  de 
vive  force. 

2.  La  potence  de  la  place  de  Grève  fut  ensuite  abattue  par 
les  séditieux,  qui  menacèrent  même  le  prévôt  des  marchands 
dans  THôtel  de  ville,  dont  ils  brisèrent  les  vitres  à  coups  de 
pierres. 

3.  Il  s'agit  ici  des  frères  Meusnier  dont  il  a  été  question  plus 
haut  (p.  353-354). 
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Le  lendemain,  il  y  eut  arrêt  portant  défense  à  toutes 
personnes  de  retirer  ledit  Morlot  à  peine  de  la  vie, 
avec  commandement  à  tous  archers  de  le  reprendre, 
en  quelque  lieu  qu'il  fût,  et  commission  délivrée  à 
M.  le  procureur  général  de  faire  faire  recherche  des 
auteurs  de  cette  évasion  et  d'informer  contre  eux  ^ . 

Peu  s'en  fallut  que  cet  attentat  impardonnable  à 
l'autorité  royale  et  à  la  justice  souveraine  de  Sa  Majesté 
en  plein  jour,  dans  la  ville  capitale  du  royaume,  à  la 
vue  du  Parlement,  pour  un  homme  de  néant,  par  des 
gens  de  la  lie  du  peuple  et  pour  un  sujet  si  peu  favo- 
rable, ne  nous  rejetât  dans  de  nouveaux  troubles  par 
la  légitime  appréhension  que  nous  conçûmes  que  le 
Roi  n'en  (Ùi  ofifensé  au  point  qu'il  le  pouvoit  être  rai- 
sonnablement, si  sa  bonté  ne  se  fût  défendue  en  notre 
faveur  de  toutes  les  sinistres  conséquences  qui  s'en 
pou  voient  tirer.  Et  comme  le  Parlement,  dans  son 
dernier  arrêt,  avoit  assez  témoigné  le  sensible  déplai- 
sir qu'il  en  avoit  reçu,  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  firent  de  leur  part  tout  ce  qu'on  pouvoit 
attendre  de  leur  prudence  en  cette  occasion  :  ils  con- 
voquèrent dès  le  même  jour,  SI®  juillet,  tous  les  con- 
seillers, colonels  et  quarteniers  de  la  ville,  auxquels 
ayant  représenté  avec  chaleur  de  quelle  importance 
étoit  à  la  tranquillité  de  la  ville  le  désordre  arrivé  le 
jour  précédent,  et  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de  faire 
connoltre  à  Leurs  Majestés  combien  les  honnêtes  gens 

1.  Le  Nain,  conseiller  au  Parlement,  fut  commis  pour  infor- 
mer contre  les  auteurs  du  désordre  ;  mais  Thuissier  qui  publia 
par  les  carrefours  Tarrét  mentionné  en  ce  passage  fut  chassé  à 
coups  de  pierres  en  divers  endroits  (relation  du  ms.  français 
25025).  Voyez  aussi  Registres  de  V Hôtel  de  vilie^  1. 1,  p.  34-35. 


374  JOURNAL  [Juillet  1649] 

détestoient  ce  qui  s'étoit  passé,  et  les  assurer  de  nou- 
veau qu'ils  n'avoienl  autre  pensée  que  de  leur  rendre 
tous  les  respects  qui  leur  étoient  dus,  révérer  leurs 
personnes  sacrées  et  se  rendre  dignes  de  leur  retour, 
il  fut  arrêté  qu'il  seroit  à  cet  effet  député  vers  elles 
pour  les  supplier  très  humblement  de  ne  vouloir  rien 
imputer  au  général  de  la  ville  de  la  violence  commise 
par  quelques  particuliers  de  la  populace,  et  de  ne  dou- 
ter point  de  son  immuable  fidélité  et  obéissance^. 

Sur  la  fin  de  ce  mois  de  juillet,  diverses  lettres  de 
Bretagne  nous  apprirent  ce  qui  s'y  étoit  passé  tout 
récemment,  et  comme  le  parlement  de  Rennes  y  avoit 
rendu  un  arrêt  bien  solennel  et  remarquable  contre 
deux  dames  de  condition.  La  comtesse  de  Vignory^  et 
la  marquise  de  Bussy  d'Âmboise,  sa  fille,  y  avoient  eu 
les  têtes  tranchées  pour  avoir  fait  mourir  de  sang- 
froid  le  mari  de  cette  dernière,  nommé  Palerne,  fils 
d'un  greffier  de  Lyon^,  par  ce  seul  motif  qu'elle  s'en 

1.  Voyez  les  délibérations  de  THôtel  de  ville  dans  les  séances 
des  21  et  23  juîUet  (op.  cU,y  p.  31-39).  On  envoya  d* abord  une 
délégation  au  chancelier  pour  réprouver  les  désordres  de  la 
journée  du  20,  et,  le  29,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut  (p.  359, 
n.  2),  une  députation  partit  pour  Compiègne,  chargée  de  s'excu- 
ser auprès  du  roi  sur  l'évasion  des  criminels  [Gazette,  p.  599). 

2.  Françoise  de  TalhouCt,  veuve  en  premières  noces  de 
Gilles  Guéhenneuc,  seigneur  de  Renefort,  et  en  secondes  d*un 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  Jean  Le  Levier,  s'était 
mariée  pour  la  troisième  fois  à  Charles  de  Quinquempoix,  mar- 
quis de  Bussy  et  comte  de  Vignory  en  Champagne;  M"^  de 
Bussy,  sa  fille,  dont  il  est  question  ici,  était  un  enfant  de  ce  troi- 
sième lit  :  elle  s'appelait  Jeanne-Marie,  et  était  née  le  15  mars 
1632.  Voyez  la  Généalogie  de  la  maison  de  Talkouèi,  publiée 
par  M.  de  Boislisle  en  1870,  in-4*^,  p.  71  et  suivantes. 

3.  Louis-Biaise  de  Palerne,  seigneur  du  Sardon,  maître  d'hôtel 
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étoit  dégoûtée  et  que  l'autre  ne  le  jugeoit  plus  d'assez 
bonne  maison,  ni  digne  de  leur  alliance,  pour  le  souf- 
frir plus  longtemps  auprès  d'elles  en  cette  qualité,  et 
qu'elles  avoient  en  outre  été  condamnées  en  douze  mille 
livres  d'amende,  applicables  au  bâtiment  du  Palais,  en 
huit  mille  d'intérêts  civils  envers  les  parents  du  défunt, 
et  en  quatre  mille  pour  les  pauvres.  La  fureur,  la  haine, 
le  mépris  et  la  vanité  avoient  inspiré  d'abord  à  ces  deux 
méchantes  femmes  le  dessein  de  faire  assassiner  ce 
malheureux  à  coups  de  fusil  par  quelqu'un  de  leurs 
domestiques,  allant  à  la  chasse  avec  lui  dans  un  bois 
proche  de  leur  château,  où,  n'ayant  été  blessé  qu'à  la 
cuisse,  elles  n'avoient  omis  aucunes  prières  ni  aucunes 
promesses  pour  persuadei*  le  chirurgien  qui  le  pan- 
soit  de  les  en  délivrer  tout  à  fait  en  mêlant  quelque 
poison  secret  parmi  les  médicaments  qu'il  appliquoit 
sur  sa  plaie  ;  en  quoi  n'ayant  pas  encore  réussi,  elles 
s'étoient  enfin  résolues  de  l'étrangler  elles-mêmes  dans 
son  lit,  malade,  et  de  leurs  propres  mains,  ce  qu'elles 
avoient  fait  si  adroitement,  que  personne  ne  s'en  étoit 
aperçu  :  en  sorte  qu'il  y  avoit  six  mois  qu'il  étoit  en 

da  roi.  C'était  «  on  garçon  bien  fait,  »  dit  Tallemant  (Historiettes, 
t.  Ylly  p.  95-96]  ;  a  il  étoit  d'honnête  naissance,  de  devers 
Moulins  ;  il  avoit  du  bien  passablement,  »  et  avait  été  commis 
chez  M.  Sublet  de  Noyers.  «  Ce  garçon,  ajoute  Tallemant,  pou- 
voit  jouir  de  sept  à  huit  mille  livres  de  rente  avec  sa  femme;  le 
reste  étoit  fort  embarrassé.  On  ne  laissa  pas  de  l'appeler  M.  le 
marquis  de  Bussy  ;  il  l'avoit  épousée  à  condition  de  prendre  le 
nom  et  les  armes  de  sa  femme,  et  qu'il  donneroit  je  ne  sais 
combien  à  la  belle-mère.  Il  ne  lui  tint  pas  ce  qu'il  lui  avoit 
promis.  »  Elle  s'en  vengea  de  la  façon  qui  est  racontée  ici.  Le 
récit  de  Yallièf  a  été  reproduit  par  M.  de  Boislisle  dans  la 
Généalogie  citée  à  la  note  précédente,  p.  76-76. 
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terre  lorsque  la  justice  divine  voulut  être  satisfaite 
publiquement  cl*un  crime  si  horrible  par  les  violentes 
conjectures  qu'elle  fit  naître  dans  Fesprit  de  ses 
ministres  contre  ces  deux  enragées,  et  enfin  par  leur 
propre  confession^. 

Août. 

Au  commencement  de  ce  mois,  M.  d'Épernon  s'étant 
rendu  à  Bordeaux,  accompagné  de  deux  cents  che- 
vaux et  de  deux  huissiers  du  conseil  du  Roi,  afin  de 
faire  exécuter  les  ordres  dont  ils  étoient  chargés  de  la 
part  de  Sa  Majesté,  ou,  pour  mieux  dire,  de  celle  de 
ses  ministres,  qui  en  usoient,  sans  mentir,  d'une  façon 
bien  étrange,  il  envoya  incontinent  cinq  ou  six  cents 
billets  chez  les  principaux  bourgeois,  afin  qu'ils  se 
trouvassent  le  lendemain,  de  bon  matin,  à  l'Hôtel  de 
ville  pour  apprendre  les  volontés  du  Roi'.  Six  heures 
n'étoient  pas  encore  sonnées,  qu'il  y  étoit  déjà  ;  mais, 
n'y  ayant  trouvé  que  cinq  ou  six  personnes  de  ce  grand 
nombre  qu'il  avoit  mandé,  il  fut  lui-même  solliciter  les 
autres  jusques  dans  leurs  maisons  :  d'où  étant  revenu 
avec  beaucoup  d'empressement,  il  prit  le  chemin  du 

1.  «  Il  n'y  avoit  point  de  preuves  contre  la  mère,  dit  Talle- 
mant  ;  elle  mourut  en  philosophe  et  sans  penser  à  Tautre  vie.  » 

2.  Les  événements  de  Bordeaux,  dont  il  est  question,  sont  de 
la  fin  de  juillet,  et  non  du  commencement  d'août;  le  duc  d'Eper- 
non écrit  en  effet,  le  27  juillet,  aux  consuls  d'Àgen  :  a  J'ëtois 
descendu  à  Bordeaux  pour  faciliter  la  signification  d'une  inter- 
diction générale  du  Parlement  de  cette  ville-là,  dont  les  offi- 
ciers s'étoient  vantés,  sur  l'avis  qu'ils  en  avoient  eu,  qu'ils  ne 
la  souffriroient  pas  »  [Archives  historiques  de  la  Gironde, 
t.  XXX VI,  p.  167). 
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Palais,  et,  entrant  dans  la  grande  salle  avec  toute  sa 
suite,  il  s'y  promena  quelque  temps,  tandis  que  les 
deux  huissiers  demandoient  d'être  admis  dans  la 
Grand'Ghambre  pour  rendre  au  Parlement  les  dépèches 
du  Roi  dont  ils  étoient  chargés  (elles  ne  contenoient 
pas  moins  que  l'interdiction  de  tout  ce  grand  corps). 
Après  que  la  lecture  en  eut  été  faite,  et  les  huissiers 
s'étant  retirés,  il  fut  arrêté  enfin,  et  après  diverses 
contestations,  que  très  humbles  remontrances  seroient 
faites  au  Roi,  et  cependant  que  le  Parlement  continue- 
roit  ses  fonctions  ordinaires  sous  le  bon  plaisir  du  Roi^. 
De  quoi  tout  le  peuple  ayant  été  averti  par  quelques 
conseillers  sortis  tout  exprès  pour  cela,  et  qui  disoient 
hautement  par  les  rues  que,  après  que  l'on  auroit  ruiné 
leur  compagnie,  l'on  ne  pardonneroit  pas  au  reste  de 
la  ville,  il  n'y  eut  aucun  quartier  qui  n'en  fût  ému, 
ni  aucun  habitant  qui  n'en  fût  touché  de  douleur  et  de 
crainte  ;  mais  elles  augmentèrent  de  beaucoup  lorsque 
l'on  vit  sortir  du  Château-Trompette  deux  petites 
pièces  de  canon  que  l'on  tralnoit  par  les  rues  et  que 
l'on  pointa  contre  les  portes  du  Palais,  afin  d'intimi- 
der ceux  qui  étoient  dedans.  Ce  procédé  si  extraordi- 
naire ayant  produit  plus  de  haine  et  de  fureur  que 
d'étonnement  dans  l'esprit  des  bourgeois,  H.  d'Éper^ 
non  commença  de  s'apercevoir  qu'il  avoit  mal  pris  ses 
mesures  et  qu'il  jouoit  un  fort  mauvais  personnage  : 
de  sorte  que,  pour  empêcher  que  l'orage  ne  grossit 

1.  La  déclaration  du  roi  portant  interdiction  de  tout  le  par- 
lement de  Bordeaux  est  du  12  juillet;  Vallier  en  donne  le  texte 
en  appendice  (ms.  fr.  10273,  p.  560).  L'arrêt  du  Parlement 
rendu  après  la  lecture  de  l'ordonnance  royale  est  du  24  juillet 
(Communay,  tOrmée  à  Bordeaux^  p.  21,  n.  1). 
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davantage  et  ne  crevât  enfin  sur  sa  têle,  qui  n'étoit 
pas  en  grande  vénération,  il  commanda  tout  aussitôt 
aux  huissiers  de  retourner  au  Palais  et  de  rendre  au 
Parlement  un  autre  paquet  de  Sa  Majesté  dont  ils 
étoient  aussi  porteurs.  Et,  comme  si  Ton  eût  affecté  de 
Faire  toutes  les  choses  à  contre-sens  et  de  ruiner  en 
un  instant  ce  qui  venoit  d*ètre  établi  en  témoignant 
beaucoup  de  vigueur  et  de  foiblesse  en  même  temps, 
Ton  rétablit  la  même  compagnie  qui  venoit  d'être  inter- 
dite, à  la  réservation  toutefois  de  dix  ou  douze  con- 
seillers seulement.  Sur  quoi  ayant  délibéré  tout  de 
nouveau,  il  y  eut  un  second  arrêt,  tout  semblable  au 
premier,  lesdits  conseillers  demeurant  encore  dans 
Texercice  de  leurs  charges,  avec  cette  clause  toutefois 
(plus  offensante,  à  mon  avis,  que  respectueuse)  :  sous 
le  bon  plaisir  du  Rai. 

Pendant  toute  cette  longue  et  bizarre  procédure, 
les  bourgeois  avoient  pris  les  armes  et  parloient  inso- 
lemment, dont  M.  d'Épernon  ayant  été  averti,  et  qu'ils 
commençoient  déjà  de  se  saisir  des  portes  de  la  ville, 
il  ne  pensa  plus  qu'à  sa  retraite  et  à  gagner  celle  de 
Saint-Julien  comme  la  plus  propre  à  son  dessein,  ce 
qu'il  ne  put  faire  toutefois  si  promptement,  qu'il  ne  la 
trouvât  gardée  par  quelques  habitants  qui  lui  présen- 
tèrent le  mousquet,  en  sorte  qu'il  fut  obligé  d'en  aller 
chercher  une  autre  où  il  n'y  eût  personnel  Ainsi 
M.  le  gouverneur  sortit-il  de  ce  mauvais  pas  fort  à 
propos  et  fort  prestement,  parce  que,  autrement,  il 
eût  couru  fortune  d'être  traité  comme  autrefois  le  fut 
M.  de  Moneins,  son  prédécesseur,  en  l'année  1548, 

1.  Le  duc  d'Épernon  sortit  de  Bordeaux  le  27  juillet  (lettre 
citée  ci-dessus). 
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tant  le  peuple  avoit  été  animé  contre  lui^ .  Mais  enfin 
le  sort  ne  tomba  que  sur  quelques  gentilshommes  de 
ses  amis  qui,  voulant  se  rendre  auprès  de  lui,  étoient 
descendus  par  eau  toute  la  nuit  et  mettoient  pied  à 
terre  sur  le  quai  de  ladite  ville  en  même  temps  qu'il 
en  sortqit,  où  peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  fussent  tous 
assommés  par  la  populace,  qui  d'abord  en  jeta  trois 
ou  quatre  dans  la  rivière'.  Sa  fureur  dura  deux  jours 
tout  entiers  et  se  porta  dans  tous  les  excès  imagina- 
bles, pendant  lesquels  les  deux  huissiers  se  sauvèrent 
avec  grand  risque,  et  s'en  revinrent  à  Paris  avec  leurs 
procès-verbaux  de  tout  ce  que  dessus. 

En  Provence,  les  choses  n'étoient  pas  plus  tran- 
quilles; le  comte  d'Alais,  gouverneur  de  la  province, 
tenoit  le  parlement  et  les  habitants  d'Aix  si  étroite- 
ment renfermés  dans  l'enclos  de  leurs  murailles,  que, 
encore  qu'ils  eussent  levé  trois  ou  quatre  raille  hommes 
pour  leur  défense^,  ils  n'osoient  pas  sortir  les  portes 
de  la  ville  de  cinquante  pas.  M.  d'Estampes,  ancien 
conseiller  d'État^,  avoit  été  envoyé  sur  les  lieux  de  la 

1.  En  1548,  Bordeaux  8*était  révolté  à  propos  des  mesures 
vexatoires  prises  depuis  trente  ans  contre  ses  libertés  commu- 
nales. Tristan  de  Moneins,  lieutenant  de  Henri  d*Albret,  gou- 
verneur de  Guyenne,  ayant  eu  Timprudence  de  quitter  le  Châ- 
teau-Trompette pour  s'installer  à  la  mairie,  avait  été  égorgé 
par  la  populace  (Jullian,  Histoire  de  Bordeaux ^  p.  338-341). 

2.  Parmi  les  épemonistes  qui  trouvèrent  la  mort  dans  la 
bagarre  était  le  jurât  La  Barrière,  dont  il  a  été  question  plus 
haut. 

3.  Le  comte  d'Alais  était  entré  en  campagne  le  8  juillet  ;  le 
11  il  était  à  Salon,  et  bientôt  il  cerna  Aix  étroitement  (Gaffarel, 
art.  cité,  p.  450-453). 

4.  Sur  ce  personnage,  voyez  ci-dessus,  p.  288.  M.  d'Estampes 
quitta  Paris  le  30  juin  et  n'arriva  en  Provence  que  le  25  juillet, 
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part  du  Roi  pour  y  rétablir  son  autorité  et  le  repos 
public;  mais,  tandis  qu'il  faisoit  son  possible  afin  de 
se  bien  acquitter  de  cette  importante  négociation,  Ton 
présenta  des  lettres  dudit  Parlement  à  celui  de  Paris 
pour  implorer  sa  protection  et  l'union  de  leurs  com- 
pagnies; ces  lettres,  qu'on  appeloit  circulaires  parce 
qu'il  y  en  a  voit  de  semblables  à  tous  les  autres  parlements 
de  France,  étoient  de  si  vieille  date,  que  les  députés  de 
Provence,  qui  étoient  ici  depuis  un  long  temps,  ne 
s'en  étoient  pas  voulu  charger,  tant  elles  venoient 
hors  de  propos  et  à  contre-temps  ;  mais  les  frondeurs, 
c'est-à-dire  les  ennemis  du  ministère  et  du  repos 
public,  voyant  que  le  Roi  étoit  à  la  veille  de  retourner 
en  cette  ville,  s'avisèrent,  pour  retarder  d'autant  cette 
résolution,  qui  rompoit  toutes  leurs  mesures,  de  les 
faire  présenter  à  M.  Loisel,  conseiller  de  la  première 
des  Enquêtes  S  qui  les  reçut  si  facilement,  qu'on  ne 
douta  point  qu'elles  n'eussent  été  concertées  avec  lui. 
Ainsi,  retournant  tout  court  sur  ses  pas,  il  fit  part  de 
cette  dépèche  à  ceux  de  sa  Chambre,  dont  il  étoit  sorti 
tout  exprès,  qui,  l'ayant  aussitôt  communiquée  aux 
quatre  autres,  l'envoyèrent  porter  par  leurs  députés  à 
la  Grande^. 
M.  le  premier  président  ne  fut  pas  peu  surpris 

au  moment  où  le  comte  d*Âlais  achevait  le  blocus  d*Âix  (Gaf- 
farel,  p.  454). 

1.  Antoine  Loisel,  conseiller  au  Parlement  depuis  1604. 

2.  Voyez  là-dessus  Omer  Talon,  p.  361.  Ces  pseudo-lettres 
du  parlement  d*Âix  furent  remises  à  Loisel  vers  le  14  juillet  et 
restèrent  déposées  au  greffe  une  quinzaine  de  jours.  M.  de  Ba- 
rante,  dans  sa  Vie  de  Mathieu  Mole  (p.  223-225),  reproduit  le 
récit  de  Vallier,  qu'il  emprunte  à  la  publication  qu'en  avait 
faite  Chéruel  dans  son  édition  du  Journal  (T Ormesson, 
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d'apprendre  dudit  sieur  Loisel  de  quelle  façon  cette 
dépèche  étoit  tombée  entre  ses  mains,  qu'il  assu- 
roit  lui  avoir  été  baillée  à  l'entrée  de  sa  Chambre  par 
un  homme  inconnu  et  habillé  de  rouge.  €  Vraiment, 
Monsieur,  lui  dit-il,  voilà  d'étranges  pa(|uets  que  vous 
nous  apportez  (car  il  y  en  avoit  deux,  l'un  pour  la 
Grand'Ghambre,  et  l'autre  pour  les  Enquêtes)  ;  il  y  a 
si  longtemps  que  vous  êtes  dans  la  compagnie,  que 
vous  devriez  mieux  savoir  les  formes  dont  l'on  use  en 
pareilles  occasions  ;  c'étoit  au  procureur  général  que 
l'on  devoit  s'adresser,  et  non  pas  à  vous,  qui  devriez 
au  moins  nous  faire  voir  celui  qui  vous  a  chargé  de 
ces  lettres.  Nous  avons  vu  depuis  deux  jours  l'un  des 
députés  du  parlement  d'AixS  qui  ne  nous  en  a  rien 
dit.  »  Et  ainsi,  s'étant  moqué  de  ce  procédé,  il  se  leva 
tout  d'un  coup,  et  rompit  cette  tentative,  fort  adroi- 
tement pour  cette  fois. 

Mais,  le  11"*  dudit  mois  d'août,  ledit  sieur  Loisel, 
suivi  des  députés  des  Enquêtes,  étant  retourné  dans 
la  Grand'Ghambre,  dit  à  M.  le  premier  président  qu'ils 
avoient  charge  des  leurs  de  lui  faire  entendre  la  réso- 
lution qu'elles  avoient  prise  de  se  trouver  chez  lui  sur 
les  cinq  heures  du  soir,  afin  de  faire  l'ouverture  et  la 
lecture  des  lettres  du  parlement  de  Provence  :  à  quoi 
ce  grand  homme,  qui  avoit  toujours  l'esprit  présent  à 
tout  ce  qui  se  présentoit,  et  qui  ne  s'étonnoit  de  rien, 
répondit  en  cette  sorte  :  c  Quoi  donc.  Monsieur!  les 
Enquêtes  font  des  résolutions  sans  nous  y  appeler  et 
veulent  nous  obliger  à  les  suivre  ;  cela  n'est  pas  dans 
l'ordre  et  ne  se  peut  faire,  parce  que,  les  mouvements 

1.  Ce  conseiller  du  parlement  d'Aix  en  séjour  à  Paris  s'ap- 
pelait Valence. 
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de  Provence  étant  assoupis  et  les  affaires  terminées, 
ainsi  qu'il  parolt  par  les  lettres  que  j'en  ai  reçues  de 
la  Reine  et  de  MM.  les  ministres,  il  n'est  plus  besoin 
de  s'assembler  pour  lire  les  dépèches  dont  vous 
parlez,  »  que  l'on  savoit  très  bien  qu'elles  avoient  été 
faites  dans  Paris,  et  n'ignoroil-on  pas  même  le  lieu 
où  elles  avoient  été  fabriquées,  ni  les  personnes  qui  y 
avoient  été  employées.  Et,  en  effet,  tout  cela  étoit  si 
véritable,  qu'aucun  n'osa  repartir  un  seul  mot  à  M.  le 
premier  président,  qui,  se  levant  là-dessus  prompte- 
ment,  dissipa  derechef  ce  gros  et  dangereux  orage  ^ 

Le  lendemain,  M.  de  Sainctot,  maître  des  cérémo- 
nies, vint  rendre  au  Parlement  et  à  l'Hôtel  de  ville  des 
lettres  de  cachet  du  Roi',  par  lesquelles  Sa  Majesté 
leur  donnoit  avis  de  la  résolution  qu'elle  avoit  prise  de 
s'y  rendre  l'un  des  premiers  jours  de  la  semaine  sui- 
vante :  de  quoi  tous  les  gens  de  bien  eurent  une  très 
grande  joie,  et  les  autres,  au  contraire,  un  très  sensible 
déplaisir  de  voir  par  ce  moyen  tous  leurs  funestes 
intrigues  s'évanouir. 

Ce  fut  le  mercredi,  1 8*  jour  d'août,  que  Sa  Majesté 
voulut  choisir  pour  cela,  et  que,  partant  de  Sentis^,  elle 

1.  Vallier  donne  en  appendice  une  a  déclaration  de  la  volonté 
du  roi  sur  les  mouvements  arrivés  en  la  ville  d'Aix  en  Pro- 
vence, »  en  date  du  8  août  (ms.  français  10273,  p.  665).  Ce  sont 
les  articles  de  la  paix  imposée  par  le  roi,  que  le  parlement 
d*Aix  accepta  sans  discussion  le  22  août  (Gaffàrel,  op.  cit., 
p.  458). 

2.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  IV,  Appendice,  p.  356,  et 
Gazette,  p.  636. 

3.  Le  roi  quitta  Gompiègne  le  17  août  et  coucha  le  soir  à 
Senlis,  d*où  il  repartit  le  18  pour  le  Bourget.  Voyez  dans  la 
Gazette,  p.  661-672,  T extraordinaire  du  20  août,  a  contenant 
l'arrivée  de  Leurs  Majestés  et  la  cordiale  réception  qui  leur  a 
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vint  dîner  au  Bourget,  tandis  que  l'on  disposoit  toutes 
choses  dans  Paris  pour  la  bien  recevoir.  Ce  qui  se  fit 
ainsi  :  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
accompagnés  de  tous  les  conseillers  de  la  ville,  des 
trente-deux  quarteniers  et  de  douze  notables  bour- 
geois de  chacun  quartier,  furent  au  devant  de  Leurs 
Majestés  jusques  à  la  Groix-Penchée^,  mi-chemin  de 
Saint-Denis,  où,  ayant  tous  mis  pied  à  terre,  ils  s'ap- 
prochèrent le  plus  près  qu'il  leur  fut  possible  de  leur 
carrosse,  qu'elles  firent  arrêter  à  cet  effet,  et,  s'étant 
tous  mis  un  genou  en  terre,  protestèrent  au  Roi,  par 
la  bouche  de  M.  Le  Féron,  au  nom  de  tous  les  habi- 
tants de  la  ville,  de  leurs  très  humbles  obéissances  et 
immuables  fidélités  envers  Sa  Majesté,  et  l'assurèrent 
que  c'étoit  avec  une  extrême  joie  et  avec  des  ressen- 
timents tout  sincères  et  respectueux  qu'ils  recevoient 
l'honneur  qu'elle  avoit  agréable  de  leur  faire  par  son 
heureux  retour  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  où, 
depuis  un  si  long  temps,  elle  étoit  souhaitée  si  ardem- 
mentetattendueavectant  d'impatience,  qu'ils  n'étoient 
pas  capables,  dans  l'excès  de  leur  bonheur,  de  s'en 
pouvoir  expliquer  que  très  foiblement. 

été  faite  en  cette  ville  de  Paris.  »  Vallier  paraît  s*étre  inspiré 
de  cette  relation  officielle.  Cf.  aussi  les  Mémoires  de  M^*  de 
Motteville,  t.  III^  p.  11-22,  les  Registres  de  V Hôtel  de  ville,  t.  Il, 
p.  47-60,  Retz,  t.  II,  p.  527-528,  et,  dans  la  Bibliographie  des 
mazarinades,  t.  III,  p.  320-321,  l'indication  de  plus  de  trente 
pièces  sur  le  retour  du  roi.  Le  ms.  fr.  25025,  fol.  81,  donne 
aussi  des  détails  sur  la  rentrée  de  la  cour  à  Paris. 

1.  Ce  lieu-dit  est  appelé  la  Croix-Penchante  dans  le  plan  de 
Paris  de  Jouvin  de  Rochefort  en  1672;  il  était  situé  sur  la 
route  de  Paris  à  Saint-Denis,  un  peu  après  la  Chapelle,  et  à 
hauteur  de  Saint-Ouen  à  gauche  et  d'Àubervilllers  à  droite. 
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Après  que  la  Reine  les  eut  assurés  de  la  bonne 
volonté  du  Roi  et  de  la  sienne  particulière,  M.  le  pré- 
vôt des  marchands  et  tous  ceux  qui  Tavoient  |icoom- 
pagné  remontèrent  à  cheval,  et,  s'étaot  mis  à  Tentour 
du  carrosse  de  Leurs  Majestés,  tous  vêtus  de  leurs 
robes  de  cérémonie  et  en  housse,  ils  les  conduisirent 
jusque  dans  le  Palais-Cardinal,  où,  pour  lors,  elles 
étoient  logées. 

Bien  que  la  Reine  eût  témoignée  qu'elle  ne  vouloit 
pas  qu'on  fit  d'entrée  au  Roi,  et  qu'en  effet  l'on  n'eût 
pas  eu  le  temps  de  s'y  préparer  et  de  faire  faire  des 
arcs  de  triomphe  et  de  réjouissance  publique,  ainsi 
qu'il  est  accoutumé  aux  entrées  des  rois,  l'on  peut 
dire  toutefois  qu'il  ne  s'en  vit  de  longtemps  une  plus 
belle,  ni  une  plus  utile  que  celle-ci,  non  seulement  par 
l'affluence  incroyable  de  toutes  sortes  de  personnes, 
mais  encore  par  le  rétablissement  absolu  de  l'autorité 
royale  et  de  la  tranquillité  de  tout  le  royaume. 

Tout  le  peuple  de  Paris  étant  sorti  au-devant  du 
Roi  avec  une  allégresse  incroyable,  et  ceux  des  villages 
circonvoisins  étant  accourus  en  foule  pour  voir  Leurs 
Majestés,  le  nombre  en  fut  si  grand,  que  la  plaine  de 
Saint-Denis  et  celle  d'Aubervilliers  en  furent  toutes 
couvertes,  en  sorte  que  les  plus  mal  intentionnés  furent 
obligés  d'avouer  que  l'amour  des  Parisiens  envers 
leurs  souverains  étoit  inconcevable  et  sans  comparai- 
son. Toutes  les  rues,  toutes  les  boutiques  et  toutes  les 
fenêtres,  jusques  aux  toits,  étoient  si  pleines  et  si 
remplies  de  monde,  qu'à  peine  pou  voit-on  voir  les 
murailles  des  maisons,  chacun  ayant  promptement 
fait  dresser  des  échafauds  devant  sa  porte  et  dans  sa 
boutique  et  couvert  toutes  les  fenêtres  et  les  auvents 
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des  plus  riches  tapis  qu'il  eût.  Enfin,  la  presse  et  Faf- 
fluence  du  peuple  fut  telle,  qu'il  ne  fallut  pas  moins  de 
trois  heures  à  Leurs  Majestés  (depuis  les  faubourgs) 
pour  se  rendre  chez  elles,  tant  elles  étoient  souvent 
arrêtées  par  une  infinité  de  personnes  qui  pressoient 
leur  carrosse  et  empèchoient  les  chevaux  d'avancer,  et 
qui,  sans  intermission  aucune,  crioient  de  toutes  leurs 
forces  :  Vive  le  Rai/  Vive  le  Roi! 

Cet  agréable  retardement  fit  allumer  un  nombre 
infini  de  flambeaux  et  de  chandelles  dans  la  rue  Saint- 
Denis  et  dans  celle  de  Saint-Honoré,  et  ensuite  dans 
toutes  les  autres  de  la  ville  et  des  faubourgs,  où  tous  les 
habitants  firent  des  feux  véritablement  de  joie  devant 
leurs  portes^  et  passèrent  presque  toute  la  nuit  à 
boire  à  la  santé  de  Leurs  Majestés,  ne  pouvant  se  las- 
ser de  se  réjouir  les  uns  avec  les  autres  et  de  se  con- 
soler ensemble  de  toutes  les  peines  et  de  toutes  les 
pertes  qu'ils  avoient  souffertes  durant  l'absence  de 
leur  prince. 

Auprès  du  Roi  et  à  la  même  portière  étoient 
MM.  les  ducs  d'Anjou  et  d'Orléans,  la  Reine  et  Made- 
moiselle au-devant  du  carrosse,  M°^  la  princesse  douai- 
rière de  Gondé'  et  M""*  de  la  Flotte,  dame  d'atours 
de  Sa  Majesté';  au  derrière,   Monsieur  le  Prince» 

1.  Morosini  constate  dans  sa  dépêche  du  24  août  (ms.  ita- 
lien 1837,  fol.  150)  Tenthousiasme  populaire,  et  Gui  Patin  lui- 
même,  dans  une  lettre  du  20  août,  est  obligé  d*en  convenir. 

2.  Charlotte -Marguerite  de  Montmorency,  veuve  d*Henri, 
prince  de  Condé,  et  mère  de  Monsieur  le  Prince.  ^ 

3.  Catherine  Le  Vayer,  veuve  de  René  II  du  Bellay,  baron 
de  la  Flotte  ;  elle  avait  remplacé  M"^  du  Fargis  comme  dame 

25 
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mieux  monté  et  le  plus  richement  vêtu  pour  y  accom- 
pagner le  Roi.  Toute  la  cour  en  voulut  être,  excepté 
M.  le  duc  d'Orléans,  qui  prétendoit  que  Monsieur  le 
Prince  dût  marcher  un  peu  devant  lui  à  sa  main  gauche, 
et  non  pas  sur  une  même  ligne;  ce  que  la  Reine 
n'ayant  pas  trouvé  raisonnable  dans  son  Conseil, 
S.  A.  R.  prit  occasion  d'aller  à  la  chasse  chez  elle  à 
Limours  durant  cette  cérémonie,  de  laquelle  M.  de 
Vendôme  et  M.  de  Beaufort  se  dispensèrent  aussi 
pour  d'autres  considérations  presque  semblables^. 
En  voici  Tordre  : 

Après  que  M.  le  cardinal  Mazarin  eut  traversé  dans 
son  carrosse  toute  la  ville  et  fut  arrivé  aux  Jésuites, 
sans  aucune  suite,  et  sans  que  personne  lui  eût  dit  un 
seul  mot,  ni  témoigné  le  moindre  ressentiment  du  blo- 
cus de  Paris',  l'on  commença  de  voir  paroi tre  à  che- 
val M.  le  grand  prévôt  de  l'hôtel  du  Roi,  suivi  de  tous 
ses  lieutenants  de  courte  robe,  exempts  et  archers,  à 
pied  et  deux  à  deux  ;  puis  les  Gent-Suisses  du  corps,  et 
ensuite  M*  de  Sainctot,  maître  des  cérémonies,  force 

1.  Voyez^  dans  la  Gazette,  p.  697-704,  le  récit  intitulé  :  a  La 
cavalcate  royale  faite  le  jour  de  Saint-Louis  par  Leurs  Majestés 
de  leur  palais  à  la  maison  professe  des  Jésuites.  »  Les  détails 
sur  l'attitude  du  duc  d'Orléans  ne  sont  que  dans  Vallier. 
Cf.  aussi  M""*  de  Motteville,  t.  m,  p.  19-20. 

2.  Cette  promenade  de  Mazarin,  sans  escorte,  dans  les  rues 
de  Paris,  fut  considérée  comme  une  preuve  de  grand  courage  : 
<c  II  signor  cardinale,  écrit  Morosini  (ms.  cité,  fol.  165),  con 
attion  coraggiosa,  si  fece  vedere  nella  sua  carozza,  assistito  da 
pochi,  in  moite  parte  délia  città.  »  À  en  croire  l'ambassadeur 
vénitien,  le  cardinal  ne  recueillit  sur  sa  route  que  marques  de 
sympathie,  et  les  bateliers  donnèrent  sur  la  Seine  une  fête  en 
son  honneur. 
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noblesse  bien  parée  et  bien  montée,  quantité  de 
grands  seigneurs,  les  officiers  de  la  couronne,  les 
ducs  et  pairs  de  France,  les  princes  des  maisons 
étrangères,  et  enfin  MM.  les  princes  de  Gondé  et  de 
Gonti  un  peu  devant  Sa  Majesté,  après  laquelle  mar- 
choient  M.  le  maréchal  de  Yilleroy,  son  gouverneurs 
et  les  autres  grands  officiers  de  sa  maison. 

Ceux  qui  parurent  davantage  en  cette  occasion 
furent,  au  jugement  de  tous.  Monsieur  le  Prince,  M.  de 
Mercœur,  M.  de  Ghevreuse,  M.  d'Elbeuf,  le  duc  de 
Richelieu  et  le  comte  de  Saint-Aignan' ,  dont  les  che- 
vaux étoient  couverts  de  grandes  housses  et  de  capa- 
raçons traînant  jusques  en  terre  en  broderies  d'or  et 
d'argent.  Et  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  le  Roi  ne 
surpassoit  pas  moins  en  bonne  grâce  et  en  bonne  mine 
tous  ceux  qui  l'accompagnoient,  qu'en  naissance  et  en 
dignité.  Sa  Majesté  étoit  si  remplie  de  joie  parmi  les 
continuelles  acclamations  de  Vive  le  Roif  dont  cette 
foule  incroyable  de  peuple  de  toutes  conditions  faisoit 
retentir  toutes  les  rues  par  où  elle  passoit,  qu'elle  la 
témoignoit  à  tous  moments,  ayant  presque  toujours  la 
main  au  chapeau  et  saluant  à  droite  et  à  gauche  toutes 
les  princesses,  les  dames  et  les  autres  personnes  de 
coudition  qui  paroissoient  aux  fenêtres  ou  sur  des 

1.  Nicolas  de  NeufVille,  marquis,  pois  duc  de  Villeroy^  pair 
et  maréchal  de  France,  né  le  14  octobre  1598,  mort  le  28  no- 
vembre 1685;  il  était  gouverneur  du  roi  depuis  le  mois  de 
mars  1646. 

2.  François  de  Beauvillier,  comte,  puis  duc  de  Saint-Aignan, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  né  en  1610,  mort  le 
16  juin  1687  ;  il  devint  lieutenant  général  et  fut  membre  de 
TAcadémie  française. 
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échafauds  dressés  à  cet  effet  dans  les  boutiques  et  le 
long  des  maisons. 

Le  carrosse  de  la  Reine,  où  étoit  M.  le  duc  d'Anjou, 
ne  fut  pas  longtemps  à  passer  après  le  Roi  ;  elle  fai- 
soit  bien  parottre  alors  sur  son  visage  Textréme  con- 
tentement de  son  âme  par  les  caresses  et  par  les 
paroles  obligeantes  dont  elle  honoroit  toutes  les  prin- 
cesses et  les  grandes  dames  que  ses  yeux  rencon- 
troient  de  côté  et  d'autre.  En  effet,  Ton  disoit,  et  il 
étoit  vrai,  que  Sa  Majesté  a  voit  pleuré  de  joie  d'être 
retournée  si  heureusement  dans  Paris  et  de  s'y  voir  si 
bien  reçue  ^  après  les  mauvais  conseils  que  l'on  lui 
avoit  donnés  d'en  sortir  comme  elle  avoit  fait,  et  qu'elle 
avoit  dit  tout  haut,  par  plusieurs  fois,  que  le  Roi  n'en 
partiroit  point  de  plus  de  deux  ans,  que  pour  aller 
prendre  l'air. 

Parmi  toutes  ces  réjouissances  publiques,  il  y  avoit 
encore  quelques  personnes  dans  le  Parlement  qui 
pressoient  l'assemblée  des  Chambres  afin  d'ouvrir  les 
lettres  que  ceux  d'Aix  et  de  Bordeaux  lui  avoient 
écrites.  Et,  quelque  soin  que  prit  M.  le  premier  prési- 
dent d'éluder  ce  dessein,  Messieurs  des  Enquêtes 
(excepté  ceux  de  la  quatrième,  qui  n'adhéroient  pas 
aux  quatre  autres  parce  que,  les  affaires  de  Provence 
et  de  Gascogne  étant  terminées  au  contentement  des 
peuples,  il  étoit  inutile,  disoit-elle,  de  s'assembler 
encore  pour  leur  envoyer  un  secours  dont  ils  n'avoient 
plus  besoin)  y  persistèrent  si  opiniâtrement,  qu'il  ne 

1.  a  La  reine,  dit  M"'^  de  Motteviile  (t.  m,  p.  13),  me  dit 
qu'elle  avoit  été  surprise  de  Texcessive  allégresse  des  Parisiens, 
et  qu'elle  ne  s'étoit  pas  attendue  à  une  telle  fête.  » 
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fiit  pas  eo  son  pouvoir  de  s'en  défendre,  comme  il  eût 
bien  voulu. 

Septembre. 

Si  bien  que,  prenant  Toocasion  de  rassemblée  qui 
se  devoit  faire  le  mercredi,  1  ''''  jour  de  ce  mois,  pour 
une  affiiire  particulière,  M.  le  premier  président  fit 
voir  à  toute  la  compagnie  qu'il  n'y  avoit  plus  d'appa- 
rence et  ne  lui  étoit  plus  permis  de  s'assembler  sur 
les  générales,  ce  qu'il  appuya  de  tant  de  fortes  consi- 
dérations, que  la  plupart  en  fut  entièrement  convaincue, 
mémement  après  que  M.  de  Mesmes,  avec  sa  grâce  et 
son  éloquence  ordinaire,  l'eut  assurée  qu'il  se  souve- 
noit  fort  bien  que,  dans  la  dernière  assemblée  tenue 
à  Saint-Germain  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  les  autres 
députés  du  Roi,  il  avoit  été  promis,  de  la  part  du 
Parlement,  qu'il  ne  s'assembleroit  plus  à  l'avenir  (du 
moins  durant  ce  qui  restoit  de  l'année  présente  1 649) 
pour  quelque  occasion  que  ce  fût,  sinon  seulement  et 
en  cas  de  contravention  à  la  déclaration  du  mois  d'oo- 
tobre  1648;  et  cela  étoit  véritable.  Mais  M.  Goulon, 
conseiller,  par  une  pétulance  inexcusable,  interrom- 
pant ce  grand  président,  dit  tout  haut  que  ce  qu'il 
avançoit  n'étoit  pas  vrai,  c  Puisque  l'on  perd  ainsi  le 
respect  dû  à  la  compagnie,  repartit-il  doucement, 
j'aime  mieux  me  retirer  que  d'y  demeurer  davan- 
tage ^  »  Et,  de  fait,  il  se  leva  et  sortit  de  la  Chambre; 

1.  Tous  ces  détails  sont  nouveaux,  et  on  ne  les  retrouve  en 
partie  que  dans  le  ms.  français  25025,  fol.  87-88.  Orner  Talon 
parle  bien  (p.  362)  des  discussions  qui  surgirent  dans  les 
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M.  de  BailleuP  en  fit  autant,  et  peu  s'en  fallut  que 
M.  le  premier  président  les  suivit;  mais,  étant  demeuré 
ferme  dans  sa  place,  et  ce  conseiller  ayant  été  blâmé 
de  toute  la  compagnie,  il  envoya  prier  les  deux 
absents  (qui  étoient  encore  au  Palais)  de  revenir 
prendre  les  leurs  :  ce  qu'ils  firent  de  bonne  façon,  et 
fort  prudemment,  en  disant  seulement  qu'ils  ne  le  fai- 
soient  que  pour  obéir  à  ce  qui  avoit  été  résolu  par 
l'assemblée,  laquelle  finit  enfin  sans  rien  conclure. 

Le  lendemain,  la  Reine  manda  le  Parlement  et  lui 
ordonna  de  se  rendre  par  députés  sur  les  onze  heures 
du  matin  au  Palais-Cardinal  pour  affaires  importantes 
au  service  du  Roi.  M.  le  chancelier  leur  dit  que. 
Sa  Majesté  ayant  appris  le  dessein  qu'ils  avoient  de 
s'assembler  encore  pour  faire  l'ouverture  de  certaines 
lettres  qui  leur  avoient  été  envoyées  par  les  parle- 
ments d'Âix  et  de  Bordeaux,  elle  les  avoit  mandés 
pour  leur  faire  entendre  que,  encore  que  Sa  Majesté 
fût  assurée  qu'ils  n'eussent  tous  que  de  bonnes  inten- 
tions et  ne  recherchassent  en  cette  occasion  que  le 
bien  du  service  du  Roi,  que  néanmoins  elle  étoit  obli- 
gée de  leur  dire  et  de  leur  faire  connottre  le  notable 
préjudice  que  leurs  assemblées  apportoient  à  l'avan- 

chambres  du  Parlement  au  sujet  des  lettres  venues  de  Provence 
et  de  Guyenne,  mais  assez  brièvement.  Il  en  est  aussi  question 
dans  les  Mémoires  de  Mathieu  Mole;  mais  ils  ne  donnent  que 
le  compte  rendu  de  la  visite  faite  à  la  reine  le  2  septembre  par 
le  premier  président  et  quelques-uns  de  ses  collègues. 

1.  Nicolas  le  Bailleul,  président  à  mortier  en  1627,  fut 
chancelier  de  la  reine  Anne  d'Autriche  et  surintendant  des 
finances  ;  il  obtint  en  1656  des  lettres  d'érection  de  Château- 
Gontier  en  marquisat. 
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oement  de  la  paix  générale,  en  ce  que  les  ennemis 
n'en  voudraient  jamais  ouïr  parler  tant  qu'ils  ver- 
raient les  affaires  de  France  en  état  de  se  brouiller, 
comme  elles  avoient  fait  depuis  peu  de  temps  ensuite 
de  pareilles  assemblées  ;  que,  même  dans  les  provinces, 
la  continuation  en  serait  dangereuse  et  porteroit  aisé- 
ment les  peuples  (qui  ne  demandoient  qu'un  prétexte 
de  désobéissance)  à  ne  plus  payer  de  taille  ni  de  sub- 
sistance pour  les  gens  de  guerre,  et  qu'ainsi  Sa  Majesté 
désiroit  que  l'on  ne  parlât  plus  d'assembler  les 
Chambres,  ce  qu'elle  espérait  de  leur  affection  au  bien 
de  l'État,  non  seulement  par  les  considérations  qu'elle 
leur  avoit  fait  raprésenter,  mais  encore  par  la  pro- 
messe que  leurs  députés  lui  en  avoient  faite  si  solen- 
nellement depuis  peu,  à  Saint-Germain.  Ensuite  de 
quoi,  et  après  que  M.  le  premier  président  eut  fait  un 
petit  compliment  à  la  Reine  au  nom  du  Parlement,  ils 
se  retirèrent. 

Le  3*,  M.  de  Mercœur  ayant  été  reçu  à  prêter  le  ser- 
ment de  duc  et  pair  de  France  et  pris  sa  place  dans  la 
Grand'Chambra,  M.  le  premier  président  fit  apporter 
et  ouvrir  les  deux  dépêches  des  parlements  d'Âix  et 
de  Bordeaux,  dont  la  lecture  ayant  été  faite,  il  les 
envoya  dans  toutes  celles  des  Enquêtes  et  des  Requêtes 
du  Palais  par  MM.  de  Sainctot^  et  Ménardeau,  conseil- 
lers, afin  qu'elles  en  prissent  communication  et 
sussent  ce  qu'elles  contenoient  ;  mais  il  n'y  eut  que  la 
quatrième  des  Enquêtes  qui  reçut  favorablement  les- 
dits  sieurs  députés  et  les  lettres  dont  ils  étoient  por- 

1.  Etienne  Sainctot,  conseiller  à  la  Grand'Chambre,  reçu  le 
28  août  1624. 
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TÂrchiduc  et  des  autres  ministres  d'Espagne,  qui 
avoient  si  mal  à  propos  refusé  tout  récemment  d'en- 
tendre au  traité  de  paix  que  la  France  leur  avoit 
envoyé  présenter  jusque  dans  Valenciennes  par  M.  de 
Lionne,  secrétaire  des  commandements  de  la  Reine^, 
et  auquel,  pour  toute  réponse,  avoit  été  dit  insolem- 
ment par  le  comte  de  Pefiaranda^  que,  tant  que  le 
roi  de  France  n'oseroit  retourner  dans  Paris,  et  qu'i! 
y  auroit  quatre  provinces  révoltées  dans  ses  États 
(dont  Tune  demandoit  protection  à  son  maître),  qu*iU 
ne  pouvoient  écouter  aucune  proposition  d'accommo- 
dement avec  nous'  :  ce  que  ledit  sieur  de  Lionne  ayant 
rapporté  à  Leurs  Majestés,  qui  étoient  encore  à  Gom- 
piègne,  elles  avoient  hâté  leur  retour  en  cette  ville,  el 
commandé  en  même  temps  au  comte  d'Harcourt  de 

1.  Hugues  de  Lionne,  neveu  d'Abel  Servien  etTun  des  prin- 
cipaux confidents  de  Mazarin  ;  il  était  fils  d'un  ancien  conseil- 
ler au  parlement  de  Grenoble  entré  dans  les  ordres  et  deveni 
évéque  de  Gap. 

2.  Gaspard,  comte  de  Peûaranda,  plénipotentiaire  d'Espagne 
au  congrès  de  Munster.  —  Entre  les  pages  462  et  463  du  manus- 
crit de  Yallier  se  trouve  intercalé  ici  un  portrait  de  Peûaranda 
gravé  par  Moncornet. 

3.  Des  négociations  s'étaient  en  effet  poursuivies,  depuis  le 
commencement  de  Tannée  1649,  entre  Mazarin  et  Peûaranda 
fixé  à  Bruxelles.  Ce  dernier  avait  envoyé  en  février  un  de  sei 
agents,  nommé  Friquet,  à  Saint-Germain.  Les  carnets  de  Maza 
rin  prouvent  que  le  cardinal  refusa  énergiquement  d' accepte! 
les  conditions,  honteuses  pour  la  France,  des  Espagnols  ;  d'ail 
leurs,  Peûaranda  négociait  en  même  temps  avec  les  frondeurs 
A  son  retour  de  Miinster  en  mars,  Servien  fut  chargé  de  s'ar- 
rêter à  Bruxelles  et  d'y  voir  le  ministre  espagnol  ;  mais  il  ne 
réussit  pas  à  entamer  une  négociation  sérieuse  (Chéruel,  His" 
toire  de  la  minorité  de  Louis  JCIV^  t.  III,  p.  254-257). 


396  JOURNAL  [Sept.  16Ag] 

lever  son  camp  et  d'entrer  le  plus  avant  qu'il  pourrait 
dans  le  firabant  avec  toutes  ses  forces,  afin  d'ap- 
prendre aux  Espagnols  qu'elles  n'étoient  pas  encore  à 
mépriser,  ni  la  paix  que  nous  leur  venions  d'offrir  si 
fort  à  refuser  comme  ils  avoient  fait. 

Le  dimanche,  5*  septembre,  fut  encore  employé  en 
une  réjouissance  publique  par  la  ville  de  Paris,  qui, 
ne  pouvant  se  lasser  de  témoigner  au  Roi  l'excès  de  sa 
joie  et  de  son  amoor,  ne  voulut  pas  voir  écouler  l'heu- 
reuse journée  de  la  naissance  de  Sa  Majesté  sans  lui 
en  donner  de  nouvelles  marques.  Dans  ce  dessein, 
cette  capitale  fît  dresser  uu  grand  feu  d'artifice  dans 
la  Grève  et  fut  prier  très  humblement  Sa  Majesté  d'en 
venir  prendre  le  divertissement  dans  l'Hûtel  de  ville', 
où  toute  la  cour  s'étaot  rendue,  le  Roi,  qui  dansoità 
merveille,  voulut  donner  le  premier  branle  avec  Made- 
moiselle; M.  le  duc  d'Anjou  prit  la  petite  de  Hootba- 
zon',  et  les  autres  princes  et  grands  du  royaume  les 
autres  princesses  et  dames  de  ta  cour,  parées  à  cet 
effet.  £t,  bien  que  les  pierreries  brillassent  de  tous 
c6tés,  et  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  beau  dans  la 
ville  fût  exposé  à  nos  yeux,  la  bonne  gr&ce,  le  port 
majestueux  et  l'adresse  du  Roi  occupoient,  sans  men- 
tir, toute  l'admiration  de  la  compagnie.  Après  le 
branle,  Sa  Majesté  dansa  une  courante  avec  M™  Le 

1.  Pour  les  préparatifs  de  cette  ttte,  voyez  les  RegUtret  de 
l'Hàtel  de  ville,  t.  Il,  p.  60-63,  ainsi  que  U  description  du  bal 
et  des  illuminatious  (p.  63-69].  Voyez  aussi  M*"  de  Hotteville, 
t.  in,  p.  27-29,  et  la  Gateae,  p.  757-768. 

2.  Anne  de  Rohan,  fille  do  duc  de  Hontbazon  et  de  Marie  de 
Bretagne-Avaugour  ;  elle  épousa  en  1661  le  duc  de  Luyoes. 
Elle  avait  neuPans  en  1649. 
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FéronS  femme  du  prévôt  des  roarchands,  qui  fais< 
l'houneur  de  l'assemblée,  et  cela  de  concert  avec 
Reine,  qui  se  vouloit  bien  remettre  dans  Tesprit  d 
Parisiens  et  leur  donner  sujet  d'oublier  tout  ce  c 
s'étoit  passé,  comme,  de  sa  part,  elle  en  avoit  enti 
rement  perdu  le  ressentiment  et  le  souvenir.  M^^^ 
Mancini,  nièce  de  S.  É.',  eut  aussi  Thonneur  de  da 
ser  avec  le  Roi,  et  quelques  autres  filles  de  la  Rein 
Ensuite  de  quoi,  la  collation  fut  très  abondante 
magnifique  en  toutes  sortes  de  confitures  et  d'excc 
lents  fruits,  et  le  feu  d'artifice  le  plus  beau  que  r< 
eût  vu  de  longtemps^. 

Le  7*,  le  Roi  commença  d'entrer  dans  son  cons< 
d'en  haut  et  de  prendre  connoissance  de  ce  qui  s 
passoit,  bien  qu'à  peine  Sa  Majesté  fût-elle  entrée  da; 
sa  douzième  année  ^. 

L'archevêque  de  Cologne^  cependant  avoit  contrai 

1.  M"**  Le  Féron,  née  Gallard,  était  soeur  de  la  présidei 
de  Novion. 

2.  Laure  Mancini  (ci-dessus,  p.  349). 

3.  D'après  le  ms.  français  25025,  fol.  92  v^,  ce  feu  d*arti£ 
«  n'eut  rien  d'extraordinaire,  et  ne  fut  pas  estimé.  » 

4.  On  lit  dans  la  Gazette  à  la  date  du  11  septembre  (p.  79 
792)  :  «  Cette  semaine,  le  Roi  entra  en  son  Conseil  et  y  opi 
si  judicieusement,  que  Sa  Majesté  donna  autant  à  connoîtrc 
tous  ses  ministres  et  conseillers  d'État  les  merveilles  qu' 
doit  attendre  d'elle  en  un  âge  plus  avancé,  que  cette  façon  • 
lui  donner  de  bonne  heure  connoissance  des  affaires,  àl'exem] 
des  plus  grands  monarques,  fait  remarquer  à  tout  le  mon 
quels  soins  la  reine  régente,  sa  mère,  prend  de  sa  royale  éd 
cation.  » 

5.  Entre  les  pages  464  et  465  du  manuscrit  se  trouve  intc 
calé  ici  un  portrait  de  Ferdinand  de  Bavière,  archevêque 
prince  de  Cologne,  gravé  par  Moncomet. 
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les  habitaDts  de  Liège  de  le  reœvoir  enfin  comme 
leur  prince  souverain,  en  qualité  d*évèque  de  ladite 
ville  et  de  tout  le  pays  qui  en  porte  le  nom,  et  s'étoit 
prévalu  si  à  propos  de  quelques  troupes  étrangères 
qui  n'en  étoient  pas  fort  éloignées,  qu'il  avoit  entière- 
ment abattu  la  faction  contraire  à  ses  intérêts,  révo- 
qué tous  les  privilèges,  fait  trancher  la  tête  au  bourg- 
mestre Bartel  et  jeté  les  fondements  de  deux  grandes 
citadelles  pour  retenir  d'autant  plus  facilement  ce 
peuple,  toujours  farouche  et  rebelle,  dans  le  juste 
devoir  d'une  légitime  sujétion^. 

1.  Voyez  les  détails  de  cette  soumission  de  Liège,  en  date  du 
29  août^  dans  la  Gazette,  p.  819-820,  844,  etc. 
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EXTRAIT   DU   RÈGLEMENT. 


Art.  iÂ.  —  Le  Conseil  désigne  les  ouyrages  à  publier,  et 
choisit  les  personnes  les  plus  capables  d'en  préparer  et  d'en 
suivre  la  publication. 

Il  nomme,  pour  chaque  ouvrage  à  publier,  un  Ck>mmissaire 
responsable,  chargé  d'en  surveiller  Texécution. 

Le  nom  de  l'éditeur  sera  placé  en  tète  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société 
sans  l'autorisation  du  Conseil,  et  s'il  n'est  accompagné  d'une 
déclaration  du  Conmiissaire  responsable,  portant  que  le  travail 
lui  a  paru  mériter  d'être  publié. 
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Le  Commissaire  responsable  soussigné  déclare  que  le  tome  111 
des  Lettrbs  oe  Charles  YIII,  préparé  par  H.  P.  Policier,  lui 
a  paru  digne  d'être  publié  par  la  SocAéri  de  l'Histoire  de 
France. 

Fait  à  Paris,  le  30  août  4902. 
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LETTRES  MISSIVES 


DE   CHARLES  VIII 


CCCCXCVIII. 

AU  DUC  DE   SAXE. 

Orléans,  3  janvier  1490. 

Sur  Tavis  qu'un  complot  se  formait  à  Saint-Omer  pour  y  intro- 
duire les  Anglais,  le  roi  en  a  instruit  le  roi  des  Romains  ; 
mais,  craignant  que  le  chevaucheur  envoyé  vers  ce  prince 
n'arrive  pas  à  temps,  il  écrit  au  duc  de  Saxe  pour  le  prier 
de  prendre  à  ce  sujet  les  mesures  qu'il  croira  nécessaires. 
—  (Tiré  des  Archives  de  Lille.  Publ.  par  James  Gairdner, 
Letters  and  papers  illustrative  of  the  reigns  of  Richard  III 
and  Henry  VII,  t.  II,  p.  289.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
cher  et  très  amé  cousin,  nous  escripvons  présentement 
à  très  hauU,  très  puissant  et  très  excellent  prince 
nostre  très  cher  et  très  amè  frère  et  beau  père  le  roy 
des  Romains^  comment  nous  avons  esté  advertiz  que 
aucuns  estans  dedans  la  ville  de  Sainçt  Omer,  adhe- 
rans  avecques  ung  nommé  Falclui  (?),  burgrave  dudict 

1.  Jaligny  remarque  qu'après  la  conclusion  du  traité  de 
Francfort  (20  juillet  1489),  le  roi  de  France  intitula  le  duc 
d'Autriche  son  beau^père  et  roy  des  Romains,  (Godefroy, 
Charles  VIII,  p.  89.) 

III  1 
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Sainct  Orner,  et  le  Bouc  (?)  de  la  Haye,  tiennent  pra- 
tiques en  Angleterre  pour  mectre  les  Anglois  dedens 
ladicte  ville.  Et,  pour  ce  que  ceste  matière  touche 
grandement  nostredict  frère  et  beau  père  et  nous 
aussi,  à  cause  du  mariaige  de  nostre  très  chère  et  très 
amèe  compaigne  la  royne,  et  que,  pour  la  grant  dis- 
tance du  cbemyn,  le  chevaucheur  de  nostre  escuirie 
que  envoyons  expressément  pour  ceste  cause  devers 
nostredict  frère  et  beau  père  ne  pourroit  estre  si  tost 
devers  lui,  ainsi  qu'il  seroit  bien  requis^,  au  moyen 
de  quoy  cependant  pourroit  advenir  quelque  incon- 
vénient, nous  vous(?)  avons  advisè  vous  en  escripre  et 
advertir,  afïin  d'y  faire  donner  la  plus  prompte  pro- 
vision que  faire  se  pourra.  Si  vous  prions  très  afifec- 
tueusement  que  incontinent,  à  toute  diligence,  en 
actendant  nouvelles  de  nostredict  frère  et  beau  père, 
vous  vueillez  pourveoir  sur  icelles  entreprinses  en 
manière  que  lesdictes  pratiques  ne  puissent  avoir  lieu  ; 
car,  autrement,  il  est  apparent  qu'ilz  en  adviendront 
de  très  grans  inconveniens  et  difficiles  à  reparer, 
ainsi  que  pareillement  Tescripvons  à  nostre  cher  et 
féal  cousin  le  conte  de  Nassau^,  pour  y  donner  aussi 
de  sa  part  le  plus  prompt  remède  qu'il  pourra.  Très 
cher  et  très  amè  cousin,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en 
sa  saincte  garde.  Donné  à  Orléans,  le  m*  jour  de 


janvier^. 


Charles. 


1.  Mazimilîen  se  trouvait  alors  en  Hongrie. 

2.  Engilbert  II,  comte  de  Nassau.  Cf.  ci-dessus,  II,  275,  n.  1. 

3.  L'éditeur  des  Letters  and  papera  a  daté  cette  lettre  de 
1487  circa,  mais  Tannée  1490  étant  la  seule  du  règne  où 
Charles  VIII  se  trouva  le  3  janvier  à  Orléans,  nous  avons  cru 


DE  CHARLES  Yin.  8 

Â  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de 
Zassen  * . 

CCCCXCIX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Orléans^  4  janvier  1490. 

Commission  a  été  donnée  pour  faire  bâtir  une  maison  forte 
dans  la  ville  d'Aigueperse;  mais  les  habitants  ont  interjeté 
appel  contre  les  commissaires  à  Teffet  d'entraver  cette  cons- 
truction :  ordre  de  recevoir  les  avocats  et  procureurs  du  roi 
à  prendre  la  défense  desdits  commissaires.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X*»9320,  fol.  38.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  puis  n'a  gueres  pour 
aucunes  causes  à  ce  nous  mouvans  ordonné  faire  ba»- 
tir  et  ediffier  en  la  ville  d'Aigueperse'  une  maison  et 
place  fort  au  lieu  où  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le 
conte  de  Monpansier^  et  ses  prédécesseurs  ont  acous- 
tumé  de  faire  leur  résidence,  et  dont  pour  *ce  faire 
avons  octroyé  noz  lectres  de  conmiission  adressans  à 
nos  amez  et  feaulx  conseillers  et  chambellans  les  sei- 

devoir  placer  la  présente  missive  en   1490.  (Cf.   E.  Petit, 
Séjours  de  Charles  VIII.) 

1.  Albert,  dit  le  Courageux,  né  le  27  juillet  1443  et  mort  le 
13  septembre  1500,  fils  de  Frédéric  II,  dit  le  Bon,  électeur  de 
Saxe.  [Art  de  vérifier  les  dates,  t.  XVI  de  l'édit.  in-8S  p.  157.) 
Pour  le  récompenser  de  ses  services,  Tempereur  Maximilien 
lui  accorda  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Frise.  [Mémoires 
d^OUvier  de  la  Marche,  édit.  J.  d'Arbaumont,  t.  III,  p.  297, 
n.  4.) 

2.  Aigneperse,  ch.-l.  de  cant.,  arr.  de  Riom,  Puy-de-Dôme. 

3.  Gilbert  de  Bourbon,  comte  de  Montpensier  et  dauphin 
d'Auvergne,  mort  le  5  octobre  1496. 


DE  CHARLES  VIII. 


D. 


AU  PAULEMEIfT  DE  PARIS. 

Orléans,  8  janvier  1490. 

Ordre  de  vider  le  procès  depuis  longtemps  engagé  en  cour  a 
sujet  du  droit  de  régale  et  d'administration  prétendu  pa 
Tévêque  d'Autun  sur  le  temporel  et  le  spirituel  de  Tarche 
vêché  de  Lyon  lors  de  la  vacance  dudit  archevêché.  - 
(Orig.  Ajch.  nat.,  X*»  9320,  fol.  40.) 

De  par  le  roy. 

Nez  amez  et  feaulx,  nostre  amé  et  féal  conseille: 
l'evesque  d'Ostun  nous  a  fait  remonstrer  le  droit  di 
regale  et  administracion  qu'il  a  sur  Tarceveschié  d 
Lyon  en  espirituel  et  temporeP  toutes  et  quanteffoi 
est  vacant  et  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  ung  paisible  pos 
sesseur,  ensemble  les  grans  inconveniens  et  esclan 
dres  qui  ont  esté  faiz  et  se  font  chacun  jour  en  nostr< 
ville  de  Lyon  et  par  tout  le  diocèse,  en  raison  dei 
troubles  et  empeschemens  qui  lui  ont  esté  faiz  à  caus< 
de  ladicte  regale  et  par  les  contendans  droit  oudic 
arceveschié^y  dont  procès  est  pieça  pendant  pai 
devers  vous  en  nostre  court  de  Parlement.  Et,  pou 
ce  que  la  matière  requiert  selerité  pour  obvier  aus 

1.  Antoine  I«'  de  Chalon,  évèque  d'Autun,  1483-1500.  Su 
le  droit  de  régale  prétendu  par  Tévêque  d'Autun  sur  Tarche 
vêché  de  Lyon,  cf.  Gallia  christ,,  IV,  col.  179-180. 

2.  Le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de  Lyon,  étant  mor 
le  17  septembre  1488,  il  y  eut  compétition  pour  Tarchevêch 
entre  Hugues  de  Talaru  et  André  d'Espinay,  archevêque  di 
Bordeaux  :  ce  dernier  l'emporta  avec  Tappui  du  roi.  (Gallia 
IV,  col.  179  et  180.) 
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dicts  iDoonvenieDS  et  faire  cesser  lesdicts  esclandres, 
vous  maDdoDS  bien  expressément  que,  en  la  plus 
grant  diligence  que  faire  ce  pourra,  vous  procédez 
au  jugement  et  décision  dudict  procès,  en  faisant  aux 
parties,  sans  Tune  grever  ne  l'autre  favoriser,  bon  et 
brief  droit,  ainsi  que,  selon  Dieu  et  en  bonne  justice, 
verrez  estre  à  faire,  et  en  manière  que,  pour  ceste 
dicte  matière,  n'ayons  plus  cause  vous  en  escripre. 
Donné  à  Orléans,  le  vm*  jour  de  janvier  ^ 

Charles. 

D  AMONT. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenant 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xvj^januarii  3P  CCCO  octo^  IX^  (v.  st.). 


DI. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Orléans,  8  janvier  1490. 

Ordre  de  procéder  sans  délai  au  jugement  du  procès  depuis 
longtemps  engagé  entre  le  comte  d'Angoulème  et  le  sire 
d*Albret  à  raison  du  comté  de  Périgord.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  Xi»  9320,  fol.  41.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx ,  nous  vous  tenons  assez  ad  ver- 

1.  On  trouvera  des  lettres  adressées  au  Parlement  sur  le 
même  sujet  par  le  duc  Pierre  de  Bourbon  et  la  dame  de  Beau- 
jeu,  Moulins,  15  janvier  1490  (Arch.  nat.,  Xi»9320,  n^»  46  et 
48),  et  par  le  maréchal  de  Hochberg,  Moulins,  24  janvier 
1490.  (Ibid.,  n»  53.) 
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tiz  par  tant  de  foiz  que  vous  avons  escript^  du  grant 
vouloir  et  affection  que  nous  avons  à  l'expedicion  du 
procès  qui  est  dès  si  long  temps  pendant  et  en  estât  de 
juger  en  nostre  court  de  Parlement  entre  nostre  très 
cher  et  très  amé  cousin  le  conte  d'ÂngouIesme^, 
d'une  part,  et  le  sire  d'Albret,  d'autre,  pour  raison 
du  conté  de  Perigort,  et  ne  povons  penser  à  quoy  il 
a  tenu  qu'il  n'a  esté  expédié.  Et,  pour  ce  que  nous 
avons  les  affaires  et  négoces  de  nostredict  cousin  en 
très  grant  et  singulière  recommandacion,  tant  pour  la 
proximité  de  lignaige  dont  il  nous  actient  que  en 
faveur  des  services  qu'il  nous  fait  chacun  jour,  ainsi 
que  savez,  à  la  garde  et  gouvernement  de  nostre  pays 
et  duchié  de  Guienne,  où  nous  luy  faisons  faire  conti- 
nuelle résidence,  tellement  qu'il  ne  peut  aller  en  per- 
sonne poursuyr  sondict  procès,  nous  vous  mandons 
derechief  bien  expressément  que,  eu  regard  à  ce  que 
dit  est  et  aux  grans  fraiz  qu'il  fait  chacun  jour  à 
ladicte  poursuyte,  vous  vueillez  à  ceste  foiz  et  sans  ce 
qu'il  nous  soit  plus  mestier  vous  en  escripre,  mectre 
ledict  procès  sur  le  bureau  et  procéder  au  jugement 
d'icelluy  en  la  plus  grant  dilligence  que  faire  se  pourra, 
à  ce  que  nostredict  cousin  n'ait  cause  de  se  plaindre 
qu'on  ne  luy  ait  administré  justice  et  qu'il  soit  plus 
ententif  à  la  garde  et  aux  affaires  de  nostredict  pays 
de  Guyenne,  car  nous  avons  à  cueur  ladicte  expedi- 

1.  Cf.  t.  1,  293;  n,  273,  370,  les  lettres  en  date  des 
25  février  1488,  2  janvier  et  !•'  juillet  1489,  n"  CLXXXUI, 
CCCLXXXVI  et  CCCCXLV. 

2.  Charles,  comte  d'Angoulème,  seigneur  d'Épemay  et  de 
Romorantin»  fils  de  Jean  le  Bon  et  de  Marguerite  de  Rohan, 
mort  le  V  janvier  1496. 
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cion  autant  que  si  c'estoit  pour  uostre  personne. 
Donné  à  Orléans,  le  vui*  jour  de  janvier. 

Charles. 
Damont. 

A  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  oourt  de 
Parlement  à  Paris. 

Recepte  xv^  januarii  AP»  CCCO*  oct?  IX^  (v.  st.). 


DU. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Moulins,  23  janvier  1490. 

Les  Lyonnais  prétendent  exporter  le  billon  et  toutes  marchan- 
dises, durant  le  temps  des  foires,  sans  payer  les  droits,  ce 
qui  serait  préjudiciable  au  domaine  ;  ordre  de  veiller  à  la 
conservation  d*icelui.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X**9320,  fol.  51.) 

De  par  le  roy. 

Noz  aroez  et  feaulx,  nous  avons  sceu  comme  les 
habitans  de  Lyon  ont  exécuté  ung  adjournement  en 
cas  d*appel  contre  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  sei- 
gneur du  Rullet^  trésorier  de  France,  et  noz  officiers 
dudict  Lyon.  Et,  pour  ce  que  lesdicts  de  Lyon  veul- 
lent  que,  pendant  les  foires  que  leur  avons  octroyées, 
tout  billon  se  puisse  transporter  hors  nostre  royaume 
et  mectre  hors  icelluy  toutes  marchandises  sans  paier 
noz  droiz  et  dommaines  anciens,  ce  que  jamais  par 

1.  Peut-être  Guion  de  Rollot,  receveur  général  des  finances 
de  Provence  en  1483.  (G.  Jacqueton,  Administration  financière 
en  France f  p.  297.)  M*  du  Rollet  figure  au  conseil  tenu  à  Vin- 
cennes  le  6  septembre  1484.  (Bernier,  Conseil  de  régence^ 
1  vol.  in-4S  p.  89.) 
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l'octroy  desdictes  foires  n'entendismes  ne  entendons, 
mais  par  noz  lettres  patentes  avons  déclaré  que  nul 
billon  ne  soit  transporté  ne  marchandises  mises  hors 
nostredict  royaume  sans  paier  les  droiz  de  nostredict 
dommaine.  Â  ceste  cause,  et  que  procès  en  est  pen- 
dant par  devant  vous,  qui  estes  les  principaulx  con- 
servateurs de  nostredict  domaine,  nous  vous  mandons 
que  aiez  Fueil  à  icellui  garder  et  par  manière  que,  au 
moyen  dudict  appel,  ne  soions  dépossédez  de  noz 
droiz.  Donné  à  Molins  en  Bourbonnois,  le  xxm^  jour 
de  janvier  * . 

Charles. 
Parent. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepie  xxj^  januarii  AT*  CCCC^  oct?  /!•  ( v.  st.)  post  pran^- 
dium,  non  sedente  curia  quod  erat  dies  publicus  (?). 

1.  Le  lendemain  de  ce  même  jour,  23  janvier  1490,  le  roi 
recevait  à  Moulins,  dans  l'église  cathédrale,  le  chapeau  et 
Tépée  bénits  que  le  nonce  Marc  Cattaneo  lui  apportait  de  la 
part  du  pape  Innocent  VUL  Le  récit  de  cette  cérémonie  se 
trouve  dans  la  lettre  écrite  de  Moulins  au  pape  Innocent  par 
les  nonces  Concordia  et  Florès  le  27  janvier  suivant  :  «  Die 
sequenti,  que  fuit  dies  dominica  xxiin  januarii,  celebrata  fuit 
solemnitas  in  ecclesia  principal!  hujus  oppidi,  et  dominus 
Elnensis  cum  quibusdam  aliis  nobilibus  et  consiliariis  régis 
venit  ad  recipiendum  dominum  Marcum  delaturum  pileum  et 
ensem  ex  hospitio  nostro  ad  ecclesiain,  quem  et  nos  associavi- 
mus,  rege  cum  omnibus  principibus  sanguinis  et  aliis  proceri- 
bus  in  maxima  frequentia  jam  in  maxima  ecclesia  existente, 
ubi  ego  Concordiensis,  celebrata  missa  de  Sancto  Spiritu  et 
lecto  brevi  Sanctitatis  Vestre,  observatisque  ceremoniis  soli- 
tis,  tradidi  pileum  et  ensem  christianissimo  domino  régi...  » 
(Venise,  bibl.  de  Saint-Marc,  Cod.  Lat.,  cl.  XIV,  cod.  98,  fol.  7.) 
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DIIL 


AU  PARLEBIENT  DE  PARIS. 


Moulins,  23  janvier  1490. 

Le  sire  de  la  Trémoille  est  depuis  longtemps  en  procès  avec  le 
seigneur  de  la  Cueille  à  raison  de  la  mort  du  sire  de  Giac; 
prière  itérative  à  la  cour  d^avoir  le  cas  du  sire  de  la  Tré- 
moille pour  spécialement  recommandé.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X4»9320,  fol.  50.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  par  plusieurs  fois  vous  avons 
rescript  en  faveur  de  nostre  chier  et  amé  cousin ^  con- 
seiller et  chambellan,  le  viconte  de  Thouars,  seigneur 
de  la  Trimoille,  touchant  certain  procès  despieça 
introduit  et  pendant  par  devant  vous  en  nostre  court 
entre  le  sire  de  la  GueuUe,  d'une  part,  et  nostredict 
cousin,  d'autre,  pour  raison  de  la  mort  de  feu  le  sire 
de  Gyac^.  Et  puis  n*a  gueres  avons  entendu  que,  pour 
la  poursuite  et  expedicion  dudit  procès,  ledict  de  la 
GueuUe  est  de  présent  en  personne  en  nostre  ville  de 
Paris,  faisant  ilec  grant  instance  envers  nostredicte 
court.  Toutesvoyes,  pour  ce  qu'il  n'est  riens  que  plus 
volons  et  desirons  avoir  en  mémoire  et  singulière 
recommandacion  que  les  besongnes  et  affaires  de  noz 
parens  et  loyaulx  serviteurs,  et  qu'il  est  tant  notoire 
que  plus  ne  pourroit  les  grans,  louables,  recomman* 

Le  nonce  lui-même,  Marc  Gattaneo,  a  rendu  compte  de  sa  mis- 
sion dans  une  lettre  au  pape' p.  p.  Léon  Pélissier,  Centralblatt 
fur  Bibliothekswesen,  nov.  1901,  p.  534. 

1.  Cf.  les  lettres  des  12  juin  et  15  novembre  1489,  Lettres 
missives,  t.  II,  p.  347  et  425,  n^  CCGCXXXOI  et  CCGGLXXXn. 
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dableft  et  frutueulx  services  que  nostredict  coi 
ses  progeoiteurs  ont  faiz  à  la  couronne  de  Frai 
en  quoy  iceilui  nostredict  cousin  persiste  et  co 
chacun  jour  à  l'entour  de  nostre  personne  en  ne 
grans  et  plus  privez  affaires.  Â  ceste  cause  vous 
bien  encores  volu  rescripre  touchant  ledict  pr 
ce  que  en  toute  bonne  justice  vueillez  avoir  1 
droit  de  nostredit  cousin  pour  especialment  r 
mandé  et  avoir  bien  regard  que  la  chose  do 
mené  ladicte  question  et  procès  ne  procède  c 
fait  ne  dont  il  peust  respondre.  Si  le  vueillea 
faire  sur  tant  que  desirez  nous  complaire  et  cha( 
vous  emploier  et  entendre,  ainsi  que  pour 
propre  cas  et  affaires»  car  tel  est  nostre  plaisir, 
à  Molins,  le  xxm*  jour  de  janvier. 

Charles. 

BOID 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  i 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  prima  februarii  M*  CCCC  ocfi  /JT»  (v.  st.). 


DIV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Moulins,  27  janvier  1490. 

Jean,  bâtard  de  Vendôme,  et  Antoine  de  Montbran,  h 
d'armes,  ont  été  assignés  par  Louis  de  Gravant,  a! 
Conques,  à  comparoir  en  parlement  pour  avoir  pris  < 
au  prévôt  de  Thôtel  les  sieurs  Bresse  de  Marcillac  et 
rin  du  Puy,  serviteurs  dudit  abbé;  ordre  de  les  recev 
procureur  et  de  ne  pas  différer  leur  procès,  attendu 
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qu'ils  ont  fait  Ta  été  par  ordre  du  roi*  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X*»  9320,  fol.  54.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  esté  advertiz  que 
au  pourchatz  et  instance  de  frère  Loys  de  Gravent, 
abbé  de  Quonques  S  Bresse  Marcillac  et  Marturin  du 
Puy,  ses  serviteurs,  nostre  chier  et  amé  cousin  et 
chambellan  Jehan,  bastard  de  Vendosme',  et  Anthoine 
de  Mont  brun,  honmies  d*armes  de  noz  ordonnances, 
ont  esté  adjournez  à  comparoir  en  personne  à  certain 
jour  en  nostre  court  de  Parlement,  soubz  umbre  de  ce 
que,  es  moys  de  juing  et  novembre  derniers  passez, 
ilz  ont  prins  lesdicts  Bresse  et  du  Puy  et  mis  par 
nostre  ordonnance  es  mains  du  prevost  de  nostre 
hostcl.  Et,  pour  ce  que  lesdictes  prinses  et  tout  ce 
que  a  esté  fait  par  lesdicts  bastard  de  Vendosme  et 
Montbrun  a  esté  par  nostre  exprès  commandement, 
et  que,  si  pour  nous  avoir  obey  ilz  estoient  vexez  ou 
travaillez  en  despence  ou  autrement,  ce  seroit  les 
molester  de  nous  avoir  servy,  qui  seroit  mauvays 
exemple,  pour  quoy  leur  avons  octroyé  noz  lettres 
patentes  pour  estre  receuz  par  procureur,  dont  vous 
advertissons  à  ce  que  ne  faictes  aucune  difficulté  de 
les  y  recepvoir,  et  que  ne  souffi*ez  que,  pour  celle 
cause,  ilz  soient  tenuz  longuement  en  procès.  Si  ne 

1.  Louis  de  Grevant,  abbé  de  Sainte-Foy  de  Conques^  puis 
de  la  Trinité  de  Vendôme,  fils  de  Jean  de  Grevant,  seigneur  de 
Bauché,  et  de  Gatherine  Brachet.  (Anselme,  V,  p.  764,.) 

2.  Jean,  fils  naturel  de  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Ven- 
dôme, seigneur  de  Préaux,  légitimé,  mai  1449  et  2  février 
1469  ;  fait  chevalier,  1451  ;  capitaine  et  gouverneur  du  Vendô- 
mois,  1489.  (Gamier,  Tableaux  généalogiques,  Vendôme.) 
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veulliez  en  ce  faire  faulte.  Donné  à  Molins,  le  xx^ii^  jour 
de  janvier. 

Charles. 

BOHIER. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  uij^  februarii  Af»  CCCC  ocf  IX^  (v.  st.). 


DV. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Moulins,  30  janvier  1490. 

Ordre  d*expédier  à  bref  délai  les  procès  du  sire  de  ChAteauvîl- 
lain,  notamment  celui  qu'il  a  avec  le  sire  de  Commercy.  — 
(Orig.  Arch.  nat.,  X*»9320,  fol.  55.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amés  et  feaulx,  nostre  amé  et  féal  conseillier  et 
chambellan  le  seigneur  de  Ghastelvillain  en  Gham- 
paigne^  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  qu'il  a  de  grans 
procès  pendant  par  devant  vous  en  nostre  court  de 
Parlement,  dont  il  y  en  a  aucuns,  lesquelz  sont  dès 
longtemps  assouppez,  pour  ce  que,  à  cause  des  guerres 
et  divisions  qui  ont  eu  par  cy  devant  cours,  il  ne  les 
a  peu  bonnement  poursuyvre.  Et  pour  ce  que  desi- 
rons ledict  seigneur  de  Ghastelvillain  estre  favorable- 
ment traicté  en  ses  faiz  et  affaires  pour  consideracion 

1.  ChAteaaviUain,  arr.  de  Ghaumont,  ch.-l.  de  cant.,  Haute- 
Marne.  —  Jean  V  de  GhAteauvillain,  seigneur  dudit  lieu,  de 
Grancey,  Pierrepont,  Thil^  Marigny  et  Neuilly,  mort  le  16  avril 
1497.  (A.  Duchesne,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de 
Broyés  et  de  Châteauvillain,  1631,  in-fol.,  p.  78-79.) 
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des  bons  et  aggreables  services  qu'il  nous  a  faiz  et 
fait  chacun  jour,  tant  à  la  garde  et  deffense  dudict  pays 
de  Ghampaigne  que  autrement,  nous  vous  ntandoos 
irés  expressément  que  tes  procès  que  icelluî  seigneur 
de  GhastelviUain  de  présent  a  intencion  de  poursuivre, 
mesmetnent  celluy  qu'il  a  à  rencontre  du  seign«ir  de 
Gommercy,  vous  vuydiez  et  expédiez  en  la  meilleur  et 
plus  briefve  expedicion  de  justice  que  faire  pourrez,  en 
y  gardant  le  droit  des  parties,  ainsi  que  bien  faire  le 
saurez.  Donné  à  Holins  en  Bourbonnois,  le  xxx*  jour 
de  janvier. 

Chaales. 

Pareut. 
Â  noz  emez  et  feaulx  les  gens  de  oostre  court  de 
Parlement  à  Paris. 

Recepte  xi*  februarU  AP  CCCC  oef  IX"  (v.  st.). 

DVI. 

AU  PABLEHENT  DE  PAAIS. 

Moulins,  30  janvier  1490. 
Ordre  de  vider  à  bref  délai  le  procès  engagé  entre  le  chape- 
lain du  roi,  H*  Robert  Morean,  et  H*  Jean  de  ChasMigne  à 
raison  d'une  prébende  dont  ledit  chapelain  a  été  pourvu  en 
l'église  de  Bordeaux.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*>  9320, 
fol.  56.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nostre  cher  et  bien  amé  chap- 
pellain  ordinaire,  maistre  Robert  UoreauS  nous  a  dit 

1.  Robert  Horeau  figure  en  qualité  de  châtelain  sur  l'état 
des  officiers  de  la  maison  du  roi  en  l'année  1495-1496. 
(Cf.  Godefroy,  HUt.  de  Charles  VIII,  p.  706.) 
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et  remonstré  qu'il  a  quelque  procès  pendant  par 
devant  vous,  à  rencontre  de  maistre  Jehan  de  Ghas- 
saignes^  pour  raison  d'une  prébende  en  Teglise  de 
nostre  ville  de  Bourdeaulx,  de  laquelle  nostredict  cha- 
pellain,  à  nostre  requeste,  a  pieça  esté  pourveu.  A 
ceste  cause,  il  s*en  va  par  delà  pour  poursuivre  l'ex- 
pedicion  de  sondict  procès.  Et  pour  ce  qu'il  n'y  peut 
gueres  demourer,  obstant  Texpedicion  continuelle  qu'il 
a  en  nostre  service  à  Tentour  de  nostre  personne,  ei 
que  desirons  l'abréviation  de  sondict  procès  et  qu'il 
soit  en  ses  faiz  et  affaires  favorablement  traicté  pour 
consideracion  des  bons  et  agréables  services  qu'il  nous 
a  fait  et  fait  chacun  jour  à  l'entour  de  nostre  personne 
et  autres  ses  frères  et  parens,  nous  vous  mandons 
très  expressément  que  luy  donnez  audience  et  icelluj 
procès  voicz,  visitez  et  jugez  à  la  plus  briefve  expedi- 
cion  de  justice  que  faire  ce  pourra.  Et  en  ce  faisan! 
nous  ferez  très  agréable  plaisir.  Donné  à  Moulins  en 
Bourbonnoys,  le  penultime  jour  de  janvier. 

Charles. 

Parent. 

Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de 
Parlement  à  Paris. 

Recepie  viij^  februarii  AT»  CCCC  ocf  /J?  (v.  st.). 

1.  Jean  de  Chassaigne  figarait  au  nombre  des  ambassadeurs 
envoyés  par  Louis  XI  au  roi  de  Gastille  en  1478  ;  les  autres 
étaient  Févéque  de  Lombez,  le  seigneur  de  Lescun  et  Guillaume 
de  Soupplainville.  (Chronique  scandaleuse,  édit.  B.  de  Man- 
drot,  t.  U,  p.  19,  n.  1.)  En  1489^  il  prend  le  titre  de  procureui 
du  roi  en  sa  cour  de  Parlement  à  Bordeaux  (31  mars  1488 
▼.  st.).  (Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  695,  doss.  La  Chas* 
stUgne,) 
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DVII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Moulins,  9  février  1490. 

Ordre  itératif  de  vider  le  procès  de  l'archevêque  de  Lyon  et 
d'assembler  à  cet  effet  toutes  les  chambres.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X<»  9320,  fol.  58.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  vous  avons  ja  pieça  escript 
pour  la  depesche  du  procès  de  Tarcevesque  de  Lyon, 
duquel  desirons  Texpedicion  affin  que  le  divin  service 
ne  soit  perturbé  ou  empesché  pour  le  débat  des  con- 
tendans  et  que  toutes  forces  et  violences  cessent  * .  A 
ceste  cause  vous  mandons  bien  expressément  que 
vous  entendez  à  la  décision  et  jugement  dudict  procès 
et  provision  nécessaire  en  la  meilleur  et  plus  briefve 
justice  que  faire  se  pourra,  aflfin  que  désormais  ledict 
arceveschè,  qui  est  la  première  et  principalle  dignité 
de  nostre  royaume,  puisse  estre  administré  et  gou- 
verné ainsi  qu'il  appartient  en  y  gardant  noz  droiz  et 
prééminence.  Et  pour  ce  que  la  matière  est  de  grand 
conséquence,  voulons  que  à  Texpedicion  dudict  procès 
soient  assemblées  toutes  les  chambres.  Et  y  faictes  en 
bonne  justice,  en  façon  que  n'ayons  plus  cause  de 
vous  en  escripre.  Donné  à  Molins,  le  ix*  jour  de 
février  2. 

Charles. 

D  AMONT. 

1.  Cf.  ci-dessus  lettre  du  8  janvier  1490^  n®  D. 

2.  Mandement  semblable  fut  expédié  de  Lyon  le  13  mars 


i 


DE  CHARLES  Vin. 


M 


A  Doz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xxi^  fehruarii  AT  CCCC  oct?  /J»  (v.  st.). 


DVIII. 

A  LÀ  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  PARIS. 

Moulins,  10  février  1490. 

Ordre  de  délivrer  à  Thibault  Baillet,  président  au  Parlement  de 
Paris^  toutes  les  pièces  concernant  les  droits  du  roi  sur  la 
Provence.  —  (Copie.  Bibl.  nat.,  Fontanîeu,  t.  147,  fol.  65.) 

De  par  le  roy . 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  escripvons  présentement 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  M"^  Thibaut  BailletS 
président  en  nostre  court  de  Parlement  à  Paris,  qu'il 
se  tire  devers  vous  en  nostre  Chambre  des  comptes, 
pour  illec  recouvrer  tous  les  titres,  lettres  et  autres 
choses  que  y  saurez  et  pourrez  trouver  pour  nos 
droits  du  fait  de  la  comté  de  Provence^,  dont  de 
brief  nos  gens  et  ceux  de  nostre  très  cher  et  très  amè 


suivant.  (Arch.  nat.,  X^«  9320,  fol.  74.  Cf.  lettre  d'Anne  de 
France  au  Parlement  en  date  du  16  mars.  Ibid.,  fol.  75.) 

1.  Sur  Thibault  Baillet,  cf.  ci-dessus,  t.  H,  p.  12,  n.  1. 

2.  Il  s'agit  ici  des  droits  que  le  roi  revendiquait  sur  Naples 
en  sa  qualité  de  comte  de  Provence  et  d'héritier  de  la  maison 
d'Anjou.  Le  3  juillet  1489,  les  testaments  de  Chai*les  et  de 
René,  rois  de  Sicile,  ainsi  que  celui  de  la  reine,  femme  de 
René,  avaient  été  remis  à  la  Chambre  des  comptes  pour  y  être 
enregistrés.  (Delaborde,  Expédition  de  Charles  VIII  en  Italie^ 
p.  204.)  Il  parait  que  la  dame  de  Beaujeu  appuyait  les  préten- 
tions du  duc  René  de  Lorraine  sur  le  royaume  de  Naples. 
(Ibid.,  p.  210.) 

ni  i 
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cousin  le  duc  de  Lorrainoe  se  doivent  assembler.  Et 
pour  ce  que  ceste  matière  nous  touche  très  fort  et  est 
ainsy  que  savez  et  entendez  de  très  grand  conséquence, 
nous  vous  mandons  très  expressément  que,  à  la  plus 
grand  dilligence  que  pourrez,  faittes  sercher  et  assem- 
bler tout  ce  que,  comme  dit  est,  pourrez  trouver  en 
nostredicte  chambre  pour  servir  en  ladicte  matière, 
et,  ce  fait,  le  baillez  et  délivrez  par  inventaire  à  nostre- 
dict  conseiller  pour  le  nous  apporter  et  s'en  venir 
incontinent  devers  nous,  quelque  part  que  soyons  ^ 
Et  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Donné  à  Molins  en 

Bourbonnois,  le  x'  jour  de  février. 

Charles. 

PiUlENT. 

DIX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Moulins,  13  février  1490. 

Ordre  de  vider  au  plus  tôt  le  procès  engagé  entre  le  marq[uîs 
de  Rothelin,  maréchal  de  Bourgogne,  et  le  comte  de  Ton- 
nerre. —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*»  9320,  fol.  79.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  cher  et  amè  cousin  le 
marquis  de  Rothelin,  mareschal  de  Bourgoigne,  nous 
a  dit  et  remonstrè  qu'il  a  certain  procès  pendant  par 
devant  vous  en  nostre  court  de  Parlement,  à  ren- 
contre du  comte  de  Tonnerre^,  pour  raison  des  terres 

1.  Des  textes  furent  demandés  partout,  au  Trésor  des  chartes, 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  dans  le  Comtat,  en  Anjou. 
(Cf.  A.  de  Boislisle,  Etienne  de  Vesc,  p.  76,  n.  2.) 

2.  Charles  de  Husson,  comte  de  Tonnerre,  mort  en  1492, 


DE  CHARLES  Vni. 


49 


et  seigneuries  de  Grusy,  Griselles  et  Laigues^,  duquel 
il  désire  avoir  la  fia  et  expedicioD.  A  ceste  cause,  nous 
vous  prions  et  mandons  que  vuidez  et  expédiez  ledict 
procès  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  en  ayant  le 
droit  de  nostredict  cousin  en  bonne  et  briefve  expedi- 
cion  de  justice  pour  singulièrement  recommandé. 
Donné  à  Molins,  le  xm*  jour  de  février. 

Charles. 
BomER. 
Â  nos  amez  et  feauk  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xxiiij^^  mardi  HP  CCCC^  ocf  IJC  (v.  st.). 


DX. 


AU  PARLEMEin'  DE  PARIS. 

MoulinSy  15  février  1490. 

Lettre  de  créance  pour  M'  NicoUe  Gilles,  notaire  et  secrétaire 
du  roi,  contrôleur  du  trésor  à  Paris.  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X«»9320,  fol.  62.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  chargé'  à  nostre 
amé  et  féal  notaire  et  secrétaire,  maislre  NicoUe 
Gilles^,  conterolleur  de  nostre  trésor  à  Paris,  vous 

1.  Le  comté  de  Tonnerre  relevait,  pour  une  grande  partie, 
de  Tévêché  de  Langres  ;  les  baronnies  de  Crusy  et  de  Griselles, 
du  duc  de  Bourgogne.  (Max  Quentin,  Dict.  top.  de  V  Yonne  y 
Y^  Tonnerre,)  —  Griselles,  arr.  de  ChAtillon-sur-Seine,  cant.  de 
Laignes,  G6te-d'0r. 

2.  Donné  charge. 

3.  Sur  Nicole  Gilles,  cf.  la  note  de  M.  de  Maulde  dans  Chron. 
de  Jean  d'Auton,  t.  IV,  p.  iv,  n.  1,  eiMém,  de  la  Soc.  de  VHist. 
de  Paris,  1896,  p.  262  et  263,  art.  de  M.  Léopold  Delisle. 
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dire  aucunes  choses  toucbans  noz  affiaiires.  Si  vous 

mandons  que  le  croiez  de  ce  qu'il  vous  en  dira  de 

par  nous.  Donné  à  Molins  en  Bourbonnois,  le  xv*  jour 

de  février.  ^ 

Charles. 

Parent. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xxs^  februarii  M^  CCCC"»  octog^  IXo  (v.  st.). 


DXI. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Moulins,  15  février  1490. 

Lettre  de  créance  pour  Christophe  de  Garmonne.  —  (Orig. 

Arch.  nat.,  X»»9320,  fol.  60.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  donné  chaîne  à 
nostre  amé  et  féal  conseillier  maistre  Ghristofle  de 
Garmonne ^  nostre  procureur  gênerai,  vous  dire  et 
remonstrer  aucunes  choses  touchant  noz  besongnes  et 
affaires.  Si  vous  mandons  que  de  ce  que  il  vous  en 
dira  de  par  nous  le  croiez  comme  nous  mesmes. 
Donné  à  Moulin,  le  xv*  jour  de  février*. 

Charles. 

Parent. 

1.  Cf.  ci-dessus,  t.  II,  p.  442,  n.  4. 

2.  Le  nonce  Florès  écrit  au  pape  que  ce  jour  même,  15  fé- 
vrier, le  roi  quittait  Moulins  avec  le  duc  et  la  duchesse  de 
Bourbon,  se  dirigeant  vers  Lyon.  (Venise,  bibl.  de  Saint-Marc, 
Cod.  Lat.,  cl.  X,  cod.  176,  fol.  38.) 


A  noz  amez  et  feaulx  coDseiUers  les  geos  de  nostre 
cour  de  Parlemeat  à  Paris. 
Reeepte  tenta  martii  AP  CCCC  octof  IX'  [v.  st.). 


AU  PARLEHENT  DE  PARIS. 

SaJnt-Pourçain,  19  février  1490. 
Ordre  de  terminer  le  procès  depuis  longtemps  engagé  entre  le 
sire  de  Tatleyrand  et  le  procureur  général  du  roi  en  Parle- 
ment. —  (Orig.  Arcb.  nat.,  X<'9320,  fol.  64.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avoos  sceu  que  despieça 
certain  procès  est  pendant  par  devant  vous  en  nostre 
court  de  Parlement  entre  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  chambellan  le  sire  de  Talleran*,  d'une  part,  et 
nostre  procureur  geoeral  en  aostredicte  court,  d'autre, 
duquel  procès,  qui  est  en  droit  receu  et  en  estât  de 
juger,  nostredict  conseiller  n'en  peut  avoir  la  fin.  Et 
pour  ce  que  en  desirons  l'abreviacion  et  que  nostre- 
dict conseiller  soit  en  ses  faiz  et  afibires  Tavorablement 
traicté  pour  consideracion  des  grans,  bons  et  agréables 
services  que  luy  et  noz  amez  et  feaulx  aussi  conseillers 
et  diambellans  le  sire  de  Saint  Hartin*,  l'un  des  cap- 

1.  Jean  de  Talleyrand,  premier  du  nom,  seigneur  de  Gri- 
gnols,  prince  de  Chalais,  vicomte  de  Fronsac,  chambellan  du 
roi  Charles  Vin,  premier  mattre  d'hAtel  et  chambellan  d'hon- 
neur de  la  reine  Anne  de  Bretagne.  Il  épousa,  en  1478,  Mar- 
guerite de  la  Tour.  [Art  de  vérifier  le*  date»,  t.  X,  p.  216.) 

2.  Peut-être  Jean  de  Narbonne,  seigneur  de  Saint-Martin, 
gouverneur  d'Elne.  (D.  Vaisselle,  Hut.  du  Langaedoe,  édit. 
MoUnier,  t.  XI,  p.  148.) 
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pitaioes  de  noz  gens  d'armes  d'ordonnance  estans  en 
Roussillon,  Guillaume  de  Talleran,  chevalier,  cappir 
taine  de  nostre  ville  et  cité  d'Ëaulne  ^  et  autres  ses  enf- 
fans,  nous  ont  par  cy  devant  faiz  et  à  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  font  et  con- 
tinuent chacun  jour  à  la  garde,  seureté  et  deffense  de 
noz  pays  et  places  dudit  Roussillon  et  Sardaigne^,  où 
continuellement  sont  occupez,  nous  voulons  et  vous 
mandons  très  expressément  que  ledict  procès  vous 
videz  et  jugez  à  la  meilleure  et  plus  briefve  expedicion 
de  justice  que  fere  ce  pourra,  et  en  manière  que  à 
nosdicts  conseillers  pour  entendre  à  la  sollicitacion  de 
la  poursuite  d'icellui  procès  ne  leur  conviengne  délais- 
ser la  charge  et  garde  des  places  qu'ilz  ont  par  delà 
esdicts  pays  de  Roussillon.  Car,  comme  sçavez,  s'ilz 
en  ètoient  abseens,  il  y  pourroit  advenir  quelque 
inconvénient.  Donné  à  Sainct  Pourçain',  le  xix^  jour 

de  février. 

Charles. 

Parent. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 

court  de  Parlement^ 

Recepte  prima  mardi  JIP  CCCC^  oct9  IX^, 

DXIII. 

■ 

A  BOURRÉ. 

Saint-Pourçain,  20  février  1490. 
Le  duc  de  Lorraine  désire  recouvrer  les  doubles  des  titres  et 

1.  Elne,  arr.  et  cant.  de  Perpignan,  Pyrénées-Orientales. 

2.  Cerdagne. 

3.  Saint-Pourçain,  arr.  de  Gannat,  ch.-l.  de  cant..  Allier. 
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antres  renseignements  concernant  la  place  de  la  Roche  et 
autres  terres  venues  de  la  succession  du  roi  René  de  Sicile  ; 
ordre  de  les  faire  quérir  au  château  et  par  la  ville  d'Angers 
et  de  les  lui  envoyer.  —  (Orig.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  6602, 
fol.  168.) 

De  par  le  roy. 

Nostre  amé  et  féal,  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  duc  de  Loraine  nous  a  fait  dire  et  remonstrer 
par  ses  gens  qu'il  a  présentement  envoyez  devers 
nous  qu'i  luy  est  besoing  recouvrer  les  doubles  ou 
extraictz  collationnez  aux  originaulx  d'aucuns  tiltres, 
registres  et  autres  enseignemens  qui  se  pourront  trou- 
ver en  nostre  trésor  et  ville  d'Angiers  et  ailleurs,  mes- 
mement  la  lettre  de  Taquest  qui  fut  fait  de  la  Roche 
au  Duc^  et  tout  ce  qui  luy  peut  servir  à  cause  de 
ladicte  place,  et  aussi  des  autres  terres  venues  de  la 
succession  de  feu  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
roy  René  de  Secille*,  que  Dieu  absoille.  Et  pour  ce  que 
desirons  nostredict  cousin  en  ses  faiz  et  afferes  estre 
favorablement  traictè,  nous  vous  mandons  que  faictes 
quérir  et  sercher  par  tous  les  lieux  de  nostre  chastel 
et  ville  d'Angiers,  où  saurez  qu'il  y  aura  aucuns  des- 
dicts  titres.  Et  tout  ce  qui  luy  pourra  servir  à  recuil- 
lir  ladicte  succession  luy  en  baillez  ou  faictes  bailler  à 
ses  gens  les  doubles  en  forme  deue,  collationnez 

1.  La  Roche-de-Serrant,  comm.  de  la  Possonnière,  cant.  de 
Saint-Georges-snr-Loire,  arr.  d* Angers,  Maine-et-Loire.  For- 
teresse nommée  autrefois  la  Roche-au-Duc  et  auparavant  la 
Roche-aux-Moines,  construite  par  le  sénéchal  Guillaume  Des- 
roches. Guillaume  de  Craon,  son  héritier,  la  vendit  au  duc 
Louis  II  d'Anjou  en  1370.  (Célesdn  Port,  Dict.  hist.  de  Maine- 
et-Loire.) 

2.  Cf.  ci-dessus  lettre  du  10  février  1490>  n""  DVm. 


24  LETTRES  MISSIVES 

comme  dit  est  dessus,  pour  s*en  aider  en  temps  et 
lieu,  ainsi  que  de  raison.  Donné  à  Sainct  Pourçain,  le 
XX'  jour  de  février. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  nostre  amé  et  féal  conseiller  Jehan  Bourré,  che- 
valier, trésorier  de  France. 

DXIV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Aigaeperse,  22  février  1490. 

Blain  Loup,  homme  d'armes  de  Tordoiinance  du  roi,  a  été  cité 
à  comparaître  devant  la  cour  à  la  requête  des  habitants  de 
Saint-Pourçain  ;  ordre  de  l'examiner  et  de  le  recevoir  ensuite 
par  procureur,  afin  qu'il  ait  le  loisir  de  se  rendre  en  Bre- 
tagne pour  le  service  du  roi.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X^*9320, 
foL65.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  entendu  que  nostre 
cher  et  bien  amé  Blanc^  Loup,  escuier,  homme 
d'armes  de  noz  ordonnances  soubz  la  charge  de  nostre 
cher  et  amé  cousin  le  grand  bastard  de  Bourbon,  a 
esté  adjourné  à  comparoir  en  personne  par  devant 
vous  à  la  requeste  des  manans  et  habitans  de  Sainct 
Pourçain,  lequel  n'a  peu  comparoir  en  sa  personne  et 
a  esté  mis  en  deffault  pour  ce  qu'il  estoit  en  Flandres 
occuppé  en  nostre  service  au  fait  de  nos  guerres.  Et 

1.  Peut-être  Blain  Le  Loup,  sire  de  Beauvoir,  chambellan 
du  duc  Jean  II  de  Bourbon.  (Cf.  Vaesen,  Lettres  de  Louis  XI, 
t.  n,  p.  6.) 
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pour  ce  qu^il  est  puis  n'a  gueres  retourné  dudict 
Flandres  et  qu'il  a  de  présent  intencion  de  soy  trans- 
porter devers  vous  pour  se  justifBer  des  charges  qu'on 
luy  vouldroit  imposer,  aussi  que  desirons  qu'il  soit 
favorablement  traicté  en  ses  affaires  en  faveur  d'au- 
cuns bons  et  grans  services  qu'il  nous  a  faiz  et  espé- 
rons qu'il  nous  fera  cy-après,  nous  voulons  et  vous 
mandons  bien  expressément  que,  luy  arrivé  devers 
vous,  le  vueillez  incontinant  examiner,  et  ce  fait  le 
recevez  par  procureur  et  l'expédiez  le  plus  tost  que 
faire  ce  pourra,  afïin  qu'il  puisse  de  bref  revenir  devers 
nous,  car  nous  le  voulons  envoyer  en  Bretaigne  où 
nous  espérons  (nous)  servir  de  luy.  Si  n'y  faictes 
faulte.  Donné  à  Laigueperce,  le  xxn*  jour  de  février  ^ 

Charles. 

Damont. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xxiij^  mardi  M9  CCCO  ocf*  IX^  (v.  st.). 

1.  Dans  une  lettre  au  pape,  en  date  de  Saint-Pourçain,  23  fé- 
vrier 1490,  le  nonce  A.  Florès  raconte  que  le  roi  est  parti  la 
veille  pour  Aigueperse,  afin  d'y  tenir  sur  les  fonts  du  baptême 
le  fils  du  comte  de  Montpensier.  Et  il  ajoute  :  «  Recedo  hodie 
ego  bine  regem  secuturus,  eo  quia  etiam  dominus  cancellarius 
recedit.  Certe,  Pater  Sancte,  est  maximus  labor  sequi  istam 
curiam,  quia  rex  dîscurrit  bine  inde  per  opidula  parva,  et  bos- 
pitia  babentur  cum  difficultate,  et  adbuc  ignoratur  an  Lugdu- 
num  accédât  an  non  Turonis...  Ex  Sancto  Porciano,  xxiii  februa- 
rii  1490.  »  (Venise,  bibl.  de  Saint-Marc,  God.  Lat.,  cl.  X, 
cod.  176,  fol.  34.) 
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DXV. 

AUX  MAIRE  ET  ÉGHEYINS  DE  DUON. 

Roanne,  1*'  mars  1490. 

Ordre  de  remettre  incontinent  au  sire  de  Baudricourt,  gouver- 
neur de  Bourgogne,  les  trois  bourgeois  de  Dijon  qui  avaient 
été  faire  hommage  à  Tarchiduc  Philippe  et  dont  la  justice 
municipale  voulait  se  réserver  le  procès.  —  (Copie.  Arch. 
mun.  de  Dijon,  B  453,  n<*  100.  PubL  dans  les  Anaïecta  eUvio^ 
nensia,  t.  I,  p.  241.) 

De  par  le  roy. 

Très  chiers  et  bien  amez,  nous  escripvons  présen- 
tement à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
le  seigneur  de  Bauldricourt,  nostre  lieutenant  gênerai 
et   gouverneur   en    noz   pays  de   Bourgogne,    qu'il 
recouvre  de  vous  les  prisonniers  que  vous  avez  qui 
sont  alez  en  Brabent  querre  et  demander  devers  le  duc 
d'Autriche  aucuns  de  noz  offices  de  nozdicts  pays  de 
Bourgogne.   Desquelz  prisonniers,   ainsi  que  avons 
entendu,  vous  vouliez  efforcier  entreprendre  congnois- 
sance,  combien  que,  à  quelque  personne  que  ce  soit, 
n'appartienne  fors  à  nous  ou  à  nostredict  lieutenant, 
comme  ayant  sur  ce  et  autres  semblables  cas  et  les 
dépendances  povoir  exprès  de  nous.  Toutesvoyes, 
nous  n'avons  adjoustez  ne  adjoustons  foy  à  ce  que 
nous  a  esté  rappourté.  Et  pour  ce  que  nous  voulons 
que  lesdicts   prisonniers   soient   par  vous   délivrez 
audict  seigneur  de  Bauldricourt  pour  en  faire  par 
bonne  raison  et  justice,  ainsi  que  luy  escripvons, 
nous  vous  mandons  bien  expressément  que  inconti- 
nent vous  lui  en  faictes  ou  faictes  faire  la  délivrance 


avec  leurs  chaînes  et  ce  que  a  esté  fait  en  ceste 
matière.  Et  quant  aux  privilèges  que  pourriez  dire 
avoir,  nous  ne  vouldrioos  que  vous  y  fussiez  eu  riea 
ioDOvez,  niais  de  telz  cas  et  semblables  de  cryme  de 
leze  magesté  et  des  deppendances,  nous  ne  croycms 
pas  que  les  euteudez  estre  comprins  eu  vozdicts  pri- 
vil^es  eo  quelque  manière  que  ce  soit.  Sy  gardez  que 
en  ce  que  dit  (est)  n'ait  point  de  fautte  et  qu'il  ne  nous 
soit  besoing  de  vous  en  escripre  autreffols,  car  nous 
escripvons  audïct  seigneur  de  Bauldricourt  qu'il  s'en 
vienne  devers  nous,  et,  ce  faulte  y  avoit,  nous  n'en 
serions  pas  content.  Donné  à  Rouenne,  le  premier 
jour  de  mars. 

Charles. 

robineau. 
A  noz  très  chiers  et  bien  amez  les  maire  et  esche- 
vins  de  nostre  ville  de  Dijon. 

Cet  preaentea  ont  eslé  reeeuei  le  viif'  j'cur  de  mars  mil 
IIIFIIIP'  et  neuf(v.  st.)'- 

DXVI. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Lyon,  8  mars  1490. 

Prière  d'avoir  la  cause  du  sire  de  Rohan  en  spéciale  recom- 

maDdation.  —  (Orig.  Ârch.  nat.,  X>>  9320,  fol.  68.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  pour  ce  que  nous  avons  les 

1.  A  la  nouvelle  du  traité  de  Francfort  (22  juillet  1489),  trois 
bourgeois  de  Dijon,  sur  le  bruit  que  le  duché  faisait  retour  à 
l'archiduc  Philippe,  s'étaient  rendus  en  Brabant  et,  après  avoir 
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affaires  de  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  sire 
de  Rohan  en  singulière  recommandacion  et  que  vou- 
lons iceulx  estre  favorablement  traictez,  actendu  mes- 
mement  Tinconvenient  à  luy  advenu  à  cause  de  la 
prinse  de  sa  personne  faicte  par  noz  ennemys  et  adver- 
saires^ et  que  savons  que  tousjours  il  a  esté  et  est  bon 
et  loyal  envers  nous,  vous  mandons  que,  en  procédant 
à  l'expedicion  des  causes  et  matières  que  nostredict 
cousin  a  par  devant  vous  en  nostre  court  de  Parlement, 
vous  vueillez  avoir  luy  et  son  bon  droit  en  bonne  et 
briefve  justice  pour  especialement  recommandez. 
Donné  à  Lyon,  le  vm*  jour  de  raars^. 

Charles. 

Dàmont. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement. 

Recepte  secunda  aprilis  ilT  CCCC^  oct^  IX^  ante  Pascha. 

fait  hommage  à  ce  prince  comme  à  leur  seigneur  naturel,  lui 
avaient  demandé  des  offices  dans  son  duché.  A  leur  retour,  ils 
furent  arrêtés  et,  malgré  les  réclamations  de  la  justice  munici- 
pale, revendiqués  par  le  roi  comme  coupables  de  lèse-majesté. 
(Cf.  Cl.  Rossignol,  la  Bourgogne  sous  Charles  VlIIy  p.  123.) 

1.  Sur  la  prise  du  seigneur  de  Rohan,  cf.  lettre  du  nonce 
Florès  au  pape.  Moulins,  18  février  1490  :  «  Res  Britannie  fer- 
tur  quod  non  procedunt  nimis  prospère  in  favorem  hujus 
christianissimi  régis  ;  fuit  enim  captus  per  insidias,  dum  iret 
gratia  solatii  ad  certum  locum  dominus  de  Rohanna,  qui  erat 
pro  rege  et  tenebat  magnam  partem  Britannie  inferioris.  Multi 
suspicati  sunt  quod  se  capi  permisit  ex  intelligencia  quam  cum 
adversariis  habebat;  alii  affirmant  quod  captura  processit  eo 
invito.  »  (Venise,  bibl.  de  Saint-Marc,  Cod.  Lat.,  cl.  X, 
cod.  176,  fol.  37.) 

2.  La  veille  de  ce  jour,  le  7  mars,  le  roi  avait  fait  sa  première 
entrée  dans  la  ville  de  Lyon.  Voici  en  quels  termes  le  nonce 


^ 
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DXVII. 


AU  PARLBUEMT  DE  PARIS. 


Lyon,  il  mars  1490. 


L'archevêque  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  mandé  près  du  roi,  ne 
pourra  se  rendre  à  Paris,  où  l'appellerait  le  soin  de  son 
procès  ;  prière  d'avoir  sa  cause  pour  spécialement  recom- 
mandée. —  (Orig.  Arch.  nat.,  Xi»9320,  fol.  70.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  pour  ce  que  présentement  nous 
mandons  venir  devers  nous,  nostre  très  cher  et  féal 
amy  le  cardinal  arcevesque  et  conte  de  Lyon  et  de 
Bourdeaulx^  pour  aucunes  choses  qui  nous  touchent 
et  qu'il  ne  pourra  estre  à  la  solicitation  de  son  procès 
qu'il  a  en  nostre  court  de  Parlement  pour  raison 
dudict  arcevesché  de  Lyon^,  à  ceste  cause  nous  voulons 
et  vous  mandons  que  sondict  procès,  qui  est  pendant 

Florès  rend  compte  au  pape  de  cette  solennité  :  a  vu»  hujus 
mensis,  que  fîiit  secunda  dominica  Quadragesime,  post  pran- 
dium,  fecit  introitum  suum,  fuitque  exceptus  magnificentis- 
sime.  Fuerunt  sibi  obviam  mercatores  Januenses,  Florentini, 
Lucenses  et  Theutonici  ac  cives  omnes  siriceis  vestibus  et 
sumptuosis  fodraturis  induti  cum  maxima  pompa;  erant  et  vie 
parate  diversis  omamentis  ;  ludi,  theatra  et  multe  represen- 
tationes  facta  fuere.  Ipse  enim  rex  et  tota  ejus  curia  sumptuo- 
sissimis  vestibus  erant  induti,  ut  vix  aliud  videretur  quam 
aurum,  geme  et  siricum.  Itaque  fiiit  tota  dies  dedita  publiée 
letitie  cum  omnium  maximo  plausu,  gaudio  et  aclamatione  : 
a  Vivat  Charolus,  vivat  rexl  »  [Ibid,] 

1.  André  d'Espinay,  dit  le  cardinal  de  Bordeaux. 

2.  Cf.  ci-dessus  les  lettres  des  8  janvier  et  9  février  1490^ 
n"  D  et  DVIL 
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par  devant  vous  en  nostredicte  court,  comme  dit  est, 
le  vueillez  toujours  avoir,  tant  absaot  que  présent,  en 
bonne  et  briefve  expedicion  de  justice  pour  espe- 
cialenient  recommBDdé.  Donné  à  Lyon,  le  xi*  jour  de 
mars. 

Gharizs. 

BOBDUl. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Recepte  xxij*  marcii  M*  CCCC  ocf  IX'  anie  Paaeka. 


AU  PABLSmNT  DE  PARIS. 

Lyon,  13  mars  1490. 

Ordre  de  vider,  toutes  chambres  ftssembUes,  le  procè»  relatif 

i  i'archevéché  de  Lyon.  —  (Orig.  Arch.  nat,,    X<*  9320, 

n"  72.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  ja  par  deux  Tolz  vous  avons 
escript  pour  la  depesche  du  procès  de  l'arceveschié 
de  Lyon',  ce  que  n'a  esté  Tait,  dont  nous  donnons 
merveilles,  et  avons  entendu  que  le  delay  vient  de 
quelque  appel  que  l'esleu  a  fait  de,  certains  tors  qu'il 
dit  luy  avoir  esté  faiz  par  Chaimereux  et  Symonts, 
commissaires  à  faire  ung  examen  à  futur  audict  Lyoo. 
Et  pour  ce  que  nous  desirons  la  pacificacion  de  ladicte 
église,  voulons  et  vous  mandons  bien  expressément 

1.  Cr.  ci-dessus  lettres  du  roi  an  Parlement  en  date  des  8  jan- 
vier et  9  février  1490,  n"  D  et  DVll. 
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que,  sans  avoir  regart  à  ce  que  dessus  est  dîct  ne 
à  aucune  faveur,  vueiliez  depescher  et  vuyder  ledict 
procès  en  bonne  et  briefve  justice,  en  observant  les 
anciens  droiz  et  prérogatives  des  églises  de  nostrc 
royaume.  Et  pour  ce  que  la  matière  est  de  grant  con- 
sequance,  comme  savez,  faictes  appeller  et  assembler 
toutes  les  chambres  à  la  décision  dudict  procès. 
Donné  à  Lyon,  le  xui"  jour  de  mars^ 

Charles. 
BomER. 

A  noz  amez  et  feaubc  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xxiij^^  martii  AT  CCCO  octof  /T»  (v.  st.). 

DXIX. 

AU  PARLEMENT  DE  BOURGOGNE. 

Lyon,  14  mars  1490. 

Ordre  d'entretenir  et  garder  Tordonnance  dernièrement  faite 
à  Orléans  touchant  les  monnaies.  —  (Copie.  Bibl.  nat., 
fonds  Moreau  777,  fol.  209.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  savés  et  estes  assez  advertiz 
de  l'ordonnance  par  nous  dernièrement  faicte  à  Orléans 
pour  le  bien  de  nous  et  de  la  chose  publicque  de 
nostre  royaulme*  par  grand  et  meure  deliberacion  de 

1.  Lettres  de  Pierre  de  Bourbon  et  d'Anne  de  France  au 
Parlement  sur  le  même  sujet.  Lyon,  16  mars  1490.  (Arch.  nat., 
X*»9320,  n*»  74  et  75.) 

2.  Le  Recueil  des  ordonnances  donne  le  texte  de  trois  édits 
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conseil,  ouquel  avoit  plusieurs  seigneurs  et  princes  de 
nostre  sang  et  lignaige,  gens  de  noslre  grant  conseil, 
de  nos  comptes,  des  finances  et  de  nos  monnoyes  et 
plusieurs  grans  et  notables  personnaiges  des  bonnes 
villes  de  nostredict  royaulme  pour  ce  assemblez  en 
grant  nombre,  et  laquelle  a  esté  publiée,  mais  non  pas 
entièrement  gardée,  comme  nous  avons  sceu,  dont 
n'avons  cause  d*estre  contens,  car  nous  desirons, 
voulons  et  entendons  nostredicte  ordonnance  avoir 
lieu  et  sortir  son  plain  et  entier  effect.  A  ces  causes, 
vous  mandons  que,  de  vostre  part  et  en  droit,  faictes 
entretenir  et  garder  nostredicte  ordonnance  de  point 
en  point,  et  des  transgresseurs  faictes  ou  faictes  faire 
pugnicion  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  Et 
des  receveurs  ou  receveur  qui  payent  les  gaiges  de 
vos  offices  et  bienffaiz  que  avez  de  nous  ou  autrement 
ne  recevez  aucun  payement,  tant  en  or  que  en  mon- 
noyé,  fors  es  espèces  speciffieez  en  nostredicte  ordon- 
nance et  du  prix  desiné^  en  icelle.  Et  gardez  que  n*y 
ait  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Lyon,  le 
xiiii^jour  de  mars. 

GlURLES. 

ROBERTET. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  de  nostre 
Parlement  de  Bourgoingne. 

du  roi  concernant  les  monnaies,  à  savoir  les  ordonnances  de 
Tours,  8  mars  1483  (v.  st.);  Blois,  5  octobre  1485;  Paris, 
29  janvier  1487  (v.  st.)  {Ordonnances,  XIX,  282  et  594;  XX, 
56)  ;  il  ne  renferme  pas  le  texte  de  Tédit  mentionné  dans  la 
présente  lettre.  • 

1.  Désigné,  déterminé. 


DE  CHARLES  VIU. 
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DXX. 


AU  PARLEMENT  DE  PARI8. 


Lyon,  20  mars  1490. 

Dans  le  procès  engagé  entre  Antoine  de  Lafayette,  seigneur  de 
Montboissier,  et  frère  Sébastien  Fouret,  il  a  été  dit  que  les 
deux  parties  seraient  tenues  de  comparaître  en  personne 
devant  la  cour;  ordre  de  surseoir  à  ladite  comparution,  le 
seigneur  de  Montboissier  étant  en  ce  moment  occupé  au  ser- 
vice du  roi.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*»  9320,  n»  76.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  entendu  que  nostre 
cher  et  bien  amé  Anthoine  de  Lafayete,  seigneur  de 
Montboissier  V  a  certain  procès  pendant  par  devant 
vous  en  nostre  court  de  Parlement  à  Fencontre  de 
frère  Sebastien  Fouret,  prieur  de  la  Fournous,  ouquel 
procès  a  tellement  esté  procédé  que  les  parties  ont 
esté  appoinctèes  à  faire  enqueste  d'une  part  et  d'autre. 
Et  fut  dit  que  icelles  rapportées  par  devers  nostredicte 
court,  lesdictes  parties  seroient  tenuz  y  comparoir  en 
personne.  Et  pour  ce  que  depuis  nous  avons  occuppé 
ledict  de  Montboissier  en  certains  nos  affaires  urgens 
et  nécessaires,  où  il  est  encores  de  présent,  ayant 
chaîne  expresse  de  par  nous,  à  Toccasion  de  quoy  ne 
luy  a  esté  ne  seroit  possible  y  aller  ne  comparoir, 

1.  Antoine  de  Lafayette,  seigneur  de  Montboissier,  fils  de 
Gilbert  III,  seigneur  de  Lafayette  et  maréchal  de  France,  avait 
épousé  en  premières  noces  Louise,  héritière  de  Montboissier, 
fille  aînée  de  Jean,  seigneur  de  Montboissier,  et  de  Catherine 
de  Chalençon  ;  il  fut  en  procès  avec  les  héritiers  de  sa  première 
femme.  (Anselme,  VU,  p.  59.) 

III  3 
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combien  qu'il  eust  bon  vouloir  de  ce  faire  et  obeyr, 
et  le  nous  a  fait  dire  et  remonstrer.  Toutteffoys,  il 
doubte  que  au  moyen  dudict  appoinctement  vous 
vueillez  donner  deffault  à  l'encontre  de  luy,  sans  avoir 
regart  à  ladicte  occuppacion  qu'il  a  eue  et  a  encores 
de  nous,  pourquoy  nous  a  supplié  et  requis  vous  en 
escripre.  Et  pour  ce  que  desirons  ledict  Montboissier 
estre  favorablement  traicté  en  ses  affaires  et  le  garder 
de  perte  et  dommaige,  luy  estant  occuppé  pour  les 
nostres,  à  ceste  cause  nous  voulons  et  vous  mandons 
bien  expressément  que,  en  ayant  regart  et  considera- 
cion  à  ce,  vous  surceez  ladicte  comparucion  person- 
nelle jusques  en  fin  de  cause,  et  s'aucun  defbult 
estoit  donné  à  l'encontre  de  luy,  révoquez  le  en  pro- 
cédant au  surplus  à  Texpedicion  dudict  procès  et  rece- 
vant les  parties  à  y  comparoir  par  procureur  en  bonne 
et  briefve  expedicion  de  justice.  Donné  à  Lyon  sur  le 
Rosne,  le  xx*  jour  de  mars.  ^^^^^^^ 

BomER. 
A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepta  xx*  aprilis  M^  CCCC^  nonag^  post  Pascha. 

DXXI. 


AU  PARLEMENT   DE  PARIS. 

Lyon,  21  mars  1490. 

Ordre  de  vider  le  procès  engagé  par  le  seigneur  de  Caraman, 
vicomte  de  Rhodes,  à  propos  de  la  terre  et  seigneurie  des 
Gresses.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*»  9320,  n*»  77.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  (avons  su)  par  ce  que 
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nous  a  dit  nostre  amé  et  féal  (conseiller  et  chambel- 
lan le  seigneur)  de  Garamaing,  viconte  de  Rodde  et 
seigneur  de  SayssacS  la  bonne  expedicion  et  justice 

noz  lettres 

que  vous  escripvismes  en  faveur  de  son  procès  qui 
estoit  dès  long  temps  (pendant  en  nostre  court  de) 
Parlement  et  encommancé  en  icelle  par  feue  Jehanne 
de  Bonnay,  sa  mère,  à  (rencontre  de  ...  • 
«  .  .  .)  pour  raison  de  la  place  et  seigneurie  des 
Gresses^,  au  prouffit  de  laquelle  despieça  a  esté  donné 
arrest  par  lequel  nostredict  conseiller,  son  filz  et  héri- 
tier, a  fait  adresser  à  nostre  amè  et  féal  conseiller  en 
nostredicte  court  maistre  Charles  de  Haultbois,  qui  s'est 
transporté  sur  les  lieux  où,  oy  les  parties,  a  encom- 
mancé de  procéder  à  Texpedicion  et  depuis  fait  son 
rapport  à  nostredicte  court,  où  a  esté  donné  autre 
arrest  le  ix*  jour  de  may  derrenier,  par  lequel  est  dit 
que  ledict  premier  arrest  sera  exécuté  à  l'encontre 
d'Arnault,  seigneur  de  Landore,  et  Berenguier  Galand 
et  Katherine  de  Landore,  sa  femme  ;  et  pour  ce  fere 
s'est  nostredict  conseiller,  maistre  Gharles  de  Hault- 
boys,  derechef  transporté  sur  les  lieux  et  tellement 
fait  et  besoigné  qu'il  ne  reste  que  à  tauxer  et  esti- 
mer les  fruiz  prins  et  levés  d'icelle  seigneurie  de 
Gresses  par  lesdicts  de  Landore,  Galand  et  sadicte 
femme,  sur  quoy  lesdictes  parties  ont  cloz  leur  procès 
par  devant  nostredict  conseiller  jusques  à  oïr  droit, 
et  leur  a  notifïié  qu'il  en  fera  son  rapport  et  leur  a 
assigné  jour  de  veoir  donner  et  prononcer  sur  ce  l'ar- 

1.  Saissac,  arr.  de  Carcassonne,  ch.-l.  de  cant.,  Aude. 

2.  Gresses  ou  Grayssas,  arr.  d'Agen,  cant.  de  Puymirol; 
Lot-et-Garonne. 
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rest  de  ladicte  court,  et  aussi  assigné  jour  audict 
Ârnault  de  Landore,  pour  ce  que  eocores  a'a  baillé  ses 
diminucioDs  (?)  sur  la  declaracion  desdicts  fruiz  levez 
de  produire  tout  ce  que  bon  lui  semblera,  pour  le  tout 
veu  en  fere  sondict  rapport.  Dont  et  de  quoy  sans 
grief,  pour  foyr  et  délayer  et  pour  empescher  par 
ledict  Ârnault  que  raison  et  justice  ne  soit  fête  audict 
vicomte,  s'est  formellement  porté,  pour  appelant,  et 
icellui  relevé  en  nostredicte  court  de  Parlement  à 
Tholose  en  forme  de  pays  coustumier,  afin  qu'il  ne 
declerast  la  vérité  de  ceste  matière,  car,  comme  sça- 
vez,  s'il  eust  donné  entendre  telle  que  dessus  est  dit, 
jamais  ne  lui  eust  esté  baillé  et  octroyé  ledict  relief. 
En  laquelle  court  de  Parlement  de  Tholose  a  tellement 
esté  procédé  que  les  parties  ont  esté  renvoyées  en 
nostredicte  court  par  devant  vous  et  condempné  ledict 
Ârnault  aux  despens.  Et  pour  ce  qu'il,  ensemble  les- 
dicts  Galand  et  sa  femme,  ne  font  que  foyr  et  délayer 
et  serchent  tous  moyens  possibles  pour  mectres  les- 
dictes  matières  et  procès  sur  l'execucion  desdicts 
arrestz  en  longueur,  à  ceste  cause  et  que  voulons  et 
entendons  lesdicts  arrestz  sortir  leur  plain  efféct  et 
que  nostredict  conseiller  et  chambellan  soit  en  tous 
ses  faiz  et  affaires  favorablement  traicté  pour  les  bons 
et  grans  services  qu'il  nous  a  par  cidevant  faiz,  fait 
et  continue  chacun  jour,  nous  vous  mandons  que  ledict 
procès  vous  widdez  et  jugez  à  la  meilleur  et  plus 
briefve  expedicion  de  justice  que  faire  ce  pourra,  en 
oyant  le  rapport  de  nostredict  conseiller.  M*  Charles 
du  Haultbois,  et  pour  ce  faire  lui  donnez  et  baillez 
audience  en  manière  qu'il  ne  tiengne  à  luy,  car  nous 
avons  entencion  de  brief  employer  ledict  vicomte  et 
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l'envoyer  en  aucuns  noz  affaires  qui  fort  nous  touchent, 

par  quoy  luy  est  besoing  d'avoir  briefve  fin  desdicts 

procès.  Donné  à  Lyon  sur  le  Rosne,  le  xxi®  jour  de 

mars. 

Charles. 

Parent. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers,  les  gens  de  nostre 

court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  ultima  marcU  AP  CCCC^  octo^  IX^  ante  Pascha, 

é 

DXXII. 

A  GILBERT  DE  LA  FAYETTE. 

Lyon^  21  mars  1490. 

Le  pape  a  accordé  au  roi  Texpectative  de  la  première  prébende 
vacante  en  Téglise  de  Clermont-en-Auvergne  pour  son  aumô- 
nier Bertrand  Grenier;  ordre  d*en  informer  le  chapitre  de 
Glermont.  -^  (Orig.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  2888,  fol.  9.) 

De  par  le  roy. 

Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  fait  avoir  ung  man- 
dat de  nostre  Saint  Père  le  Pape  à  nostre  cher  et 
bien  amé  chappelain  et  soubz  aumosnier  ordinaire, 
maistre  Bertrand  Grenier,  sur  Teglise  de  Glermont 
en  Auvergne,  pour  avoir  et  obtenir  la  première  pré- 
bende qui  en  icelle  vacquera,  comme  par  plusieurs 
foiz  avons  escript  au  chapitre  d'icelle  église.  Mais  pour 
ce  que,  par  inadvertence  ou  autrement,  aucuns  ont  ou 
pevent  avoir  obtenu  lettres  de  nous  adreçans  audict 
chapitre  et  vous  et  autres  avoir  eu  chaîne  d'en  parler 
et  que,  au  moien  d'icelles  lettres  et  choses  dessusdictes, 
icellui  chapitre  pourroit  bailler  compediteur  à  nostre- 
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dict  chappelain  quant  ladicte  prébende  vacqueroit, 
qui  serait,  si  ainsi  estoit,  totalement  contre  nostre 

voulenté  et  intencion,  à  ceste  cause  vous  en  avons 

• 

bien  volu  advertir  et  vous  prions  et  neantmoins  man- 
dons que,  ces  lettres  veues,  vous  en  alez  devers  ledict 
chapitre  et  leur  dictez  et  remonstrez  que,  une  foiz 
pour  toutes,  nostre  vouloir  et  totalle  affection  est  que 
nostredict  soubz  aumosnier,  en  ensuivant  son  mandat, 
soit  pourveu  de  ladicte  première  prébende  et  à  icelle 
préféré  avant  tout  autre,  nonobstant  queizconques 
lettres,  créances  et  mandemens  de  bouche  que  pour 
vous  ou  autres  pourions  à  vous  et  à  iceulx  dudict 
chapitre  désormais  escripre  ou  avoir  escriptes  et  faites, 
et  neantmoins,  quant  vaccation  y  escherra,  vous  y 
transportez  et  y  besongnez  en  telle  manière  que  la 
chose  sorte  son  effect  ainsi  que  le  desirans.  Et  en  ce 
faisant  nous  ferez  service  très  agréable.  Donné  à  Lyon, 
le  xxi^  jour  de  mars. 

Charles. 

Marcel. 
Nostre  amé  et  féal  Gilbert,  seigneur  de  la  Fayecte^ 

DXXIII. 
A  l'archevêque  d'auch. 

Tarare,  23  mars  1490. 

Accusé  de  réception  d'uue  lettre  de  Tarchevéque.  En  réponse, 
le  roi  fait  partir  une  ambassade  composée  du  seigneur  de 

1.  Gilbert  Motier  de  la  Fayette,  quatrième  du  nom,  seigneur 
de  Saint-Romain,  de  Pont-Gibault ,  Roche-d'Agoult,  etc., 
écuyer  de  Louis  XI  en  1474,  fiit  en  grand  crédit  auprès  de 
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la  Voûte,  de  Philippe  Baudot,  chancelier  de  Bourgogne,  et  de 
Jean  de  Candida,  avec  mission  de  s'en  aller  vers  la  duchesse 
de  Savoie  et  de  Tentretenir,  ainsi  que  Tarchevèque,  de  ce 
qui  est  à  faire  pour  le  bien  des  Etats  du  jeune  duc.  — 
(Copie.  Arch.  comm.  de  Moncalieri,  vol.  1487-1491.  Publ. 
par  Gabotto,  lo  Stato  sabaudo  da  Amedeo  VIII  ad  Enut- 
nuele  Filiberto.  Turin  et  Rome,  1892-1895,  t.  II,  p.  406,  n.  3.) 

Très  cher  et  très  amè  oncle  * ,  nous  avons  receu  les 
lettres  que  par  le  seigneur  de  Coudre^  nous  avez 
escriptes  et  oy  ce  qu'il  nous  a  dit  de  vostre  part.  Et 
pour  y  faire  response,  nous  avons  dépêche  nos 
ambassadeurs  le  seigneur  de  la  Vaulte,  nostre  conseil- 
ler et  chambellan,  maistre  Philippe  Baudot,  gouver- 
neur de  nostre  chancellerie  de  Bourgongne^,  et  Jahiz 
{sic)  de  Gandida^,  nostre  secrétaire,  pour  aller  devers 
nostre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  duchesse 
de  Savoye^,  et  leur  avons  donné  charge  d'eulx  adre- 

Charles  Vin,  qui  le  commit  en  1484  pour  conduire  le  prince 
d'Orange  à  Montargis,  à  Chartres  et  à  Tours.  Mattre  d*hôtel 
du  roi  en  1490,  il  était  mort  en  1527.  Sa  femme,  Isabeau  de 
Polignac,  qu'il  épousa  en  1473,  lui  donna  quinze  enfants. 
(Anselme,  VH,  p.  59.) 

1.  François  de  Savoie,  archevêque  d'Auch,  1483-1490.  Il 
était  fils  de  Louis,  duc  de  Savoie,  et  d'Anne  de  Chypre.  (Ga/- 
lia,  I,  col.  1000.) 

2.  Sur  la  mission  de  Jean  d'Allinges,  seigneur  de  Coudrée, 
cf.  Leop.  Usseglio,  Bianca  di  Monf errata ^  duchessa  di  Savoiay 
Turin  et  Rome,  1892,  in-8S  p.  172. 

3.  Cf.  ci-dessus,  I,  39,  n.  1. 

4.  Par  une  quittance  en  date  du  16  octobre  1493,  Jehan  de 
Candida,  conseiller  du  roi,  notifia  avoir  reçu  d'Antoine  Bayard, 
receveur  général  des  finances  en  Languedoc,  la  somme  de 
300  I.  t.  pour  sa  pension  de  la  présente  année.  (Bibl.  nat.. 
Pièces  orig.,  vol.  586,  doss.  Candida,  n^  2.) 

5.  Blanche  de  Montferrat,  fille  de  Guillaume,  marquis  de 
Montferrat;  elle  avait  épousé  en  1485  le  duc  Charles  P',  dit  le 
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cer  à  vous,  afin  de  faire  pour  le  bien,  seureté  et 
entretenement  de  Testât  de  nostre  cousin  ie  duc,  de 
nostre  cousine  sa  mère  et  de  ses  pays,  tout  ce  qu'ilz 
pourront,  comme  ilz  feroient  pour  nous  mesme,  ainsi 
que  plus  au  long  serez  par  eulx  adverty,  aussi  par  le 
seigneur  de  Gouidré,  lequel  s^en  retourne  par  delà. 
Très  cher  et  très  amé  oncle,  nous  prions  Nostre  Sei- 
gneur vous  avoir  en  sa  saincte  garde.  Donné  à  Tha- 

rare  (mc)*,  le  xxm*  jour  de  mars. 

Charles. 

Parent. 

A  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  Tarcevesque 
d'Aulx. 

DXXIV. 

AUX  CONSULS  d'AVIGNON. 

Gîen-sur-Loire,  25  mars  1490. 

Prière  de  faire  bon  accueil  à  ses  députés  qu'il  envoie  en  la  ville 
et  cité  d'Avignon,  où  ils  doivent  se  rencontrer  avec  ceux  de 
la  duchesse  Anne  de  Bretagne.  —  (Copie.  Arch.  mun. 
d'Avignon,  BB,  Registres  des  délibérations ,  fol.  218.  Imprimé 
dans  Arch,  hist,  artistiques  et  littéraires,  1891,  p.  496.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 

Guerrier,  qui  mourut  à  Pignerol  le  14  mars  1490,  à  l'Age  de 
vingt-deux  ans.  {Art  de  vérifier  les  dates,)  Quelques  jours 
après,  le  6  avril,  la  régente  ouvrit  en  personne,  à  Pignerol,  la 
première  session  des  États  du  pays  en  présence  de  l'archevêque 
d'Auch,  des  ambassadeurs  de  France,  Milan,  Montferrat,  Berne 
et  Fribourg,  de  Philippe  d'Hochberg,  marquis  de  Rothelin,  et 
de  Hugues  de  Chalon,  seigneur  de  Châtel-Guyon.  (F.  Gabotto, 
lo  Stato  sabaudo  da  Amedeo  VllI  ad  Emanuele  Filiberto,  t.  II  ; 
cf.  L.  Usseglio,  oup.  citéy  p.  151  s.) 

1.  Tarare,  arr.  de  Villefranche-sur-Saône^  Riiône. 
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A  l'évêque  de  SPOLÈTE. 

Orléans,  31  mars  1490. 

Annonce  du  dépari  pour  Avignon  des  députés  français  qoi 
doivent  s'y  rencontrer  avec  ceux  de  la  duchesse  Anne  de 
Bretagne.  —  [Copie.  Bibl.  de  Carpentras,  mss.  Peirese  XLIV, 
t.  II,  fol.  342.  Publ.  dans  Ârelt.hiat.  artistiques  et  littéraires, 
1891,  p.  497.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
cher  et  grant  amy,  puis  n'a  gueres  vous  avons  escript 
commant  nous  avons  ordonné  et  nommé  certains  noz 
deputtés  pour  eulx  transporter  en  Avignon  à  tenir 
certaine  journée  advisée  et  conclute  estrc  tenue  à  la 
requeste  de  nostre  très  chère  et  amée  cousine  Anne 
de  Bretaîgne  aiidict  lieu  pour  la  pacificacion  du  diffé- 
rant estant  entre  nous  et  elle  pour  raison  du  duché  de 
Breteigne.  Et,  à  ceste  cause,  presentemant  nous  fai- 
sons partir  noz  amez  et  feaulx  conseillers  H"  Tibault 
Bailtet,  président  en  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris, 
Accurse  Maynier',  juge  mage  de  Provence,  et  Jehan 
Hatberon',  dievalier,  nostre  conseiller  et  chambellan 
et  grant  président  de  Provence,  ausquelz  nous  avons 
chargé  vous  dire  aucunes  choses  de  par  nous.  Si  vous 
prions  très  affectueusement  que,  en  faveur  de  nous, 

1.  Accut^e  Maynier,  baron  d'Oppéde,  fils  d'un  jurisconsulte 
d'Avignon,  envoyé  en  ambassade  k  Venise  en  1501,  préaident 
du  Parlement  d'Aix  en  1507  eide  Toulouse  en  1508.  (De  Maulde, 
Procédure»  politiques,  CIV,  n,  3.) 

2.  Sur  J.  Matheron,  cf.  la  noie  de  H.  de  Boislisie,  Etienne 
de  Vesc,  p.  82,  n.  4. 
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VOUS  les  dessusdicts  noz  ainez  et  noz  aultres  depputé 
avec  eulx,  vueilliés  recueillir  et  bien  favorablemen 
traicter  et  au  seurplus  les  croire  de  ce  qu'ilz  vou 
diront  de  nostre  part  comme  nostre  propre  parsonne 
Et  vous  nous  ferés  très  singulier  et  agréable  plaisir 
Donné  à  Orléans,  le  dernier  jour  de  mars. 

Charles. 
Petit. 

A  nostre  très  cher  et  grant  amy  Fevesque  de  Spou 
lete,  gouverneur  d'Avignon*. 

DXXVI. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Orléans,  31  mars  1490. 

Ordre  de  délivrer  aux  députés  du  congrès  d'Avignon  Textrai 
d'un  arrêt  prononcé  le. 7  septembre  1341  en  faveur  d 
Charles  de  Blois  contre  Jean  de  Montfort.  —  (Orig.  Arch 
nat.,  X**9320,  n©  79.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  puis  n'a  gueres,  pour  paciflfie 
le  différent  estant  pour  raison  du  duchié  de  Bretaigni 
entre  nous  et  nostre  très  chère  et  amée  cousine  Ânn< 
de  Bretaigne,  nous  avons,  en  ensuivant  le  traictié  fai 
derrenierement  à  Francfort,  prinse  certaine  journé 
en  la  ville  et  cité  d'Avignon  à  la  requeste  d'elle  ai 
quinziesme  jour  d'avril  prouchain  venant,  et  à  laquell 
journée  nous  envoyons  présentement  noz  depputez 

1.  Constantin  Heruli,  nommé  gouverneur  d'Avignon  en  1475 
il  l'était  encore  en  1488.  (Ughelli,  Italia  sacra,  t.  m,  col.  1268. 
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Et,  pour  ce  qu'il  est  besoing  qu'ilz  soient  informez  à 
plain  de  noz  droiz,  nous  vous  prions  bien  affectueuse- 
ment que,  incontinent  et  à  toute  dilligence,  vous 
faictes  extraire  des  registres  de  nostre  court  de  Par- 
lement certain  arrest  prononcé  le  vu*  jour  de  sep- 
tembre Tan  mil  CGC  XLI  pour  raison  dudict  duchié 
de  Bretaigrie  au  prouffit  de  Charles  de  Blois  contre 
Jehan,  conte  de  Montfort^  et  icellui  extraict  baillez  et 
délivrez  à  Michel  Visoir  (?),  chevaucheur  de  nostre 
escuierie,  pour  le  porter  à  toute  dilligence  jusques 
audict  lieu  d'Avignon  devers  nosdicts  depputez,  ainsi 
que  lui  avons  commandé  et  ordonné  le  faire.  Et  vous 
nous  ferez  très  singulier  et  agréable  service.  Donné  à 
Orléans,  le  derrenier  jour  de  mars^. 

Charles. 
Petit. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xLx^  aprilis  Af*  CCCC^  nona§^  post  Pascha. 

1.  Par  arrêt  donné  à  Conflans  le  7  septembre  1341,  le  Par- 
lement avait  admis  la  requête  de  Charles  de  Blois,  rejeté  celle 
du  comte  de  Montfort  et  déclaré  que  le  roi  recevrait  Charles 
à  faire  hommage  et  serment  de  fidélité  pour  le  duché  de  Bre- 
tagne en  vertu  des  droits  de  sa  femme.  (D.  Morice,  Hist.  de 
Bretagne^  t.  I,  p.  251.) 

2.  Du  même  jour,  ordre  itératif  au  Parlement  de  Paris  de 
vider  le  procès  d'entre  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Nemours  au 
sujet  des  baronnies  de  la  Ferté-Bemard,  Maine-la-Juhel  et 
Sablé.  (Arch.  nat.,  X**9320,  n»  78.) 


# 
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DXXVIl. 

AU   PARLEMENT  DE  PARIS. 

Orléans,  !•'  avril  1490. 

Don  de  Toffice  de  bailli  de  Meaux  à  Gabriel  de  Montfaucon  au 
lieu  et  place  d*Etienne  de  Vesc,  nommé  sénéchal  de  Garcas- 
sonne.  -—  (Orig.  Arch.  nat.,  X**  9320,  n«  81.  Publ.  par 
M.  A.  de  Boislisle  dans  Notice  sur  Etienne  de  Vesc,  p.  13, 

n.  2.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  en  consideracion  et  recongnois- 
sance  des  bons,  agréables  et  recommandables  services 
que  nous  a  par  cy  devant  faiz,  fait  et  continue  cha- 
cun jour,  tant  à  Fentour  de  nostre  personne  comme 
ou  fait  de  noz  guerres,  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  chambellan  Gabriel  de  Montfaucon  ^ ,  chevalier,  lieu- 
tenant des  cent  gentilzhommes  de  nostre  hostel,  nous 
luy  avons  donné  et  octroyé  Toffice  de  bailly  de  Meaulx, 
ensemble  la  cappitainerie  et  garde  des  ville  et  marché 
dudict  lieu,  que  n'a  gueres  souloit  tenir  nostre  amé  et 
féal  conseiller  et  chambellan  Ëstienne  de  Yest,  aussi 
chevalier,  seneschal  de  Garcassonne,  lors  vacant  par 
sa  promocion  oudict  office  de  seneschal,  dont  luy 
avons  fait  don  par  le  trespaz  de  feu  Glaude  de  Mont- 
faucon, en  son  vivant  aussi  chevalier,  nostre  conseil- 
ler et  chambellan,  au  moien  de  quoy  il  s'est  désisté 
dudict  office  au  proffit  dudict  de  Montfaucon,  ainsi 
que  pourrez  veoir  par  nosdictes  lettres  de  don . 

Gh  ARLES. 

J.  ROBINEAU. 
Recepta  p«  aprilis  JIT  CCCC^  octog"  IX^  ante  Pascha. 

1.  Sur  Gabriel  de  Montfaucon,  cf.  ci-dessus,  1. 1,  p.  342,  n.  1, 
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DXXVIII. 


A  BLANCHE  DE  MOMTFERRAT. 

Amboise,  10  avril  1490. 

Accusé  de  réception  des  lettres  qu'elle  lui  a  envoyées.  Assu- 
rance de  sa  protection  pour  elle  et  son  fils,  le  duc  de  Savoie. 
—  (Copie.  Arch.  comm.  de  Moncalieri,  Ordin.,  vol.  1487- 
1491.  Publ.  par  Ferdinand  Gabotto,  /o  Stato  sabaudoy  t.  II^ 
p.  427,  n.  3.) 

Très  chiere  et  très  amèe  cousine,  nous  avons  receu 
les  lettres  que  vous  avez  escriptes  par  Imbaut  de 
Romagnan  et  par  luy  sceu  de  vostre  bon  estai  et  de 
celluy  de  nostre  cousin  et  cousine,  vos  enfansS  dont 
avons  esté  et  sommes  très  joyeulx,  et  aussy  de  ce  que 
ceulx  du  pays  sont  bien  disposez  de  vous  servir  et 
obeyr,  et  que  avez  bonne  espérance,  moyennant 
nostre  ayde  et  conseyl,  d'entretenir  Testât  desdicts 
pays  en  bonne  pays  avec  nos  cousins.  Et  povez  estre 
sceure  que  de  nostre  part  nous  nous  employrons  pour 
le  bien,  prouffyt  et  utilité  de  nostre  cousin  vostre  filz 
et  desdicts  pays,  (ainsi  que)  vouidrions  fayre  pour 
nos  propres  affayres.  Nous  escripvons  à  nostre  oncle 
Tarcevesque  d'Aux  qu'il  veuille  continuer  et  s'em- 
ployer à  conduyre  vos  affaires,  ceulx  de  nostredict 
cousin  et  dudict  pays,  combien  que  soions  assez 
asseurez  qu'il  est  bien  délibéré  de  ce  faire.  Nous 
avons  veu  les  mémoires  et  instructions  que  ledict 
Ymbault  nous  a  apportés,  sur  quoy  luy  avons  fayte 

1.  Charles  H,  duc  de  Savoie,  et  Yolande-Louise.  —  Sur  la 
mission  d'Imbaut  de  Romagnieu,  cf.  Usseglio,  ouv,  cit,,  p.  172. 
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response  de  bouche,  ainsy  que  par  luy  pourrez  savoyr  ; 
si  vous  prions  le  croyre  de  ce  qu'il  vous  en  dira  de 
par  nous.  Et  souvenez  vous  fayre  savoyr  de  vos  nou- 
velles el  de  tout  ce  qu'il  vous  surviendra,  et  vous 
nous  fayrez  playsir  très  agréable.  Donné  à  Âmboyse, 
le  X*  jour  d'avril  ^ . 

Charles. 

DXXIX. 

AU  PARLEMENT   DE  PARIS. 

Amboise,  19  avril  1490. 

Ordre  de  vider  le  procès  entre  Antoine  de  Canteleu  et  Jean  de 
Monceaux  au  sujet  de  Toffice  de  receveur  général  des 
finances  es  pays  de  Picardie  et  Artois.  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X*»9320,  p.  88.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  entendu  que  pro- 
cès est  pendent  par  devant  vous  entre  nostre  cher  et 
bien  amé  Anthoine  de  Canteleu*,  d'une  part,  et  nostre 
cher  et  bien  amé  Jehan  de  Monceaulx^,  d'autre,  pour 
raison  de  l'office  de  receveur  gênerai  de  noz  finances 
es  pais  de  Picardie  et  d'Artois.  Et,  pour  ce  que  nous 
désirons  fin  estre  mise  oudict  procès  à  cause  qu'i 

• 

1.  La  présente  lettre  dut  être  communiquée  aux  communes 
de  Savoie;  on  trouvera  aux  Pièces  justificatives  la  réponse 
adressée  au  roi  par  celle  de  Moncalieri,  en  date  du  24  avril  1490. 

2.  Antoine  de  Canteleu,  receveur  général  des  finances  en 
Picardie,  entré  en  fonctions  le  10  mars  1478.  (Jacqueton, 
r  Administration  financière  en  France  y  p.  297.) 

3.  Jean  de  Monceaux  exerça  ces  mêmes  fonctions  de  1483  à 
1493.  (Jacqueton,  loc.  cit.^  p.  297.) 
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touche  le  fait  de  nosdictes  finances,  nous  voulons  et 

vous  mandons  bien  expressément  que  vous   vuidez 

ledict  procès  le  plus  tost  que  faire  se  poura,  en  ayant 

le  droit  de  chascune  des  parties  en  bonne  justioe  pour 

especialement  recommandé.   Donné  à  Âmboise,    le 

XIX*  jour  d'avril. 

Charles. 

Primaudaye. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens   tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 


Recepte  x/*  maii  J^  CCCO*  nouages^. 


DXXX. 

AU  PARLEMENT   DE  PARIS. 

Amboise,  20  avril  1490. 

Ordre  itératif  d'intervenir  en  faveur  d'Etienne  Loup  auprès  de 
ses  créanciers,  de  surseoir  à  toute  procédure  dirigée  contre 
lui  et  de  lui  donner  sûreté  de  sa  personne  pour  vaquer  en 
tous  lieux  à  ses  affaires.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*^9320, 
p.  89.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  vous  avons  n'a  gueres 
cscript^  mander  et  faire  parler  aux  créanciers  de 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre  d'ostel  Estienne 
le  Loup  et  avec  eulx  ad  viser  et  faire  tellement  qu'ilz 
feussent  contans  de  luy  en  eulx  paians  par  années,  en 
leur  asseurant  leurdict  paiement  par  caucion  et  autre- 
ment, et  en  tenant  en  surceance  toutes  procedeures 

1.  Cf.  les  lettres  du  roi  en  date  des  4  avril,  25  juillet,  8  août 
et  3  septembre  1489.  (Ci-dessus,  t.  II,  p.  307,  382,  391  et  405.) 
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et  adjudicacion  de  décret,  en  luy  donnant  avec  c< 
congé  et  seureté  de  sa  personne  de  povoir  aller  e 
venir  en  tous  lieux  pour  vacquer  et  entendre  en  set 
affaires  et  mieulx  satisfaire  à  sesdicts  créanciers  e 
fournir  à  voz  ordonnances  et  arrestz,  affin  qu'il  m 
cheust  du  tout  à  destruction,  car  ses  biens  et  héri- 
tages, au  pris  qu'ilz  sont  mis,  ne  seroient  pas  ven- 
duz  à  la  xx"*  partie  de  la  valleur  ;  à  quoy  ne  nous  ave: 
fait  et  donné  encores  aucune  responce,  et  ne  savons 
comme  y  avez  fait  et  besoigné.  Â  ceste  cause,  et  qui 
avons  nostredict  conseiller  et  maistre  d'ostel  en  bonm 
faveur  et  recommandacion,  et  que  le  voulons  biei 
préserver  et  garder  de  sa  totale  destruction,  noui 
vous  mandons  de  recbef  que  se  en  ceste  matière  n'ave; 
fait  ce  que  vous  en  avons  mandé,  que  vous  le  faictet 
le  plus  tost  que  pourrez  et  nous  escripvez  ce  qui  y  i 
ou  aura  esté  fait.  Car  aussi  il  nous  semble  bien  que  h 
requeste  que  en  faisons  est  raisonnable  et  à  laquelU 
lesdicts  créanciers  devroient  entendre,  et  par  a 
moyen  seront  asseurez  de  leurs  deuz  et  n'y  perdront 
rien.  Donné  à  Amboise,  le  xx^  jour  d'avril. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostn 
court  de  Parlement. 

Recepte  xxij^  aprilis  hP  CCCC*  nouages^  post  Pascha. 

DXXXI. 

AU  PARLEMEirr  DE  PARIS. 

Tours,  30  avril  1490. 

Défense  de  distraire  de  son  travail  le  président  Robert  Thi 
III  4 
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boust,   commis  au  classement  des   titres  du  Trésor  des 
chartes.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X<«9320,  p.  93.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  avez  peu  savoir  que  pieça, 
pour  bonnes,  grandes  et  raisonnables  causes,  par  noz 
lettres  patentes  nous  avons  commis  aucuns  de  noz 
officiers  à  faire  inventoire  et  registre  de  noz  lettres, 
Chartres,  tiltres  et  enseignemens  estans  ou  trésor  de 
nosdictes  Chartres,  qui  par  long  temps  ont  esté  et  sont 
encores  la  pluspart  en  trésgrant  desordre.  En  laquelle 
commission  a  esté  besongné  par  aucun  temps  par 
nosdicts  commissaires,  et  encores  présentement  leur 
escripvons  qu'ils  y  vacquent  et  parachèvent  de  beson- 
gner  ordinairement  en  la  plus  grant  diligence  que 
faire  se  pourra.  Dont  vous  avons  bien  voulu  advertir, 
afin  que  ne  empeschez  ou  divertissez  nostre  amé  et 
féal  conseillier  et  président  en  nostre  court  de  Parle- 
ment M*  Robert  Thiboult  S  l'un  desdicts  commissaires, 
qu'il  ne  vacque  et  entende  en  icelle  matière  avec  les 
autres  commissaires,  ainsi  que  leur  escripvons.  Donné 
à  Tours,  le  derrenier  jour  de  avril*. 

Charles. 

Primaudaye. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xvij  maii  M"  CCCC^  nonages9. 

1.  Cf.  ci-dessus,  t.  I,  p.  75,  n.  1. 

2.  La  collection  du  baron  Stassart  contenait  une  lettre  datée 
de  Tours  le  30  avril  (1490),  par  laquelle  Charles  VIII  mande 
au  comte  de  Nassau  et  aux  Etats  de  Flandre  qu'ils  aient  à 
remplir  leur  promesse  de  payer  35,000  1.  au  maréchal  d'Es- 
querdes,  qui,  conformément  au  traité  de  Francfort,  a  mis  en 
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DXXXII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Tours,  30  avril  1490. 

Ordre  d'expédier  le  procès  engagé  entre  le  duc  de  Bourboi 
nais  et  d'Auvergne  et  le  procureur  général  du  roi  au  suj 
des  ressorts  du  Forez  et  du  Beaujolais.  —  (Orig.  Arch.  nal 
X**9320,  p.  94.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  vous  avons  autreSb 
escript  en  faveur  de  nostre  très  chier  et  très  am 
cousin  le  duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne  et  d 
nostre  très  chère  et  très  amèe  seur  la  duchesse  s 
femme,  pour  Texpedicion  d'un  procès  qu'ilz  ont  e 
nostre  court  de  Parlement  à  l'encontre  de  nostre  prc 
cureur  gênerai  pour  raison  des  ressors  de  Fouretz  ( 
Beaujeuloys.  Et,  pour  ce  que  nosdicts  frère  et  sei 
nous  ont  fait  plusieurs  foiz  dire  et  remonstrer  U 
grans  interestz,  pertes  et  dommaiges  qu'ilz  ont  à  I 
retardacion  du  jugement  d'iceluy  procès  pour  le 
grans  questions  et  debatz  qui  surviennent  entre  ne 
officiers  et  les  siens  esdicts  pays,  lesquelz  desiron 
estre  pacifiez  et  accordez;  à  ceste  cause,  nous  vou 
mandons  et  expressément  enjoignons  que,  à  toute  di 
ligence,  vacquez  à  Texpedicion  et  jugement  dudi< 
procès,  en  y  gardant  nostre  droit  et  celuy  de  no$ 


liberté  Philippe  de  Nassau  et  Martin  de  Polheim,  ses  prisoi 
niers.  (Kervyn  de  Lettenhove,  Les  Collections  <€ autographes  c 
M.  de  Stassart  (1879),  p.  9.) 
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dicts  frère  et  seur  en  toute  bonne  justice.  Si  n*y 
faictes  faulte.  Donné  à  Tours,  le  derrenier  jour  d'avrîM . 

Charles. 

D  AMONT. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepta  (y*»  maii  M^  CCCC*  nonages^, 

DXXXIII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Tours,  3  mai  1490. 

Notification  du  choix  que  le  roi  fait  de  Christophe  de  Brilhac 
pour  être  pourvu  de  TofiBce  de  conseiller  au  Parlement  au 
lieu  et  place  de  feu  Guillaume  de  Montboissier.  —  (Orig. 
Arch.  nat.,  X**9320,  p.  97.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  receu  les  lettres 
que  nous  avez  escriptes,  par  lesquelles  nous  faictes 
savoir  que,  après  le  trespas  de  feu  maistre  Guillaume 
de  Montboissier,  n'a  guieres  conseiller  en  nostre  court 
de  Parlement^,  avez,  en  ensuivant  les  ordonnances 

1.  Suivent  deux  lettres  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourbon 
au  Parlement  sur  le  même  sujet  et  en  date  du  même  jour. 
(Arch.  nat.,  X**9320,  p.  95  et  96.) 

2.  Guillaume  de  Montboissier,  de  la  maison  de  Montbois- 
sier, en  Auvergne,  reçu  conseiller  au  Parlement  de  Paris  le 
14  mai  1454,  élu  évèque  par  le  chapitre  de  Clermont,  ins- 
tallé en  1488,  puis  dépossédé  en  1489  par  Charles  de  Bourbon. 
Il  demeura  néanmoins  conseiller  et  ne  fut  remplacé  que  le 
28  avril  1490,  quelques  jours  après  sa  mort.  (G.  Picot,  Le 
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de  noz  progeniteurs  et  de  nous,  procédé  à  faire  élec- 
tion ou  lieu  dudict  de  Monboissier,  et  pour  ce  faire, 
assemblées  toutes  les  chambres  de  nostredicte  court, 
afin  de  eslire  troys  notables  hommes  pour  donner 
ledict  office  auquel  qu'il  nous  plairoit,  dont  et  des- 
quelles choses  vous  savons  bon  gré.  Et  pour  ce  que, 
tant  pour  les  bonnes  meurs,  sciences,  vertuz  et  mérites 
qui  sont  en  la  personne  de  maistre  Ghristofle  de  Bril- 
hac,  l'un  des  esleuz,  que,  en  faveur  des  grans  et 
recommandables  services  qu'il  et  ses  parens  nous  ont 
fait  par  cy  devant  et  continuent  journellement,  avions 
tousjours  affecté  et  désiré  son  bien  et  avancement,  à 
ceste  cause,  voulans  recongnoistre  lesdicts  services  et 
eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  princes  et  sei- 
gneurs de  nostre  sang  et  autres  gens  de  conseil  nota- 
bles, l'avons  pourveu  dudict  office,  comme  pourrez 
veoir.  Donné  à  Tours,  le  m*  jour  de  may. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  viij^  maii  Jlf*  CCCC^  nonage^. 

DXXXIV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Tours,  3  mai  1490. 

Robert  Caulier,  chapelain  du  roi,  avait  obtenu  du  pape  Tex- 
pectative  de  la  première  prébende  vacante  en  Téglise  du 

Parlement  aous  Charles  VIII,  p.  85  ;  F.  Aubert,  Hist,  du  Par- 
lement  de  Paris,  t.  I,  p.  57,  n.  3.) 
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Mans  ;  mais  l'évèque  du  Mans  lui  ayant  suscité  un  compéti- 
teur dans  la  personne  de  Guillaume  Pelisson,  les  deux  par- 
ties se  sont  pourvues  devant  la  Chambre  des  enquêtes,  qui 
a  adjugé  le  possessoire  de  la  prébende  audit  Pelisson,  ce 
dont  R.  Caulier  a  interjeté  appel;  injonction  à  la  cour 
d'avoir  égard  au  bon  droit  de  l'appelant.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X*»9320,  p.  98.) 

De  par  le  roy. 

Noz  araez  et  feaulx,  ja  pieça  nostre  Saint  Père  le 
Pape  octroya,  à  nostre  prière  et  requeste,  lettres  de 
mandat  à  nostre  cher  et  bien  amé  chantre  et  chap- 
pellain  de  nostre  chappelle,  maistre  Robert  Gaulier, 
sur  l'église  du  Mans,  pour  estre  pourveu  de  la  pre- 
mière prébende  qui  vacqueroit  en  icelle.  Mais  ce 
neantmoins,  combien  que  lesdictes  lettres  de  mandat 
soient  fondées  juridicquement  et  conformes  aux 
ordonnances  et  privilèges  de  Teglise  de  France,  tou- 
tcffoiz  nostre  amé  et  féal  cousin  et  conseiller  Tevesque 
du  Mans  ^  donna  compétiteur  à  nostredict  chappellain 
en  ladicte  prébende  d'icelle  église,  quant  la  vacacion 
fut  escheue,  ung  nommé  maistre  Guillaume  Pelisson, 
en  venant  contre  la  teneur  dudict  mandat,  dont  tous 
noz  autres  chantres  et  chappellains  ont  esté  pourveuz 
en  cas  semblable  sans  difficulté.  Â  Toccasion  de  quoy 
se  meut  procès  pour  raison  de  ladicte  prébende  par 
devant  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  maistres  des 
requestes  en  leur  auditoire  de  nostre  palais  à  Paris,  où 
les  parties  ont  procédé  en  certaine  forme  et  manière, 
et  quoy  quessoit  ont  adjugé  la  recreance  de  ladicte 
prébende  audict  Pelisson,  dont  nous  donnons  mer- 

1.  Philippe  de  Luxembourg,  évèque  du  Mans,  1477-1507, 
nommé  cardinal  en  1496. 
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veilles,  veu  que  tous  les  autres  prelatz  de  nostre 
royaume  ont  obtempéré  aux  semblables  mandatz,  et 
en  ont  joy  tous  ceulx  qui  en  ont  obtenu  comme  juri- 
dicques  ;  par  quoy  nostredict  chappellain  a  esté  meu 
d'en  appeller  et  est  ledict  appel  à  présent  pendant 
par  devant  vous.  Et  pour  ce  que,  actendu  ce  que  dit 
est,  desirons  (que)  nostredict  chappellain  joysse  de 
Teffect  de  sondit  mandat,  ainsi  que  ont  fait  nosdicts 
autres  chappellains,  en  faveur  des  services  qu'il  a  par 
long  temps  faiz  à  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père, 
que  Dieu  absoille,  et  à  nous  fait  encores  et  continue 
chascun  jour,  à  oeste  cause  nous  vous  prions  et  man- 
dons que,  en  jugeant  ledict  procès,  vous  ayez  nostre- 
dict chappellain  en  son  bon  droit  pour  singulièrement 
recommandé,  en  ayant  regard  et  consideracion  aux 
choses  dessusdictes  et  en  manière  que  sondict  man- 
dat ne  lui  demeure  infructueulx,  mais  proufitable  et 
vallable  selon  raison  et  justice.  Donné  à  Tours,  le 
m-  jour  de  may.  ^^^^ 

Marcel. 
Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Recepte  viij^  maii  Af«  IIIP  nonages^, 

DXXXV. 

A    BOURRÉ. 

Fontenailles,  18  mai  1490. 

Ordre   de   se  rendre  immédiatement  auprès  du  sire  de  la 
Trémoille.  —  (Copie.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  20432,  fol.  109.) 

De  par  le  roy. 
Nostre  amé  et  féal,  nous  voulons  et  vous  nouindons 


56  LBTTRES  MISSIVBS 

que,  incontinent  oes  lettres  veues,  vous  en  allez  devers 
nostre  cher  et  amé  cousin  le  sire  de  la  Tremoiile,  et 
là  vous  trouverez  le  sire  de  Horvillier,  nostre  cham- 
bellan, et  Guynot  de  Louzier,  nostre  maistre  d'ostel, 
ausquelz  nous  avons  chargé  vous  dire  et  communiquer 
aucunes  matières  qui  nous  touchent.  Si  les  vueiUez 
croyre  et  adjouster  foy  à  tout  ce  quMIz  vous  en  diront 
de  par  nous  sans  difficulté.  Donné  à  Fontenailles^,  le 

xvm*jour  demay. 

Charles. 

Pruiâudaye. 

À  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  sire  du  Plessis 
Bourré,  chevalier,  trésorier  de  France. 

DXXXVI. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

FontenaîUes,  20  mai  1490. 

Ordre  d'entériner  les  lettres  patentes  enjoignant  d'admettre 
Antoine  de  Menou  à  présenter  sa  justification  dans  l'affaire 
de  l'abbaye  de  Barbeau.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  Xi»9320, 
p.  100.) 

» 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  avez  peu  congnoistre  par 
ce  que  n'a  gueres  vous  avons  escript  que  nostre  plai- 
sir n'est  pas  que  Françoys  de  la  Boessiere'  et  ses 
consors,  pour  avoir  gardé  fabbaye  de  Barbeau^  par 

i.  Fon tenailles,  château  en  Indre-et-Loire. 

2.  François  de  la  Boissière,  écuyer,  maître  des  eaux  et  forêts 
du  bailliage  de  Montargis,  grand  louvetier  de  France  en  1479. 
(Anselme,  VIII,  783.) 

3.  Abbaye  de  Barbeaux,  diocèse  de  Sens  (Seine-et-Marne). 
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nostre  exprés  commandement,  aient  aucun  dommaige 
ou  interest  ne  pour  ce  estre  tenuz  en  procès.  Â  ceste 
cause,  nous  escripvons  présentement  à  noz  advocat  et 
procureur  en  nostre  court  de  Parlement  que,  pour 
eulx,  il  preignent  en  nostre  nom  la  garentie  et  def- 
fence  de  ladicte  matière,  et  avons  décerné  noz  lettres 
patentes  à  vous  adressans  pour  recevoir  nostre  bien 
amé  Ânthoine  de  Menou  ^  en  ses  justifficacions  et  def- 
fences  sur  les  charges  qu'on  luy  veult  ou  vouldroit 
imposer  à  cause  du  différant  de  ladicte  abbaye.  Si 
vous  prions  et  mandons  que,  à  Tenterinement  et 
acomplissement  de  nosdictes  lettres,  vous  procédez 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  au 
surplus,  recevez  nosdicts  advocat  et  procureur  à 
prendre  en  nostre  main  la  garentie  et  deffence  de 
ladicte  matière  pour  ledict  de  Laboessiere,  ainsi  que 
leur  escripvons.  Donné  à  Fontenailles ,  le  xx*  jour 
de  may. 

Charles. 

D  AMONT. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xziM  maii  Jlf*  IIIP  nonaget^. 


Louis  de  Menou  en  était  abbé  en  1490.  (Gallia  christ, y  XII, 
col.  236.) 

1.  Peut-être  Antoine  de  Menou,  chevalier,  seigneur  du 
Mée,  deuxième  fils  de  Louis  de  Menou  et  de  Jeanne  de  Thais. 
(Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  1925,  doss.  Menouy  fol.  180  v®.) 
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DXXXVU. 


AU   PARLEMENT  DE   PARIS. 

Fontenailles,  22  mai  1490. 

L'arrêt  obtenu  par  Louis  de  Luxembourg  dans  son  procès  avec 
le  comte  de  Vendôme  n*a  pu  être  mis  à  exécution  par  suite 
de  l'appel  interjeté  par  la  partie  adverse  ;  ordre  de  vaquer 
à  l'expédition  de  cette  affaire  et  cependant  de  laisser  jouir 
ledit  Louis  du  revenu  des  terres  du  feu  connétable  et  de 
Marie  d'Enghien.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*»9320,  p.  101.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  très  chier  et  amé  coa- 
sin  Loys  de  Luxembourg^  nous  a  dit  et  remonstré 
que,  combien  qu'il  ait  obtenu  arrest  en  nostre  court 
de  Parlement  touchant  certain  differand  et  procès 
qu*il  avoit  à  l'encontre  de  nostre  très  cher  et  très  amè 
cousin  le  conte  de  Yendosme'  et  autres  ses  parties 
adverses,  à  cause  du  traictè  de  mariage  de  ses  feuz 
père  et  mère,  toutesvoyes  en  voulant  icetlui  mettre  à 
execucion,  ilz  se  sont  opposez  et  en  ont  appelle  et 
relevé  leurs  appeaulx  en  nostre  court,  dont  plusieurs 
procès  ont  esté  meuz  et  y  sont  pendans.  Et,  pour  ce 
que  nous  voulons  qu*il  soit  en  iceulx  porté  en  son  bon 
droit,  ainsi  que  autreffoiz  avons  dit  et  fait  dire  à 
aucuns  particuliers  de  nostredicte  court,  nous  vous 
mandons  bien  expressément  que  vous  vacquez  et  enten- 

1.  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Ligny,  fils  du  connétable 
de  Saint-Pol  et  de  Marie  de  Savoie. 

2.  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  époux  de 
Marie  de  Luxembourg,  fille  de  Pierre  11,  qui  fut  le  second  fils 
du  connétable.  (Moréri.) 
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dez  à  Texpedicion  de  sesdicts  procès  en  toute  bonne 
justice,  en  luy  donnant  audience  et  l'ayant  sur  ce  en 
faveur  de  nous  en  bonne  et  singulière  recommanda- 
cion  :  et  aussi  voulons  et  vous  mandons  en  oultre  que, 
en  ensuivant  certaines  noz  lettres  de  don  et  commis- 
sion par  nous  à  lui  octroyées  pour  lever  et  prendre 
les  fruictz  des  terres  de  feu  Loys  et  Marie  d' Anguien  ^ 
pendant  certain  procès  qui  est  en  nostredicte  court 
entre  nostredict  cousin  et  nostre  procureur  touchant 
ladicte  matière,  l'en  faictes  joir  et  user  selon  la  teneur 
d'icelles.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Fonte- 
nailles,  le  xxu^  jour  de  may. 

Charles. 

BomER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Recepte  xxvij^  maii  Af®  II IP  nonage^. 

DXXXVIII. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Amboise,  5  juin  1490. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  la  feue  reine  Charlotte, 
le  roi  a  ordonné  d'ériger  à  Tours  un  couvent  de  religieuses 
de  Sainte-Claire;  ordre  de  mettre  à  exécution  ladite  ordon- 
nance et  les  bulles  du  pape  confirmatives  d'icelle,  nonobs- 

1.  Marie  d*Enghien,  fille  de  Pierre  II  de  Luxembourg  et  de 
Marguerite  de  Savoie.  Elle  avait  été  rétablie,  avec  sa  sœur 
Françoise,  dans  les  biens  de  la  maison  de  Luxembourg  par 
déclaration  du  roi  Charles  VIIl  donnée  à  Ancenis  en  juillet 
1487.  (Moréri.) 
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tant    ['opposition  des  Cordeliers.   —  (Orig.   Arch.   aat., 
X'«  9320,  p.  103.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  considerans  comment 
feue  de  bonne  mémoire  nostre  1res  chiere  dame  et 
mcre*,  que  Dieu  absoile,  par  singulière  devocion 
nous  avoit  peu  avant  son  trespas  chargé  et  enjoinct 
de  faire  construire  et  édifier  à  sa  bonne  et  dévote 
intencion  ung  couvent  de  viei^s  de  l'ordre  madame 
Saincte  Glaire  soubz  l'administracion  des  frères  de 
l'observance  de  monsieur  Sainct  François,  ainsi  que 
celui  de  l'Ave  Maria  de  Paris,  avons  puis  n'a  gueres 
en  ce  suivent  et  acomplissent  le  vouloir  de  nostrddicte 
feue  dame  et  mère  ordonné  faire  créer,  ériger  et  édi- 
fier ledicl  couvent  en  nostre  cité  de  Tours,  là  où  sou- 
vent nous  tenons,  qui  nous  semble  estre  au  plus  prés 
du  désir  et  affection  de  nostredicte  feue  dame  et 
mère.  Hés  toutesvoies  aucuns  de  ladicte  ville  de 
Tours,  mesmement  les  religieux  cordeliers  mandiants 
et  plusieurs  particuliers  estans  à  leur  poste',  par 
bayoe  qu'ilz  ont  à  tort  contre  ceulx  de  ladicte  obser- 
vance, ont  voulu  et  veulent  empescher  ce  que  dit  est, 
tant  par  appellations  interjectées  en  nostre  court  de 

1.  La  reine  mère  Charlotte  de  Savoie  avait  spécialement 
recommandé  au  roi  son  fils  les  Frères  Mineurs  de  l'Observance  : 
B  Nous  prions  le  roy  nostredict  fils  qu'il  ayt  pour  singulière- 
ment recommandé  le  couvent  des  Frères  Mineurs  de  l'Obser- 
vance, mesmement  ceulx  d'Amboise  et  de  Tours,  que  de  nouvel 
nostre  cher  Teu  seigneur,  que  Dieu  absolve,  a  fait  reformer  et 
mettre  en  observance,  d  [Testament  de  Charlotte  de  Savoie, 
publ.  par  Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  364.) 

2.  Etant  à  la  dévotion  des  Cordeliers. 
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Parlement  que  autres  procès  et  procédures,  qui  est 
directement  venir  contre  nostre  vouloir  et  plaisir  et 
dont  n'avons  cause  d'eStre  contens.  À  ceste  cause  et 
que  pour  les  raisons  dessusdictes  et  de  nostre  propre 
mouvement  avons  délibéré  ledict  couvent  estre  fait 
et  parfaict  et  que  nostre  Sainct  Père  le  Pape,  en  louant 
et  aprouvant  nostredicte  ordonnance  et  érection,  l'a 
confermée  et  veult  que  ainsi  soit  en  nostredicte  inten- 
tion, ainsi  que  pouriez  veoir  par  ses  bulles  que  en- 
voyons pour  publier  en  nostredicte  court  de  Parle- 
ment, nous  vous  mandons  que  lesdictes  bulles, 
ensemble  nos  lettres  de  création  et  de  érection  dudict 
couvent  vous  mettez  à  deue  execucion  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  soufirir  ne  permectre  aucun 
empeschement  estre  plus  fait  au  contraire  en  aucune 
manière,  en  mettent  par  vous  au  néant  les  appella- 
tions et  autres  procedeures  faictes  en  ceste  matière, 
et  que  il  n'y  ait  faulte.  Donné  à  Araboyse,  le  v*  jour 
de  juing. 

Charles. 
BomER. 

À  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  ix^  junii  M®  IIIP  nonages9, 

DXXXIX. 

AU  PARLEMENT   DE  PARIS. 

Amboise,  6  juin  1490. 

Le  sire  de  Torcy,  qui  a  reçu  en  garde  du  roi  Louis  XI,  à  titre 
de  prisonnier  de  guerre,  Pierre  de  Bourbon,  seigneur  de 
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Carency,  voudrait  se  faire  délivrer  par  ledit  seigneur  une 
caution  de  20,000  écus  et  se  vante  d'avoir  obtenu  à  cet  effet 
certaine  provision  du  Parlement,  ce  qui  serait  aller  contre 
le  droit  du  roi,  dont  le  seigneur  de  Carency  est  le  prisonnier; 
ordre  de  surseoir  auxdites  lettres  de  provision.  —  (Orig. 
Arch.  nat.,  X<»9320,  n«  104.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  après  avoir  esté  advertiz  de  la 
poursuite  que  fait  nostre  amé  et  féal  cousin  et  con- 
seiller le  seigneur  de  Torcy*,  à  rencontre  de  nostre 
cher  et  féal  cousin  Pierre  de  Bourbon,  chevalier,  sei- 
gneur de  Carency,  jadis  prisonnier  de  guerre  à  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  pere^,  que  Dieu  absoille, 
et  à  présent  le  nostre,  à  cause  et  pour  raison  de  cer- 
taines soubzmissions  que  ledict  seigneur  de  Torcy  fist 
faire  audict  de  Carency,  Tayant  entre  ses  mains  en 
garde  seullement  de  par  nostredict  feu  seigneur  et 
père,  et  que  ledict  seigneur  de  Torcy  se  vente  avoir 
obtenu  certaine  provision  ou  arrest  en  nostre  court 
de  Parlement,  sans  ce  que  aions  esté  oiz,  par  vertu 
duquel  il  veult  contraindre  ledict  seigneur  de  Carency 
de  soy  rendre  son  prisonnier  ou  lui  bailler  caucion 
de  la  somme  de  vingt  mil  escuz  en  ensuivant  ladicte 
submission  qu'il  dit  avoir  esté  faicte  par  ledict  sei- 
gneur de  Carency,  combien  qu'il  ne  fust  son  prison- 

1.  Jean  d'Estouteville,  seigneur  de  Torcy.  (Cf.  ci-dessus, 
t.  Il,  p.  299,  n.  1.) 

2.  Pierre  de  Bourbon,  né  en  février  1424,  troisième  fils  de 
Jean  de  Bourbon,  seigneur  de  Carency  en  Artois,  chambellan 
du  roi  Charles  VI.  (Anselme,  I,  361.)  Louis  XI,  dans  une  lettre 
au  comte  de  Dammartin,  du  30  juin  1475,  raconte  comment  il 
fut  pris  en  une  Rencontre  avec  les  Français  près  d'Arras. 
(Vaesen,  Lettres  de  Louis  XI,  V,  363.) 
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nier,  mais  l'avoit  seuilement  en  garde,  comme  dit  est, 
qui  seroit,  se  ainsi  estoit,  nous  frustrer  de  nostre 
droit  de  raençon  à  nôtis  appartenant  par  droit  de 
succession.  Pour  ces  causes  avons  décerné  noz  lettres 
patentes  à  vous  adreçans  par  lesquelles  nous  prenons 
la  garentie  et  deffense  pour  ledict  seigneur  de  Garency 
et  pour  faire  tenir  en  surceanoe  ledict  arrest  ou  pro- 
vision dont  se  vente  ledict  seigneur  de  Torcy,  pour 
les  causes  raisonnables  et  ainsi  que  pourrez  veoir 
plus  au  long  par  le  contenu  de  nosdictes  lettres, 
jusques  à  ce  que  (par)  noz  advocatz  et  procureur  en 
nostredicte  court,  ausquelz  en  escripvons,  sur  ce  à 
plain  oiz,  autrement  en  soit  ordonné.  Si  voulons  et 
vous  mandons  bien  expressément  que  vous  procédez 
à  Tenterinement  de  nosdictes  lettres  patentes  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  y  différer  ne  faire  difficulté. 
Donné  à  Amboise,  le  vi*  jour  de  juing. 

Charles. 
Marcel. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement. 

Recepte  xiuj^julii  M*  CCCC^  nonaget^. 

DXL. 

AU  DUC  DE  MILAN. 


Montils-lez-Tours,  9  juin  1490. 

La  duchesse  de  Savoie  lui  a  fait  savoir  que  Jean-Jacques  de 
Saluces  a  surpris  les  château  et  ville  de  Valfenière,  au  mépris 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  feu  duc  de  Savoie  ;  le 
roi  envoie  sommer  ledit  Jean-Jacques  de  restituer  cette  place 
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à  la  duchesse.  Prière  au  duc  de  Milan  d'intercepter  de  son 
côté  toute  communication  avec  ladite  ville,  afin  de  mieux 
contraindre  ceux  qui  la  détiennent  à  Tabandonner.  —  (Orig. 
Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  nostre  très  chère  et 
très  amèe  cousine  la  duchesse  de  Savoye  a  présente- 
ment envoyé  ses  ambassadeurs  devers  nous  par  les- 
quelz  elle  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  entre  autres 
choses  que  puis  aucuns  jours  en  ça  Jehan  Jaques  de 
Saluées  ^  acompaignè  de  certain  grant  nombre  de 
gens  qu'il  a  amassez,  a  surprins  ses  chasteau  et  ville 
de  ValFenyere,  es  pays  de  Piémont^,  contre  la  forme 
des  appoinctement  jurez  et  promis  entre  nous  et  feu 
nostre  cousin  le  duc  de  Savoye^,  cui  Dieu  pardoint, 
sur  le  différend  de  Saluées,  dont  ne  sommes  cootens. 
Et  pour  ce  que  nostre  entencion  est  de  conserver  et 
garder  de  tout  nostre  povoir  nostredicte  cousine  et 
nostredict  cousin  son  filz  en  leur  droit,  et  lesquelz, 
acteodu  le  jeune  aage  d*icelluy  nostre  cousin,  nous 
avons  prios  et  prenons  en  nostre  garde  et  protection, 
par  quoy  entendons  que  lesdictes  ville  et  place  leur 
soient  restituées  avec  les  biens  qui  estoient  en  icelle, 
à  ceste  cause  nous  envoyons  présentement  par  devers 
ledict  Jehan  Jaques  et  autres  estans  esdictes  ville  et 


1.  Jean-Jacques,  marquis  de  Saluées. 

2.  Valfenera,  district  d* Asti- Alexandrie,  Piémont.  [Diziona" 
rio  statistico  dei  Comuni  del  regno  d*Italiay  1879.)  Cette  place 
avait  été  enlevée  par  surprise  dans  les  derniers  jours  d'avril 
1490  à  Amédée  de  Valperga,  qui  en  avait  la  garde.  (F.  Gabotto, 
ou\^r,  cit,y  t.  IL) 

3.  Charles  P',  dit  le  Guerrier,  duc  de  Savoie,  mort  le  14  mars 
1490. 
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place  pour  les  sommer  de  wuider  et  partir  de  ladicte 
viUe  et  place,  toutes  excusacions  cessans,  et  que  en 
leur  reffuz  nous  soimnes  délibérez  les  faire  vuider  par 
force.  Touteffoys,  pour  ce  que  nous  vouldrions  bien 
que  la  chose  se  peust  conduire  gracieusement  sans  ce 
qu'il  fust  besoing  y  procéder  par  aucune  rigueur,  pour 
éviter  plusieurs  inconveniens  et  dommaiges  qui  s'en 
pourroient  ensuir,  et  aussi  pour  le  bien  du  poure 
peuple,  nous  vous  prions,  si  acertes  que  faire  povons, 
que  de  vostre  part  vous  leur  vueillez  clorre  les  vivres 
en  faisant  faire  par  voz  pays,  terres  et  seigneuries, 
proclamacions  et  deffences  sur  grans  peines  de  leur 
en  bailler  ne  administrer.  Et  ne  leur  en  laissez  ne 
souffrez  passer  aucunes  gens  par  vosdicts  pays  allans 
au  secours  desdicts  chasteau  et  ville,  ains  y  résistez 
de  tout  vostre  povoir  afin  qu'ilz  soient  plus  enclins  à 
partir  (de)  ladicte  place  et  ville.  En  donnant  au  surplus 
à  nosdicts  cousine  et  cousin  en  cedict  affaire  et  autres 
tout  le  secours,  port  et  aide  que  pourrez,  en  manière 
que  ladicte  place  et  ville  leur  soit  restituée  en  ensui- 
vant et  entretenant  ledict  appoinctement  prins  et  juré 
entre  nous  et  nostredict  feu  cousin.  Et  le  plaisir  que 
en  ce  et  autres  chouses  ferez  à  iceulx  noz  cousine  et 
cousin  nous  le  reputerons  à  nous  fait.  Très  cher  et 
très  amé  cousin,  nous  prions  à  Dieu  vous  avoir  en  sa 
saincte  garde.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  ix*  jour 
de  juing. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Millan . 

m  5 
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AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Plessis-lez-Tours,  13  juin  1490. 

L'abbaye  de  la  Trinité  de  Vendôme  étant  venue  à  vaquer  par 
la  résignation  d'Aimeri  de  Codun,  dernier  abbé,  le  pape 
s'est  efforcé  d'en  pourvoir  Louis  de  Gravant,  à  l'insu  du  roi, 
qui  en  est  le  patron,  mais  il  s'est  désisté  de  sa  poursuite  en 
faveur  de  l'évéque  d'Avranches  auquel,  sur  la  proposition 
du  roi,  il  a  octroyé  ses  bulles  de  provision  ;  Louis  de  Gravant 
ayant  réussi  à  empêcher  l'envoi  desdites  bulles,  ordre  est 
donné  au  Parlement  de  surseoir  à  toute  procédure  jusqu'à 
ce  que  l'évéque  ait  reçu  ses  provisions.  — (Orig.  Arch.  nat., 
X*»9320,  nM05.) 

De  par  le  roy. 

Noz  araez  et  feaulx,  vous  avez  sceu  le  procès  qui 
est  pendant  par  devant  vous  entre  nostre  procureur, 
d'une  part,  et  frère  Jehan  Peigne,  religieux:  de  Har- 
moustier,  demandeur  et  acomplaignant  nostre  amé  et 
féal  cousin  et  conseiller  Tevesque  d'Avranches^,  et 
frère  Loys  de  Gravant,  deffendeurs  et  opposans, 
d'autre,  pour  raison  de  l'abbeye  de  la  Trinité  de 
Yendosme,  de  laquelle  à  cause  de  nostre  duché  d'An* 
jou  sommes  fondeur  et  patron,  et  avons  par  privi- 
leige  apostolique  droit  de  confermer  l'abbé  d'icelle, 
quant  vacacion  y  escheoyt,  en  manière  que  nul  n'en 
peut  estre  pourveu  sans  nostre  gré  et  consentement. 
Et  pour  ce  que  ladicte  abbaye  a  puis  n'a  gueres 
vaqué  par  renonciation  faicte  d'icelle  par  frère  Aymeri 

1.  Louis  I*'  de  Bourbon- Vendôme,   évéque    d'Avranches^ 
1484-1510. 
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de  GosduDg,  derrenîer  abbé  S  et  que  nostre  Saint 
Père  le  Pape  s'estoyt  efforcé  y  pourveoir,  à  nostre 
desceu  et  sans  nostre  gré  et  consentement,  de  la  per^ 
sonne  dudict  frère  Loys  de  Gravant,  ces  choses  venues 
à  nostre  congnoissance  avons  fait  informer  ledict 
Saint  Père  de  nostredict  privileige,  en  lui  priant  que 
son  plaisir  fust  pourvoyr  d'icellui  monastère  à  nostre 
nomination  nostredict  cousin  Tevesque  d'Avranches, 
ce  qu'il  a  fait.  Mais  ledict  de  Gravant,  soi  deffiant  de 
son  droit,  a  par  plusieurs  voyes  exquises  et  cavilla- 
tions  empesché  que  nostredict  cousin  n'a  peu  avoyr 
les  bulles  de  sadicte  provision,  combien  qu'elles  soient 
faictes,  plombées  et  du  tout  expédiées,  pensant  par 
ce  moien  poursuyvre  par  deçà  ledict  procès  avant  la 
délivrance  desdictes  bulles  et,  en  ce  faisant,  empes- 
cher  que  nostredict  cousin  ne  puisse  monstrer  de  son 
droit,  lequel  lui  demorroit  inutile  et  pareillement  nos- 
tredict privileige  et  jugement  (qui)  estoit  assys  oudict 
procès.  Les  choses  estans  en  cest  estât,  et  pour  ce  que 
n'est  raison  que  la  fraude  et  cautelle  dudict  de  Gra- 
vant lui  soit  avantageuse,  nous  voulons  que  suroeyez 
toutes  procédures  en  ceste  matière  jusques  à  ce  que 
aions  par  nostredict  Saint  Père  fait  oster  l'empesche- 
ment  donné  à  la  poursuyte  dudict  de  Gravant  sur  les 
bulles  de  nostredict  cousin;  en  quoy  faisant  ne  sera 
fait  aucun  grief  audict  de  Gravant,  actendu  que,  com- 
bien qu'il  n'ayt  tiltre  valable  oudict  bénéfice,  comme 
dit  est,  ne  lui  a  esté  donné  empeschement  qu'il  ne 
prenne  et  lieve  les  fruitz  d'icellui,  en  attendant  tou- 

1.  Aimeri  de  Goudun,  abbé  de  la  Trinité  de  Vendôme,  1472- 
1490.  [Gallia  christ.,  VIII,  col.  1375.) 
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tesfoys  le  jugement  de  nostredicte  court.  Pour  ce, 
gardez  que  en  ce  n'ayt  faulte,  car  tel  est  nostre  plai- 
sir. Donné  au  Plessys  lez  Tours,  le  xm*  jour  de  juing. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

DXLII. 

AUX  CARDINAUX. 

Plessis-du-ParCy  19  juin  1490. 

Prière  d'insister  auprès  du  pape  pour  obtenir  de  lui  qu'il  ne 
confère  k  nul  autre  qu'à  Raymond  Péraud  les  fonctions  de 
légat  auprès  de  l'empereur  et  du  roi  des  Romains.  —  (Orig. 
en  parch.  Archivio  Veneto  :  Bolle  edatti  délia  Curia  Romana, 

Busta  XXVIII.  Copie  de  feu  Mich.  Perret.) 

« 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
chiers  et  grans  amys,  nous  escripvons  présentement 
à  nostre  Sainct  Père  le  Pape,  ainsi  que  verrez  par  la 
copie  de  noz  lettres  cy  dedans  enclose,  que  son  plai- 
sir soit  ne  donner  aucune  commission  de  legacion 
devers  l'Empereur  et  le  roy  des  Romains,  nostre 
beaupere,  à  autre  que  à  nostre  amé  et  féal  conseillier 
maistre  Raymond  Peyraud,  archidiacre  d'ÂunisS  pen- 

1.  Raymond  Péraud,  dit  le  cardinal  de  Gurck,  né  à  Saint- 
Germain  de  Marancennes  en  1435,  prieur  de  Saint-Gilles  de 
Surgères,  chanoine  de  Saintes  et  de  Poitiers,  archidiacre  d'Au- 
nis,  nonce  apostolique,  évéque  de  Gurck  en  Carinthie,  promu 
cardinal  en  1493.  Mort  à  Viterbe  en  1505.  (L.  Bertrand,  Bio- 
graphie  du  cardinal  Péraud,  La  Rochelle,  1887.) 
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dant  le  temps  qu'il  sera  par  deçà,  lequel,  comme 
avons  soeu,  vient  devers  nous  de  par  l'Empereur  et 
nostredict  beaupere  pour  les  matières  de  la  paix  où 
il  s'est  vertueusement  employé  par  cy  devante  Si 
vous  prions  très  affectueusement  que  vueillez  tenir  la 
main  envers  nostredict  Sainct  Père  en  manière  que 
ce  que  requérons  à  sa  Sainteté  pour  icellui  archidiacre 
nous  soit  octroyé.  Et,  en  ce  faisant,  nous  ferez  très 
agréable  et  singulier  plaisir.  Très  chiers  et  grans 
amys,  nous  prions  Nostre  Seigneur  qu'il  vous  ait  en 
sa  très  saincte  garde.  Donné  au  Plessis  du  Parc  lez 
Tours,  le  xix^  jour  de  juing. 

Charles. 

BomER. 

Â  noz  très  chiers  et  grans  amis  le  colliege  des  car- 
dinaulx  de  la  très  saincte  église  de  Rome. 

DXLIII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Plessis-lez-TourSy  21  juin  1490. 

Ordre  de  vider  le  procès  du  seigneur  de  Fontenay.  —  (Orig. 

Arch.  nat.,  X*»9320,  n«  106.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nostre  chier  et  bien  amé  le 

1.  Dans  une  lettre  datée  de  Tours  le  5  juillet,  le  nonce  Florès 
annonce  au  pape  que  les  ambassadeurs  de  Tempereur  et  du  roi 
des  Romains  sont  arrivés  le  27  juin  dernier  avec  Raymond 
Péraudy  archidiacre  de  Saintes,  qui  vient,  dit-il,  pour  tra- 
vailler aux  négociations.  [Calendar  of  State  papersy  edit.  by 
R.  Rrown,  t.  1,  p.  191.) 
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seigneur  de  Fontenay  nous  a  fait  remonstrer  qu'il  a 
certain  procès  pendant  par  devant  vous  pieça 
appoincté  en  droit,  dont  il  a  longuement  poursuivi 
le  jugement,  duquel  il  voudroit  bien  veoir  la  fin.  Et, 
pour  ce  que  desirons  l'abréviation  des  procez  d'entre 
noz  subgetz,  nous  vous  mandons  et  enjoignons  que 
ledict  procez  vous  vuidez  et  déterminez  en  la  meilleure 
et  plus  briefve  expédition  et  raison  de  justice  que 
faire  se  pourra,  en  manière  que  de  brief  il  en  puisse 
avoir  la  fin.  Et  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Donné  au 
Plessis  du  Parc  lez  Tours,  le  xxi^  jour  de  juing. 

Charles. 

Prévost. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  Parlement  de  Paris. 

Recepte  «>**  julii  HP  CCCC^  nonagea^. 

DXLIV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

■ 

Montils-lez-Tours,  26  juin  1490. 

Ordre  de  mettre  hors  de  cause  Guérin  Le  Groing,  bailli  et  capi- 
taine de  Saint-Pierre  le  Moutier.  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X«»  9320,  n»  108.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  autreffoys  avons  escript  à  noz 
advocat  et  procureur  gênerai  en  nostre  court  de  Par- 
lement de  prendre  la  garentie  et  deffence  pour  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  Guerin  le  Groin ^ 

1.  Garin  ou  Guérin  Le  Groing,  seigneur  de  la  Mothe-du-Pré, 
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chevalier,  bailly  et  cappitaine  de  Sainct  Pierre  le 
Houstier^  en  certains  procès  pendant  en  nostre  court 
de  Parlement  à  cause  des  connétables  (?)  de  noz  tour, 
ville  et  chastellenie  dudict  Saint  Pierre  le  Moustier, 
et  de  certaine  prinse  faicte  par  luy  sur  les  corps  et 
biens  des  Doyatz  par  vertu  de  certaine  commission 
par  nous  à  luy  adressée,  ce  qu*ilz  n'ont  encores  fait, 
ainsi  que  nous  avons  entendu.  A  ceste  cause,  nous 
leur  en  escripvons  présentement  à  ce  qu'ilz  preignent 
ladicte  garentie  et  deffence  desdicts  procès.  Si  vous 
mandons  que  à  ce  vueillez  recevoir  nosdicts  procu- 
reur et  advocat,  et,  en  ce  faisant,  descharger  et  mectre 
hors  desdicts  procès  nostredict  conseiller  et  chambel- 
lan en  manière  que  plus  il  n'en  soit  travaillé.  Car  tel 
est  nostre  plaisir.  Donné  aux  Hontilz  lez  Tours,  le 

xxvi^  jour  de  juing. 

Charles. 

BomER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 

court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xiij  julU  M?  CCCC^  nonagea^, 

DXLV. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

Montils-lez-Tours,  26  juin  1490. 
Louis  Taillant  et  Aimé  de  Valperga  ont  été  accusés  d'avoir 

etc.  Mort  à  Chailluau-en-GAtinais  le  6  janvier  1491.  (Cf.  la  note 
de  M.  VaCsen,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  IV,  p.  203.)  Jean  Le 
Groing,  son  fils,  figure  parmi  les  enfants  d'honneur  du  dauphin. 
(Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  705.) 

1.  Saint-Pierre-le-Moustiery  arr.  de  Nevers,  ch.-l.  de  cant., 
Nièvre. 


n  LETTRES  MISSIVES 

attenté  à  la  personne  de  Tarchevéque  d*Auch,  et,  pour  ce 
motif,  ledit  Valperga  est  actuellement  détenu  dans  les  pri- 
sons de  Milan  ;  prière  de  le  relâcher,  et,  si  son  compagnon 
et  lui  sont  reconnus  innocents,  de  les  bien  traiter.  —  (Orig. 
Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  bien  amé  cousin,  nous  avons  entendu 
par  les  lectres  que  nostre  cousin  de  Savoye  nous  a 
escriptes  que  aucuns  ont  chargé  Loys  Taillant^  et 
Aimé  de  Valpergue',  chevaliers,  d'avoir  fait  entreprise 
sur  la  personne  de  nostre  oncle  l'arcevesque  d*Âix^, 
laquelle  chose  ne  povons  bonnement  croire,  considéré 
mesmement  que  ledict  Loys  Taillant  est  venu  par 
devers  nous  et  ne  nous  a  parlé  que  de  bonnes  parolies, 
soustenant  toujours  le  bien  de  la  maison  de  Savoye. 
Neantmoins,  nous  avons  sceu  que  pour  ladicte  cause 

1.  Ludovic  Taglianti,  natif  d'Ivrée  en  Piémont,  seigneur  de 
Saint-Hilaire  en  Bourgogne,  terre  qui  lui  avait  été  donnée  par 
le  duc  Charles  le  Hardi,  au  service  duquel  il  était  entré.  C'est 
lui  qui,  lors  de  Tenlèvement  de  la  duchesse  de  Savoie,  Yolande, 
par  Olivier  de  la  Marche  au  mois  de  juin  1477,  trahit  la  cause 
bourguignonne  et  fit  échapper  le  jeune  duc  Philibert.  {Mém. 
d* Olivier  de  la  Marche^  III,  235;  cf.  Mém,  et  documents,  publ. 
par  la  Soc,  d^hist,  de  la  Suisse  romande,  t.  VIII;  Mélanges, 
p.  349.) 

2.  Amé  ou  Amédée  de  Valperga,  Piémontais.  Dans  une  quit- 
tance à  Ant.  Bayard,  receveur  général  des  finances  en  Langue- 
doc, il  confesse  avoir  reçu  la  somme  de  400 1. 1.,  à  lui  ordonnée 
pour  Taider  à  s'entretenir  au  service  du  roi  (12  août  1493). 
(Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  2924,  doss.  Valpergue,) 

3.  François  de  Savoie,  archevêque  d'Auch,  oncle  du  feu  duc 
de  Savoie  Charles  P'  et  du  roi  Charles  VIII  et  lieutenant  géné- 
ral du  duché  sous  la  régence  de  Blanche  de  Montferrat,  veuve 
de  Charles  V  et  mère  du  jeune  duc  Charles  II.  Sur  les  troubles 
causés  en  Piémont  par  la  rivalité  des  factions  et  les  intrigues 
françaises,  cf.  L.  Usseglio,  Bianca  di  Montferrato,  cité  p.  143 
et  suiv. 
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VOUS  avez  détenu  et  détenez  ledict  Yalpergue.  Et  pour 
ce  que  par  cy  devant  il  a  bien  servy  ladicte  maison 
de  Savoye,  par  quoy  il  fait  (sic)  à  favoriser,  nous  vous 
prions  que  le  vueiUez  relaxer,  et,  s'il  est  trouvé  que 
luy  ne  ledict  Taillant  aient  voulu  faire  chose  mal  faicte« 
nous  voulons  bien  qu'ilz  soient  pugniz,  mais  aussi  s'il 
est  trouvé  qu'ilz  n'en  soient  coupables,  que  ne  les 
vueillez  mal  traicter,  mais  plustost  en  faveur  de  nous 
les  favoriser,  car,  selon  que  povons  entendre,  ilz  ont 
bon  vouloir  de  bien  et  loyaument  servir  leur  prince 
et  princesse  sans  y  faire  faulte.  Et  ne  serions  pascon- 
tens  que,  au  moien  de  telz  faulx  rappors,  ilz  eussent 
perte  ne  dommaige.  Très  cher  et  très  amé  cousin, 
nous  prions  Dieu  vous  avoir  en  sa  garde.  Donné  aux 
Montilz  lez  Tours,  le  xxvi*  jour  de  juing. 

Charles. 

BOHIER. 

A  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de 
Millan . 

DXLVI. 

AU  PARLEMENT   DE  PARIS. 


Montilz-lez-Tours,  5  juillet  1490. 

Ordre  itératif  de  juger  le  procès  où  Guillaume  Brasdefer  se 
trouve  engagé  à  roccasion  de  la  grèneterie  de  Melun.  — 
(Orig.  Arch.  nat.,  X«»9320,  n<»  111.) 

De  par  le  roy. 

■ 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  vous  avons  n'a  gueres 
escript  à  ce  que  voulsissiez  wider  certain  procès  que 
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Dostre  cher  et  bien  amé  Guillaume  Bradefer  a  despieça 

pendant  pardevant  vous  touchant  la  greneterie  de 

Heleun,  ce  que  n'avez  encores  fait.  Et  à  ceste  cause 

et  que  en  desirons  Texpedicion  et  l'abreviacion  des 

procès  estans  entre  noz  subgectz,  nous  vous  mandons 

et  enjongnons  derechef  que  ledict  procès  vous  widez, 

décidez  et  déterminez  en  toute  la  meilleur  et  plus 

briefve  expedicion  et  raison  de  justice  que  faire  ce 

pourra,  en  gardant  le  bon  droit  dudit  Bradefer,  et  en 

manière  qu'il  en  puisse  avoir  de  brief  la  fin.  Et  qu'il 

n'y  ait  point  de  faulte.  Donné  aux  Hontilz  lez  Tours,  le 

v^  jour  de  juillet. 

Charles. 

Parent. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Becepte  xiiij^  julii  M^  CCCC^  nonages^. 

DXLVII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montilz-lez-Tours,  6  juillet  1490. 

Ordre  de  juger  le  procès  engagé  entre  Pierre  Moreau  et  Denis 
Fromont  au  sujet  de  la  trésorerie  de  Notre-Dame  de  Laon. 
—  (Orig.  Arch.  nat.,  X*»9320,  n<»  112.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  sceu  que  certain 
procès  est  depieça  pendant  en  nostre  court  de  Parle- 
ment par  devant  vous  pour  raison  de  la  trésorerie  de 
Nostre  Dame  de  Laon  entre  nostre  bien  amè  maistre 
Pierre  Moreau ,  prothonotaire  de  nostre  Saint  Père  le 
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Pape,  et  maistre  Denis  Fromont,  lequel  procès  es 

appoincté  en  droit  sept  ans  ou  environ ,  comme  Ve 

dit,  et  n'en  peut  ledict  maistre  Pierre  Moreau  avoir  li 

fin  et  expedicion,  quelque  poursuicte  et   diligenci 

qu'il  en  ait  faict  et  fait  faire  depuis  ledict  temps 

Si  voulons  et  vous  mandons  que  en  toute  diligenci 

vous  veez  et  visitez  ledict  procès  et  sur  icelui  donne  i 

et  prononcez  vostre  arrest  et  en  brief ,  en  y  gardac 

nostre  droit  de  regalle  au  moien  duquel  ledict  Morea . 

a  esté  pourveu  dudict  beneffîoe.  Donné  aux  Montil; 

lez  Tours,  le  vi*  jour  de  juillet. 

Charles. 

Marcel. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostr  i 

court  de  Parlement. 

Recepie  x^  juUi  HP  IIIP  nonage^, 

DXLVIII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montiiz-lez-TourSy  8  juillet  1490. 

Le  seigneur  de  Maulevrier  a  été  cité  en  cour  au  sujet  du  pr< 
ces  qu'il  soutient  avec  M*  Alcasse  Dalbiat;  mais  la  commij- 
sion  qui  lui  a  été  expédiée  pour  lever  500  hommes  de  guen  i 
et  les  amener  à  Saumur  ne  lui  permet  pas  de  comparaître  e  : 
personne;  ordre  de  le  recevoir  à  procureur.  —  (Orig.  Arcl 
nat.,  X*»  9320,  n<»  114.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  puis  n'a  gueres  nous  avon! 
octroyé  noz  lettres  patentes  à  nostre  amé  et  féal  con  • 
seiller  et  chambellan  le  seigneur  de  Maulevrier,  pai 
lesquelles  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles  vou! 
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estoit  mandé  le  recevoir  par  procureur  en  certaine 
cause  et  matière  qu'il  a  par  devant  vous  en  nostre 
court  de  Parlement  à  rencontre  de  nostre  amé  et  féal 
conseiller  en  icelle  maistre  Âcasse  Dalbiat  ^  ;  ausquelles 
noz  lettres  n'avez  voulu  obtempérer,  ains  avez  donné 
de£Fauit  à  rencontre  dudict  de  Maulevrier.  Et  à  ceste 
cause,  voulant  obéir  à  nostredicte  court  et  à  justice, 
estoit  part  y  de  sa  maison  pour  soy  aller  présenter  en 
nostredicte  court  :  mais,  pour  ce  que  nous  avons  eu  à 
besongner  de  luy  pour  l'affaire  nécessaire  de  nostre 
guerre,  nous  lui  avons  adrecé  noz  lettres  de  commis- 
sion et  lettres  missives  pour  lever,  cuillir,  amasser  et 
mettre  sus  le  nombre  de  cinq  cens  hommes  de  guerre 
et  iceulx  amener  et  rendre  à  Saumur  en  telle  dilli- 
gence  qu'ilz  y  soient  le  premier  jour  d'aoust  prou- 
chain  venant,  ûu  moien  de  quoy  a  convenu  audict  de 
Maulevrier  soy  transporter  es  pais  d'Auvergne,  Lyon- 
noys,  Bourbonnois  et  Bourgoigne,  où  il  est  de  présent, 
pour  acomplir  à  son  povoir  sadicte  charge.  Et  pour 
ce  que,  actendu  icelle  charge,  entendons  qu'il  soit 
favorablement  traicté  et  le  garder  de  dommaige, 
comme  raison  est,  à  ceste  cause  nous  luy  avons  octroyé 
noz  lettres  patentes  pour  estre  receu  en  la  matière  par 
procureur  pour  les  causes  dessusdictes  et  autres, 
ainsi  que  pourrez  veoir  par  icelles.  Si  vous  mandons 
et  enjoignons  que,  en  ayant  regard  et  consideracian 
audict  af&ire  qui  est  nécessaire  et  autres  causes  décla- 
rées en  nosdictes  lettres,  vous  procédez  à  l'entérine- 

1.  Accace  d*Albiac,  reçu  au  Parlement  vers  1469,  décédé  le 
15  novembre  1512.  (G.  Picot,  le  Parlement  de  Paris  sous 
Charles  VIII,  p.  87.) 
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nient  d'icelles  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  faire 

difficulté.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  ym*  jour 

de  juillet. 

Charles. 

BomsR. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Recepte  xvij^  julii  Af"  CCCO  nonagea^. 

m 

DXLIX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montilz-Iez-Toursy  8  juillet  1490. 

François  de  la  Boissière,  grand  louvetier  de  France,  et  Antoine 
de  Menou  ont  été  cités  à  comparaître  en  Parlement  pour 
avoir  tenu  en  garde  l'abbaye  de  Barbeau;  ordre  de  les  dis- 
penser de  ladite  comparution  vu  que  ce  qu'ils  ont  fait  Ta  été 
de  par  le  roi.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X«»9320,  n*  115.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  esté  advertiz  que 
au  pourchaz  d'un  nommé  frère  Michel  de  Yiteaux 
vous  avez  donné  provision  pour  adjourner  à  compa- 
roir en  personne  en  nostre  court  de  Parlement  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  grant  louvetier  de  France 
Françoys  de  la  Boissière^  et  nostre  cher  et  bien  amé 
escuier  d*escuierie  Anthoine  de  Menou  et  autres  leurs 
gens  et  serviteurs  soubz  couleur  de  ce  qu*ilz  ont  tenu 

1.  François  de  la  Boissière^  écuyer,  maître  des  eaux  et  forêts 
du  bailliage  de  Montargis,  prend  le  titre  de  grand  louvetier  de 
France  en  1479.  (Anselme,  VIII,  783.) 
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procès  avec  le  seigneur  de  Montgascon;  ordre  de  vaquer  k 
ladite  revision.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X«»9320,  n»  116.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  esté  advertiz  com- 
ment nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  le 
sire  d'Alegre^  lieutenant  en  la  compaignie  de  nostre 
amé  et  féal  le  seigneur  Desquerdes,  mareschal  de 
France  et  nostre  lieutenant  en  Picardie,  a  proposé 
erreur  sur  certains  arrestz  prononcez  à  rencontre  de 
lui  au  prouffît  du  seigneur  de  Montgascon  %  et  aussi 
comment,  pour  vuider  lesdictes  erreurs,  il  a  fait  lon- 
guement poursuite  par  devant  vous  ;  touteSoiz,  il  n'en 
a  peu  encores  avoir  expedicion.  Et,  pour  ce  que  nous 
desirons  singulièrement  ses  affaires  estre  favorable- 
ment traictez  et  prompte  justice  lui  estre  administrée 
en  oontemplacion  des  bons  et  agréables  services  qu'il 
nous  a  faiz  et  fait  encores  chacun  jour  en  la  frontière 
de  Picardie,  nous  voulons  et  vous  mandons  que  sur 
l'expedicion  et  revision  du  procès  d'icelles  erreurs 
vous  vacquez  et  entendez  dilligemment,  en  pronon- 
çant vostre  arrest  sur  ce  ainsi  que  verrez  estre  affaire 
par  la  raison.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xi""  jour 

de  juillet. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xxviij*' julii  AT  CCCC^  nonages^. 

1.  Peut-être  Yves  d'Alègre,  seigneur  d'Alègre,  de  Rioux  et 
de  Milhau.  (Cf.  Chron,  de  Jean  (TAuton,  t.  I,  p.  43,  n.  1.) 

2.  Godefroi  de  la  Tour,  seigneur  de  Montgascon.  (Cf.  Moréri, 
au  nom  La  Tour.) 
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AU  DUC  DE  MILAN. 

Montils-lez-Tours,  16  juillet  1490. 

Informé  qu*une  entreprise  se  prépare  au  delà  des  monts  contre 
les  pays  du  duc  de  Savoie,  le  roi  dépèche  le  chevaucheur 
d'écurie,  porteur  des  présentes,  avec  ordre  de  s'en  enquérir 
auprès  du  duc  de  Milan.  —  (Orig.  dans  Collection  of  auto^ 
graph  letiers  and  historical  documents  formed  hy  A,  Morrison, 
2^  séries,  vol.  II,  p.  164.  London,  1895,  gr.  in-8®.) 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  pour  ce  que  présen- 
tement avons  esté  adverty  qu'il  se  fait  par  delà  cer^ 
taine  entreprinse  à  rencontre  de  nostre  très  chier  et 
très  amè  cousin  le  duc  de  Savoye  pour  envahir  et 
grever  ses  païs,  seigneuries  et  subgets  de  Piment  et 
que  de  ladicte  entreprinse  desirons  savoir  la  vérité,  à 
ceste  cause  envoyons  devers  vous  ce  porteur,  chevau- 
cheur de  nostre  écurie,  et  vous  prions  que  par  lui  nous 
en  fêtes  savoir.  Et  aussi  tousjours  avons  en  singulière 
recommandation  nostre  très  chère  et  très  amée  tante 
vostre  mère,  à  laquelle  escripvons  par  le  présent  por- 
teur, affîn  de  nous  faire  savoir  de  ses  nouvelles.  Très 
cher  et  très  amè  cousin,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous 
ayt  en  sa  saincte  garde  ^. 

Charles. 

1.  Il  existe  aux  archives  de  Milan  une  traduction  italienne 
de  la  présente  lettre  ainsi  datée  :  a  Dat.  a  Montilz  de  Tors  a 
XVI  giomi  de  julio  1490.  »  [Correspondenza  diplomatica  dal 
ikSi  al  i490.)  On  voit  que  VArt  de  vérifier  les  dates  place  à 
tort  en  1485  le  décès  de  la  duchesse  Bonne  de  Savoie,  mère  du 
duc  de  Milan^  Jean  Galéas  Marie,  auquel  est  adressée  la  mis- 
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DLU. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Montils-lez-Tours,  18  juillet  1490. 

Ordre  exprès  de  surseoir  k  toutes  procédures  commencées 
contre  Etienne  Loup  et  de  lui  donner  liberté  d'aller  et  de 
venir  pour  lui  permettre  de  composer  avec  ses  créanciers. 
—  (Orig.  Arch.  nat.,  X«»  9320,  n*  120.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  desirans  obvier  à  la  totalle 
destruction  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre 

d'ostel  Estienne  Le  Loup  et  lui ^  que  dés 

Tadvenement  à  la  couronne  de  feu  nostre  très  cher 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  et  jusques  à  son 
trespas  il  a  continuellement  servy,  tant  à  cause  de  la 
singulière  affection  et  amour  que  nostredict  feu  sei- 
gneur et  père  (lui  a  monstrée)  que  en  faveur  de  sa 

femme,  laquelle  est  extraicte  de  bonne  et 

lignée,  *et  que,  tant  pour  raison  des  services  par  ledict 
Loup  faiz  à  nostre  très  cher  seigneur  et  père  et  nous, 
que  pour  Taffection  que  avons  en  lui,  Tavons,  comme 
savez,  recuilly  pour  doresenavant  nous  en  servir, 
vous  ayons  jà par  plusieurs  foys  escript^  et 

sive  ci-dessus.  (Art  de  vérifier  les  dates,  t.  XVII  de  Tédit.  in-S», 
p.  272;  cf.  Buser,  Die  Betiehungen  der  Mediceersu  Frankreichy 
p.  524.)  Elle  mourut  le  17  novembre  1503  à  Fossano.  (Claretta, 
Gli  ultimi  anni  délia  duchessa  Bonay  dans  Arch,  stor.  ital», 
sér.  m,  vol.  XII,  76,  84,  85.) 

1.  Le  haut  de  la  feuille  est  endommagé;  nous  avons  essayé 
de  combler  quelques  lacunes. 

2.  Cf.  ci-dessus  les  lettres  des  4  avril,  25  juillet  et  8  août 

m  6 
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fait  dire  par  aucuns  de  vous  et  autres  noz  serviteurs 
et  officiers  vouloir  surceoir  et  cesser  toutes  procé- 
dures et  adjudicacions  de  décret  des  héritages  et 
choses  immeubles  dudict  Le  Loup  et  (lui)  donner 
seurté  de  sa  personne  pour  certain  temps  à  ce  qu'il 
peust  aller,  venir  et  faire  faire  son  prouffit  de  ses- 
dicts  héritages,  trouver  argent  et  tous  autres  moyens 
possibles  de  payer  ou  appointer  à  ses  créanciers,  les- 
quelz,  par  ce  moyen,  pourroient  estre  satisfaits  et 
ledict  Le  Loup  soy  aucunement  relever  par  le  bon 
ordre  et  expédiant  que,  à  l'ayde  de  ses  amys,  lui 
seroit  facille  de  trouver  en  ceste  matière.  Mais  sans 
avoir  quelque  regard  à  chose  que  vous  en  ayons 
escript  ne  fait  dire,  ne  aux  offres  qui  par  nostre  amé 
et  féal  conseiller  Jehan  de  Ballan,  beau  père  dudict 
Le  Loup,  lui  estant  dernièrement  à  Paris  a  esté  fait  ^ 
ausdicts  créanciers  de  les  satisfaire  et  entièrement 
paier  de  leur  deu  par  années,  vous  avez  encores 
jusques  cy  plus  incliné  à  la  persuasion  desdicts 
créanciers  qui  ne  quierent  que  la  destruction  dudict 
Le  Loup,  comme  ilz  demonstrent,  que  n'avez  à  ce 
que  pour  raisonnable  cause  vous  avons  de  si  bonne 
affection  escript,  quelle  chose  nous  est  fort  estrange. 
Et  pour  ce  que  de  plus  en  plus  avons  les  besongnes 
et  affaires  dudict  Le  Loup  en  singulière  recommanda- 
cion,  et  que  ne  vouidrions  pour  riens  qui  soit  qu'il, 
sa  femme  et  enffans,  dont  il  a  grant  charge,  cheussent 
à  totalle  destruction,  et  que  plus  convenable  chose 
seroit  sesdicts  créanciers  estre  satisfaitz  par  années  et 

1489,   n~  CCCaX,   CCCCLIV   et  CCCCXX,   20   avril   1490, 
n»  DXXX. 

1.  Lisez  :  ont  été  faites. 


DE  CHARLES  VTII. 

de  ce  estre  bien  asseurez  que  de  procéder  à  la  ve 
dicioD  des  héritages  dudict  Le  Loup,  qui  ne  foi 
Dissent  à  ce  qui  est  deu,  voulons,  vous  mandons 
expressément  enjoingnons  que,  pour  tel  temps  coi 
pectant  et  raisonnable  que  verrez  estre  à  faire,  vo 
tenez  ou  faictes  tenir  dès  à  présent  toutes  procedur 
et  adjudicacions  de  décret  desdicts  heritaiges 
choses  immeubles  dudict  Le  Loup  et  tous  autres  pr 
ces  qu'il  a  par  devant  vous  en  suspens  et  surceanc 
en  luy  permectant  aller,  venir,  demourer  et  sejoum 
en  seurté  de  sa  personne,  tant  en  nostre  ville  < 
Paris  que  es  autres  villes  et  lieux  de  nostre  royaum 
pour  composer  et  chevir  avec  sesdicts  créanciers 
autres  ses  parties,  si  faire  le  peut,  et  à  quoy  désir 
rions  bien  vous  y  employer  en  incitant  à  ce  lesdic 
créanciers  de  y  entendre,  leurdict  deu  bien  asseuré 
Si  le  vueillez  à  ceste  foiz  ainsi  faire  sans  aucune  difi 
culte,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  aux  Montilz  l 
Tours,  le  xvm*  jour  du  juillet. 

Charles. 

BomsR. 

A  noz  amez   et  feaulx   conseillers   les  gens  ( 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  secunda  augusti  AT  CCCC*  nonagesimo, 

1.  En  dépit  de  ce  mandement  de  sarséance,  le  Parleme 
adjugea  par  décret  les  biens  d*Étienne  Loup  au  nomn 
P.  Morin.  Dans  une  lettre  du  28  juillet  suivant ,  le  malheurei 
supplie  la  cour  de  revenir  sur  cette  adjudication  et  de  pe 
mettre  à  ses  enfants  de  racheter  les  biens  vendus.  (Orig.  Arc! 
nat.,  X»*  9320,  n»  124.) 
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DLIII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-lez-Tours,  21  juillet  1490. 

Ordre  de  surseoir  à  l'expédition  de  la  cause  engagée  entre 
Tévèque  d'Avranches  et  Louis  de  Gravant,  son  compétiteur  à 
Tabbaye  de  Vendôme,  jusqu'à  ce  que  Tévéque  ait  obtenu  la 
délivrance  de  ses  bulles  de  provision  pour  Tabbaye  ci-des- 
sus. —  (Orig.  Arch.  nat.,  X«»  9320,  n*  121.) 

De  par  le  roy, 

Noz  amez  et  feaulx,  puis  n'a  gueres  vous  avons 
escript^  que  à  nostre  prière  et  requeste  Nostre  S.  P. 
le  Pape,  au  moien  de  ce  que  sommes  fondeur  et 
patron  de  Tabbaye  de  Vendosme,  eut  pourveu  nostre 
amé  et  féal  cousin  et  conseiller  Tevesque  d'Avranches 
d'icelle,  toutesfoiz  pour  ce  que  frère  Loys  de  Gra- 
vant, partie  adverse  de  nostredict  cousin,  prétend 
droit  en  ladicte  abbaye  et  tellement  [a]  persuadé  et 
gaigné  gens  qu'il  a  empesché  en  court  de  Romme,  au 
moien  d'un  de  ses  serviteurs  qu'il  tient  à  ses  propres 
coustz  et  despens  audict  lieu  que  aussi  d'autres,  la 
délivrance  des  bulles  et  provisions  de  nostredict  cou- 
sin. Et,  pour  ce  qu'il  scet  que  icellui  nostre  cousin  n'a 
sesdictes  bulles  et  tiltres  devers  lui,  le  poursuict  en 
nostre  court  de  Parlement,  et  tellement  que  avons 
entendu  que  nostredict  cousin  n'a  plus  que  quatre 
jours  à  produire  sesdicts  droiz  et  tiltres,  qui  lui 
seroit  une  chose  impossible,  veu  l'empeschement  que 
lui  donne  sadicte  partie  adverse  en  court  de  Romme, 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  13  juin  1490,  n»  DXLI. 
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comme  dit  est.   Â  ceste  cause  et  aussi  considc  • 

les  droiz  et   privilleges  que   prétendons   en   ice  i 

abbaye,   voulons   et   vous   mandons   que  surceoi 

ladicte  cause  et  matière  jusques  à  ce  que  ledict 

Gravant  ait  consenty  en  court  de  Romme  la  de  i 

vrance  desdictes  bulles  et  provisions  de  nostred  : 

cousin.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xxi*  jour 

juillet. 

Charles. 

Marcel. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nosi 
court  de  Parlement. 

Recepte  xxiiij^julii  AT  CCCC*  nona^. 

DLIV. 

AU  DUC  DE  HILAN. 

Montils-lez-Tottrs,  22  juillet  1490. 

L'archevêque  de  Vienne,  Angelo  Gato  de  Bénévent,  se  rend.  ; 
à  Rome  où  l'appelle  le  pape,  a  charge  de  passer  par  Mi  ; 
et  d'entretenir  le  duc  au  sujet  du  différend  de  Saluci  i 
lettre  de  créance  pour  ledit  archevêque.  —  (Orig.  Arch.  I 
Milan.) 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  pour  ce  que  nos!  ' 
Saint  Père  a  mandé  aller  devers  lui  nostre  amè  et  f  i 
conseiller  maistre  Ange  Gaton  de  Benevento,  an  ; 
vesque  de  Vienne,  nous  Tenvoions  présentement 
Romme  ^,  et  luy  avons  donné  charge  passer  par  vc  i 

1.  Angelo  Cato  de  Bénévent,  élu  archevêque  de  Vienne  pai 
chapitre  à  la  recommandation  du  pape  et  du  roi  Louis  XI,  ! 
son  entrée  à  Vienne  le  4  octobre  1482.  Ancien  familier  du  c  i 
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et  VOUS  parler  d'aucunes  matières,  et  entre  autres  du 
différent  de  Saluées.  Si  vous  prions  que  le  vueillez 
croire  et  adjouster  foy  à  ce  qu'il  vous  en  dira  de 
nostre  part,  et  au  surplus  avoir  icellui  nostre  conseil- 
ler en  ses  affaires  pour  singulièrement  recommandé. 
Et  vous  nous  ferez  plaisir  très  agréable.  Très  cher  et 
très  amè  cousin,  nous  prions  Dieu  vous  avoir  en  sa 
garde.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xxii*  jour  de 

juillet. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Mylan. 

DLV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montiis-lez-Tours,  23  juillet  1490. 

Le  sire  de  Bueil,  obligé  de  consigner  4,000  écus  d*or  à  Tocca- 
sion  d*un  procès  qu'il  soutient  contre  Jean  Rogier,  offre  de 
bailler  quelqu'une  de  ses  terres  et  seigneuries  en  gage  de 
ladite  somme;  ordre  d'accepter  ses  offres.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X*»  9320,  n»  122.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nostre  chier  et  féal  cousin  le 

Charles  de  Bourgogne,  puis  du  roi  Louis  XI  et  de  Charles  VIII, 
il  était  à  Vienne  avec  ce  dernier  en  juillet  1494  et  le  suivit  en 
Italie;  c'est  à  sa  prière  que  Commynes  écrivit  ses  mémoires. 
Mort  à  Bénévent  vers  le  commencement  de  1496.  (Gallia 
christ,,  XVI,  col.  118;  cf.  Mém.  de  Ph,  de  Commynes,  éd.  Man- 
drot.  Paris,  1901,  t.  I,  p.  1,  n.  1,  et  Charvet,  Supplément  à 
V histoire  de  V église  de  Vienne,  Corrections  et  additions.  Vienne, 
1868,  in-4û,  p.  424.) 
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sire  de  Bueil^  nous  a  dit  et  remonstré  qu'il  a  ung 
procès  pendant  par  devant  vous  à  l' encontre  d'un 
nommé  Jehan  Rogier  pour  raison  de  quatre  mil  escus 
d'or  dont  il  lui  fait  question  et  demande,  et  que  par 
vous  a  esté  appoincté  qu'il  consignera  lesdicts  nu"  es- 
cus, et  qu'il  luy  est  bien  grevable,  attendu  que  à  pré- 
sent il  lui  convient  faire  de  grans  despens  pour  nous 
servir  ou  fait  de  nostre  guerre  où  sommes  délibérez 
l'employer,  et  aussi  que  bonnement  ne  sauroit  faire 
ladicte  consignation  sans  ce  qu'il  lui  convenist  faire 
vendicion  de  quelque  pièce  de  ses  terres  et  seigneu- 
ries. Â  ceste  cause,  nous  vous  prions  et  mandons  que 
vous  consentez  que  nostredict  cousin,  en  vous  baillant 
quelque  pièce  de  ses  terres  et  seigneuries  en  gaîge 
desdicts  im*  escuz  ou  bonne  et  suffisante  caucion  de 
personne  reseant  et  solvable  de  paier  ladicte  somme  en 
fin  de  cause,  se  faire  le  doit,  vous  soiez  content  que 
ainsi  le  face  ou  lieu  de  ladicte  consignacion.  Et  vous 
nous  ferez  service  très  agréable,  car  nous  desirons  le 
bien  de  nostredict  cousin  et  luy  soubvenir  en  ses 
afihires  en  bonnes  raisons.  Donné  aux  Montilz  prés 

Tours,  le  xxiu'  jour  de  juillet. 

Charles. 

Dàmont. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  ij^  augusti  M?  CCCC^  nonag^, 

1.  Antoine  de  Bueil,  comte  de  Sancerre,  confesse  avoir  reçu 
d'Ant.  Bayard,  receveur  général  des  finances  en  Languedoc,  la 
somme  de  2,000  1.  à  lui  ordonnée  pour  sa  pension  de  Tannée 
présente  (!«'  juillet  1490).  Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  549, 
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DLVI. 


AUX  FRIBOURGEOIS. 

Montils-Iez-Toursy  23  juillet  1490. 

Lettre  de  créance  pour  Antoine  de  la  Forêt,  qu'il  envoie  vers 
eux.  —  (Orig.  Bibl.  de  Fribourg.  Coll.  Miiliinen.  Acten- 
stiicke,  XIV,  p.  409.  Publ.  par  M.  Ed.  Rott,  Hist,  de  la 
représentation  diplomatique  de  la  France  auprès  des  cantons 
suisses,  etc.,  I,  81,  n.  2.) 

Nous  envoyons  présentement  par  devers  vous 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre  d*hostel 
Ânthoine  de  la  Forest,  seigneur  de  Ryan^,  auquel 
avons  donné  charge  de  vous  dire  et  exposer  plusieurs 
choses  concernant  le  bien,  défense  et  seurté  des  pays 
de  Savoie  et  de  Pimont  et  l'affection  que  nous  por^ 
tons  à  nostre  très  chier  et  très  amè  cousin  et  filleul  le 
duc  de  Savoye.  En  oultre,  luy  avons  donné  charge  de 
vous  parler  de  certaine  querelle  que  aucuns  du  pays 

des  Ligues  prétendent  contre  ceulx  d'Âuxonne^ 

Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xxiii*  jour  de  juillet^. 

Charles. 

BOHIER. 

doss.  Bueil,  li  était  fils  de  Jean  V,  comte  de  Sancerre,  ami- 
ral de  France,  et  de  Jeanne  de  Montejean,  et  avait  épousé  en 
1461  Jeanne,  fille  naturelle  du  roi  Charles  VII.  Cf.  Favre  et 
Lecestre,  le  Jouvencel,  par  Jean  de  Bueil,  édit.  de  la  Soc.  de 
rhist.  de  France,  t.  I,  Introd.,  biogr.,  pass. 

1.  Le  Savoisien  Antoine  de  la  Forest,  seigneur  de  Ryan, 
Nernier,  Versoix,  etc.,  maître  d*hôtel  du  roi.  Cf.  Godefroy, 
ouvr.  cit.,  p.  704. 

2.  Voy.  plus  loin,  n*  DLXI. 

3.  M.  Ed.  Rott,  dans  ïouvr.  cit,,l,  80,  n.  3,  donne  un  fragment 
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DLVII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-lez-TourSy  24  juillet  1490. 

Guillaume  de  Sully,  seigneur  de  Youlon,  poursuit  la  revision 
de  l'arrêt  rendu  en  la  cause  d'entre  lui  et  son  frère,  Georges 
de  Sully,  arrêt  par  lequel  il  se  dit  avoir  été  grandement  lésé  ; 
ordre  de  procéder  à  sa  revision.  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X*»  9330,  n*  123.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
chambellan  Guillaume  de  Sully  S  escuier,  seigneur  de 
Youllon,  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  que,  en  certain 
arrest  donné  par  nostre  court  de  Parlement  au 
prouffit  de  Geoi^es  de  Sully^,  son  frère  aisné,  il  se 
dit  avoir  esté  grandement  intéressé  ;  à  ceste  cause  a 
icelluy  nostre  conseiller  proposé  erreur,  les  causes  de 
laquelle  il  a  mis  par  devers  nostredicte  court  et  a 
entencion  de  les  y  poursuivir.  Et,  pour  ce  que  desi- 


d'une  missive  latine  de  Charles  VIII  adressée  aux  cantons  pour 
accréditer  Philippe  de  Hochberg,  marquis  de  Rothelin  (com- 
mencement de  1490).  Cette  lettre  se  trouve  à  l'état  de  copies 
identiques  aux  archives  de  Luceme,  Formularbuch,  M  118, 
fol.  71,  et  bibliothèque  de  Luceme,  Formularbuch,  n®  32. 

1.  Guillaume  de  Sully,  seigneur  de  Vouillon,  Saint-Aoust, 
etc.,  fils  de  Guion  de  Sully  et  de  Jeanne  de  Prie. 

2.  Georges  de  Sully,  seigneur  de  Cors,  de  Romefort,  etc., 
bailli  de  Mantes  et  de  Meulan,  qualifié  neveu  et  lieutenant  de 
la  compagnie  de  Charles  de  Culant.  Charles  Vin  le  nomma 
gouverneur  de  Tarente  en  1495  :  il  y  mourut.  Cf.  Anselme,  II, 
p.  864;  Moréri. 
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nommé  Mathieu  GaupoulleS  qui  a  eu  l'entremise  et 
recepte  d'aucuns  deniers  et  finances  de  nostredict 
frère  et  cousin  sans  en  avoir  rendu  aucun  compte,  à 
ceste  cause,  pour  les  deniers  qu'il  lui  en  doit  de  reste, 
est  détenu  en  arrest  en  vostre  cité  de  Milan  es  mains 
de  voz  officiers,  nous  requérant  que  de  ceste  matière 
vous  voulsissions  escripre  en  sa  faveur.  Et  pour  ce  que 

moitié  de  Tannée  1489;  il  était  rentré  en  France  dans  les  pre- 
miers mois  de  1490.  Cette  circonstance  nous  autorise  à  penser 
que  la  présente  lettre  est  bien  de  Tannée  1490.  Cf.  la  notice 
que  M.  Pilot  de  Thorey  a  consacrée  à  Clérieux  dans  le  Cata^ 
logue  des  actes  du  dauphin  Louis  II,  1. 11^  p.  178,  et  Delaborde, 
Expédition  de  Charles  VII I,  p.  206.  Dans  une  lettre  adres- 
sée au  pi^e,  en  date  du  16  avril  1490,  le  nonce  Florès  raconte 
que  Clérieux  avait  indisposé  la  cour  en  présentant  au  roi  un 
bouffon  napolitain  qui  devint  aussitôt  Tobjet  des  faveurs  de 
Charles  Vni  :  «  Ipsa  dominica  (dimanche  des  Rameaux)  induit 
rex  Christianissimus  qnandam  vestem  preciosissimam  ex  pano 
aureo,  sumptuosissime  fodratam  pellibus  zebelUnis,  quam, 
cum  domum  rediit,  donavit  cuidam  istrionî  servitori  régis 
Ferdinandi,  nomine  Paulus  Tranensis,  quem  duxerat  secum  e 
Napoli  dominus  de  Clarius.  Scio  multis  hoc  displicuisse,  nam 
Christiana  regia  Majestas,  que  est  munificentissima,  solet  com- 
muniter  dare  similes  vestes  alicui  ex  suis  domesticis  nobilibus. 
Vix  enim  ultra  unam  diem  easdem  induit  vestes,  sed  omnia 
donat,  adeo  quod  pro  certo  habetur,  a  quatuor  mensibus  citra, 
Majestatem  suam  douasse  vestes  ad  valorem  quinquaginta  mil- 
lium  ducatorum  et  ultra.  Sed  certe  sibi  ex  hoc  dominus  de  Cla- 
rius odium  incitavit  quod  istud  munus  in  hune  joculatorem 
conferretur;  imo  bonis  et  gravibus  viris  valde  displicet  domi- 
num  de  Clarius  talem  hominem  régi  présentasse.  »  (Venise, 
bibl.  de  Saint-Marc,  Classis  X*,  codex  i76,  p.  46.) 

1.  Ce  Mathieu  Coppola  n'était  pas  un  inconnu  à  la  cour  de 
France  :  c'est  lui  qui  avait  appris  au  roi  Louis  XI  Texistence 
et  les  miracles  de  Termite  François,  le  saint  homme  de  Calabre. 
(Cf.  de  Maulde,  Hist.  de  Louis  XII,  t.  Il,  p.  39.) 
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desirons  les  faiz  et  aflFaires  de  nostredict  frère  et 
cousin  estre  traictez  en  toute  amour  et  faveur  comme 
les  nostres  propres,  nous  vous  prions  très  affectueu- 
sement que  pour  amour  de  nous  vous  vueillez  tant 
faire  que  ledict  Mathieu  Gaupoule  rende  son  compte, 
et  de  ce  qu'il  se  trouvera  débiteur  par  la  fin  d'icellui 
envers  nostredict  frère  et  cousin,  il  baille  bonne  et 
souffisante  caucion  de  lui  paier  le  reliqua,  et  après 
vous  le  pourrez  laisser  venir  devers  nous.  Et  s'il  ne 
le  vouloit  faire  et  qu'il  voulsist  mieulx  aller  rendre 
son  compte  en  la  cité  de  Naples,  en  lui  baillant  bonne 
seureté  et  sauconduit  par  nostredict  frère  et  cousin, 
faire  le  pourroit,  et  en  ce  cas  Tenvoierez  audict  lieu 
de  Naples.  En  quoy  faisant  nous  ferez  singulier  plai- 
sir, duquel  aurons  bonne  souvenance,  et  le  recongnois- 
trons  quant  en  semblable  cas  nous  voudrez  requérir. 
Très  cher  et  très  amè  cousin,  nous  prions  Dieu  vous 
avoir  en  sa  sainte  garde.  Donné  aux  Montilz,  le 
XXV*  jour  de  juillet. 

Charles. 

Parent. 
Â  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Hillan. 

DLIX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-lez-Tours,  26  juillet  1490. 

Ordre  de  vaquer  en  diligence  à  Texpédition  du  procès  d'An- 
toine, Jacques  et  Gilles  de  Belleville.  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X<»  9320,  n»  125.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  par  plusieurs  foiz  et  encores 
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depuis  n'a  gueres^  vous  avons  escript  touchant  Tex- 
pedidon  de  certain  procès  que  noz  cbiers  et  amez 
cousins  Ânthoine,  Jacques  et  Gilles  de  Belleville  ont 
en  estât  de  juger  en  nostre  court  de  Parlement,  à  la 
poursuite  duquel  nostredict  cousin  Gilles  de  Belleville 
a  esté  long  temps  et  est  encores  en  nostre  ville  de 
Paris.  Et  pour  ce  que  la  fin  de  ce  Parlement  s'a- 
prouche  fort  et  que  ce  dedans  icelluy  il  n'est  jugé  et 
déterminé,  ainsi  qu'ilz  dient,  ce  leur  tourneroit  à 
grant  interest  et  dommage,  aussi  que  avons  à  beson- 
gner  d'icelluy  nostredict  cousin  Gilles  de  Belleville 
pour  remployer  en  noz  affaires  de  par  deçà,  nous 
vous  mandons  bien  acertes  que  vous  vacquez  et 
entendez  à  Texpedicion  d'icelluy  procès  le  plus  dili- 
gemment que  faire  se  pourra  et  y  faictes  en  façon  que 
n'ayons  plus  cause  de  vous  en  escripre.  Donné  aux 
Montilz  prés  Tours,  le  xxvi*  jour  de  juillet. 

Charles. 

Damont. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  tertia  augusti  ht*  CCCC*  nonages^. 

DLX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-lez-Tours,  29  juillet  1490. 
Ordre  de  vaquer  en  bref  à  Texpédition  du  procès  que  Jean  le 


i.  Cf.  lettres  au  Parlement  en   date   des   28  août  1485, 
13  avril  et  6  décembre  1489,  n~  LU,  CCCCXII  et  CCCCXCIII. 
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Maréchal  soutient  à  raison  de  son  office  d'élu  à  Limoges.  — 
(Orig.  Arch.  nat.,  Xi»9320,  n*»  126.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  amé  et  féal  notaire  et 
secrétaire  maistre  Jehan  le  Mareschal  nous  a  dit  et 
remonstré  que  pour  raison  de  Toffice  d'esleu  à 
Lymoges  que  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père, 
que  Dieu  absoille,  lui  donna  et  dont  il  a  joy  paisible- 
ment et  à  bon  tiltre  sans  aucune  contradicion  jusques 
à  son  trespas,  il  est  en  procès  par  devant  vous, 
lequel  procès  est  appoinctè  en  droit  et  prest  à  juger, 
comme  il  dit.  Â  ceste  cause  et  que  entendons  qu'il 
soit  en  ses  faiz  et  affaires  favorablement  traictè  et 
prompte  justice  lui  estre  administrée  touchant  ledict 
office  en  faveur  des  services  qu'il  a  par  long  temps 
faiz  à  nostredict  feu  seigneur  et  père  et  qu'il  nous  a 
fait  chacun  jour,  nous  voulons  et  vous  mandons  que 
ledict  procès  vous  voiez  et  visitez  et  sur  icelui  don- 
nez vostre  arrest  et  jugement  le  plus  tost  que  faire  se 
pourra,  en  aiant  le  bon  droit  dudict  maistre  Jehan  le 
Mareschal  en  toute  raison  et  justice  pour  singulière- 
ment recommandé.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le 
XXIX*  jour  de  juillet. 

Charles. 

Pareot. 

Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de 
Parlement  à  Paris. 

Recepte  quarta  augusti  M^  CCCC^  nonagea^. 
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AUX  AYOYER  ET  CONSEILLERS  DE  LA  VILLE     i 

Montils-lez-Tours,  31  juillet  1490. 

Antoine  de  la  Forêt  leur  a  déjà  été  envoyé  pour 
affaires  de  Savoie  et  d*Auxonne  ;  ordre  vient  d'^  : 
Antoine  de  Lamet,  bailli  d'Autun,  de  se  joind  i 
(Orig.  Arch.  de  Luceme,  Lettres  des  rois  de  Fi  : 
par  M.  Rott,  ouvr.  cU,,  p.  82,  n.  1.) 

• 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Fn  i 
chiers  et  grans  amys,  nous  avons  envoyé 
Qostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre  d  < 
thoine  de  la  Forest,  seigneur  de  Ryan, 
matières   de   SavoyeS    et   aussi   luy   avo  : 
charge  especiale  de  la  question  d'Âuxon  i 
nous  avez  escript.  Et  neantmoins  d'aboni  i 
y   renvoyons   nostre   amé    et    féal    conse 
thoine  de  Lamet,  bailly  d'Ostun^,  lequel   i 

1.  Cf.  ci-desstts  lettre  du  23  juillet,  n»  DLVI. 

2.  L'Auxonnois,  ou  comté  d'Auxonne  (arr.  de  ]  i 
d*Or],  avait  longtemps  flotté  entre  la  suzeraineté  du  : 
du  comte  de  Bourgogne,  parce  qu'il  avait  des  te 
deux  rives  de  la  Saône.  Réuni  à  la  couronne  après 
Charles  le  Téméraire,  il  fut  laissé  à  la  France  par 
(1493).  (Lalanne,  Dict.  hist.  de  la  France.)  Sur  Tafi  i 
règlement  fit  l'objet  de  la  mission  de  La  Forest  e 
c'est-à-dire  la  querelle  de  Rodolphe  Hammerscho  i 
sors  contre  les  autorités  d'Auxonne,  querelle  qui  f  i 
quer  un  conflit  armé,  cf.  Eidgen,  Abschiede,  III,  A 

3.  Antoine  P'de  Lamet,  écuyer,  seigneur  de  Sain 
du  Plessier-sur-Saint-Just,  bailli  de  Lens,  conseil!  ■ 
bellan  du  roi,  capitaine  de  la  Grosse-Tour  de  Bc 
bailli  d'Autun,  confesse  avoir  reçu  d'Ant.  Bayari 
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avec  ledict  de  la  Forest,  s'il  le  treuve  enoores  par 

devers  vous,  et  si  doo  il  poursuivra  les  dessusdictes 

matières.  Si  vous  prions  que  audict  bailly  d'Ostun 

vueillez  adjouster  foy  touchant  ce  que  dit  est  et  y 

faire  ainsi  que  en  vous  avons  perfaicte  fiance.  Et, 

quant  d'aucune  chose  nous  vouldrez  requérir,  nous  le 

ferons  bien  voulentiers.  Donné  aux  Montilz  prés  Tours, 

le  derrenier  jour  de  juillet  ^ 

Charles. 

Damont. 

Â  noz  très  chiers  et  grans  amys  les  advoier,  conseil 
et  communaulté  de  la  ville  de  Berne. 

général  en  Languedoc,  la  somme  de  300  1.  t.  pour  sa  pension 
de  la  présente  année  (3  avril  1486  et  6  avril  1488,  v.  st.).  (Bibl. 
nat.,  Pièces  orig.,  vol.  1630,  doss.  Lamet.)l\  fut  chargé  de  plu- 
sieurs missions  en  Suisse.  (Cf.  Ed.  Rott,  ouvr,  cit.,  I,  68,  551.) 
1.  Une  traduction  latine  de  la  présente  lettre  se  trouve  à  la 
bibliothèque  de  Lucerne,  MK  118,  fol.  30  :  «  Charissimi  et 
dilectissimi  amici  et  confederati  nostri,  scripsimus  ad  vos 
proximis  superioribus  diebus  per  dilectum  et  fidelem  nostrum 
consiliarium  ac  magistrum  domus  nostre  Anthonium  de  la 
Forest,  dominum  de  Ryano,  cui  dedimus  in  mandatis  verba 
facere  pro  conservatione  et  defensione  patrie  Pedemontane,  ac 
etiam  de  quadam  pretensa  querela  per  nonnuUos  districtuales 
vestros  contra  nostros  Auxonenses.  Et  quia  hec  negotia  cordi 
habemus,  mittimus  iterum  ad  vos  dilectum  ac  fidelem  consi- 
liarium nostrum  Anthonium  de  Lamet,  baillivum  Edueasem, 
ut  absente  prefato  magistro  domus  nostre  valeat  illa  prose- 
qui.  Et  si  uterque  presens  aderit,  ab  utroque  tractabuntur. 
Id  propter  rogamus  vos  ut  ipsum  baillivum  Eduensem  in  pre- 
dictis  magno  favore  exaudiatis,  eique  fidem  adhibeatis  amplis- 
simam.  Et  si  in  hiis  exponendis  communiter  vel  divisim  per 
supradictos  consiliarios  nostros  vel  alterum  eorum  nobis  justa 
petentibus  complacere  volueritis,  reperietis  nos  tanto  magis  ad 
rei  vestre  publiée  utilitatem  et  commoda  inclinatos.  Datum 
,....»  —  [Comm.  de  M.  de  Liebenau.) 
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DLXII. 


AU  DUC  DE  MILAN. 

Montils-lez-Tours,  6  août  1490. 

Sur  le  désir  qu'en  a  manifesté  le  roi  de  Naples,  il  prie  le  duc 
d'envoyer  à  Naples  Mathieu  Coppola  pour  y  rendre  compte 
des  deniers  dont  il  a  eu  le  maniement.  —  (Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  nous  vous  avons  puis 

n'a  gueres  escript  touchant  le  fait  de  Mathieu  Goppula 

à  ce  que  (lui)  feissiez  rendre  bon  compte  d'aucunes 

sommes  de  deniers  dont  il  a  eu  le  manyement  pour 

nostre  très  cher  et  très  amè  frère,  cousin  et  allyè  le 

roy  de  Napples.  Et  pour  ce  que  depuys  nostredict 

frère  et  cousin  nous  a  fait  donner  à  entendre  plus  au 

long  ladicte  matière  par  nostre  amè  et  féal  conseiller 

et  chambellan  le  sire  de  Glerieu  et  par  Jehan  Baptiste, 

son  serviteur,  par  lesquelz  il  nous  a  fait  dire  qu'il 

sera  content  de  bailler  audict  Goppula  bonne  seureté 

et  saufconduyt  et  qu'il  voise  rendre  son  compte  à 

Napples,  ce  que  nous  semble  estre  très  bon,  par  quoy 

vous  prions  que  y  vueillez  tenir  la  main  en  façon  que 

les  choses  soient  traictèes  en  bonne  seuretè  pour  Tune 

partie  et  pour  l'autre,  et  vous  nous  ferez  plaisir  que 

aurons  bien  agréable.  Très  cher  et  très  amè  cousin, 

nous  pryons  à  Nostre  Seigneur  vous  avoir  en  sa  sainte 

garde.   Donné  aux  Hontilz   lez   Tours,   le  vi*  jour 

d'aoust  * . 

Charles. 

D  AMONT. 

1.  Cf.  ci-dessus  lettre  du  25  juillet  1490,  n^"  DLVID. 
lU  7 
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A  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de 
Millan. 

DLXm. 

AU  PARLEHEirr  DE  PARIS. 

Hontils-lez-Toiirs,  6  août  1490. 

Les  Franciscains  d'Amboise  ont  été  ajournés  en  Parlement  à 

raison  du  couvenl  de  Sainte-Claire  projeté  en  ta  vilie  de 

Tours;  ordre  de  surseoir  à  ladite  matière  jusqu'à  nouvel 

ordre.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X'»9320,  a»  127.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  dous  avons  entendu  que  noz 
chers  et  devotz  religieux  les  frères  du  couvent  de 
l'ordre  monsieur  Sainct  François  d'Amboise  soubz 
l'observance  régulière,  et  autres  entremetteurs  de 
leui^  négoces  et  affaires,  ont  esté  adjoumez  en  nostre 
court  de  Parlement  à  cause  et  pour  raison  du  couvent 
de  Saincte  Glere,  qu'on  prétend  faire  et  construire  en 
nostre  ville  de  Tours*.  Et  pour  ce  que  avons  prios  la 
matière  en  nostre  main  et  que  n'entendons  pour  rai- 
son d'icelle  lesdicts  frères  ne  leurs  entremetteurs  de 
leurs  aSaires  estre  molestez  ne  travaillez,  par  ce  mes- 
mement  que  la  chose  ne  procède  d'eulx,  nous  vou- 
lons et  vous  mandons  que  n'entreprenez  plus  avant  la 
congnoissance  à  l' encontre  desdicts  frères  et  leurs- 
dicts  n^ociatmrs,  mais  leîssez  ladicte  matière  en 
Testât  jusques  à  nostre  bon  plaisir.  Donné  aux  Montilz 
lez  Tours,  le  vi*  jour  d'aoust. 

Charles. 

BOHIER. 

1.  cr.  ci-dessus  la  lettre  du  5  juin  1490,  n"  DXXXVni. 
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Â  Doz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Recepta  xj^  auguêti  J\fi  CCCC^  nonages^. 


DLXIV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-lez-Tours,  8  août  1490. 

La  cour  a  renvoyé  la  connaissance  du  procès  engagé  sur 
Télection  à  Tévèché  de  Beauvais  par-devant  l'archevêque  de 
Reims  ou  ses  vicaires  commis  à  Paris,  mais  Louis  de  Villiers, 
soi-disant  élu  audit  évêché,  a  présenté  requête  pour  récuser 
les  commissaires  :  ordre  de  laisser  la  connaissance  du  pro- 
cès à  Tarchevêque  à  qui  elle  appartient  de  droit.  —  (Orig. 
Arch.  nat.,  Xi*9320,  n»  128.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  sceu  la  diligence  que 
nostre  cher  et  féal  cousin  et  conseiller  Farcevesque  duc 
de  Reims  a  faitte  de  commectre  audict  lieu  de  Reims 
vicaires  pour  congnoistre  de  la  confirmacion  ou  infip- 
raacion  de  Felection  de  Teglise  de  Beauvais,  où  les  par- 
ties ont  tant  procédé  que  en  peu  de  temps  nostre  pro- 
cureur et  autres  opposans  ont  baillé  leurs  causes 
d'opposition,  et  sur  icelles  ont  depuis  accepté  jour  par 
les  eslisans  et  maistre  Loys  de  Yilliers,  soy  disant  esleu, 
pour  bailler  leurs  responces  et  deffenses  ausdictes 
causes  d'opposition.  Mais,  soubz  umbre  d'une  appella- 
cion  interjectée  par  ledict  de  Yilliers  et  ses  consors, 
dont  avez  entreprins  la  congnoissance,  la  matière  de 
ladicte  confirmacion  ou  infirmacion  a  longtemps  esté 
achoppée  et  jusques  à  ce  que  par  vostre  arrest  a  esté 


>  #^  »- 
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dict  qu'elle  serait  renvoyée  pardevant  ledict  arce- 
vesque  ou  ses  vicaires  commis  à  Paris,  au  moyen 
duquel  arrest  nous  cuidions  que  ladicte  matière  se 
deust  vuider  en  brief  par  lesdicts  vicaires.  Toutes- 
foys,  nous  avons  entendu  que  ledict  de  Yilliers,  qui 
ne  quiert  que  fuyr  et  délayer  (et  semble  qu'il  y  entende 
quelque  chose  sinistre),  vous  a[yant]  baillé  une  requeste 
afin  de  récuser  lesdicts  vicaires  commis  à  Paris,  les- 
quelz  nous  entendons  estre  gens  de  bien,  vous  avez  fait 
appeller  les  parties  pardevant  vous  pour  les  oTr  tou- 
chant lesdictes  recusacions,  et  depuis  les  avez  appoinc- 
tées  en  droit.  Et  par  ce  est  encores  ladicte  matière  de 
confirmacion  ou  infirmacion  de  rechief  empeschée  et 
assouppée  ou  grant  interestz  de  nostre  amé  et  féal 
conseiller  maistre  Anthoine  Duboys,  evesque  dudict 
lieu  de  Beauvais,  dont  nous  donnons  merveilles. 
Â  ceste  cause  vous  en  advertissons  afin  que,  sans 
plus  tenir  ladicte  matière  en  long  delay,  vous  en 
laissez  faire  et  convenir  ledict  arcevesque  et  sesdicts 
vicaires  à  Paris,  qui  sont  les  juges  ordinaires  et  aus- 
quelz  de  droit  appartient  la  congnoissance  de  ceste- 
dicte  matière  et  pardevant  lesquelz  desjà  l'avez  ren- 
voyée par  vostredict  arrest,  sans,  soubz  umbre  de 
teles  ou  semblables  roquestes,  plus  en  tenir  court  ne 
congnoissance^.  Et  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte. 
Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  viii*  jour  d'aoust. 

Charles. 

Parent. 

1.  Sur  ce  long  débat,  cf.  lettres  au  Parlement  en  date  des 
28  juin,  21  juillet,  30  août  et  7  décembre  1489,  n<>«  CCCCXLII, 
CCCCLIII,  CCGCLXVIII  et  GGCGXCV.  Louis  de  Villiers  finit  par 
l'emporter. 


DE  CHARLES  VIII. 


iOi 


Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de 
Parlement  à  Paris. 

Recepte  xvj^  augusti  M*  CCCC^  nouages^. 


DLXV. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Montils-lez-TourSy  11  août  1490. 

Ordre  de  procéder  à  l'expédition  du  procès  engagé  entre 
Pierre  de  Bourbon,  seigneur  de  Carency,  et  M.  de  Torcy,  à 
raison  des  20,000  écus  de  rançon  que  ledit  de  Torcy  pré- 
tend lui  être  dus  parle  seigneur  de  Carency.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X**  9320,  no  129.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  cher  et  féal  cousin  le 
seigneur  de  Torcy  nous  a  fait  advertir  bien  au  long 
de  la  matière  et  procès  qui  est  pendant  pardevant 
vous  en  nostre  court  de  Parlement  entre  lui,  d'une 
part,  et  nostre  amé  et  féal  cousin  Pierre  de  Bourbon, 
chevalier,  seigneur  de  Carency,  d'autre,  touchant  la 
somme  de  xx"  escuz  de  raençon,  en  quoy  nostredict 
cousin  de  Torcy  dit  ledict  Carency  lui  estre  tenu,  sur 
laquelle  matière  icellui  nostredict  conseiller  de  Torcy 
a  obtenu,  comme  il  dit,  deux  arrestz  à  son  prouffit, 
par  Tun  desquelz  ledict  seigneur  de  Carency  a  esté 
débouté  de  garend,  et  par  Tautre  sur  Tenterinement 
de  certaines  lettres  de  recision  de  contractz  obtenues 
en  ladicte  matière  par  ledict  de  Carency  les  parties 
sont  appoinctées  à  faire  enqueste.  Touteffoiz,  non 
obstant  toutes  ces  choses,  ledict  seigneur  de  Carency, 
soubz  couleur  de  son  donné  à  entendre,  disant  qu'il 
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avoit  seulement  esté  baillé  en  garde  à  nostredict  cou- 
sin de  Torcy  par  feu  nostre  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absoille,  et  n'estoit  point  son  prisonnier,  mais  de 
nostredict  feu  père,  a  puis  n'a  gueres  obtenu  noz 
lettres  patentes  et  missives  à  vous  adreçans,  par  les- 
quelles avons  prins  ladicte  garentie  pour  ledict  de 
Garency  et  mandé  à  nostredicte  court  recevoir  nostre 
procureur  à  ce  qui  est  venir  contre  la  teneur  desdicts 
arrestz.  A  ceste  cause  et  que  entendons  raison  et  jus- 
tice estre  faicte  et  administrée  en  la  matière  à  chacune 
desdictes  parties,  nous  voulons  et  vous  mandons  que 
procédez  en  icelle  matière  et  procès  ainsi  que  verrez 
estre  à  faire  en  voz  consciences.  Donné  aux  Montilz 

lez  Tours,  le  xi*  jour  d'aoust  ^  • 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Reeepte  xx^  augusti  HP  CCCC^  nonages^. 

DLXVI. 

AU  PARLEHENT  DE  PARIS. 

Montils-lez-Tours,  19  août  1490. 

Ordre  d'entériner  les  lettres  de  souffrance  délivrées  à  Gilbert 
Du  Gué,  pour  le  serment  qu*il  est  tenu  de  prêter  à  raison  de 
Toffice  de  sénéchal  de  Lyon  et  bailli  de  Mftcon,  qui  lui  a  été 
naguères  octroyé.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X**9320,  n®  130.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  par  noz  autres  lettres  patentes 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  6  juin  1490,  n»  DXXXIX. 
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et  pour  les  causes  dedans  contenues,  nous  avons 
donné  et  octroyé  à  nostre  amé  et  féal  conseiUier  et 
chambellan  Gilbert  Dugué^  terme,  souffrance  et  delay 
de  faire  le  serement  qu*il  est  tenu  de  faire  en  nostre 
court  de  Parlement  pour  raison  de  Toffice  de  senes- 
chal  de  Lyon,  bailli  de  Mascon,  conservateur  juge  des 
foires  et  capitaine  de  Lyon,  dont  n'a  gueres  lui  avons 
fait  don,  et  que  cependant  il  joysse  dudict  office  et 
des  gaiges  et  droiz  y  apparteoans,  tout  ainsi  que  s'il 
avoit  fait  ledict  serement  en  nostre  court,  comme 
plus  à  plain  pourrez  veoir  par  nosdictes  lettres.  Et 
pour  ce  que  nostre  plaisir  est  que  nosdictes  lettres 
sortissent  leur  effect  et  que  ledict  Gilbert  Dugué 
joysse  du  contenu  en  icelles,  nous  voulons  et  vous 
mandons  que  procédez  à  la  verifficacion  et  expedicion 
de  nosdictes  lettres  de  point  en  point  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  gardez  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Donné 
aux  Montilz,  le  xix*  jour  d'aoust. 

Charles. 

Prihaudaye. 
Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  ultima  augusti  HP  CCCC^  nonagesP, 

1.  Gilbert  Du  Gué,  sénéchal  de  Lyonnais,  confesse  avoir 
reçu  de  Jacques  Le  Roy,  conseiller  du  roi  et  receveur  général 
de  ses  finances  sur  et  le  long  des  rivières  de  Seine  et 
Yonne,  la  somme  de  400  1.  t.  pour  le  parfait  des  800  1. 1.  à  lui 
ordonnées  et  à  messire  Jacques  de  Myolans,  chevalier  de  Tordre 
du  roi,  son  lieutenant  et  gouverneur  du  Dauphiné,  en  considé- 
ration des  services  par  eux  faits  et  qu'ils  font  chaque  jour 
audit  seigneur,  12  mai  1492.  (Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  1422, 
doss.  Du  Gué,  n®  2.  Cf.  autres  quittances  du  même,  2  juillet 
1492  et  6  janvier  1495,  Ibidem,  n^*  3  et  4.) 
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AUX  MAIRE  ET  ÉGHEVINS  DE  SAOTT-QUEnTIN. 

Chinon,  21  aoAt  1490. 

Le  sire  de  Tenqaes  et  Raoul  de  Lannoy  ont  été  désignés  pour 

suppléer  le  maréchal  d'Esqnerdes  en  son  absence;  ordre  de 

leur  obéir  en  tout  ce  qu'ils  commanderont.  —  (Orig.  Arch. 

mun.  de  Saint- Quentin.  Lettres  mùsiVes.) 


De  par  le  roy. 
Très  chers  et  bien  amez,  nous  avons  doooé  com- 
mission et  povoir  à  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  et 
chambellans  le  seigneur  de  Tencques'  et  Raoul  de 
Lannoy^,  chevalier,  seigneur  de  Morvillier  et  de  Folle- 
ville,  de  se  tirer  par  delà  es  villes  de  doz  pays  de 
Picardie  et  Artoys  pour  donner  provision  aux  aSaires 
qui  y  porroient  survenir  à  cause  du  bruyt  qui  a 
couru  et  court  des  entreprinses  que  noz  anciens  enne- 
mys  et  autres  y  veulent  faire,  aussi  afin  que  on  sache 
à  qui  se  adrecer  en  l'absence  de  nostre  amé  et  féal 
conseillier  et  chambellan  le  seigneur  Des  Querdes, 
mareschal  de  France,  nostre  lieutenant  gênerai  esdicts 
pays.  A  ceste  cause  et  que  avons  toute  bonne  fiance 
ausdicts  seigneurs  de  Tencques  et  de  Morvillier,  nous 
vous  mandons  que  vous  adressez  à  eulx  touchant  les 
afiaires  qui  vous  porront  seurvenir,  et  au  surplus  tes 
croyez  et  faictes  ce  qu'ilz  vous  diront,  escripront  et 
ordonneront,  comme  feriez  pour  nous  ou  pour  ledict 

1.  Peut-6tre  le  seigneur  de  Tenelles,  Arlus  de  Longneval. 

2.  Raoul  de  Launoy  ou  de  Lannoy,  cf.  ci-dessus,  1. 1,  p.  341, 
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marescbal  s'il  y  estoit  en  personne.  Et  qu'il  n'y  ait 
point  de  faulte.  Donné  à  Chynon,  le  xxi*  jour  d'aoust. 

Charles. 

Damont. 

Â  noz  très  chers  et  bien  amez  les  lieutenant  de 
nostre  bailly  de  Yermendois  à  Saint  Quentin,  mayeur 
et  eschevins  de  ladicte  ville  de  Saint  Quentin. 

DLXVIII. 

AU  PARLEMENT   DE  PARIS. 

Chinon,  27  août  1490. 

Nouvelle  et  pressante  recommandation  en  faveur  d* Etienne 
Loup.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X**  9320,  b?  131.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  savez  comme  par  plu- 
sieurs foiz  vous  avons  escript  en  faveur  de  nostre  amé 
et  féal  conseiller  et  maistre  d'ostel  Estienne  Le  Loup  S 
et,  par  ce  que  en  avons  parlé  à  aucuns  de  vous,  avez 
peu  congnoistre  l'affection  que  avons  de  hiy  ayder  à 
soy  ressourdre  en  manière  qu'il,  sa  femme  et  ses 
enffans  puissent  honnestement  vivre.  Par  quoy  eus- 
sions cuidé  que  à  ce  eussiez  eu  quelque  regard  et 
obtempéré  à  nosdictes  lettres.  Mais,  comme  avons 
entendu,  n'avez  cessé  de  procéder  aux  decretz  et 
judications  dont  vous  avons  escript.  Et  à  ceste  cause 
vous  en  avons  bien  voulu  escripre  de  rechief  à  ce 

1.  Cf.  les  lettres  en  date  des  4  avril,  25  juillet,  8  août  et  3  sep- 
tembre 1489,  n"  CCCCIV,  CCCCLIX,  CCCCLX  et  CCCCLXÏX, 
20  avril  et  18  juillet  1490,  n"  DXXX  et  DLIÏ. 
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termes  generaulx  par  lesquels  ilz  dîent  estre  francs 
des  vins  et  marchandises  à  eulx  appartenans,  ont  puis 
n'a  guieres  prins  ung  train  nouveau  de  marchandise, 
et  en  lieu  de  charger  et  descharger  au  port  dudict 
Bayonne,  qui  est  le  port  acoustumé  et  le  vray  enten*- 
dément  où  ilz  doivent  estre  francs  de  leurs  marchan- 
dises sans  fraude,  se  sont  efforcez  et  efforcent  chacun 
jour  de  transporter  grant  nombre  et  quantité  de  vins 
et  autres  marchandises,  tant  des  eslrangiers  comme 
d'eulx  mesmes,  à  Fontarabie,  Sainct  Sebastien^  et 
ailleurs  illec  environ  hors  nostre  royaume,  qu'ilz  dient 
estre  plus  aisiez  que  ledict  port  de  Bayonne,  et  les  y 
vueillent  vendre  et  distribuer  et  y  faire  Testappe  de 
marchandise  ainsi  qu'ilz  faisoient  d'ancienneté  audict 
port  de  Bayonne,  tendens  par  ce  moyen  nous  frus- 
trer du  droit  et  coustume  de  xxv  solz  t.  que  avons 
acoustumé  de  prandre  sur  chacun  tonneau  de  vin 
mené  hors  le  pays  conquesté  et  autres  droiz,  et  aussi 
de  XII  d.  t.  pour  livre  sur  les  autres  marchandises  qui 
entrent  et  saillent  en  et  dehors  ledict  pays.  Et  pour  ce 
que  vous  estez  par  delà  pour  nos  affaires  et  que  vou- 
lons provision  y  estre  donnée,  nous  vous  mandons 
bien  expressément  que  vous  faictes  assavoir  à  tous 
marchans  et  autres  tant  dudict  lieu  de  Bayonne  que 
d'ailleurs  où  il  appartiendra  que  doresenavant  ilz  ne 
mennent  plus  es  portz  de  Fontarabie,  Sainct  Sebas^ 
tien  ne  au  port  du  Passaige^  aucuns  vins  ne  autres 
marchandises,  mais  les  mennent  audict  port  et  havre 

1.  Fontarabie  et  Saint-Sébastien ,  villes  du  Guipuzcoa,  pro- 
vince de  Biscaye,  Espagne. 

2.  Passages,  port  du  Guipuzcoa,  au  fond  d'une  baie  pro- 
fonde. 
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i 

de  Bayonne  et  y  acquictent  en  la  manière  aooustumée, 
sinon  touteffoiz  qu'il  soit  par  vous  et  autres  noz  offi- 
ciers de  par  delà  advisé  que  ce  soit  le  bien  de  la  mar- 
chandise et  de  la  chose  publicque  de  ainsi  le  faire, 
auquel  cas  voulons  et  entendons  qu'ilz  acquictent 
préalablement  et  avant  tout  nosdicts  droiz  au  priz 
acoustumé  ;  et,  s'aucuns  y  avoient  ja  passé,  contrai- 
gnez les  à  nous  payer  nosdicts  droiz  et  aussi  que 
iceulx  noz  droiz  n*en  puissent  estre  retardez.  Et  gar- 
dez que  en  ce  n*ait  faulte,  et  ayez  en  tout,  appeliez 
nosdicts  officiers,  si  bon  advis  qu'il  ne  nous  en 
adviengne  dommaige  ne  inconvénient,  ainsi  que  en 
vous  en  avons  nostre  parfaicte  et  entière  fiance. 
Donné  à  Angiers,  le  mi*  jour  de  septembre,  Fan  mil 

mriIIP^etdix. 

Charles. 

robineau. 

Â  nostre  amé  et  féal  conseillier  et  chambellan  le  sire 

de  Grantmont,  senneschal  des  Launes^ 

DLXX. 

A  YMBERT  DE  BATARNAY. 

AngerSy  12  septembre  1490. 

Défense  de  remettre  M^'*  de  Combronde  au  vicomte  de  Poli- 
gnaCy  son  oncle,  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  (Orig.  Bibl.  nat., 
f.  fr.  2922,  fol.  45.  Publ.  par  M.  René  de  Maulde,  Jeanne  de 
France,  duchesse  d^  Orléans  y  p.  58,  n.  2,  et  Preuves  de  t  his- 
toire de  la  maison  de  Chabannes,  p.  366.) 

Mons'  du  Bouchaige,  si   le  viconte  de  Polignac 

1.  Roger  de  Grantmont  ou  Gramont.  (Cf.  la  notice  de  M.  de 
Maulde  dans  Chroniques  de  Louis  Xlly  t.  I,  p.  54,  n.  1.) 
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envoioit  quérir  sa  nicpce  de  Gombronde^  laquelle 
vous  avez  entre  voz  mains,  je  vous  prie  que  ne  la  luy 
vueillez  bailler  ne  la  luy  faire  délivrer  que  ne  sciez 
revenu  devers  moy  et  que  je  vous  en  ai  dit  mon 
intencion  et  vouloir.  Si  n'y  vueillez  faire  faulte.  Es- 
cript  à  Ângiers,  le  xn*  jour  de  septembre. 

Charles. 

BomER. 

DLXXI. 

AU    PAPE. 


Angers,  13  septembre  1490. 

Le  pape  venait  d'intimer  à  Raymond  Péraud,  qui  se  trouvait  alors 
en  mission  auprès  du  roi,  Tordre  de  revenir  à  Rome  ;  le  roi 
prie  le  pape  de  souffrir  que  son  envoyé  passe  d*abord  en  Alle- 
magne et  ne  rentre  pas  à  Rome  avant  d'avoir  vu  l'empereur 
et  le  roi  des  Romains.  —  (Copie.  Arch.  de  Florence,  filza  42, 
no  100.) 

Très  Saint  Père,  nous  avons  par  cy  devant  par 
plusieurs  fois  escript  à  Yostre  Sanctité,  luy  priant  que 

1.  Françoise  Dauphine,  fille  d'Érard  de  Lespinasse,  dit 
Beraut  Dauphin,  seigneur  de  Combronde  et  de  Jalligny,  et 
d'Antoinette  de  Polignac,  sa  seconde  femme.  En  vertu  du  tes- 
tament de  son  père,  l'enfant  avait  été  placée  sous  la  tutelle 
d'un  oncle  maternel,  Armand,  vicomte  de  Polignac,  puis,  après 
des  fiançailles  avec  Jean  de  Batamay,  elle  fut  remise  à  son 
futur  beau-père,  le  seigneur  du  Bouchage.  En  1490,  Jean  de 
Batamay  venait  de  mourir  avant  que  son  mariage  eût  été 
solennisé,  et  son  père,  créancier  de  sommes  importantes  qu'il 
avait  avancées  pour  libérer  le  patrimoine  de  Françoise  Dau- 
phine,  était  en  discussion  avec  la  famille  de  cette  dernière. 
(Sur  cet  épisode,  voy.  B.  de  Mandrot,  Ymbert  de  Batamay^ 
p.  162-167.) 
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son  plaisir  fust  avoir  agréable  la  venue  par  deçà  de 
Dostre  amé  et  féal  conseiller  maistre  Raymond  Pey- 
raud,  archidiacre  d'ÂuInys,  orateur  d'icelle  vostre^ 
dicte  Sanctité,  lequel  est  venu  par  devers  nous  pour 
mettre  bonne  conclusion  et  fin  es  matières  de  paix, 
où  il  s'est  bien  et  vertueusement  employée  £t,  ainsi 
que  nostrëdict  conseiller  nous  a  informez,  vostre- 
dicte  Sanctité  luy  a  n*a  gueres  envoyé  son  brief  par 
lequel  elle  l'exhorte  de  aller  vers  elle  devant  son 
retour  en  Âlmaigne,  par  quoy  il  nous  a  requis  que 
luy  voulsissions  donner  congié  pour  aller  à  toute  dili- 
gence vers  icelle  Yostre  Sanctité,  ce  que  pour  riens 
n'avons  voulu  faire,  considerans  que  son  retour  vers 
l'Empereur  et  le  roy  des  Rommains  est  très  néces- 
saire' et  que  s'il  alloit  maintenant  vers  vostredicte 
Sanctité  sans  aller  devers  lesdicts  seigneurs  Empereur 
et  roy  des  Rommains,  ce  pourroit  estre  cause  que 
lesdictes  matières  de  paix  demoureroient  sans  estre 
terminées  et  décidées,  dont  se  pourroit  ensuir  ung 
grant  mal  au  bien  publicque  de  toute  la  chrestienté. 
A  ceste  cause  et  que  desirons  très  fort  qu'il  retourne 
vers  lesdicts  seigneurs  Empereur  et  roy  des  Rom- 
mains, tant  pour  leur  rendre  raison  des  charges  qu'ilz 
luy  avoient  données  devers  nous  que  pour  leur  dire 

1.  La  correspondance  des  nonces  Ck>ncordia  et  Florès  avec 
le  pape  Innocent  VIII  mentionne  la  part  prise  par  Raymond 
Péraud,  archidiacre  d*Aunis,  aaz  négociations  engagées  entre 
le  roi  de  France  et  la  duchesse  de  Bretagne.  (Cf.  lettres  de  Flo- 
rès en  date  des  13,  18  et  28  juillet  1490  dans  Calendar  of 
State  papers  relating  to  English  affaires  exUting  in  the  archives 
of  Venice,  vol.  I,  p.  192,  193,  19Ô.) 

2.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  roi  aux  cardinaux  en  date  du 
19  juin  1490,  n»  DXLII. 


y 
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aucunes  choses  de  par  nous  touchant  lesdictes  ma- 
tières de  paix,  affin  de  y  mettre  telle  fin  que  soit  à  la 
louenge  de  Dieu  et  à  la  tranquillité  et  pacificacion  de 
toute  la  relligion  christienne,  nous  prions  et  requé- 
rons vostredicte  Sanctité  si  très  affectueusement  et 
dévotement  que  faire  le  povons  qu'il  luy  plaise  avoir 
agréable  que  iceluy  nostre  conseiller,  à  son  partement 
de  nous  qui  sera  bien  brief,  retourne  vers  lesdicts  sei- 
gneurs Empereur  et  roy  des  Rommains,  et  après 
qu'il  leur  aura  dit  ce  dont  luy  donnerons  charge  et 
rendu  raison  des  charges  qu'ilz  luy  avoieot  données 
devers  nous,  s'en  ira  à  toute  diligence  devers  vostre- 
dicte Sanctité,  tant  pour  luy  complaire  que  pour  luy 
dire  aucunes  choses  de  par  nous  dont  luy  donnerons 
charge  à  son  partement  de  nous.  Et  aussi  qu'il  plaise 
icelle  vostredicte  Sanctité  avoir  nostredict  cousin  en- 
semble tous  ses  affaires  pour  especialement  recom- 
mandez duquel,  pour  ses  vertus  et  mérites,  nous 
desirons  de  tout  nostre  cuéur  le  bien,  promocion  et 
avancement,  ainsi  que  plus  amplement  avons  n'a 
gueres  escript  à  vostredicte  Sainteté,  laquelle.  Très 
Saint  Père,  le  benoist  filz  de  Dieu  vueille  préserver 
et  garder.  Escript  à  Ângiers,  le  xiu*  jour  de  sep- 
tembre. 
Vostre  dévot  filz  le  roy  de  France. 

Charles. 

Berziau. 
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DLXXII. 


AU    PAPE. 


S.  1.  n.  d.  (1490). 


L'empereur  envoie  présentement  en  France  Tarchidiacre  Ray- 
mond Péraud  pour  traiter  de  la  paix;  prière  au  pape  de 
n'employer  d'autre  légat  auprès  de  l'empereur  que  ledit 
archidiacre.  —  (Copie.  Arch.  de  Venise,  Lettere  dai  re  di 
Francia,  Busta  XXVIII.j 

Très  Sainct  Pere,  nous  sommes  advertiz  que  pour 
parachever  de  conclure  aucuns  poins  touchant  la 
matière  de  la  paix,  l'Empereur  et  le  roy  des  Romains 
nostre  beaupere  envoyent  présentement  devers  nous 
nostre  amé  et  féal  conseillier  maistre  Raymond  Pey- 
raud,  archidiacre  d'Aulnys,  légat  et  orateur  de  Vostre 
Saincteté  es  pays  d'Alemaigne  et  Hongrie.  Et  pour  ce 
que  desirons  que  ledict  archidiacre  retourne  de  brief 
devers  l'Empereur  et  nostredict  beaupere,  tant  pour 
Tentretenement  des  matières  de  la  paix  où  il  s'est 
vertueusement  employé  par  cy  devant  avec  noz 
ambassadeurs  que  aussi  pour  autres  affaires  concer- 
nans  le  bien  de  la  chose  publicque  de  toute  (la)  chres- 
tienté,  nous  prions  et  requérons  très  affectueusement 
et  de  cueur  vostredicte  Saincteté  que  ce  pendant  que 
icellui  archidiacre  sera  par  deçà,  elle  ne  vueille  don- 
ner aucune  commission  de  legacion  devers  l'Empereur 
et  nostredict  beaupere  à  autre  que  audict  archidiacre. 
Car,  sans  point  de  faulte,  nous  le  renvoyerons  incon- 
tinent devers  eulx  en  Alemaigne  et  en  Hongrie,  afin 
qu'il  continue  les  matières  dont  il  a  charge  de  par 
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icelle  Yostre  Saincteté,  laquelle  le  benoist  filz  de  Dieu 
vueiile  préserver  et  garder,  etc. 

{Sans  suscription  ni  signature.) 

DLXXIIL 

A  YMBBRT  DB  BÀTARIfAY. 

Montils-lez-TourSy  27  septembre  1490. 

Ordre  de  s^employer  au  mariage  qu*ii  entend  faire  de  M'^*  de 
Combronde  avec  La  Palisse.  —  (Orig.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  2922, 
fol.  45.  Publ.  par  M.  R.  de  Maulde,  Jeanne  de  France, 
duchesse  d'OrléanSy  p.  58,  n.  2,  et  Preuves  de  l'histoire  de 
la  maison  de  Chabannes,  p.  367.) 

MoDs'  du  Bouchaige,  j'envoye  présentement  Rigault 
Doreiiie^  devers  le  viconte  de  Polignac  et  luy  faiz 
savoir  le  désir  que  j'ay  de  faire  le  mariage  de  La 
Palisse  avec  sa  niepce  de  Combronde  pour  ce  qu'il 
me  semble  très  sortable  et  consonnant,  dont  je  vous 
ay  bien  voulu  advertir*.  Et  pour  ce  je  vous  prye 
que  de  vostre  part  y  vueillez  tenir  la  main  à  ce  que, 
en  ensuivant  mon  désir,  la  chose  sortisse  à  effect.  Et 
vous  me  ferez  agréable  plaisir  ainsi  que  j*ay  chaîné 
ledict  Rigault  vous  en  parler  plus  au  long.  Si  le  vueil- 
lez croire  et  adjouster  foy  à  luy  de  ce  qu'il  vous  en 

1.  Rigault  DoreUle,  chevalier,  seigneur  de  Villeneuve,  maître 
d'hôtel  ordinaire  de  Louis  XL  (Cf.  Commynes,  éd.  Dupont, 
t.  n,  p.  532,  n.  4.) 

2.  Ce  projet  d*union  de  Françoise  de  Lespinasse  avec  Jacques 
de  Chabannes  n'eut  pas  de  suite.  En  1492,  elle  épousa  Guion 
d'Amboise,  seigneur  de  Ravel.  {Ymbert  de  Batamayy  cité 
p.  166.) 

m  8 
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dira  de  par  moy.  Escript  aux  Montilz  lez  Tours,  le 
xxvn*  jour  de  septembre  ^ 

Charles. 

BOHIBR. 

DLXXIV. 

AUX  HABrTANTS  DE  MAGON. 

Montils-lez-Tours,  27  septembre^  1490. 

Ordre  de  recevoir  et  de  loger  en  leur  ville  les  gens  d'armes  de 
la  compagnie  du  sire  de  Piennes  avec  partie  de  celle  du 
marquis  de  Rothelin.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  Mâcon, 
AA  5,  n»  5.) 

De  par  le  roy. 

Très  chers  et  bien  amez,  nous  avons  ordonné  que 
les  trente  lances  fournies  des  gens  de  guerre  de  nostre 
ordonnance  estans  soubz  la  charge  de  nostre  amé  et 
féal  conseiller  et  chambellan  le  sire  de  Pyennes^  seront 
logées  en  nostredicte  ville  de  Mascon.  Et  pour  ce  que 
avons  esté  advertiz  que  en  la  ville  de  Ghalon  se 
meurent,  pareillement  avons  ordonné  que  partie  de 
la  compaignie  de  nostre  cher  et  féal  cousin  le  marquis 
de  Rothelin,  maresdial  de  Bourgogne,  sera  logée  en 
ladicte  ville,  le  tout  jusques  à  ce  que  retournions  de 
nostre  voiaige  que  espérons  fere  à  Nostre  Dame 
d'Âmbrun^.  Pourquoy  nous  voulons  et  vous  mandons 

i.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  12  septembre  1490,  n^  DLXX. 

2.  Louis  de  Halwin,  seigneur  de  Piennes.  Cf.  ci-dessus,  1. 1, 
p.  307,  n.  1. 

3.  A  la  date  de  la  présente  lettre,  le  roi  allait  partir  pour 
Lyon  et  de  là  se  rendre  à  Embrun,  où  il  arriva  le  9  novembre 
1490.  (Cf.  E.  Petit,  Séjours  de  Charles  VIII,  et  P.  Guillaume, 
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que,  non  obstant  les  iectres  que  autreffoiz  vous  avons 
octroyées  de  ne  loger  aucuns  gensdarmes  en  ladicte 
ville,  vous  recevez  nosdicts  gens  de  guerre  en  icelle, 
et  souffrez  et  permectez  à  Didier  de  Mandelot,  com- 
missaire par  nous  ordonné  à  loger  lesdicts  gens  de 
guerre,  qu'il  y  face  leur  logis  sans  quelque  difficulté, 
car,  en  vostre  reffiiz,  nosdicts  gens  de  guerre  seroient 
contrains  de  tenir  les  champs  au  doumaige  et  foulle 
de  nostre  pouvre  peuple  d'environ  ladicte  ville,  où  la 
plus  part  de  vous  autres  pourroit  avoir  grant  dom- 
maige,  comme  nous  croyons.  Et,  pour  éviter  audict 
inconveniant,  gardez  sur  tant  que  craignez  nous  des- 
plaire qu'il  n'y  ait  faulte.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours, 

le  XXVII*  jour  de  septembre. 

Charles. 

Berzuu. 

Â  Doz  très  chiers  et  bien  amez  les  bourgeoys, 

manans  et  babitans  de  nostre  ville  de  Mascon. 

DLXXV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Tours,  30  septembre  1490. 

Défense  de  délivrer  à  Claude  Thomassin  aucunes  lettres  d'ajour- 
nement en  cas  d'appel  touchant  l'institution  de  l'office  de 
conservateur  des  foires  de  Lyon  octroyé  à  Gilbert  Du  Gué. 
—  (Orig.  Arch.  nat.,  X**  9320,  n»  132.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  sceu  que  nostre 

Belations  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII  avec  Gap  et  Embrun^ 
in-8^  Paris,  1881.) 
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amé  et  féal  chancelier*  a  refusé  de  bailler  à  Glaude 
Thomassio  certaines  lettres  d'ajournement  en  cas 
d'appel  touchant  l'institution  de  l'office  de  conserva- 
teur des  foires  de  Lion,  lequel  avec  l'office  de  senes- 
chal  de  Lion  nous  avons  n'a  gueres  donné  conune 
vacant  par  le  trespas  du  feu  seigneur  de  la  Barde  ^  à 
nostre  amé  et  féal  conseiller  Gilbert  Dugué.  Et  afin 
que  pareillement  ledict  adjournement  ne  soit  baillé  à 
nostre  chancelerie  à  Paris,  nous  en  escripvons  pré- 
sentement à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  et  maistres 
des  requestes  de  nostre  hostel  estans  à  présent  audict 
lieu  de  Paris.  Et,  pour  ce  que  nous  entendons  que 
nostredict  conseiller  joysse  paisiblement  et  sans 
aucune  vexacion  de  procès  dudict  office  de  senescbal 
et  conservateur  des  foires  de  Lion,  nous  voulons  et 
vous  mandons  que  vous  ne  baillez  et  souffrez  estre 
baillées  audict  Thomassin  lesdictes  lettres  d'ajourne- 
ment en  cas  d'appel,  et  de  nostre  vouloir  et  entencion 
advertissez  à  la  prouchaine  feste  de  Saint  Martin  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  qui  lors  tiendront 
nostredicte  court  de  Parlement  audict  lieu  de  Paris. 
Et  en  ce  ne  faictes  faulte  et  vous  nous  ferez  très 
agréable  plaisir.  Donné  à  Tours,  le  derenier  jour  de 

septembre. 

Charles. 

Dâmont. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  presidens  de 

nostre  court  à  Paris. 

Recepte  p*»  octohris  HP  CCCC*  nonagesf*. 

1.  Guillaume  de  Rochefort. 

2.  Jean  de  Stuerou  d'Estuer,  seigneur  de  la  Barde.  (Cf.  t.  Il, 
p.  298,  n.  i,  et  ci-dessus,  lettre  du  19  août  1490,  n""  DLXV.) 
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DLXXVI. 

A  LA  YDiLE  DE  GHALONS. 

Montils-lez-TourSy  4  octobre  1490. 

Ordre  de  recevoir  et  de  loger  les  pièces  de  rartillerie  du  roi 
envoyées  d* Angers  sous  la  conduite  de  Michel  Musnier.  — 
(Orig.  Arch.  mun.  de  Châlons^  EE 13.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  pour  aucunes  causes  qui  à  ce 
nous  meuvent,  nous  avons  ordonné  faire  mener  en 
nostre  ville  de  Ghaailons  en  Ghampaigne  certaines 
pièces  de  nostre  artillerie  avecques  leur  suyte  et  four- 
niture, du  nombre  de  celles  que  avions  fait  venir  en 
nostre  ville  d'Angiers  pour  nous  en  servir  et  aider 
en  noz  affîdres.  Si  voulons  et  vous  mandons  bien 
expressément  que  lesdictes  pièces  avecques  leurdicte 
suyte  et  fourniture  vous  recevez  et  mectez  ou  faictes 
mectre  en  nostredicte  ville  en  bon  et  convenable  lieu 
qui  soit  seur  et  propice  pour  ce  faire,  mais  donnez 
vous  bien  garde  que  ladicte  artillerie  soit  à  couvert 
et  que  les  pouidres  soient  mises  en  voultes  ou  autres 
lieux  que  adviserez  en  bonne  seurté  et  en  manière 
qu'elles  ne  se  puissent  dépérir  ne  gaster  et  que  incon- 
vénient n'en  puisse  advenir.  Et  baillez  récépissé  à 
nostre  cher  et  bien  amé  Michel  Musnier,  présent  por- 
teur, lequel  envoyons  expressément  par  delà  pour  la 
conduicte  de  ladicte  artillerie,  de  ce  que  recevez  de 
lui,  et  laquelle  artillerie  et  matières  nous  voulons 
estre  distribuée,  si  l'affaire  survient,  par  delà  par 
Tordonnance  de  nostre  cher  et  féal  cousin  le  sire 
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d'Orval,  chevalier  de  nostre  ordre  et  gouverneur  de 
GhampaigM.  Si  feictes  que  en  ce  n'ait  point  de  faulte. 
Dooné  aux  Mootilz  prés  Tours,  le  nu*  jour  d'octobre*. 
Charles. 

Damort. 
A  noz- chers  et  bien  amez  les  bourgeois,  mauaos  et 
habitans  de  nostre  ville  de  Chaalons. 

Cet  présente»  ont  etti  receues  et  leueê  ou  con*eil  ait  Saint 
Esprit  le  Jeudi  deuxieime  de  décembre,  Fan  mil  IIIP IIIP^ 
et  dix. 


A  LAUREHT  DE  HÉDICIS. 

Montils-lez-Tours,  5  octobre  1490. 

Prière  de  veiller  à  ce  qne  le  prince  Djem  ne  soit  mis  hors  des 

maîm  du  saint-siège.  —  (Orig.  Arch.  de  Florence,  Cl.  X, 

dist.  Il,  filia  47,  c.  37.  Publ.  par  Buser  dans  Betiehungen 

der  Medieeer  %u  F^ankreie/t,  p.  526.) 

De  par  le  roy. 
Mon  cousin,  j'escrips  présentement  à  nostre  Sainct 
Père  unes  lettres  dont  je  vous  envoyé  la  coppie,  tou- 
chant la  garde  de  Zizimra  soultan,  frère  du  grant 
Turch,  ad  ce  qu'il  ne  soit  mis  hors  des  mains  du 
Sainct  Siège  apostolique'.  Et  croy  que  nostredict 
Sainct  Père,  en  ensuivant  la  promesse  que  j'en  ay  de 
luy,  le  fera  ainsi,  et  qu'il  ne  souffrera  qu'il  tombe  en 
povoir  d'autre  que  de  luy.  Neantmoins,  pour  ce  que 

1.  cr.  aux  Pièces  justir.  l'inTentaire  des  pièces  d'artillerie 
confiées  en  garde  i  ta  ville  de  Chilons. 

2.  Il  y  était  depuis  le  mois  de  mars  de  l'année  précédente. 
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plusieurs  choses  pouiroient  avenir  dont  aucuns 
auroient,  à  leur  advis,  matière  de  changer  propoz, 
qui  me  seroit  grant  desplaisir,  je  vous  prie,  tant  affec- 
tueusement que  faire  puis,  que  vous  tenez  la  main  en 
et  par  tous  les  lieux  où  verrez  que  mestier  sera,  ad 
ce  que  ledict  Zizinun  ne  soit  mis  et  transporté  ailleurs 
que  là  où  il  est  de  présent,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ou  en  quelque  temps  qui  puisse  advenir.  Car, 
à  Tayde  de  Dieu,  j*espere  qu'il  en  sera  fait  chose  dont 
la  foy  chrestienne  cy  après  en  sera  exaulsée,  en  ma- 
nière que  Ton  congnoistra  que  pour  bonne  et  juste 
consideracion  j'en  ay  fait  la  requeste.  Et  adieu,  mon 
cousin.  Escript  aux  Montilz  lez  Tours,  le  V  jour  d'oc- 
tobre. 

Charles. 

DLXXVIII. 

AUX  HABITANTS  DE  HACON. 

Amboise,  7  octobre  1490. 

Ordre  de  ne  loger  en  leur  ville  aucuns  des  gens  d'armes  du 
marquis  de  Rotbelin;  ne  loger  que  ceux  du  seigneur  de 
Piennes.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  MAcon,  AA5y  n^  7.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  avons  pieça  ordonné  que 
partie  de  noz  gens  de  guerre  estans  soubz  la  chaîne 
de  oostre  cher  et  féal  cousin  le  marquis  de  Rothelin, 
mareschal  de  Bourgongne,  feussent  logée  en  nostre 
ville  de  Mascon  ^ .  Mais,  depuis  que  nous  avons  receues 
voz  lectres,  et  pour  les  causes  dedans  contenues, 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  27  septembre  1490,  n'^DLXXIV. 
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avons  ordonné  qu'ilz  ne  feront  aucun  logeis  en  nos- 
tredicte  ville,  mais  se  retireront  en  noz  autres  viUes 
où  ilz  ont  esté  logez  par  cy  devant,  ainsi  que  leur 
escripvons.  Et  voulons  et  vous  mandons  que  ne  souf- 
frez loger  en  nostredicte  ville  aucuns  gens  d'armes 
de  nosdictes  ordonnances,  fors  seulement  ceulx  de  la 
compaignie  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  cham- 
bellan le  sieur  de  Piengnes,  ainsi  que  verrez  par  leurs 
lectres.  Donné  à  Amboise,  le  vu*  jour  d'octobre. 

Charles. 

BOHIER. 

A  noz  chiers  et  bien  amez  les  gens  d'esglise  et 
autres  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville 
de  Mascon. 

Receues  à  Mascon,  aux  Jacopins,  le  Jeudi  XIIP  jour  dHoC" 

tohre  IIIP^  et  dix,  et  aportées  par chevaucheur  pour 

le  rot/, 

DLXXIX. 

AU  SIRE  DE  PIENNES. 

Amboîse,  (7)  octobre  1490. 

Ordre  de  loger  les  gens  de  guerre  de  sa  compagnie  en  la  ville 
de  MAcon  et  de  les  y  maintenir  en  bon  ordre.  —  (Orig. 
Arch.  mun.  de  MAcon,  AA5,  n®  6.) 

De  par  le  roy. 

Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  ordonné  que  vous 
faictes  louger  les  gens  de  guerre  estans  soubz  vostre 
charge  dedans  nostre  ville  de  Mascon,  et  que  ceulx 
qui  sont  soubz  la  charge  de  nostre  cher  et  féal  cousin 
le  marquis  de  Rothelin,  dont  nous  avons  ordonné  que 
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partie  feut  lougée  en  nostredicte  ville,  n'y  seront 
point  longez,  mais  se  retireront  es  villes  où  ilz  ont 
tenu  garnison  par  cy  devant.  Et,  pour  la  bonne 
obéissance  que  noz  chers  et  bien  amez  les  manans  et 
habitans  de  nostredicte  ville  ont  tousjours  vers  nous, 
nous  desirons  qu'ilz  soient  bien  traictez.  (Si)  nous  vou- 
lons et  vous  mandons  que  vous  faictes  vivre  nosdicts 
gens  de  guerre  estans  en  vostre  charge  en  bonne  police, 
en  façon  et  manière  que  n'en  ayons  aucunes  plaintes.  Et 
à  ce  ne  faictes  faulte.  Donné  à  Amboise,  le jour 

d'octobre*. 

Charles. 

BOHIER. 

A  nostre  amé  et  feai  conseiller  et  chambellan  le 
seigneur  de  Piennes'  ou  à  son  lieutenant  en  la  com- 
paignie. 

DLXXX. 

AUX  HABITANTS  DE  BOURGES. 

Montils-lez-Tours,  16  octobre  1490. 

Prière  de  tenir  la  main  à  ce  cpe  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Ambroise  de  Bourges  élisent  pour  abbé  frère  Bertrand 
d'Aux,  son  aumônier.  —  (Orig.  Arcb.  mun.  de  Bourges,  AA. 
Lettres  missives,] 

De  par  le  roy. 
Ghers  et  bien  amez,  nous  avons  présentement  esté 
advertiz  que  Tabbé  de  Tabbaye  de  Saint  Ambroys,  en 

1.  Cf.  la  lettre  ci-dessus. 

2.  Louis  de  Halwin,  seigneur  de  Piennes.  Cf.  ci-dessus,  1. 1, 
p.  307,  n.  1. 
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Dostre  ville  de  Bourges,  est  allé  de  vie  à  trespas^  Et, 
pour  ce  que  très  singullieremeut  desirons  l'ample 
provision  et  avancement  en  saincte  église  de  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  aumosnier  frère  Bertrand 
Baux,  tant  pour  les  grans,  bonnes  et  notables  vertuz 
et  mentes  qui  sont  en  sa  personne  que  en  faveur  et 
reoongnoissance  des  grans,  continuelz  et  très  agréables 
services  que  nostre  cher  et  bien  amè  premier  varlet 
tranchant  ordinaire,  Loys  d'Aulx,  son  frère,  nous  a 
par  cy  devant  faiz  alentour  de  nostre  personne  et 
autrement,  fait  et  continue  chacun  jour,  et  aussi  afin 
que  les  églises  et  abbayes  de  nostre  royaume  soient 
pourveues  de  noz  bons  et  loyaulx  serviteurs,  nous 
escripvons  aux  religieux,  prieur  et  couvent  de  ladicte 
abbaye,  qu'ilz  n'aient  à  eslire  et  postuUer  d'autre  per- 
sonne que  de  nostredict  conseiller  et  aumosnier  pour 
leur  futur  abbé  et  pasteur.  Si  vous  prions  que  vueillez 
tant  faire  et  tenir  la  main  envers  lesdicts  religieux 
qu'ilz  facent  ce  dont  présentement  leur  escripvons, 
et  vous  y  employez  en  manière  que  nostredict  conseil- 
ler et  aumosnier  en  soit  et  demeure  paisible  abbé  et 
pasteur,  en  lui  donnant  tout  le  port,  aide  et  faveur 
que  pourrez.  En  quoy  faisant  vous  nous  ferez  si  très 
singuUier  et  très  agréable  plaisir  que  plus  ne  pourriez 
en  pareil  cas.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xvi^  jour 

d'octobre. 

Charles. 

robertet. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  bourgoys,  manans  et 

habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Bourges. 

1.  Jean  II  Royer,  abbé  de  Saint-Ambroise  de  Bourges,  1465- 
1490.  {Gallia,  t.  II,  col.  181.) 
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DLXXXI. 

AUX  HABITAin^  DE  BOURGES. 

Montils-lez-TourSy  22  octobre  1490. 

Le  cardinal  de  Saint-Séverin  a  pris  possession  de  l'abbaye  de 
Saint-Ambroise  de  Bourges  ;  prière  de  seconder  la  promo- 
tion dudit  cardinal  en  faveur  duquel  il  avait  écrit  au  pape. 
—  (Orig.  Arcb.  mun.  de  Bourges,  AA.  Lettres  missives.) 

De  par  le  roy. 

Gbers  et  bien  amez,  nous  avons  soeu  que  la  pos- 
session de  Tabbaye  de  Saint  Âmbroys  de  Bourges  a 
esté  prinse  pour  et  ou  nom  de  nostre  cber  et  amé 
cousin  le  cardinal  de  Saint  Severin  ^ ,  en  faveur  duquel 
nous  escripvismes  ja  pieça  à  nostre  Saint  Père  le  Pape 
touchant  ladicte  abbaye.  Et,  pour  ce  que  desirons 
ledict  cardinal  estre  paisible  possesseur  d'icelle,  nous 
vous  prions  et  neantmoins  mandons  que  vueillez  don- 
ner confort  et  aide  audict  cardinal  ou  à  ceulx  qui  de 
par  lui  pourchasseront  ladicte  abbaye,  et  vous  y  em- 
ploier  de  vostre  part  en  tout  ce  que  pourrez  en  le 
portant  (et)  favorisant  en  bonne  justice  en  manière 
qu'il  puisse  avoir  et  obtenir  paisiblement  icelle  abbaye, 
et  vous  nous  ferez  service  très  agréable.  Donné  aux 
Montilz  prés  Tours,  le  xxu^  jour  d'octobre. 

Charles. 

Damont. 

1.  Frédéric  de  Saint-Séverin,  fils  de  Robert  de  San-Severino, 
comte  de  Caiazzo,  et  de  Blanche  Sforza,  archevêque  de  Vienne, 
créé  cardinal  en  1489,  mort  en  1516.  (Mas  Latrie,  Trésor  de 
chronologiey  col.  1210;  cf.  Moreri,  au  nom.) 
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A  Doz  cbers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins, 
bourgeoys,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de 
Bourges. 

DLXXXII. 

AUX  SYNDICS  DE  GEI^YB. 

Lyon,  31  octobre  1490. 

Il  écrit  en  ce  moment  au  pape,  à  la  duchesse  de  Savoie  et  au 
comte  de  Baugé  en  faveur  du  protonotaire  d'Aix,  évéque 
élu  de  Genève;  prière  aux  Genevois  de  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  la  cause  dudit  évéque.  —  (Orig.  Arch.  de 
Genève,  Portef.  hist.y  n^  731.  Publ.  par  M.  Ed.  Mallet  dans 
Mém,  et  documents  de  la  Soc,  d'hist.  et  d^ archéologie  de 
Genève,  t.  V,  p.  232.) 

Très  chers  et  bons  amys,  nous  escripvons  preseD- 
tement  à  nostre  S.  P.  le  Pape  en  faveur  de  nostre 
très  cher  et  bon  amy  le  prothonotaire  d'Aix,  esleu 
evesque  en  Teglise  de  Genève  S  à  ce  que  son  plaisir 

1.  François  de  Savoie,  évéque  de  Genève,  étant  mort  le 
3  octobre,  suivant  Gabotto,  le  6  octobre  1490,  suivant  le 
Gallia,  le  Chapitre,  à  Tinstigation  du  comte  de  la  Chambre  et 
de  quelques  autres,  élut  aussitôt  pour  lui  succéder  Charles  de 
Seyssel,  frère  de  Claude  de  Seyssel,  seigneur  de  Villeneuve  et 
baron  d'Aix;  Télu  était  soutenu  par  le  roi  de  France,  qui 
écrivit  en  sa  faveur  non  seulement  aux  syndics  de  Genève,  mais 
encore  au  pape  et  à  la  duchesse  de  Savoie.  Celle-ci  et  Philippe, 
comte  de  Baugé  et  de  Bresse,  lieutenant  général  du  duché,  sou- 
haitaient au  contraire  l'élévation  d'Antoine  de  Champion,  évéque 
de  Mondovi  et  chancelier  de  Savoie.  Dans  cette  compétition, 
qui  fut  un  instant  sanglante  et  agita  jusqu'aux  cantons  voisins 
de  Fribourg  et  de  Berne,  l'avantage  finit  par  rester  au  protégé 
de  la  régente  Blanche  de  Montferrat.  (Cf.  Gallia,  XVI,  col.  448 
et  suiv.;  Hist,  de  Genève,  de  J. -Antoine  Gautier,  publiée  à 
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soit  le  pourveoir  dudict  evesché.  Et  aussi  escripvons 
à  oostre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  duchesse 
de  Savoye  et  à  nostre  très  cher  et  très  amè  oncle  le 
conte  de  Baugè,  seigneur  de  Bresse,  qu'ilz  en  es- 
cripvent  pour  ledict  prothonotaire  à  nostredict  Saint 
Père,  en  lui  priant  qu*il  casse  et  révoque  la  provision 
qu*il  en  pourroit  avoir  faicte  à  autre  personne  que 
audict  prothonotaire.  Et,  pour  ce  que  de  nostre  part, 
comme  ayant  la  protection  et  deffence  de  nostre  très 
cher  et  très  amè  cousin  et  filleul  le  petit  duc  de 
Savoye^  et  de  ses  pays,  avons  interest  en  ceste  ma- 
tière, et  que  en  ladicte  église  soit  pourveu  de  per- 
sonne feable  à  la  maison  de  Savoye,  comme  nous 
tenons  ledict  prothonotaire,  par  ce  que  s'aucun  incon- 
vénient en  avenoit,  ce  nous  pourroit  redonder  à 
deshonneur,  à  ceste  cause  nous  vous  prions  si  très 
acertes  que  faire  povons  que,  en  ayant  regart  et  con- 
sideracion  au  bien  et  seuretè  dudict  pays  et  de  vostre- 
dicte  ville,  qui  est  la  clef  d'icellui,  vous  vueillez  tenir 
la  main  pour  ledict  prothonotaire  et  luy  donner  tout 
le  secours,  conseil,  aide  et  assistance  que  pourrez, 
en  manière  que  ledict  eveschè  tumbe  en  ses  mains, 
ainsi  que  le  desirons.  Et  vous  nous  ferez  plaisir  très 
agréable,  dont  nous  aurons  à  tousjours  les  afferes  de 
vostredicte  ville  en  plus  grande  et  singulière  recom- 

nouveau  par  MM.  Edouard  Favre  et  Victor  van  Berchem,  t.  I^ 
p.  439  et  sttiv.)  M.  Ed.  Favre,  à  qui  nous  devons  communica- 
tion des  lettres  écrites  par  le  roi  de  France,  a  rectifié  la  date 
erronée  que  Gautier  leur  avait  attribuée.  (Cf.  ouvr.  cité^  t.  I, 
p.  441,  n.  i.) 

1.  Charles  II,  le  nouveau  duc  de  Savoie,  fils  de  Charles  I*', 
dit  le  Guerrier,  et  de  Blanche  de  Montferrat. 
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mandacion.  Donné  à  Lyon  sur  le  Rosne,  le  dernier 
jour  d'octobre. 

GHiOiLBS. 

Â  noz  très  diers  et  bons  amys  les  syndîz,  manans 
et  habitans  de  la  ville  de  Genève. 

Recepta  vj^  noi^embris  post  prandium, 

Exhihitis  in  consilio  per  dominos  sindicos  litteris  regiU  et 
domine  nostre  ducisse  et  copiis  litterarum  per  regem  pape, 
domine  nostre  ducisse  et  aliis,  conclusum  est  quod  scribatur 
summo  pontifici  et  domine  nostre  ducisse  in  fauorem  R,  doFnini 
electi,  cum  consilio  dominorum  de  capitule.  [Registres  du  con^ 
seil  de  Genève,  vol.  11,  fol.  198  r^.  Séance  du  samedi  6  no- 
vembre 1490.) 

DLXXXIII. 

A  ROBERT  THEBOUST  ET  AUTRES. 

Lyon,  23  novembre  1490. 

Ordre  de  travailler  au  plus  tôt  à  Tinventaire  du  Trésor  des 
chartes.  —  (Orig.  Bibl.  nat.,  fonds  Dupuy,  t.  581,  fol.  50. 
Pnbl.  dans  le  Cabinet  hist,,  1857,  documents,  p.  284,  et  par 
Godefroy,  HUt.  de  Charles  VIII,  p.  744.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  sçavez  le  besoing  qu'il 
est  de  parachever  de  besongner  au  fait  de  Tordre  des 
chartes  de  nostre  trésor  dont  vous  avons  depieça 
baillé  chaîne,  et  que,  se  ledict  ordre  n'y  est  mis,  grant 
dangier  et  inconvénient  nous  en  pourra  avenir.  Et, 
pour  ce  que  la  matière  est  grande  et  que  les  aultres 
grans  charges  que  povez  avoir  ou  les  aucuns  de  vous 
souventdSbis  vous  pourroient  tant  occuper  que  ceste 
matière  pourroit  prendre  long  traict,  nous  avons 
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ordonné  que  avec  vous  le  juge  du  Maine,  Tun  de  nos 
advocals  en  nostre  court  de  Parlement,  besongnera 
en  ceste  commission,  et  départirez  ensemble  le  temps 
pour  y  besongner  tellement  que  continuellement  le 
nombre  d'entre  vous  que  y  adviserez  y  besongnera, 
les  ungs  après  les  aultres,  ainsi  que  verrez  et  cognois- 
trez  pour  le  mieux,  et  de  ce  escripvons  à  nostredict 
advocat.  Et,  pour  ce  que  nous  voulons  que  soingneu- 
sement  et  continuellement  y  soit  besongné  sans  dis-« 
continuation,  nous  vous  mandons  bien  expressément 
que,  toutes  excusations  cessant,  vous  et  ledict  advo- 
cat vous  assemblez  ensemble  et  donnez  si  bon  ordre 
à  besongner  ordinairement  ou  fait  de  Tordre  et  inven- 
taire desdictes  chartes  que,  le  plustost  que  faire  se 
pourra,  le  tout  soit  fait  et  parfait.  Et  trouvons  fort 
estrange  que  ladicte  chose  n'est  plus  avancé,  consi- 
déré que  ne  bougez  de  Paris  et  que  congnoissez  de 
combien  ceste  matière  nous  touche,  et  quant  de  nous 
mesme,  pour  nos  autres  affaires,  la  mectrions  en 
oubly,  vous  en  devriez  avoir  mémoire  et  y  mectre 
fin.  Donné  à  Lyon  sur  le  Rosne,  le  xxm*  jour  de 
novembre  ^ 

Charles. 

ROBUfEAU. 

A  noz  amez  et  feaulx  M*  Robert  Thiboust,  nostre 
conseiller  et  président^,  Raoul  Pichon,  aussi  nostre 

1.  Godefroy,  dans  ouvr.  cité  y  p.  744,  a  daté  cette  lettre  de 
Tannée  1497;  mais,  au  23  novembre  de  cette  année,  le  roi 
était  à  Moulins  et  non  pas  à  Lyon.  (Cf.  E.  Petit,  Séjours  de 
Charles  VIIL) 

2.  Robert  Thiboust   fut  reçu   conseiller  au   Parlement  le 
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conseillier^  eo  nostre  court  de  Parlement,  Jacques 
Louvet,  gênerai  sur  le  faict  de  la  justice,  commis- 
saires par  nous  ordonnez  pour  F  inventaire  des  Chartres 
de  nostre  trésor  à  Paris,  et  autres  commissaires  dep- 
putez  en  ceste  partie. 

DLXXXIV. 

AUX  SYNDICS  DE  GENÈVE. 

Lyon,  23  novembre  1490. 

Il  les  remercie  d'avoir  soutenu  le  parti  du  protonotaire  d'Aix, 
évéque  élu  de  Genève,  à  rencontre  de  son  compétiteur  le 
chancelier  de  Savoie;  prière  de  persévérer  dans  leur  bon 
vouloir  à  son  égard.  —  (Orig.  Arch.  de  Genève,  Portef, 
hist.y  n<*  731.  Publ.  par  Ed.  Mallet  dans  Mém,  et  documents 
de  la  Soc.  d'archéologie  de  Genève,  t.  V,  p.  232-235,  et  par 
Th.  Dufour  dans  le  Bull,  de  la  même  Soc,  t.  I,  p.  190-191. 
—  Gomm.  de  M.  Éd.  Favre.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
cbers  et  bons  amys,  nous  avons  sceu  comme  en  faveur 
de  nous  avez  tenu  la  main  pour  nostre  très  cher  et 
bon  amy  le  prothonotaire  d'Aix,  dont  de  très  bon 

11  août  1483,  au  lieu  de  Guillaume  de  Ganay,  seigneur  de 
Bailly  ;  il  fut  élu  président  le  9  juin  1487  et  mourut  en  1503. 
Il  avait  épousé  Odette  Baillet,  fille  du  conseiller  Jean  Baillet. 
(G.  Picot,  le  Parlement  sous  Charles  VIII,  p.  93.)  On  a  vu 
ci-dessus  que  Robert  Thiboust  était  spécialement  chargé  de 
classer  le  Trésor  des  chartes.  (Cf.  lettre  du  30  avril  1490, 
n»  DXXXI.) 

1.  Raoul  Pichon,  reçu  le  10  mai  1454,  seigneur  de  la  Roche- 
Baron,  Saint-Valérian,  Lagny  et  Montagu,  résigne  en  faveur 
de  son  fils  Nicole  Pichon  le  8  avril  1491.  (G.  Picot,  ouvr,  cité, 
p.  89.) 
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cueur  vous  mercions  :  et  avez  très  bien  fait,  car  vous 
ne  pourriez  avoir  personnaige  ne  pasteur  pour  le 
bien  et  seureté  de  vostre  ville  et  du  pays  plus  seur 
et  feable  que  ledict  prothonotaire,  pour  laquelle  cause 
l'avons  ainsi  en  affection.  Pour  quoy  vous  prions  que 
tousjours  vueillez  tenir  la  main  et  continuer  en  vostre 
bon  vouloir  pour  ledict  protbonothaire  d'Aix  contre 
le  chancelier  de  Savoye^  et  tous  autres,  car  de  nostre 
part  nous  ne  vouldrions  point  souffrir  que  autre  que 
luy  en  soit  pourveu.  Et,  si  ainsi  le  fectes,  vous  nous 
ferez  très  singulier  et  très  agréable  plaisir.  Très  chers 
et  bons  amys,  nous  prions  à  Dieu  vous  avoir  en  sa 
garde.  Donné  à  Lyon,  le  xxm*  jour  de  novembre^. 

Charles. 

BomER. 

Â  noz  très  chers  et  bons  amys  les  sdndicques, 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Genève. 


DLXXXV. 

AU  COMTE  DE  BAU6É. 

Lyon,  23  noTembre  1490. 

11  se  plaint  de  ce  qu'en  dépit  des  requêtes  adressées  par  lui  au 
comte  de  Baugé  et  à  la  duchesse  de  Savoie,  le  protonotaire 
d*Aix  n'ait  pas  encore  été  pourvu  de  l'évéché  de  Genève.  — 
(Orig.  Arch.  de  Genève.  Publ.  par  M.  Théophile  Dufour 

1.  Antoine  de  Champion,  évéque  de  Mondovi. 

2.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  roi  en  date  du  31  octobre  1490, 
n«  DLXXXII. 

ni  9 
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son  dont  il  est.  Et,  quant  autrement  le  ferez,  ce  sera 

à  mon  très  grant  desplaisir.  Et  à  Dieu,  mon  cousin, 

qui  vous  ait  en  sa  garde.  Escript  à  Lyon,  le  xxni*  jour 

de  novembre^. 

Charles. 

BOHIER. 

A  mon  oncle  le  conte  de  Baugé,  seigneur  de  Bresse. 

DLXXXVI. 

A  LUDOVIC  SFORZA. 

Lyon,  30  novembre  1490. 

Prière  de  faire  rendre  à  Jean  du  Peirat,  marchand  de  Lyon, 
les  3,100  ducats  qui  appartenaient  à  son  père  et  qui  furent 
saisis  par  les  gens  du  duc  de  Milan^  Galéas-Marie  Sforza.  — 
(Orig.  Arch.  de  Milan.) 

Très  chier  et  amé  cousin,  nous  escripvons  à  nostre 
très  cher  et  amè  cousin  le  duc  de  Milan  qu'il  face  res- 
tituer à  nostre  bien  amè  Jehan  du  Perat,  marchant 
et  cytoyen  de  Lyon,  la  somme  de  troys  mil  cent  du- 
catz  que  feu  nostre  cousin^  print  dudict  feu  du  Perat' 
en  Tannée  mil  GGGG  soixante  dix,  ainsi  quMl  passoit 
par  Lombardie  et  alloit  à  Venise,  en  marchandise, 
soubz  couleur  de  ce  qu'on  luy  trouva  certaines  lettres 

1.  M.  Th.  Dufour,  en  publiant  cette  lettre,  Ta  datée  de  1483; 
Terreur  a  été  relevée  par  les  nouveaux  éditeurs  de  VHist.  de 
Genèue,  t.  I,  p.  441,  n.  1.  (Cf.  ci-dessus  les  lettres  du  roi 
aux  syndics  de  Genève,  31  octobre  et  23  novembre  1490, 
n~  DLXXXn  et  DLXXXIV.) 

2.  Galéas-Marie  Sforza,  duc  de  Milan,  1466-1476. 

3.  Jean  du  Peirat,  père  de  celui  en  faveur  duquel  la  présente 
lettre  est  écrite. 
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que  ung  nommé  Ânthoinc  Dandelo,  ambaxadeur  veni- 
cien,  luy  avoit  baillées  pour  porter  à  la  seigneurie 
de  Venise,  sans  ce  que  ledict  du  Perat  eust  vouloir 
ne  entencion  de  faire  ne  praticquer  aucune  chose 
contre  ledict  duc  en  ses  pays.  Et  toutesvoyes,  on  ne 
luy  a  depuis  rendu  ses  deniers,  qui  n'est  pas  bien  fait 
ne  chose  juste,  bonne  ne  raisonnable.  Et  pour  ce  que 
nous  voulons  tousjours  entretenir  et  secourir  les  mar- 
chans  de  noz  pays,  et  mesmement  ceulx  qui  fré- 
quentent la  marchandise  pour  le  bien  de  la  chose 
publicque,  et  entre  autres  ledict  Jehan  du  Perat,  qui 
est  bon  marchant  et  homme  de  bonne  conversacion, 
nous  vous  prions  tant  acertes  que  fere  povons  que 
vous  vueillez  ces  choses  remonstrer  bien  au  long  à 
nostredict  cousin  et  tant  fere  envers  luy  qu'il  face 
faire  restitucion  audict  Jehan  du  Perat  des  deniers 
que  sondict  feu  père  print  dudict  feu  Jehan  du  Perat, 
et  il  acquictera  sondict  père  et  luy  comme  faire  le 
doit  et  tenu  y  est.  Et  si  nous  ferez  très  agréable  et 
singulier  plaisir,  et  quant  vous  nous  vouldrez  d'au- 
cune chose  requérir,  nous  le  ferons  de  très  boa  cueur. 
Très  cher  et  amé  cousin,  Nostredict  Seigneur  vous 
ait  en  sa  saincte  garde.  Donné  à  Lyon,  le  derrenier 

jour  de  novembre*. 

Charles. 

BOHIBR. 

À  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  seigneur  Lu- 
do  vico. 

1.  Sur  cette  affaire  déjà  fort  ancienne,  voy.  la  réclamation 
adressée  par  le  roi  Louis  XI  au  duc  de  Milan  en  date  du 
31  mars  1469.  (Vaesen,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  III,  p.  338.) 
Arrêté  à  Domo  d'Ossola  et  fouillé  par  les  officiers  milanais  à  la 


DE  CHARLES  VIII.  133 

DLXXXVII. 

AU  CHAPITRE  DE  GENÈVE. 

Lyon,  8  décembre  1490. 

Prière  de  persévérer  dans  leur  bon  vouloir  à  Tégard  du  proto- 
notaire d*Aix,  évéque  élu  de  Genève.  —  (Orig.  Arch.  de 
Genève,  Portef,  des  pièces  historiques,  n®  728.  Publ.  par 
Ed.  Mallet  dans  Mém.  et  documents,  t.  Y,  p.  234.  —  Comm. 
de  M.  Ed.  Favre.) 

Charles,  par  la  graoe  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
chers  et  bons  amys,  par  ce  que  vous  avons  par  cy 
devant  escript  avez  peu  et  povez  congnoistre  et 
entendre  TafiTection  et  désir  que  nous  avons  au  bien 
et  seureté  de  vous  et  de  vostre  ville  en  acceptant  à 
evesque  nostre  très  cher  et  grant  amy  le  prothono- 
taire  d'Aix  esleu,  auquel  croyons  que  avez  bon  vou- 
loir et  à  bonne  cause,  car  plus  notable  personnage  ne 
pourriez  bonnement  avoir,  vous  priant  que  tousjours 
vueillez  continuer  et  tenir  la  main  pour  luy,  et  ne 
permectre  ne  souffrir  que  autre  en  ait  ne  preigne  la 
possession  fors  ledict  prothonotaire  esleu  dessusdict 
en  qui  avons  parfaicte  confiance.  Et  vous  nous  ferez 
de  plus  en  plus  plaisir  très  singulier  dont  nous  aurons 

fin  de  1468  ou  au  commencement  de  1469,  et  non  en  1470, 
du  Peirat,  fils,  avait  été  trouvé  porteur  d'une  soi-disant  lettre 
de  recommandation,  qui  lui  avait  été  remise  à  Genève,  où  il 
avait  passé,  par  l'envoyé  vénitien  auprès  du  duc  de  Savoie; 
lettre  dans  laquelle  il  était  question  de  a  fait  de  guerre  et 
autres  choses.  »  Louis  XI  et  les  Vénitiens  avaient  eu  grand'- 
peine  à  faire  remettre  du  Peirat  en  liberté.  (Cf.  Perret,  Hist. 
des  relations  de  la  France  avec  Venise,  t.  I,  p.  515,  n.  2.) 
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bonne  souvenance  quant  d'aucune  chose  nous  vouidrez 
requérir.  Douné  à  Lyon,  le  vni"  jour  de  décembre. 
Charles. 


A  noz  très  chers  et  bons  amys  les  seigneurs  du 
chapitre  de  Genève  et  communauté. 


ÂJJ  COMTE  DE  BAUGÉ. 

Moulins,  23  décembre  1490. 

Satisfaction  que  lui  a  causée  la  levée  du  siège  de  Cayour;  que 
la  duchesse  de  Savoie  prenne  en  sa  main  ladite  place  et  y 
comnietle  une  personne  de  confiance.  —  [Orig.  Turin,  Arehi- 
vio  di  Slaio,  Letlere  prineipi  forestieri,  l^ancia.) 

Hoo  oncle,  j'ay  receu  voz  lettres,  ensemble  l'ap- 
poinctement  fait  de  la  place  de  Gaours^,  moJennant 
lequel  le  siège  a  esté  levé  de  davant,  dont  je  lui  sçay 
très  bon  gré.  Et,  pour  ce  comme  sçavez  que  la<Ucte 
place  est  forte  et  assise  en  lieu  qui  pourrait  le  temps 
avenir  beaucoup  nuyre  et  prejudicier  à  mon  cousin 

1.  Cavour,  distnct  de  Pignerol-Turin,  Piémont.  (Ditionario 
dei  Communi  d^Ualia,  1879.)  Cette  place  forte,  enlevée  aux 
partisans  du  marquis  de  Saluées,  devait  être  restituée  aux 
termes  du  traité  intervenu  entre  la  duchesse  de  Savoie  et  le 
marquis;  mais  Charles  Bonivard,  seigneur  de  Greilly,  qui  en 
avait  été  nommé  chfttelain,  refusa  d'en  remettre  les  clefs  aux 
envoyés  de  la  régente  et  résista  même  à  la  force.  Enfin,  au 
commencement  de  décembre,  il  avait  cédé  la  place  en  échange 
d'une  somme  de  3,600  fr.  Sur  cet  épisode,  dans  lequel  le  gou- 
vernement de  Charles  VIII  paraît  avoir  tenu  une  conduite  nn 
peu  ambiguë,  cf.  Usseglio,  ouvr.  cité,  p.  175  et  suiv. 
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et  filleul  le  duc  de  Savoye,  vostre  neveu,  et  à  ses 

pals,  je  conseille  pour  le  mieulx,  comme  protecteur 

et  garde  de  mondict  cousin  et  sesdicts  païs  et  pour 

leur  seureté,  qu'elle^  prenne  en  sa  main  ladicte  place 

et  y  coramecte  quelque  personne  en  qui  elle  ait  con- 

fience  pour  l'inconvénient  qui  en  pourroit  avenir,  en 

recompensant  ailleurs  cellui  à  qui  elle  appartient.  Et 

vous  prie,  mon  oncle,  que  conduisez  tousjours  les 

affaires  de  par  delà  au  bien,  prouffit  et  utilité  de 

mondict  cousin  et  de  sesdicts  païs  et  à  mon  honneur, 

et  de  ma  part  je  y  aideray.  En  priant  Dieu,  mon 

oncle,  qui  vous  ait  en  sa  garde.  Escript  à  Molins,  le 

xxm*  jour  de  décembre. 

Charles. 

BOHIER. 

A  mon  oncle  le  conte  de  Baugé,  seigneur  de  Bresse. 

DLXXXIX. 

A  LAURENT  DE  BIÉDIGIS. 

Moulins-en-BourbonnaiSy  30  décembre  1490. 

Les  Bardi,  banquiers  florentins  établis  à  Lyon,  auxquels 
Etienne  d'Andréa,  patron  de  la  galée  de  France,  avait  avancé 
510  écus  d'or,  viennent  de  faire  banqueroute  et  de  prendre 
la  fuite;  prière  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ledit  Etienne  soit  remboursé  de  ses  avances.  —  (Orig.  Arch. 
de  Florence,  filza  42,  n""  100.) 

Cher  cousin  et  bon  amy,  nostre  cher  et  bien  amé 
Estienne  d* Andréa,  patron  de  la  gallée  de  France, 

1.  La  personne  ici  désignée  est  la  duchesse  de  Savoie. 


136  LETTRES  MISSIVES 

nous  a  fait  dire  et  remonstrer  que  Honoart  (?)  de 
Bardi  et  ses  compagnons,  marchands  de  Florence 
tenans  bancque  et  maison  en  nostre  ville  de  Lion  S 
luy  sont  tenuz  en  la  somme  de  cinq  cens  dix  escuz 
d'or  au  soleil  pour  prest  à  eux  fait  à  ceste  foire  de 
Toussains  derrenierement  passée,  ainsi  qu'il  appert 
par  obligacions  et  lettres  de  change  sur  ce  passées. 
Et,  pour  obvyer  qu'ilz  ne  payent  ladicte  somme  de 
ViL  escuz  audict  Dandrea,  se  sont  puis  n'a  gueres 
secrètement  et  couvertement  partis  de  nostredicte 
ville  de  Lion  et  fait  bancque  roupte,  à  l'occasion  de 
quoy  plusieurs  bons  marchans  estrangers  pourroient 
perdre  leur  famé,  renommée  et  crédit  tant  en  nostre 
royaume  que  aillieurs.  A  ceste  cause  et  que  n'enten- 
dons que  ledict  Dandrea  perde  aucune  chose  de  son 
deu,  mais  qu'il  soit  en  tous  ses  faiz  et  affaires  favo- 
rablement traicté,  nous  vous  prions  bien  affectueuse- 
ment pour  amour  et  en  faveur  de  nous  (que)  vous  vous 
employez  en  ceste  matière  en  manière  que  ledict 
Dandrea  soit  payé  et  contenté  de  ladicte  somme  de 
cinq  cens  escuz  d'or  soleil  et  que  n'ayons  cause  d'en 
octroyer  marques  ne  représailles.  En  quoy  faisant 
nous  ferez  service  très  agréable  que  recongnoistrons 
envers  vous  et  les  vostres  quant  d'aucune  chose  nous 

1.  Les  Bardi  de  Florence  avaient  également  une  maison  à 
Londres;  le  nonce  du  pape,  envoyé  en  Angleterre,  raconte 
qu'il  fut  tenté  de  leur  emprunter  de  l'argent  pour  subvenir  à 
ses  dépenses  :  «  Pecunia  a  rege  donata  ob  graves  impensas 
quas  subivi  in  ejus  regno  et  dominio  mihi  non  sufficiente, 
fuisset  omnino  opus  aliam  pecuniam  accipere  a  mercatoribus 
Florentinis  de  Bardis  qui  sunt  Londoniis...  »  (Lettre  du  6  mai 
1490.  Venise,  Bibl.  de  Saint-Marc,  classis  XlVy  codex  ^^^ 
fol.  30.) 
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vouldrez  requérir.  Et  à  Dieu,  cher  cousin  et  bon 
qui  vous  ait  en  sa  garde.  Donné  à  Molins  en 
bonnois,  le  xxx"*  jour  de  décembre. 

Charles. 
Marc 
A  nostre  cher  et  bon  amy  le  seigneur  Laurc 
Medicis. 

DXC. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

Moulins,  21  janvier  1491. 

Lettre  de  créance  pour  le  seigneur  d'Aubigny,  Charles 
Vemade  et  autres  envoyés  en  ambassade  auprès  du  d 
(Copie.  Arch.  de  Milan,  Carte ggio  di  Principi.  Bibl 
f.  lat.  10133,  fol.  454  r^.  Publ.  par  Buser,  Beziehung 
Mediceer  zu  Frankreichy  p.  525.) 

De  par  le  roy. 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  en  ensuivant  c 
vous  avons  tousjours  escript  et  dict  à  vos  amt 
deurs,  nous  envoyons  présentement  devers  vo 
seigneur  d'AulbigniS  nostre  chambellan  ordii 
maistre  Charles  de  la  Yernade^,  maistre  des  reqi 
ordinaire  de  nostre  hostel,  noz  ambassadeurs, 
leur  compaignie  Jehan  Rouy  de  Yisques',  n 
chambellan,   maistre   Théodore    de   Pavie^,    n 

1.  Béraut  Stuart,  seigneur  d*Aubigny. 

2.  Charles  de  la  Vemade.  (Cf.  Vaésen,  Lettres  de  Lou 
t.  IV,  p.  174,  n.  1.) 

3.  Jean  Roux  de  Visques  appartenait  à  la  famille  des 
Martino  du  Montferrat.  (Delaborde,  Ejcpédition  de  Charles 
p.  222.) 

4.  Théodore  Gaynier  de  Pavie,  médecin  du  roi,  le 
dans  son  elpédition  d'Italie.  (Ibid.^  p.  222.) 
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médecin  ordinaire,  et  Jacques  Dodieu',  nostre  secré- 
taire^, par  lesquels  pourrez  savoir  Dostre  bonne 
intention  et  ce  que  leur  avons  chaîné  vous  dire  tou- 
chant les  matières  par  cy  devant  traictées.  Si  vous 
prions  les  croire  et  adjouster  foy  à  ce  qu'ilz  vous  en 
diront  de  nostre  part  comme  à  nous  mesmes.  Très 
cher  et  très  amé  cousin,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en 
sa  garde.  Donné  à  Molins,  le  xxi*  jour  de  janvier'. 
Charles. 

BOHIER. 

Dxa. 

AU  DUC  DE  HILAN. 

Mondls-les-Tours,  21  février  1491. 

Le  yicomte  de  Démont  se  plaint  que,  nonobstant  les  arrêts 

rendus  en  sa  faveur  par  le  Grand  Conseil  et  le  Parlement  de 

Provence,  il  ne  peut  rentrer  en  possession  du  chileau  de 

1.  Dans  une  quittance  délivrée  par  lui  à  Antoine  Rayard, 
receveur  général  des  finances,  Jacques  Dodieu,  notaire  et 
secrétaire  du  roi,  confesse  avoir  regu  la  somme  de  149  1.  7  s. 
6  d.  A  lui  ordonnée  pour  les  gages  et  droits  de  son  office  de 
secrétaire,  qui  sont  de  6  d.  p.  par  jour,  et  10  1.  p.  pour  droits 
et  manteaux  par  an,  et  ce  pour  l'année  commençant  le  1"  jan- 
vier 1490  (v.  st.)  et  finissant  le  dernier  jour  de  décembre  1491. 
(Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  1007,  doss.  Dodieu.) 

2.  La  copie  de  Hilan  mentionne  nn  sixième  envoyé,  «  Saint- 
Martin,  nostre  chambellan.  > 

3.  Le  28  janvier,  les  ambassadeurs  passaient  par  Lyon,  où 
Spinelli  apprit  d'un  de  leurs  serviteurs  les  conditions  qu'ils 
allaient  proposer  au  duc  de  Milan  en  échange  de  l'investiture 
de  GËDes  accordée  au  duc  par  le  roi.  Charles  VlH  demandait 
le  rappel  des  bannis  génois,  la  faculté  d'armer  une  flotte  4 
Gènes  et  l'engagement  à  prendre  par  le  duc  de  lui  fournir  dans 
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Rochesparvière  en  Piémont  que  détient  à  tort  le  vicomte  de 
Reillane;  prière  de  rétablir  ledit  vicomte  en  son  bon  droit. 
—  (Orig.  Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  nostre  amé  et  féal 
conseiller  et  chambellan  le  viconte  de  Demont^  nous  a 
fait  remonstrer  comme  il  a  obtenu  plusieurs  arrestz 
et  provisions  à  son  profit,  tant  en  nostre  grant  con- 
seil que  en  nostre  Parlement  de  Provence,  à  ren- 
contre du  viconte  de  Reglane',  touchant  la  restitucion 
de  la  place  et  chastel  de  Rochesparvière^,  situé  et 
assis  ou  pays  de  Piémont.  Lesquelz  arrestz  et  provi- 
sions il  n'a  peu  ne  peut  faire  mectre  à  execucion, 
obstant  les  grans  rebellions  et  désobéissances  qu'il 
fait  et  continue  chacun  jour  à  l'encontre  d'iceulx  ;  par 
ce  aussi  que  ladicte  place  est  assise  oudict  pays  de 
Piémont  :  et  détient  et  occuppe  indeuement  icelluy  de 
Reglaiie  ladicte  place  par  force  et  viollence,  faisant 
grant  assemblées  de  gens,  et,  comme  l'en  dit,  a  puis 
n'a  gueres  tenu  siège  devant  ledict  lieu  de  Demont 
par  l'espace  de  dix  sept  jours,  et  après  pillé  et  em- 
porté tout  ce  qu'il  a  peu  qui  sont  choses  qu'on  ne 
doit  souffrir  ne  permectre.  Et  pour  ce  que  desirons 

toutes  ses  guerres  quelques  centaines  de  lances.  (Fr.  Dela- 
borde,  Expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  p.  222.)  A  leur 
passage  à  Turin,  en  février,  ils  assistèrent  à  un  banquet  donné 
en  leur  honneur  par  le  duc  de  Savoie.  (Gabotto,  ouvr,  cité,  t.  H, 
p.  462.) 

1.  Les  seigneurs  de  Demonts  étaient  issus  de  la  famille  pro- 
vençale de  Bouliers,  originaire  du  Piémont.  (Lalanne,  Dict, 
hist.  de  la  France.) 

2.  Seigneurs  de  Reillane  sortis  de  la  maison  d'A^ult  en 
Provence.  (Ibid.) 

3.  Roccasparvera,  district  de  Cuneo-Cuneo,  Piémont.  (Dizion, 
statistico  dei  Comuni  d' Italia.  Savone,  1879.) 
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donné  quelque  empeschement  en  la  joissance  du 
revenu  et  seigneurie  de  Dinan,  dont  je  ne  suis  pas 
content,  car  je  vueil  et  entens  que  vous  en  joïssez 
entièrement  et  en  ensuyvant  le  premier  don  que  je  vous 
en  ay  faict^  Et  à  ceste  cause  ay  commandé  lettres 
patentes  par  lesquelles  je  declaire  que  mon  vouloir  est 
tel,  ainsi  que  pourrez  veoir  par  icelles.  Et,  au  seur- 
plus,  soiez  seur  que  (en)  voz  autres  faiz  et  affaires  je 
vous  auray  tousjours  pour  singulièrement  recom- 
mandé, vous  disant  adieu,  mon  cousin.  Ëscript  à 

Amboise,  le  xxvii*  jour  de  février. 

Charlei^ 

BomER. 

A  nostre  cher  et  amé  cousin  le  seigneur  de  Rohan. 

Dxaii. 

AUX  SYNDICS  ET  HABFrANTS  DE  GENÈVE. 

Amboise,  6  mars  1491. 

Nouvelle  et  pressante  recommandation  en  faveur  du  protono- 
taire d'Aîx^  évéque  élu  de  Genève;  ordre  de  ne  souffrir 
qu'aucun  autre  que  lui  jouisse  dudit  évèché.  —  (Orig.  Arch. 
de  Genève,  Porte f.  des  pièces  historiques^  n®  731.  Publ.  par 
Ed.  Mallet  dans  Mém,  sur  l'élection  des  évéqueSy  p.  235.  — 
Comm.  de  M.  Éd.  Favre.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
chers  et  bons  amys,  par  les  lettres  que  vous  avons  cy 
devant  escriptes,  avez  peu  et  povez  clerement  con- 
gnoistre  la  grande  affection  que  nous  avons  à  la  per- 

1.  La  première  donation  faite  au  vicomte  des  revenus  de  la 
ville  et  du  château  de  Dinan  remontait  au  7  octobre  1490. 
(Cf.  D.  Morice,  Preuves  de  l'hist.  de  Bretagne,  t.  111,  col.  705.) 
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sonne  de  nostre  très  cher  et  grant  amy  le  prothono- 
taire  d*Aix,  esleu  evesque  de  l'église  de  Genève.  Et, 
pour  ce  que  de  plus  en  plus  desirons  qu'il  en  demeure 
pourveu,  vous  prions  derechef  et  neantmoins,  comme 
protecteur  et  deffenseur  de  nostre  très  cher  et  très 
amé  cousin  et  filleul  le  duc  de  Savoye  et  de  ses  pays, 
mandons  que  ne  vueillez  permectre  ne  souflfrir  que 
autre  personne  en  joïsse  que  ledict  protbonotaire.  Et, 
quant  ainsi  le  ferez,  nous  vous  aiderons  et  porterons 
en  tous  voz  afferes  en  manière  que  n'y  aurez  aucun 
dommaige,  ainsi  que  avons  donné  charge  à  ce  présent 
porteur,  chevaucheur  de  nostre  escuirie,  vous  dire 
que,  pour  ceste  cause,  envoyons  présentement  par 
exprès  devers  vous,  et  pour  nous  fere  le  rapport  de 
voz  volontez  sur  ce,  pour,  après  l'avoir  oy,  y  donner 
les  provisions  telles  qu'il  apartiendra  par  raison.  Car 
nous  ne  pourrions  bonnement  souffrir  que  autre  joisse 
dudict  eveschè  que  ledict  prothonotaire  d'Aix,  tant 
pour  la  seuretè  de  vostre  ville  que  de  la  maison  de 
Savoye.  Très  chers  et  bons  amys,  nous  prions  à  Dieu 
vous  avoir  en  sa  garde.  Donné  à  Amboise,  le  yf  jour 
de  mars^. 

Charles. 

BOHIBR. 

A  noz  très  chers  et  bons  amys  les  scindiez,  noanans 
et  habitans  de  la  ville  de  Genève. 

Per  Stephanum  Atrier  (?),  calvacatorem  regiumy  fuerunt 
exhibite  littere  clause  emanate  de  serenissimo  Francorum  rege; 
quitus  perlectis  dixit  idem  Stephanus  Atrier  prelibatum  regem 

1.  Cf.  ci-dessus  lettres  des  31  octobre,  23  novembre  et  8  dé- 
cembre 1490,  n»'  DLXXn,  DLXXXIV,  DLXXXVII. 
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desiderio  desiderare  ut  deniur  favores  opportuni  domino  electo 
prothonotario  de  Seyssel,  quod  cedet  in  commodum  Reipublice^ 
volens  idem  serenissimus  Rex  hahere  super  dictam  litteram 
responsum..,  [Registres  du  conseil,  vol.  12,  fol.  32  r^.  —  Séance 
du  21  mars  1491.) 

DXCIV. 

AUX  HABITANTS  DE   REIMS. 

Nantes,  27  mars  1491. 

La  ville  et  le  château  de  Nantes  viennent  d*ètre  remis  entre 
ses  mains;  ordre  de  remercier  Dieu  par  processions  et 
prières  publiques.  —  (Copie.  Arch.  mun.  de  Reims,  Registres 
des  conclusions  (1486-1494),  fol.  148  r^.  —  Gomm.  par 
M.  Demaison,  archiviste  de  la  ville.) 

De  par  le  roy. 

Très  chiers  et  bien  amez,  vous  avez  assez  sceu  les 
traictiez  de  paix  qui  ont  par  cy  devant  esté  faiz 
entre  nostre  beau  père  le  roy  des  Romains  et  nous, 
et  comme  en  iceulx  nostre  cousine  Anne  de  Bretaigne 
avoit  esté  comprinseS  et  icelle  paix  par  elle  jurée  et 
promise  de  faire  garder  et  tenir  de  sa  part  sans  aler  à 
rencontre  en  aulcune  manière.  Mais,  non  obstant  ces 
choses  solempnelment  et  presens  tant  de  gens  de 
bien  jurées,  elle  a  fait  et  fait  faire  plusieurs  entre* 
prinses  sur  aulcunes  de  noz  places,  et  mesmement 
sur  nostre  ville  de  Saint  Malo  et  sur  la  place  de  la 
Roche  Guyon^,  et  qui  soit  vray,  aulcuns  de  ceulx  qui 

1.  Traité  de  Francfort,  22  juillet  1489. 

2.  La  Roche-Goyon,  près  Saint-Malo.  «  A  Jehan  de  la  Fosse, 
homme  d'armes,  et  Geoffroi  Gonan,  archer  des  ordonnances 
sous  la  charge  du  seigneur  de  Torcy,  la  somme  de  262  1.  que 
le  roi  leur  a  donnée  au  mois  de  mars  (1491)  pour  considéra* 
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cooduisoieDt  telles  euvres  ont  esté  prias  sur  le  fait  et 
tuez  dedens  ladicte  place  de  la  Roche  Guyon,  comme 
messire  Guillaume  Poulaiu,  Breton,  et  deux  capitaines 
angloix  avecques  de  cent  à  yi^''  combatans,  et  sur 
ladicte  ville  de  Saint  Malo,  par  Jacques  Guybé  et 
aultres  capitaines  des  gens  de  nostredicte  cousine  qui 
avoient  gaignez  aulcuns  de  la  garnison  qui  leur 
dévoient  bailler  ladicte  ville,  desquelx  justice  a  esté 
faicte,  qui  estoit  aie  indirectement  par  icelle  nostre- 
dicte cousine  contre  ledict  traictié  de  paix  et  ledict 
serment  par  elle  ainsi  fait.  Et  combien  que  feussions 
pieça  advertiz  de  toutes  lesdictes  entreprinses  et 
menées  qui  se  faisoient  sur  nosdictes  places  et  qu'elles 
feussent  très  fort  à  nostre  desaventage  et  dommage, 
ce  neantmoins  avons  différé  le  plus  que  nous  avons 
peu  de  riens  vouloir  entreprendre  ne  sou£6rir  faire  de 
nostre  part  à  Tencontre  de  ladicte  paix,  ce  que  eus- 
sions peu  faire  quant  il  nous  eust  pieu.  Mais  depuis, 
pour  ce  que  nostredicte  cousine  et  aultres  tenans  son 
party  se  sont  tousjours  efforcez  de  faire  toutes  choses 
contraires  à  icelle  paix,  la  ville  et  chastel  de  Nantes 
ont  esté  mis  en  nostre  obéissance  par  aulcuns  de  noz 
serviteurs  ^  dont  de  tout  vous  avons  bien  voulu  ad- 
vertir  comme  noz  bons  et  loyaulx  subgectz.  Et  afin 


tion  du  service  qu'ils  lui  ont  rendu  à  la  déconfiture  de  certain 
nombre  d'Anglois  et  Bretons,  lesquels  vouloient  prendre 
d'emblée  le  château  de  la  Roche-Guy  on,  près  Saint  Malo.  » 
(D.  Morice,  Hist.  de  Bretagne,  Preuves,  t.  III,  col.  697.) 

1.  La  ville  de  Nantes  venait  d'être  vendue  au  roi  par  le  sire 
d'Albret;  le  traité  qui  livrait  la  ville  et  le  château  avait  été 
ratifié  à  Moulins  par  le  roi  le  2  janvier  1490  (v.  st.).  (D.  Mo- 
rice,  ouvr.  cité,  III,  col.  689.) 
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que  VOUS  oongooissez  que  n'avons  en  riens  voulu  aler 
à  rencontre  de  noz  sermens  et  promesses,  et  que  eus- 
sions bien  voulu  tenir  de  point  en  point  tout  ce  qui 
avoit  esté  promis  et  juré  sans  aler  au  contraire,  si 
nostre  dicte  cousine  n'eust  fait  et  souffert  faire  les 
choses  dessus  dictes  et  ausi  plus,  vous  prions  et  man- 
dons que  faciez  et  faites  faire  processions,  prières  et 
croisons  envers  Dieu  nostre  créateur  et  sa  benoitte 
glorieuse  Vierge  et  mère,  à  ce  que  puissions  parache- 
ver au  demeurant  de  noz  affaires  à  leur  louange  et 
ainsi  que  savons  que  de  tout  vostre  povoir  le  desirez. 
Donné  au  chastel  de  nostredicte  ville  de  Nantes,  le 

xxvn*  jour  de  mars. 

Charles. 

Parent. 

A  noz  très  chiers  et  bien  amez  les  gens  d'église, 
nobles,  bourgois,  manans  et  babitanz  de  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Reims. 

DXCV. 

AUX  ÉCHEVINS  DE  GHALONS. 

Nantes,  30  mars  1491. 

Le  roi  a  besoin  d'argent  pour  terminer  la  guerre  de  Bretagne; 
demande  d'emprunt.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  Châlons. 
Lettres  missives^  AA  4.  Impr.  dans  le  BulL  du  Comité  de  la 
langue  et  de  Vhist,  de  France^  t.  III,  p.  600.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  croyons  que  avez  bien 

sceu  le  très  grant  et  singulier  désir  que  tousjours 

avons  eu  et  monstre  par  effect  avoir  au  bien  et  traicté 

de  paix,  tant  envers  les  roys  des  Romains,  d'Ës- 
III  *  10 
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autres  sur  lesquelz  ils  avoient  entreprinses  qi 
esté  découvertes  et  les  aucuns  des  coulpables  pi 
exécutez  pour  leurs  desmeritez.  Et  voyant  par 
que  Dosdicts  adversaires  estoieut  ainsi  affectez  i 
courir  sus,  procurer  et  faire  dommages  inestimi 
avons  trouvé  moien  par  l'aide  et  conduicte  d'à 
grans,  puissans  et  notables  personnages',  noz  b< 
loiaulx  parens,  subgectz  et  serviteurs,  que  i 
bonne  ville  et  cité  de  Nantes  s'est  sans  quelcc 
effusion  de  sanz  reduicte  et  mise  en  nostre  obéis 
comme  de  son  souverain  roy  et  naturel  seign 
Pour  laquelle  garder  et  y  mectre  en  nostre  obéis 
le  seurplus  du  pais  et  duché  de  Bretaigne,  qui 
le   recueil    et    reffuge    des    malveillans    de    n 
royaume  et  l'espérance  de  noz  ennemys,  moiei 
laquelle  chose  noz  autres  pays  et  subgectz  poui 
vivre  dores  en  avant  en  paix  et  transquillité, 
besoing  mectre  sus  ung  bien  grant  nombre  de 
d'armes,  de  nobles,  Souyces,  gens  de  pié,  pioni 
artillerie  et  autres  choses,  et  aussi  soit  requis  [ 
veoir  à  la  seureté  et  défense  de  tous  les  quartiei 
royaume  et  aux  surprinses  que  lesdicts  roys,  pr 
et  autres  noz  adversaires   se   vouldroient  eff< 
faire.  Pour  ausquelles  choses  avoir  par  cy  de 
fournies,  frayées  et  despendues  à  la  charge  de 
et  de  nostre  poure  peuple,  nous  a  convenu  despe 
tel  et  si  grant  nombre  de  finances  que  chacun  a 
congnoistre  et  savoir,  et  tellement  que  nous  en  t 

1.  Au  mois  de  février  1491,  Alain  d'Albret  avait  vendi 
Français  le  château  de  Nantes.  Le  roi,  qui  se  tenait  si 
bords  de  la  Loire,  s'embarqua  aussitôt  et  arriva  à  Nante 
fin  de  mars.  (Pélicier,  Essai,  cité  p.  176.) 
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et  loyaulx  subgectz  de  nostredicte  ville  et  cité  de 
Ghaalons  presteront  et  bailleront  content  pour  nous  à 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  receveur  gênerai  de 
noz  finances  en  la  généralité  d'oultre  Seine,  Jaques  Le 
Roy  S  qui  leur  en  baillera  son  récépissé,  nous  pro- 
mectons  à  vous,  pour  tout  le  corps  de  nostredicte 
ville  et  cité  de  Ghaalons  et  à  chacun  particulièrement 
en  paroUe  de  roy,  les  en  faire  paier  et  appoincter  bien 
et  loiaulment  sur  noz  finances  de  la  charge  et  généra- 
lité d'oultre  Seyne  de  Tannée  prochaine,  sans  ce  qu'ilz 
ne  aucuns  d'eulx  y  ait  aucune  perte  ou  dommage.  Car 
ainsi  faire  l'avons  ordonné  à  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller de  ladicte  généralité  et  audict  receveur  gênerai, 
sans  ce  qu'il  soit  besoing  à  nulz  ou  nul  en  gênerai  ou 
en  particulier  en  avoir  ne  recouvrer  aucunes  lettres, 
provisions  ou  descharges  que  le  récépissé  dudict 
receveur  gênerai  tant  seulement.  Si  vous  prions  et 
néanmoins  mandons  de  rechef  en  ce  vous  emploier  si 
avant  et  amplement  que  soyons  servy  et  secouru  en 
cestuy  nostredict  urgent  et  présent  affaire,  en  quoy 
nous  ferez  très  agréable  service  et  plaisir  que  gran- 
dement recognoistrons  envers  la  communaulté  de 
nostredicte  ville  et  cité  de  Ghaalons  et  vous  en  parti- 
culier quant  d'aucune  chose  nous  requerrez.  Donné  à 
Nantes,  le  penultiesme  jour  de  mars,  l'an  mil  IIIP IIU^^ 

et  dix  avant  Pasques^. 

Charles. 

robineau. 

1.  Jacques  Le  Roy^  fils  de  Martin  Le  Roy,  receveur  général 
d*outre-Seine  de  1488  à  1504,  puis  du  26  avril  au  6  octobre 
1505.  (Jacqueton,  Documents  relatifs  à  V administration  finan" 
cière  en  France  y  p.  294.) 

2.  Lettre  semblable  aux  habitants  de  Reims,  insérée  dans 
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Â  noz  chers  et  bien  amez  les  gouverneurs  et  esche- 
vins  de  nostre  ville  et  cité  de  Ghaalons  en  Ghampaigne. 

DXCVI. 

AUX  HABITANTS   DE  LATfGRES. 


Nantes^  3  avril  1491. 

Ordre  de  loger  en  la  ville  de  Langres  et  autres  lieux  du  Bassi- 
gny  les  92  lances  de  la  compagnie  du  seigneur  d*Aubigny, 
non  obstant  Texemption  du  logement  des  gens  de  guerre 
octroyée  à  ladite  ville.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  Langres, 
art.  663.  —  Gomm.  de  M.  JuUien  de  la  BouUay,  archiviste  de 
la  ville.) 

De  par  le  roy. 

Ghiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  nous  avons  esté 
advertiz  que  le  roy  des  Romains  fait  une  grande 
assemblée  de  gens  de  guerre  près  de  noz  pays  de 
Ghampaigne,  qui  est  à  présumer  qu'il  tend  par  tous 
moyens  à  entrer  en  iceulx,  à  ceste  cause  avons 
ordonné  que  la  compaignie  des  im^xii  lances  fournies 
des  gens  de  guerre  de  nostre  ordonnance  estans 
soubz  la  charge  et  conduicte  de  nostre  très  amé  et 
féal  conseiller  et  chambellan  le  seigneur  d'Âubigny 
sera  logée  en  la  ville  de  Langres^  et  autres  lieux  du 
pays  de  Bassigny  que  advisera  nostre  amé  et  féal 
aussy  conseiller  et  chambellan  le  seigneur  de  Baudri- 
court,  chevalier  de  nostre  ordre,  nostre  lieutenant 
gênerai  et  gouverneur  en  noz  pays  de  Bourgongne. 

Arch.  mun.  de  Reims,  Registres  des  conclusions  (1486-1494), 
fol.  158. 
1.  Langres,  ch.-l.  d*arr.  de  la  Haute-Marne. 
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Et,  pour  faire  le  logis  desdicts  gens  de  guerre 
esdictes  villes  et  lieux,  avons  ordonné  commission  à 
nostre  chier  et  bien  amé  Pierre  de  Langea  Pour  quoy 
nous  voulons  et  vous  mandons  que,  non  obstant 
Tcxempcion  que  puis  n'a  gueres  vous  avons  octroyée 
de  non  loger  aucuns  gens  de  guerre  en  ladicte  ville 
de  Langres,  vous  souffrez  et  permectez  audict  Pierre 
de  Lange  loger  tel  nombre  desdicts  gens  de  guerre 
de  la  compaignie  dudict  seigneur  d'Âubigny  en  icelle 
ville  que  ledict  seigneur  de  Baudricourt  luy  ordonnera, 
et  pour  ceste  foiz  seullement,  et  sans  préjudice  de 
vostredicte  exempcion  pour  l'advenir.  Et  gardez  qu'il 
n'y  ait  faulte.  Donné  à  Nantes,  le  m*  jour  d'avril. 

Charles. 

BfiRZlAU. 

Â  noz  chiers  et  bien  amez  les  bourgeoys,  manans 
et  habitans  de  la  ville  de  Langres. 

DXCVIL 

AUX  MAGISTRATS  DU  CANTON  DE  GLARUS. 

Saumur,  15  avril  1491. 

Le  roi  est  entré  dans  la  ville  de  Nantes  aux  applaudissements 
du  peuple.  —  (Orig.  Arch.  de  Zurich^  Historische  Documente 
aus  der  Tschudischen  Sammlung,  t.  III  (1491-1498),  B  VIII, 
270.) 

Garolus  Dei  gracia  Francorum  rex.  Garissimi  ac 

1.  Pierre  de  Lange,  écuyer,  seigneur  de  La  Garde,  commis- 
saire ordonné  pour  faire  les  montres  et  revues  des  gens  de 
guerre,  confesse  avoir  reçu  de  Jean  Legendre,  trésorier  des 
guerres,  la  somme  de  100  1. 1.  pour  avoir  fait  lesdites  montres 
pendant  le  quartier  d'avril,  mai  et  juin  dernier  passé  (10  juil- 
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dilectissiini  amici  nostri,  compertum  babemus  quod 
perjucundum  vobis  est  audire  de  felicibus  progressif 
bus  nostris  res  letas  quemadmodum  et  de  vostra 
prosperitate  gaudemus.  Intellexistis  forsitan  dos  adep- 
tos  fuisse  vacuam  et  pacifficam  possessiouem  civitatis 
nostre  Naneteusis  ;  sed  opère  precium  est  vos  scire 
quanto  favore  quautaque  exultatione  populi  id  evene- 
rit,  sine  violentia  ulla  et  absque  eo  quod  cives  illi 
substinuerint  quamcumque  jacturam  etiam  in  rara 
superlectili  ^  Et  profecto  tantam  invenimus  in  nostris 
Nanetensibus  devocionem  et  fidem  erga  nos  ut  magis 

let  1494);  quittance  analogue  en  date  du  28  février  1495  (v.  st.). 
(Bibl.  nat.y  Pièces  orig.,  vol.  1638^  doss.  Lange,  n?*  2  et  3.) 

1.  Sur  la  reddition  de  Nantes,  cf.  la  lettre  des  nonces  au 
pape,  en  date  du  12  avril  1491  :  «  Jam  Sanctitati  Vestre  notum 
esse  credimus  quomodo  Majestas  regia  bac  urbe  potita  fuerit, 
de  quo  nos  Turone,  allato  statim  nuntio,  pluribus  jam  diebus 
Sanctitati  Vestre  scripsimus.  Traditaper  dominum  de  Alebreto 
armigeris  regiis  arce,  quam  munitissimam  eadem  nocte  sibi 
proditam  occupaverat,  cives  quoque  suam  destructionem  for- 
midantes,  veritique  ne  Britonum  subsidium  nimis  tardaret, 
sese  illico  régi  una  cum  urbe  dediderunt,  et  ejus  Majestatem 
paucis  post  diebus  honorifice  exceperunt,  que  suis  eos  legibus 
uti  sinit.  Et  intra  unius  mensis  spatium  debent  prestare  homa- 
gium  vel  bine  abire,  unde  poterunt  secum  ferre  bona  sua  mobi- 
lia.  Jaciuntur  nunc  fundamenta  alteri  arci  condende.  Urbis 
autem  gubemationem  petebant  multi,  sed  data  est  tandem 
domino  de  Borbonio  quo  cum  dominus  de  Aiebreto  habuerat 
întelligentiam  de  arce  régi  tradenda.  Jamque  dominus  de  Bor- 
bonio hinc  abiit  Molines  reversurus  et  reliquit  custodiam  arcis 
et  gubemationem  urbis  domino  Sancti  Andrée  ex  ducatu  Bor- 
boniensi  oriundo,  régis  capitaneo,  qui  ante  omnes  alîos  ingres- 
sus  est  arcem  nomine  regio.  Dominus  autem  de  Trimolia 
erit  locumtenens  regius  in  bis  partibus  Britanie  extra  banc 
urbem...  »  (Venise,  Bibl.  de  Saint-Marc,  cl.  XlVy  cod.  98, 
fol.  115.) 
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chers  et  bons  arays,  par  la  responce  que  avez  faicte 
avoDS  sceu  le  bon  vouloir  que  avez  à  uostre  très  cher 
et  bon  aray  le  prothoDotaire  d'Aix,  vostre  esleu,  dont 
sommes  fort  joyeulx,  et  vous  eu  savons  très  bon  grè. 
Touteffoys,  Dous  donnons  merveilles,  veu  vostredict 
bon  vouloir,  que  u'avez  fait  les  remonstrances  à  ceulx 
de  Teglise  et  cbapitre  à  ce  qu'ilz  laissent  joir  ledict 
prothoDotaire  des  prises  de  l'evescbé,  ainsi  que  vous 
avons  escript  faire  et  h  eubc  aussi.  Pourquoy  vous 
prions  derechef  et  neantmoins  mandons,  comme  pro- 
tecteur et  deffenseur  de  la  maison  de  Savoye,  que 
vueillez  fere  envers  lesdicts  de  chapitre  en  manière 
qu'ilz  l'en  laissent  joir  paisiblement  sans  plus  luy  don- 
ner d'empeschement,  en  ayant  tousjours  vostredict 
esleu  pour  singulièrement  recommandé,  et  luy  obeyr 
comme  à  vostre  evesque  et  non  à  autre,  ainsi  que 
desirons.  Car,  attendu  la  bonne  et  vraye  loyaulté  que 
luy  et  les  siens  ont  tousjours  eue  à  nous  et  à  ladicte 
maison  de  Savoye,  nous  ne  vouldrions  pour  riens 
l'abandonner,  mais  sommes  délibérez  de  le  supporter 
et  favoriser  en  ceste  matière.  Si  le  vueillez  ainsi  fere 
de  vostre  part  en  faveur  de  nous,  et  vous  nous  ferez 
très  singulier  et  agréable  plaisir  que  voluntiers  recon- 
gnoistrons  envers  vous  et  vos  afières,  quant  d'aucune 
chose  nous  requerrez.  Très  chers  et  bons  amys, 
Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Donné 
aux  Montilz  lez  Tours,  le  un*  jour  de  may*. 
Charles. 


1.  Cf.  ci-dessus  lettres  des  31  octobre,  23  DOTembre  ei  8  dé- 
cembre 1490,  6  mors  1491. 


DB  CHARLES  VIII. 

Â  noz  très  cbers  et  bons  amys  les  gouvi 
seil,  bourgeoys,  manans  et  habitans  de 
Genève. 

Fuit  exhihita  una  littera  régis  in  fauorem  domir 
per  egregios  C.  Gauity  P.  Braseti  et  de  Orseriis.  i 
Conseil,  vol.  12,  fol.  57.  —  Séance  du  16  mai  14 

DXCIX. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

Montils-Iez-Toursy  12  mai  1491. 

Il  exprime  son  étonnement  de  ce  que  Mathieu 
maître  d'hôtel,  en  venant  de  Rome  en  France 
avait  reçu  Tordre,  ait  été  arrêté  sur  le  territi 
prière  de  le  faire  relâcher,  s'il  ne  l'est  déjà.  — 
de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  il  est  ve 
notice  que  Mathieu  Gopula,  nostre  mais 
venant  de  Romme,  a  esté  arresté  en  voz 
passant  pour  venir  devers  nous  ainsi  qu< 
mandé,  dont  de  prime  face  sommes  esmei 
et  considéré  que  par  nosdictes  autres 
povoit  bien  congnoistre  qu'il  venoit  pou 
affaires,  et  qu'il  nous  semble  bien  qu'il  ( 
traicté  favorablement  en  faveur  de  nous  c 
drions  que  fussent  par  deçà  ceulx  de  v( 
pour  amour  de  vous^.  Si  vous  prions  tré 
ment,  combien  que  croyons  que  de  ceste  1 
relaxé,  que  s'il  ne  l'estoit,  que  en  nostr 

1.  Cf.  ci-dessus  lettres  des  25  juillet  et  6  août  14 
et  DLXII. 
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vueillez  relaxer,  afio  qu'il  s'en  puisse  venir  devers 
D0U8  et  faire  conduire  ce  que  lu;  avons  donné  charge 
nous  apporter,  et  au  surplus  faire  traicter  en  toute 
bonne  amour  et  doulceur,  ainsi  que  vouidrions  faire 
les  vostres,  et  vous  nous  ferez  plaisir  très  agréable. 
Priant  Nostre  Seigneur,  très  cber  et  très  amé  cousin, 
qu'i  vous  ait  en  sa  garde.  Donné  aux  MonUlz  lez  Tours, 
le  xii*  jour  de  may. 

Charles. 


DC. 

AU  DUC  DE  inLAN. 

Hontils-lez-Tours,  28  mù  1491. 

Le  duc  de  Pipeme,  qui  s'est  retiré  en  Fraace  et  a  été  pris  au 

service  du  roi,  désire  aller  se  fixer  en  Lombardie  ;  prière  au 

duc  de  l'accueillir  et  de  le  traiter  favorablement.  —  (Orig. 

Arch.  de  Milan.} 

Très  cber  et  très  amé  cousin,  puis  certaÎD  temps 
en  ça,  nostre  très  cber  et  amé  cousin  le  duc  de  Pi- 
perme  s'est  retiré  devers  nous  en  nostre  royaume,  et, 
après  ce  qu'avons  esté  advertiz  des  grans  fortunes 
qui  lui  sont  survenues,  l'avons  tenu  avecques  nous 
en  nostre  service  et  icellui  favorablement  et  amyable- 
ment  traictè  jusques  à  présent  qu'il  nous  a  fait  dire 
et  remonstrer  qu'il  se  retirerait  voulentiers  ou  païs 
de  Lombardie,  pour  ce  qu'il  désire  plus  y  astre  que 
par  deçà  pour  en  icellui  fere  sa  demeure.  A  ceste 
cause,  et  que  singulièrement  desirons  oostredict  cou- 
sin le  duc  de  Piperme^  lui  estant  par  delà,  estre  doul- 


1.  Ce  duc  de  Pipermo  n'a  pu  être  identifié. 
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Liège  ^  ODt  grant  neccessité  et  faulte  de  tous  vivres,  et 
que,  sans  en  avoir,  ilz  ne  la  pourroient  garder  ne 
résister  aux  grans  entreprinses  que  journellement  on 
s'efforce  faire,  à  oeste  cause  nous  envoyons  commis- 
sion à  nostre  cousin  le  sire  d'Orval^,  gouverneur  de 
noz  pays  de  Ghampaigne,  ou  à  son  lieutenant  et  au 
prevost  de  Ciourguilleray^  pour  vous  contraindre  avec 
autres  habitans  des  villes  de  nostredict  pays  déclarées 
en  nostredicte  commission  à  fornir,  mener  ou  en- 
voyer par  marchans  et  gens  receans  desdicts  vivres 
jusques  à  Mouzon^  et  Maizieres^,  ausquelz  lieux  ledict 
de  la  Marche,  lesdicts  gens  de  guerre  et  habitans  du 
Liège  les  viendront  ou  envoiront  quérir,  achapter  et 
payer  raisonnablement.  Si  voulons  et  vous  mandons 
très  expressément  et  sur  tant  que  desirez  nous  servir 
et  complaire  que,  en  obéissant  à  nostredicte  commis- 
sion, vous  à  toute  dilligence  menez  et  envoyez,  comme 
dict  est,  esdicts  lieux  de  Mouzon  et  Maizieres,  le  plus 
de  vivres  que  pourrez,  en  manière  que  par  vostre 

1 .  Après  le  meurtre  de  Louis  de  Bourbon,  évèque  de  Liège, 
le  siège  épiscopal  fut  disputé  entre  Jacques,  protonotaire  de 
Groy,  et  Jean,  fils  du  comte  de  Horn.  Robert  de  la  Marck 
prit  le  parti  du  premier  et  amena  aux  Liégeois  un  renfort  de 
1,800  chevaux  et  de  4,000  piétons.  (Cf.  Molinet,  édit.  Buchon, 
t.  IV,  p.  181.) 

2.  Jean  d'Albret,  sire  d'Orval. 

3.  Guillaume  de  Gorguilleray,  conseiller  et  maître  d'hôtel  du 
roi,  succéda  à  Tristan  l'Hermite  dans  la  charge  de  prévôt  des 
maréchaux  de  France,  pour  laquelle  il  prêta  serment  le  2  jan- 
vier 1477;  capitaine  de  Ghàlons.  Mort  en  1504.  (Gf.  Bibl.  nat. 
Pièces  orig.,  vol.  856,  doss.  Gorguilleray;  Lettres  de  Louis  XI ^ 
t.  IV,  p.  260,  note  de  M.  Vaësen.) 

4.  Mouzon,  arr.  de  Sedan,  ch.-l.  de  cant.,  Ardennes. 

5.  Mézières,  ch.-l.  du  départ,  des  Ardennes. 


_I 
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quatre  foiz,  tant  à  nostre  oncle  le  seigneur  de  Bresse 
que  à  nostre  cousine  la  duchesse  de  SavoyeS  qu'ilz 
voulsissent  tenir  la  main  pour  ledict  prothonotaire  et 
esleu  et  n'eussent  à  favoriser  en  quelque  manière  que 
ce  iust  le  cbancellier  dudict  Savoye,  qui  s'efforce  l'em- 
pescher  en  la  joyssance  dudict  evesché.  Et  neantmoins, 
puis  n'a  gueres  nostredict  oncle  ^  en  venant  contre 
nostredict  vouloir  et  à  la  faveur  et  pourchaz  dudict 
cbancellier  et  en  le  soustenant,  acompaigné  de  plu- 
sieurs gens  de  guerre  amassez,  a  par  force  et  violance 
entré  en  la  ville  et  cité  dudict  Genefve^  et  en  a  chassé 
ledict  esleu  qui  estoit  vray  possesseur  et  joyssant 
dudict  evesché,  fait  tuer  et  murtrir  ses  gens  et  servi- 
teurs, prendre  et  fait  emporter  leurs  biens  et  fait 
autres  grans  excès  tout  ainsi  que  se  eust  esté  en  pays 
de  conqueste,  dont  n'avons  esté  et  ne  sommes  pas 
contens,  et  avons  bien  intencion  que  lesdicts  malef- 
fices  ne  demourront  en  cest  estât.  Par  quoy  voz  am- 
baxadeurs  de  Berne  et  Fribourg,  en  ensuivant  ce  que 
leur  avons  escript  en  faveur  dudict  esleu,  se  sont 
transportez  audict  Genefve,  et  illec  par  le  donné  à 
entendre  contre  vérité  à  eulx  fait  a  esté  oonclud 
quelque  appoinctement  sans  le  sceu  dudict  esleu  et 
ses  prouchains  parens,  lequel  appoinctement  n'avons 


1.  Cf.  ci-dessus  lettres  des  31  octobre,  23  novembre  et 
8  décembre  1490,  6  mars  1491,  n"  DLXXXO,  DLXXXIV, 
DLXXXVn,  DXCIII. 

2.  Le  24  mai  précédent,  le  comte  de  Bresse,  après  avoir  dis- 
persé au  pont  de  Chancy  les  partisans  de  Tévèque  protégé  par 
le  roi,  était  entré  vainqueur  à  Genève  et  avait  intronisé  sur  le 
siège  épiscopal  le  candidat  de  la  régente.  (F.  Gabotto,  ou9r. 
cit,,  t.  II;  cf.  Usseglio,  oui^r,  cit. y  p.  180  et  suiv.) 
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en  ce  faisant  ung  très  grant  et  très  agréable  plaisir, 

duquel  aurons  bonne  souvenance  et  le  recongnoîs- 

trons  envers  vous  quant  de  quelque  chose,  en  cas 

semblable  ou  plus  grant,  nous  vouldrez  requérir.  Très 

chers  et  grans  amys,  nous  prions  le  benoist  filz  de 

Dieu  vous  avoir  en  sa  saincte  garde.  Donné  à  Montilz 

lez  Tours,  le  xix*  jour  de  juing^ 

Charles. 

Parent. 

Â  noz  très  chers  et  grans  amys  les  advoyer,  conseil 

et  communitè  de  Lucerne. 

Dail. 

AU  COMTE  DE  BRESSE. 

Montils-lez-Tours,  20  juin  1491. 

Déplaisir  que  lui  a  causé  la  conduite  du  seigneur  de  Bresse, 
qui,  au  mépris  de  ses  instructions,  est  entré  en  la  ville  de 
Genève  et  en  a  chassé  le  protonotaire  d'Aix,  évéqne  élu  de 
cette  ville;  ordre  de  replacer  ledit  protonotaire  en  posses- 
sion de  son  évéché.  —  (Orig.  Arch.  de  Turin,  Lettere  prin^ 
cipi  forestier i,  Francia.  Publ.  par  Gabotto  dans  Lo  Stato 
Sahaudo  da  Amedeo  VIII  ad  Emanuele  Filiberto.  Turin  et 
Rome,  1892-1895,  t.  II,  p.  469,  n.  4.) 

Mon  oncle,  je  vous  ay  plusieurs  foiz  escript  tenir 
la  main  pour  le  prothonotaire  d'Âix,  esleu  de  Teves- 
chè  de  Genève,  et  ne  favoriser  aucun  autre  à  ren- 
contre de  luy,  à  quoy  ne  in*avez  voulu  complaire, 
mais  ainsi  que  ay  esté  adverti  et  que  Ten  dit,  estes 
entré  en  la  ville  et  cité  de  Genève,  acompaignè  de 

1.  Même  circulaire  fut  adressée  aux  cantons  de  Zurich,  Uri, 
Zug,  Schwitz,  Glarus  et  Soleure. 
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quelque  nombre  de  gens,  et  d'icelle  avez  chassé  ledict 
esleu  et  mis  hors  de  sa  possession,  et  que  plus  est, 
avez  fait  faire  ung  appoinctement  au  desceu  dudict 
esleu  sans  son  consentement  et  à  son  dommaige  et 
préjudice,  (ce  dont)  je  m'esmerveille,  veu  que  ceulx 
de  la  maison  d'Âulx  ont  tousjours  esté  bons  et  loyaulx 
à  la  maison  de  Savoye^  Par  quoy  mon  entencion  est 

bien à  ce  que  la  chose  sera  de  brief  remise 

ainsi  qu'elle  doit  par  raison  et ^  ledict  esleu 

en  son  vray  droit.  Et  pour  ce,  mon  oncle,  je  vous 
prie,  tant  comme  je  puis,  que  en  ceste  matière 
faites  donner  ordre  en  manière  que  ledict  esleu  soit 
remis  en  sa  possession  et  (que)  lesdictes  poursuites 
faictes  à  rencontre  de  luy  cessent.  Car,  comme  j'en 
rescriptz  à  ma  cousine  la  duchesse  de  Savoye,  j'ay 
désir  de  tenir  la  main  pour  ledict  prothonotaire  d'Aix, 
et  ce  que  j'en  faiz  ne  procède  de  nulle  haye  (hayne) 
que  j'aye  contre  qui  que  ce  soit,  ne  n'est  pas  pour  le 
bien  particulier  dudict  esleu,  mais  pour  cellui  de  mon 
cousin  et  filleul  le  duc  de  Savoye  et  pour  les  causes 
dessusdictes,  afin  de  obvier  à  tous  inconveniens  :  et 
en  vous  y  emploiant,  me  ferez  très  singulier  plaisir. 
Et  adieu,  mon  oncle.  Escript  aux  Montilz  lez  Tours, 
le  XX*  jour  de  juing. 

Charles. 

BomER. 
A  mon  onde  le  conte  de  Baugé,  seigneur  de  Bresse. 

1.  Cf.  la  lettre  précédente  du  19  juin  1491,  n"»  DG. 

2.  Les  deux  lacunes  ci-dessus  procèdent  du  mauvais  état  de 
la  pièce. 
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AU  DUC  DE  MILAN. 

HontUs-lei-Toars,  7  juillet  1491. 

Le  roi  a  été  informé  que  le  duc  était  sur  le  point  de  délivrer 
Mathieu  Coppola,  mais  que,  sur  la  requête  du  roi  de  Naples, 
il  avait  résolu  de  le  retenir  encore;  prière  itérative  de  le 
relâcher  sans  avoir  égard  à  la  réclamation  du  roi  Ferrant. 
—  (Orig.  Àrch.  de  Milan.) 

Très  chier  et  très  amé  cousÎD,  nous  avons  receu 
les  lettres  que  nous  avez  escriptes  touchant  la  des- 
pedie  de  la  personne  de  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  maistre  d'ostel  Mathieu  Gopuia  et  oy  sur  ce  la 
créance  de  vostre  ambassadeur,  lequel  nous  a  dit  que 
estes  délibéré  de  délivrer  pour  amour  de  nous  ledict 
Mathieu  Gopuia,  dont  vous  mercions,  mais  que,  à  la 
requeste  de  l'ambassadeur  du  roy  Ferrand,  vous  avez 
advisé  de  le  détenir  ung  certain  petit  de  temps  qu'il 
pourra  avoir  nouvelles  dudict  roy  Ferrand,  son 
maistre,  que  trouvons  chose  bien  estrange,  veu  que 
tant  de  fois  vous  en  avons  escript,  vous  advertissaot 
que  si  ledict  roy  Ferrand  pretendoit  aucune  querelle 
à  rencontre  de  luy,  que  estions  prestz  et  appareillez 
de  luy  en  faire  la  raison  en  justice,  car,  actendu  qu'il 
est  nostre  serviteur,  c'est  à  nous  d'en  fere  la  repara- 
cion,  si  reparadon  y  eschet,  et  non  à  auttre.  Pourquoy 
nous  vous  prions  de  rechef  sur  toute  l'amour  et  con- 
federacion  que  avez  à  nous,  que  à  ceste  foiz  et  sans 
plus  y  différer  ne  nous  donner  peine  d'en  escripre, 
vous  vueillez  délivrer  ledict  Mathieu  Gopuia,  nostre 
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faire  une  reserche  générale  es  charges  et  generalitez 
de  noz  pais  de  Langue  d*Oil,  Oultreseine,  Normendie 
et  Languedoc,  et  que  à  ce  fere  seront  esleuz  trente 
six  bons  personnaiges,  en  ce  comprîns  quatre  gref- 
fiers, lesquelz  seront  prins,  choisiz  et  esleuz,  c'est 
assavoir  en  chacune  généralité  huit  personnes  et  ung 
greffier.  Pour  lesquelz  choisir  et  eslire  pour  ladicte 
généralité  d'Oultreseine  avons  ordonné  que  de  cha- 
cune eslection  et  pays  dUcelle  sera  envoyé  ung  homme 
de  bien  en  la  ville  de  Paris  au  vm*  jour  d*aoust  prou- 
chain  venant,  afin  que  eulx  ensemblement  choisissent 
lesdictes  vm  personnes  et  greffier  pour  ladicte  géné- 
ralité. Sy  vous  mandons  et  expressément  enjoignons 
que  incontinent  vous  assemblez  tel  nombre  de  gens 
que  congnoistrez  estre  affere  des  principales  villes  de 
vostredicte  élection  pour  choisir  et  eslire  ung  homme 
de  bien  tel  que  dessus  est  dit,  pour  estre  et  compa- 
roir audict  lieu  de  Paris,  audict  vm*  jour  d'aoust,  en 
la  maison  de  la  ville  de  Paris,  et  procéder  à  ce  que 
dit  est,  ainsy  que  avons  chargé  à  nostre  amé  et  féal 
conseiller  et  gênerai  de  noz  finances  Michel  Gaillart, 
chevalier,  plus  amplement  le  vous  escrire.  Sy  n'y 
vueilliez  faire  faulte.  Donné  aux  Montilz,  le  n*  jour 

de  juillet. 

Charles. 

Parent. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  esleuz,  recteurs  et 
gouverneurs  de  Reims  ^ 

1.  Conformément  aux  ordres  du  roi,  les  élus  de  Reims  écri- 
virent la  lettre  suivante  aux  villes  de  leur  élection  :  a  Très 
chiers  frères  et  amys,  nous  nous  recommandons  à  vous.  Il  est 
ordonné  de  par  le  roy  nostre  sire  faire  une  reserche  et  reveue 
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coDgnoistre  et  entendre  le  bon  vouloir  que  nous  avons 
tousjours  eu,  comme  encores  avons,  à  parfaire  Taliance 
conclute  entre  vous,  voz  païs  et  subgez,  et  nous  et 
les  nostres.  Et  eussions  bien  volu  qu'elle  eust  plus- 
tost  sorty  effect,  mais  a  tenu  à  vostre  ambaxadeur, 
lequel  n'a  volu  consentir  que  noz  cousin  et  cousine 
de  Hontferra^  y  fussent  ne  soient  comprins.  A  ceste 
cause,  et  que  desirons  les  entretenir  en  bonne  amictié 
avec  vous,  nous  avons  délibéré  envoyer  en  brief 
devers  nostre  cousin  le  duc  de  Millau  vostre  nepveu 
et  vous  l'un  de  noz  conseilliers  et  maistre  d'ostel 
pour  savoir  et  entendre  le  différent  qui  est  entre 
vous^  et  s'employer  par  tous  les  moyens  qu'il  lui  sera 
possible  à  y  mectre  et  trouver  quelque  bon  appoino- 
tement.  Si  vous  prions  que  de  vostre  part  y  vueillez 
entendre,  lui  arrivé  pardelà,  et  vous  nous  ferez  ung 
très  singulier  et  très  agréable  plaisir.  Priant  à  Dieu, 
très  cher  et  très  amè  cousin,  vous  avoir  en  sa  garde. 
Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xvi*  jour  de  juillet^. 

Charles. 

BomER. 

A  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  s^'  Ludo- 
vic, duc  de  Bar. 

1.  Bonîface,  marquis  de  Montferrat,  avait  épousé  en  secondes 
noces  Marie,  fille  d'Etienne,  despote  de  Servie.  [Art  de  vérifier 

s  les  datesy  édit.  in-8S  t.  XVII,  p.  241.) 

2.  Ludovic  Sforza  refusait  de  comprendre  le  marquis  dans 
Talliance  projetée  entre  Milan  et  la  France.  (Cf.  ci-dessus  lettre 
du  21  janvier  1491.)  Il  venait  de  se  brouiller  avec  lui  pour  une 
question  de  juridiction  insignifiante  et,  sous  ce  prétexte,  avait 
occupé  Felizzano  et  les  terres  voisines  qu*il  prétendait  appar- 
tenir au  Milanais.  (De  Maulde,  Hist.  de  Louis  XII,  t.  U,  p.  294.) 

3.  Lettre  semblable  au  duc  de  Milan.  (Orig.  Arch.  de  Milan.) 
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DCVII. 


AUX  GENS  DES  ÉTATS  DE  QUERGY. 

Montils-lez-Tours,  6  août  1491. 

Les  états  s'étant  excusés  par  lettres  de  n'avoir  pu  s;  l 
aux  ordres  du  comte  d'Angoulême  qui  leur  avait  mi  i 
lever  500  arbalétriers,  le  roi  écrit  au  comte  d'avoir  : 
leurs  excuses.  Il  les  prie,  néanmoins,  de  ne  rien  e  i 
pour  son  service,  vu  la  nécessité  des  affaires  préseï 
(Copie.  Arch.  du  Lot,  Cartulaire  de  la  ville  de  Cahor  i 
Comm.  par  M.  Combarieu.) 

Très  chiers  et  bien  amez,  nous  avons  reo! 
lettres  que  par  ce  pourteur  nous  avez  escripte  : 
sans  mencion  des  cinq  cens  hommes  de  pié,  ai  I 
triers,  que  puis  n'a  guieres  nostre  très  chier  <! 
amè  cousin  le  conte  d'Àngoulesme  vous  a  mand^ 
en  nostre  païs  de  Quercy ,  pour  partie  de  n^  bon  i 
pié  dont  luy  avons  mandé  faire  amas  es  psas  c* 
gouvernement  de  noz  païs  de  Guienne,  et  vous  • 
sez  pour  les  raisons  contenues  en  vosdictes  hi 
lesqueliez  croyons  estre  veritablez,  mais  aussi  i 
affSaiire  de  présent  est  fort  grant.  Par  quoy  et  ail 
pourvoir  à  ce  que  vous  requérez,  escripvons  pi 
tement  à  nostredict  cousin  que  si  lesdicts  v^  boi 
ne  estoient  ja  partiz  du  païs,  qu'i  ce  contente 
avoir  de  n  à  m°  seullement,  et  aussi,  s'ilz  sont  {i 
qu'on  les  laisse  venir  après  les  autres  pour  i 
service.  Et  pour  ce,  en  ensuyvant  ce  que  nosti 
cousin  vous  mandera,  gouvernez  vous  y  et  faict<: 
manière  qu'il  -n'y  ait  point  de  faulte  ceste  foiz,, 
nous  ne  voulons  ne  entendons  que  cecy  vous  t 
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à  aucune  conséquence,  mais  voulons  tousjours  avoir 
vous  et  voz  affaires  en  bonne  recommandacion.  Donné 
aux  Hontilz  les  Tours,  le  vi*  jour  d*aoust. 

Charles. 

Parent. 

À  noz  très  chiers  et  bien  amez  les  gens  des  estatz 
et  officiers  de  nostre  pays  de  Quercy. 

DCVIII. 

AUX  HABlTAIfTS  DE  NANTES. 

Sablé,  21  août  1491. 

Le  sire  de  la  Trémoilley  lieutenant  général  du  roi  en  Bretagne, 
a  été  pourvu  de  l'office  de  capitaine  de  la  ville,  cité  et  châ- 
teau de  Nantes  et  investi  du  commandement  des  mille  mortes- 
payes  établies  pour  la  garde  de  ladite  ville;  ordre  de  lui 
obéir  en  tout' ce  qu'il  commandera.  —  (Orig.  Bibl.  nat., 
Nouv.  acq.  fr.  7978.  Publ.  par  D.  Morice,  Hist,  de  Bretagncy 
t.  II.  Pr.,  col.  CGLII.) 

De  par  le  rqy. 

Très  chers  et  bien  amez,  nous  avons  pour  plusieurs 
bonnes  et  raisonnables  causes  donné  à  nostre  cher  et 
féal  cousin,  conseiller  et  chambellan,  le  sire  de  la 
Tremoille,  chevalier  de  nostre  ordre,  nostre  lieute- 
nant gênerai  en  Bretaigne,  l'office  de  cappitaine  de 
nostre  ville,  cité  et  chastel  de  Nantes,  et  semblable- 
ment  luy  avons  baillé  la  charge  des  milles  mortes 
payes  que  avons  ordonnées  et  establies  pour  la  garde, 
seureté  et  de£Fense  desdictes  ville  et  chastel.  Et,  pour 
ce  que  nous  entendons  qu'il  y  soit  obey ,  nous  envoyons 
présentement  pardelà  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
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maistre  d'ostel  ordinaire  Françoys  le  Basclc 
lequel  pourrez  plus  amplement  savoir  de  nosti 
loir  et  entencioD  sur  ce.  Si  vous  prions  que  à 
dict  cousin  vous  obéissez  comme  à  nous  mes 
choses  qui  concerneront  son  office  ;  et  en  voz 
et  neccessîtez  tirez  vous  devers  luy,  car  m 
avons  donné  charge  de  vous  bien  traicter  c 
donner  et  faire  les  provisions  en  ce  qui  vous  sei 
cessaire;  et  sur  tout  croiez  nostredict  maistre 
de  ce  qu'il  vous  en  dira  de  par  nous.  Donné  à 
le  XXI*  jour  d'aoust».  Charles. 

BOE 

À  noz  très  chers  et  bien  amez  les  gens  d' 
nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nosti 
et  cité  de  Nantes. 

DCIX. 

AU  DUC  DE  MUAN. 

Tours,  16  septembre  1491. 

Prière  d'accorder  toute  sûreté  de  passage  à  travers  le  1 
à  Nicolas  de  Pavie,  homme  d'armes  du  maréchal  d'Es 
et  frère  du  médecin  Théodore  de  Pavie,  qui  se  rend  i 
pour  le  compte  dudit  maréchal.  —  (Orig.  Arch.  de 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  présentement 

1.  François  le  Bascle,  gouverneur  de  Tlsle-Bouchard 
d'hôtel  ordinaire  du  dauphin,  deuxième  fils  de  Jeai 
Bascle,  seigneur  du  Puî-Bascle,  de  la  Martinière  et  Va 
en-Loudunois,  et  de  Yolande  le  Maire,  fille  de  Jean  le 
seigneur  de  la  Rochejacquelin.  (Bibl.  nat..  Pièces 
vol.  208.) 

2.  D.  Taillandier,  Hisi,  de  Bretagne^  loc.  cit. y  a  dal 
lettre  de  1488;  elle  est  de  1491. 
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aîné  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  seigneur  Des- 
querdes,  mareschal  de  France,  et  nostre  lieutenant 
gênerai  en  Picardie,  envoyé  à  Venise  nostre  cher  et 
bien  amé  Nicolas  de  Pavye,  homme  d*armes  soubz 
la  charge  de  nostredict  conseiller  et  chambellan,  et 
frère  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  médecin  ordi- 
naire maistre  Théodore  de  PavyeS  et  ce  pour  aucunes 
choses. qui  grandement  luy  touchent  et  qu'il  désire 
recouvrer  du  cartier  de  pardelà.  Et,  pour  ce  que 
nous  desirons  les  faiz  et  affaires  dudict  mareschal 
Desquerdes  estre  favorablement  traictez  en  faveur 
des  grans  et  recommandables  services  qu*il  nous  a 
faiz  par  cy  devant,  fait  et  continue  chacun  jour  es 
grans  affaires  de  nostre  royaume,  et  que  pourra  estre 
que,  en  allant  ou  retournant,  ledict  de  Pavye  passera 
par  la  duché  de  Milan,  nous  vous  pryons  très  affec- 
tueusement que,  en  faveur  de  nous  et  dudict  seigneur 
Desquerdes,  vous  vueillez  laisser  passer  seurement  et 
franchement  ledict  de  Pavye  avecques  les  choses  qu'il 
aura  achetées  pardelà  pour  ledict  seigneur  Desquerdes. 
Et  en  ce  faisant  vous  nous  ferez  ung  très  singulier  et 
très  agréable  plaisir.  Donné  à  Tours,  le  xvi*  jour  de 
septembre^. 

CShârles. 
Petit, 

A  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de 
Milan. 

1.  Sur  Théodore  de  Pavie,  cf.  ci-dessus  lettre  du  27  novembre 
1489,  n«  CCCCLXXXVI,  t.  H,  p.  430,  n.  2. 

2.  La  présente  lettre  pourrait  aussi  bien  être  datée  de  1492, 
le  roi  s'étant  trouvé  à  Tours  au  16  septembre  de  Tune  et  l'autre 
année. 


\ 
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DCXI. 


AU  COMTE  DE  BRESSE. 


TourSy  17  septembre  1491. 


Vif  déplaisir  que  lui  causent  les  agissements  du  comte  qui  per- 
sécute les  serviteurs  du  roi;  il  le  menace  de  sa  colère  si  le 
comte  persiste  à  suivre  les  mêmes  errements.  —  (Orig.  Arch. 
de  Turin,  Lettere  principi  forestieri^  Francia  mz.  1.) 

Mon  oncle,  j'ay  receu  unes  lettres  que  vous  m'avez 
escrites  par  le  seigneur  de  Yaraz^  qui  contiennent 
créance,  laquelle  il  m*a  dicte  assez  au  long  ;  mais  par 
luy  et  les  ambaxadeurs  de  mon  cousin  de  Savoye 
tousjours  m'avez  fait  porter  bonnes  parolles,  de  quoy 
les  effectz  se  sont  trouvez  au  contraire  jusques  icy, 
dont  ne  me  puis  trop  esmerveiller,  car,  despuis  que 
vous  estez  pardelà,  de  quelque  matière  qui  m'ait  tou* 
ché  à  mes  serviteurs  ou  à  leurs  amys,  j'en  ay  tous- 
jours  eu  le  contraire  à  mes  requestes. 

Mon  oncle,  je  ne  suis  point  délibéré  de  laisser 
conduire  les  matières  en  ceste  façon,  pourveu  que  y 
puisse  remédier.  Car,  par  le  conseil  que  vous  prind- 
paiement  avez  donné,  l'en  porte  toute  rigueur  à  mes- 
dicts  serviteurs  jusques  à  les  destruire  de  corps  et  de 
biens,  et  l'en  met  l'en  sus  qu'ilz  veullent  entreprendre 
sur  l'auctorité  de  mon  cousin  de  Savoye,  laquelle 
chouse  je  ne  voldroye  sou&ir  à  eulx  ne  à  autres; 
mais  aussi  je  ne  voldroye  pas  que  soubz  ceste  couleur 
l'en  parachevast  ce  que  je  sçay  qui  est  entreprins  sur 

1.  VaraXy  maréchal  de  Savoie.  (Gabotto,  ouvr.  cit.,  t.  Il; 
p.  449.) 
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eulx.  Et  à  ceste  cause  je  vous  advise,  mon  onc 
toutes  les  provisions  que  je  pourray  donner  9 
traire  je  mectray  poyne  de  le  faire  en  telle  fa 
je  puis,  que  tous  ceulx  qui  s'en  sont  meslez  i 
gneront  guieres.  Et,  au  regard  de  vous,  que 
bien  qui  conduisez  la  pluspart  de  ces  matières, 
donnez  à  congnoistre  que  voz  effetz  sont  de  r 
les  parolles,  je  vous  asseure  que  vous  congi 
en  peu  que  je  n'ay  cause  d'estre  content.  J'en  ( 
en  substance  à  ma  cousine  de  Savoye  autant 
contiennent  ces  lettres.  Et  adieu,  mon  oncle.  ] 
à  Tours,  le  xvn*  jour  de  septembre. 

Charles. 
Bon 
À  mon  oncle  le  conte  de  Baugé,  seigneur  de  Bi 

DCXII. 

AU  DUC  DE  MOAN. 

Montils-lez-Tours,  17  septembre  1491. 

Il  a  été  averti  que,  malgré  sa  première  requête,  le  du 
nuait  à  favoriser  les  marquis  de  Geva  à  l'encontre 
d'Orléans,  seigneur  d'Asti,  leur  suzerain;  prière  i 
de  ne  pas  persister  à  soutenir  la  cause  desdits  rebc 
(Orig.  Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  pour  ce  qu< 
avons  esté  advertiz  que  vous  portez  et  souste 
marquis  de  Geve  contre  nostre  très  cher  et  tr^ 

1.  L.  Usseglio  (Bianca  di  MonferratOy  p.  176)  a  da 
lettre  de  l'année  1490;  mais,  le  17  septembre  1490 
était  au  Verger,  près  d'Angers. 
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frère  le  duc  d'Orléans  S  et,  qui  plus  est,  les  avez 
recuilliz  et  receus  à  foi  et  hommaige,  combien  qu'ilz 
soient  ses  hommes  et  vassaulx,  tenans  de  sa  seigneurie 
d'Ast  de  si  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  ne  du  com- 
mancement  ne  du  contraire,  et  dont  tant  lui  que  ses 
prédécesseurs  ont  joy  paisiblement  sans  contradicion 
aucune,  à  ceste  cause  vous  escrivismes  par  le  seigneur 
de  Ghalançon,  nostre  conseillier  et  chambellan,  que 
vous  voulsissiez  despartir  desdictes  entreprises,  sans 
plus  favoriser  ne  soustenir  lesdicts  marquis  contre 
raison  et  justice,  auquel  vous  feistes  responce  que 
vous  obtempéreriez  à  noz  lettres  en  laissant  à  nostre- 
dict  frère  ce  qu'il  lui  appartient,  ce  que  neantmoins 
depuis  avez  esté  refiîisant  de  faire,  ainsi  que  nous  a 
dit  ledict  de  Ghalançon.  Et,  combien  que  eussions  peu 
estre  conseillé,  actendu  vostre  reffuz,  de  plus  ne  vous 
en  escripre,  toutefibis,  pour  la  bonne  et  grant  amour 
qui  est  entre  nous  et  que  desirons  estre  tousjours 
continuée,  vous  en  avons  bien  vouUu  de  rechef  ad  ver- 
tir  et  escripre  par  homme  ligier,  affin  que  par  lui 
nous  faictes  sçavoir  vostre  voulloir  et  entencion  sur 
ce,  vous  priant  comme  l'un  de  noz  bons  amys  que 
vueillez  obtempérer  à  nostre  prière,  laquelle  est  très 
raisonnable,  à  la  descharge  de  vostre  concience  et  à 
vostre  grant  honneur,  et  que  si  petite  achoison  ne 
soit  point  cause  à  vostre  tort  que  nous  demeurons 
mal  contens  de  vous.  Car,  considéré  l'amour  et  proxi- 
mité qui  est  entre  nostre  frère  et  nous,  il  fault  bien 

1.  Le  duc  Louis  d'Orléans  reprochait  au  duc  de  Milan  de 
protéger  les  marquis  de  Ceva,  qui  s'étaient  emparés  des  deux 
places  de  Batiffol  et  de  Montbasile,  dépendant  du  comté  d'Asti. 
(Delaborde^  Expédition  de  Charles  VIH,  p.  223.) 
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que  nous  lui  aidons  en  son  bon  droit  de  tout  < 
nous  sera  possible,  et  nous  emploierons  en  bon 
son  pour  ses  affiiires  comme  pour  les  nostres  pi 
Très  cher  et  très  amé  cousin,  Nostre  Seignev 
ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Ëscript  aux  \ 
lez  Tours,  le  xvn*  jour  de  septembre. 

Charles. 

ROBER 

A  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de 

DCXIII. 
A  l'évêque  du  puy. 

Montils-lez-Tours,  18  septembre  1491. 

L'évêque  a  entre  les  mains  les  chroniques  des  dauphins  c 
nois;  prière  de  les  remettre  à  l'envoyé  du  parlen 
Grenoble,  qui  en  fera  prendre  copie  et  lui  renverra 
nal.  —  (Copie  du  temps.  Bibl.  nat.,  Portef.  Lanc< 
fol.  118.  Impr.  dans  Preuves  de  l'histoire  de  la  ma 
Nicolaïy  par  A.  de  Boislisle,  t.  I,  p.  28,  n®  31,  in-4<*. 

Nostre  amé  et  féal  ^ ,  nous  avons  sceu  que  du 
que  feu  Helias  de  Pompadour,  vostre  oncle, 
evesque  de  Viviers^,  Jehan  Nicolas,  escuier  du 

1.  Geoffroi  de  Pompadour,  évéque  de  Périgueux,  141 
seiller  des  rois  Louis  XI,  Charles  Vin  et  Louis  XH,  pi 
de  la  Chambre  des  aides,  1484,  créé  premier  présides 
Chambre  des  comptes  le  13  décembre  1485.  Évoque  < 
il  prête  serment  en  cette  qualité  entre  les  mains  du  roi,  à 
le  22  juillet  1486,  tout  en  retenant  l'administration  du 
de  Périgueux.  Il  fut,  dit-on,  le  premier  qui  prit  le  1 
grand  aumônier  du  roi.  Mort  à  Paris,  le  8  mai  1514. 
christ. y  t.  n,  col.  734.) 

2.  Helias  de  Pompadour,  évéque  de  Viviers,  1451 
[Gallia  christ.,  t.  XVI,  col.  580.) 

ni  1 
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Saint  Andeol,  vous  donna  et  bailla  les  Groniques  des 
feuz  daulphins  de  Yiennoys^  Et,  pour  ce  que  nous 
desirons  en  avoir  le  double,  nous  escripvons  à  noz 
amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  de  nostre  court 
de  Parlement  du  Daulphiné  qu'ilz  vous  envoyent  ung 
home  seur  auquel  vous  baillerés  lesdictes  croniques, 
desquelles  ilz  feront  faire  deux  doubles  et  nous  en 
envoieront  l'un,  et  Fautre  sera  mis  au  trésor  de  noz 
Chartres  dudict  Daulphiné.  Et  après,  ilz  vous  feront 
retourner  et  rendre  vostre  original.  Si  vous  prions 
que  vueillez  bailler  lesdictes  croniques  à  celui  que  les- 
dicts  'gens  de  nostre  Parlement  vous  envoieront,  et 
vous  nous  ferez  très  agréable  plaisir.  Nostre  amè  et 
féal,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  guarde.  Donné  aux 
Montilz  lez  Tours,  le  xvm**  jour  de  septembre. 

Charles. 

BomER. 

DCXIV. 

AU  PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 

Montilz-lez-Tours,  18  septembre  1491. 

Ordre  d'envoyer  à  Tévéque  du  Puy  un  homme  sûr  auquel 
Tévéque  remettra  le  manuscrit  des  Chroniques  des  dauphins 

1.  Les  chroniques  des  dauphins  de  Viennois  que  le  roi  pres- 
crit à  Tévèque  du  Puy  de  lui  envoyer  en  communication  sont 
très  certainement  la  Chronique  du  Dauphiné  de  Mathieu  Tho- 
massin,  manuscrit  de  la  Bibl.  de  Grenoble,  n^  1052.  On  Tappelle 
aussi  le  Registre  delphinal  :  il  fut  composé  par  ordre  du  dauphin 
Louis  (Louis  XI)  qui  avait  donné  commission  à  Thomassin,  par 
lettres  du  20  mai  1456,  de  recueillir  les  documents  concernant 
n  les  droiz,  fais^  gestes  et  choses  du  Dauphiné.  »  (Cf.  Catalogue 
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de  Viennois  et,  après  avoir  fait  copier  la  chronique  en 
ordre  de  la  retourner  à  Tévéque.  —  (Copie  du  temj 
nat.,  Portef.  Lancelot  67,  fol.  118.) 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  escripvoDs  présent 
à  nostre  amé  et  féal  conseillier  Tevesque  du  Pu 
lettres  desquelles  vous  envolons  le  double  cy  < 
enclos  pour  avoir  les  Groniques  des  feuz  daulpt 
Yiennoys  ;  et  pour  ce  envoiez  li  ung  homme  s 
feable  pour  avoir  lesdittes  Groniques.  Et,  qw 
aurez  fait  doubler,  ainsi  que  Tescrivons  audict  eve 
luy  ferez  randre  et  retourner  son  original.  Doni 
Montilz  lez  Tours,  ce  xviu^  jour  de  septembre. 

Gharlbs. 

BOH] 

DGXV. 

AU  PARLEMENT  DE  DAUPmNÉ. 

Montils-lez-Tours,  18  septembre  1491. 

Ordre  d'entériner  les  lettres  patentes  concernant  la  r 
du  domaine  aliéné  par  le  roi  Louis  XI  ;  défense  à  tout 
sonne  de  prendre  du  bois  dans  les  forêts  du  domaii 
permission  du  roi.  —  (Copie.  Arcb.  de  risère,  S 
fol.  137.) 

De  par  le  roy  daulphin. 

Noz  amez  et  feaulx,   nous  avons   présente 
décerné  noz  lettres  patentes  à  vous  adreçant,  à  c 

général  des  manuscrits  des  hibl,  publiques  de  France.  Dé 
ments,  t.  VU,  p.  314,  n°  1052,  et  p.  493,  no  1452.  Com 
M.  Prudbomme,  archiviste  de  llsère.) 

1.  Geoffroi  de  Pompadour,  évéque  du  Puy.  Cf.  la 
ci-dessus. 
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VOUS  parachevez  de  reunir  et  remectre  en  nostre 
dommaine  toutes  les  places,  terres,  seigneuries,  places 
fortes,  boys  et  forestz  qui  en  ont  esté  aliennées  par 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu 
absoille.  Et,  pour  ce  que  desirons  ladicte  reunion  estre 
parfaicte  et  nosdicts  boys  et  forestz  estre  entretenuz, 
ainsi  qu'il  appartient,  nous  voulons  et  vous  mandons 
que  incontinent  vous  procédez  à  l'execucion  et  enté- 
rinement de  nosdictes  lettres  en  faisant  icelle  reunyon, 
sans  y  différer  en  aucune  manière.  Et,  avecques  ce, 
pour  obvier  à  la  diminucion  de  nosdicts  boys  et 
forestz,  ne  donnez  congé  ne  licence  à  quelque  per- 
sonne que  ce  soit  de  prendre  en  iceulx  quelconques 
pièces  de  boys  sans  noz  congé  et  licence.  Et,  se  par 
importunité  ou  autrement  avions  donné  congé  à 
aucuns  d'en  prendre,  gardez  que  plus  n'en  preignent, 
sinon  qu'ilz  vous  monstrent  autres  lettres  de  nous 
subsequantes  nosdictes  lettres  patentes,  non  obstant 
qu'ilz  voulsissent  dire  qu'ilz  n'ont  prins  encores  leur 
nombre.  Et  leur  deffendez  en  façon  que  en  ce  n'ait 
faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  aux  Montilz 
lez  Tours,  le  x\în^  jour  de  septembre. 

Charles. 

BOHIER. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  du  Daulphiné. 

DCXVI. 

AUX  SYNDICS  ET  CONSEIL  DE  GENÈVE. 

Baugéy  4  octobre  1491. 

Il  a  donné  ordre  au  comte  de  la  Chambre  de  recouvrer  par  la 
force  les  places  et  autres  biens  que  lui  a  enlevés  le  comte 
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Chambre  et  à  nosdicts  officiers,  serviteurs  et  gens  de 
guerre  donner  pour  le  recouvrement  desdictes  places 
et  biens  et  à  la  résistance  desdictes  entreprinses  tout 
port,  faveur  et  aide,  tant  de  gens  que  autres  choses, 
en  tout  ce  que  pourrez,  vous  advertissant  que  ce  fai- 
sant nous  le  tiendrons  pour  grant  service  à  nous  estre 
fait  et  que  recongnoistrons  bien  envers  vous  si  d*au- 
cune  chose  nous  requérez  que  pour  vous  faire  puis- 
sions. Très  chers  et  grans  amys,  Nostre  Seigneur  vous 
ait  en  sa  garde.  Donné  à  Baugé,  le  mi*  jour  d'octobre ^ 

Charles. 

Marcel. 
A  noz  très  chers  et  grans  amys  les  scindiz,  conseil 
et  communité  de  la  ville  de  Gineve. 

Presentate  fuerunt  die  jovis  x  mensis  novembris  1^91,  circa 
meridiem. 

Exhibite  fuerunt  littere  régie  in  favorem  domini  comitis  Camere 
ad  causant  gestorum  in  eum  per  illum  principem  dominum  Phi- 
lippum  de  Sabaudia.  Demonstrentur  in  consHio  episcopali  et 
fiât  prout  ibi  deliberabitur.  (Registres  du  Conseil,  vol.  XU, 
fol.  110  v^,  séance  du  10  novembre  1491.) 

1.  Par  une  lettre  datée  de  Turin  le  21  décembre  1491,  la 

duchesse  de  Savoie  remercie  les  Lyonnais  d'avoir  pris  son 

parti  et  celui  du  jeune  duc  dans  Taffaire  du  comte  de  la 

Chambre  :  «  Très  chers  et  especiaulx  amys,  nous  avons  esté 

advertie  du  bon  portement  que  avez  eu  touchant  le  différend 

de  la  Chambre  au  port  et  faveur  de  nous  et  de  nostre  filz,  dont 

vous  mercions  bien  fort,  vous  advisant  que  semblablement, 

quant  vouldrez  aucune  chose  de  nous,  la  ferons  et  nous  y 

employerons  pour  vous  très  voulentiers  et  de  bon  cueur.  Ce 

cest  (sait)  Dieu  qui,  très  chers  et  especiaulx  amys,  vous  ait  en 

sa  saincte  garde.  Escript  à  Thurin,  le  xxi*  jour  de  décembre. 

«  La  duchesse  de  Savoye, 

«  Blanche. 

a   RiCHAAD. 
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Deooessaire  durrant  son  absence  commectre  par  dellà 
aucun  notable  personnaige  qui  tiendra  et  occupera 
son  lieu,  nous  y  envoyons  nostre  cher  et  féal  cousin 
le  seigneur  de  Lespare^,  son  firere,  auquel  avons 
entière  et  parfaicte  confiance.  Et,  pour  ce,  si  riens 
vous  survient,  tirez  vous  devers  luy,  et  en  Tabsence 
d'icellui  nostre  cousin  le  conte  de  Nevers,  et  jusques 
à  ce  que  l'ayons  renvoyé  par  dellà,  lui  obéissez  en 
toutes  choses  requises  pour  nostre  service,  et  faictes 
ce  qu'il  vous  ordonnera,  tout  ainsi  que  par  ci  devant 
avez  fait  et  ferez  pour  nous  ou  nostredict  cousin  le 
conte  de  Nevers.  Et  n'y  faictes  point  de  faulte,  car  tel 
est  nostre  plaisir.  Donné  à  Laval,  le  vu®  jour  d'octobre. 

Charles. 

D  AMONT. 

Â  noz  très  cbiers  et  bien  amez  les  bourgeoys, 
manans  et  babitans  de  nostre  ville  de  Reims. 

pour  ce,  je  vous  prie  que  cependant  entendez  à  la  fortiffica- 
cion  et  reparacion  d'icelle,  visitez  vostre  artillerie,  faites  y 
bon  guet  et  bonne  garde  au  prouffit  et  honneur  du  Roy,  ainsi 
que  bien  say  que  en  avez  le  vouloir.  Très  chiers  et  bons  amis, 
Nostre  Seigneur  soit  garde  de  vous.  Escript  à  Troies,  le 
xxiiii*  jour  de  juillet.  Le  vostre,  Jehan  d'Alebret.  A  très  chers 
et  bons  amis  les  manantz  et  habitans  de  Reims.  »  —  [Lu  dans 
la  séance  du  Conseil  de  ville  du  mercredi  27  juillet  i49i.  — 
Copie.  Arch.  mun.  de  Reims,  BBS,  fol.  171  v^.j 

1.  Gabriel  d*Albret,  baron  de  Lesparre,  qui  fiit  lieutenant 
général  pour  le  roi  au  royaume  de  Naples,  gouverneur  du 
Limousin,  frère  du  précédent.  Mort  sans  alliance  le  14  juin 
1496.  (Anselme,  Ibid,,  p.  217.) 
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Dcxvm. 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE 

Laval,  8  octobre  1491. 

Ordre  de  besogner  au  fait  des  amortissements] 
nouveaux  acquêts  dus  au  domaine,  nonobstai 
lations  à  ce  contraires.  —  (Orig.  Arch.  dép.  d 
Corresp.  de  la  Chambre  des  comptes,  t.  I,  n^ 

De  par  le  roy, 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  savez  comm 
avons  commis  et  depputez  pour  besongne 
au  fait  des  admortissemens,  legitimacion 
mens,  francsfiefz,  nouveaulx  acquestz  et  a 
et  finances  qui  nous  sont  deues  en  noz  p; 
goîgne.  Et  combien  que  par  noz  première 
lettres  que  pour  ce  faire  vous  avons  en 
avez  peu  assez  entendre  et  congnoistrc 
plaisir  est  que  lesdicts  deniers  et  finances 
deues  soient  recouvertes  et  receues  à  no 
prouffit  pour  nous  en  aider  en  noz  affair 
gement  et  à  la  descharge  de  nostre  pei 
foiz,  ainsi  que  avons  esté  advertiz,  soûl 
plusieurs  appellacions  qui  ont  esté  int< 
plusieurs  gens,  tant  d'église  que  autres,  q 
tenuz  et  redevables  esdicts  deniers  et  fi 
dans  à  nous  frustrer  de  nostre  droit,  v< 
feré  de  plus  avant  procéder  à  Texecucio 
dicte  commission,  et  demeurent  par  ce 
dicts  deniers  en  arrière,  dont  nous  donnon 
Si  voulons  et  vous  mandons  bien  exprei 
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VOUS  besongnez  et  vacquez  à  l'execucioD  de  vostredicte 

commission,  sans  vous  excuser  ne  arrester  ausdictes 

frivoUes  appellacions  ainsi  interjectées  que  dit  est  au 

contraire.  Et  y  faictes  en  manière  que  congnoissons 

que  nosdicts  droiz  nous  y  soient  bien  gardez  et  qu'il 

n*y  ait  point  de  faulte.  Donné  à  Laval,  le  vm*  jour 

d'octobre. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  amez  et  feaulx  gens  de  noz  comptes  à  Dijon, 
maistre  Philibert  de  la  Ferté,  conseiller  en  nostre 
court  de  Parlement,  et  Guichart  de  Yaurion,  escuier, 
seigneur  dudict  lieu. 

Apportées  le  xxj^  jour  <€ octobre  MCCCCIIIP^XI. 

DCXIX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Laval,  11  octobre  1491. 

Le  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Paris  a  interjeté  appel 
devant  la  cour  au  sujet  de  la  décime  levée  en  France  par 
ordre  du  pape;  défense  formelle  de  recevoir  ledit  appel.  — 
(Orig.  Arch.  nat.,  X*»  9321,  n«  2.) 

De  parleroy. 

Noz  amez  et  feaulx,  assez  estes  advertis  comme  puis 
n'a  gueres  la  décime  a  esté  mise  sus  par  nostre  Saint 
Père  le  Pappe,  et  de  nostre  conscentement,  pour  la 
lever  et  recueillir  en  noz  royaume,  pays  et  seigneu- 
ries, et  laquelle  nous  entendons  avoir  lieu,  ainsi  que 
nostredict  Sainct  Père  et  ses  depputez  leur  ont 
ordonné.  Toutesvoyes,  nous  avons  esté  advertiz  que. 
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DCXX. 


A  LAUREIfT  DE  MÉDIGIS. 

Laval,  11  octobre  1491. 

Prière  d'appuyer  auprès  du  pape  la  candidature  de  Jean  de 
Rély,  qu*il  désire  promouvoir  à  Tévêché  d*Angers  vacant  par 
le  décès  du  cardinal  Balue.  —  (Orig.  Arch.  de  Florence, 
Archivio  Mediceo  auanti  il  Principato,  fol.  45,  n®  84.) 

Cher  et  amé  cousin,  presentemeot  ayons  esté  adver- 
tiz  du  trespas  de  feu  nostre  très  cher  et  féal  ami  le 
cardinal  evesque  d'Angers  ^  Et,  pour  ce  que  noslre 
ville  dudict  Angers  est  assise  en  pays  de  frontière, 
qui  est  la  clef  et  ville  capital  de  nostre  pays  et  duché 
d'Anjou  ;  par  quoy,  pour  la  seureté,  tant  dudict  pays 
que  de  nostredicte  ville  d'Angers,  est  bien  besoing 
pourveoir  à  Tevesché  d'icelle  d'aucun  notable  person- 
nage à  nous  agréable,  seur  et  feable,  et  pour  ce  que 
de  nostre  cueur  desirons  le  bien,  promocion  et  plus 
ample  provision  en  saincte  église  de  nostre  amé  et 
féal  conseiller,  confesseur  et  grant  aumosnier  maistre 
Jehan  de  Rely^,  docteur  en  la  Faculté  de  théologie, 
tant  pour  les  grans  sens,  science,  bonne  et  catholique 
vie  dont  la  famé  et  renommée  d'icellui  est  congneue 
et  notoire  par  tout  nostre  royaume,  meurs,  vertus  et 
mérites  qui  sont  en  sa  personne,  que  aussi  en  faveur 
des  bons,  agréables,  louables  et  très  mémorables  ser- 

1.  Le  cardinal  Balue  était  mort  le  5  octobre  1491  à  Ripa- 
transone,  petite  ville  de  la  marche  d*Ancône,  au  nord-est 
d*Ascoli.  (H.  Forgeot,  Jean  Balue,  cardinal  d'Angers,  p.  148.) 

2.  Cf.  la  notice  que  M.  de  Maulde  lui  a  consacrée  dans  Hist, 
de  Louis  XII,  t.  ill,  p.  410,  n.  3. 
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vices  qu'il  nous  a  par  ci  devant  faiz,  fait  encores  de 
présent  et  continue  chacun  jour  prés  et  à  l'entour  de 
nostre  personne,  où  il  s'est  vertueusement  conduit  et 
gouverné  en  grant  soing,  cure  et  diligence,  et  pour 
plusieurs  autres  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes 
longues  à  reciter,  escripvons  présentement  à  nostre 
Sainct  Père  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Sainteté  l'en  pour- 
veoir,  ce  que  croions  qu'elle  fera.  Si  vous  prions  très 
affectueusement  et  de  si  bon  cueur  que  faire  povons 
et  sur  tous  les  plaisirs  et  services  que  nous  avez  par 
ci  devant  faiz  et  que  desirez  nous  faire  cy  après,  vous 
vous  vueillez  emploier,  tenir  la  main,  tant  faire  et 
intercéder  envers  sadicte  Sainteté  et  aillieurs  où  mes- 
tier  sera,  en  manière  que  nostredict  confesseur  et 
aumosnier  soit  pourveu  dudict  evesché  d'Angers.  Car 
pour  riens  ne  souffrerions,  actendu  ce  que  dit  est,  que 
autre  que  lui  en  fust  pourveu.  En  quoy  faisant  nous 
ferez  ung  si  très  grant  et  si  très  agréable  plaisir  que 
à  peine  le  saurions  dire  ne  exprimer,  et  duquel  nous 
aurons  souvenance  et  recongnoistrons  envers  vous 
quant  d'aucune  chose  nous  vouidrez  requérir.  Cher  et 
très  amé  cousin,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  garde. 
Donné  à  Laval,  le  xi*  jour  d'octobre. 

Charles. 

Marcel. 

Â  nostre  cher  et  amé  cousin  le  seigneur  Laurens 
de  Medicis. 

DCXXI. 

A  LAURENT  DE  MÉDiaS. 

Lavai,  11  octobre  1491. 
Prière  d'intervenir  auprès  du  pape  pour  obtenir  que  Sa  Sain- 
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teté  décerne  les  provisions  d'abbé  de  l'abbaye  bénédictine 
de  Saint-Jean,  au  diocèse  de  Langres,  à  M*  Jean-Aimé  Bon- 
nard,  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  de  l'ordre  de  saint  Benoît,  en  lui  réservant  ses 
autres  dignités  et  bénéfices,  car  le  roi  ne  souffrirait,  pour 
rien  au  monde,  qu'autre  que  l'impétrant  obtînt  ladite  provi- 
sion. —  (Orig.  Arch.  de  Florence,  Archivio  MeeUceo  avanti 
il  PrincipatOy  fol.  45,  n®  84.) 

Ghier  et  amé  cousin,  nous  escripvons  illecques  à 
nostre  Sainct  Père  touchant  l'abbaie  de  mons'*  Sainct 
Jehan,  de  Tordre  Sainct  Benoist,  ou  diocèse  de  Langres, 
à  ce  que  le  plaisir  de  Sa  Sainteté  soit  en  pourveoir 
nostre  amé  et  féal  conseiller  maistre  Jehan  Âmé  Bon- 
nardS  prothonotaire  du  Saint  Siège  apostolique,  non 
obslant  qu'il  ne  soit  dudict  ordre,  et  lui  reserver  ses 
autres  dignitez  et  beneffices.  Et  pour  ce  que,  comme 
avons  ja  plusieurs  fois  escript  à  nostre  Sainct  Père, 
avons  ladicte  provision  si  très  à  cueur  que  plus  ne 
pourrions,  par  ce  qu'elle  touche  et  concerne  la  seurté 
et  grant  bien  de  tout  le  pais  à  l'occasion  de  la  situa- 
cion  de  ladicte  abbaie,  laquelle  est  en  lieu  limitrophe 
et  prés  de  païs  à  nous  très  suspectz,  vous  prions  le 
plus  affectueusement  que  pouvons  intercéder  envers 
nostre  Sainct  Père  que  le  plaisir  de  sadicte  Sainteté 
soit  faire  provision  de  ladicte  abbaie  audict  prothono- 
taire à  ceste  foiz  et  sans  plus  différer,  et  bien  icelle 
advertir  que  pour  riens  quelconque  ne  permettrions 
que  autre  que  lui  en  eust  joyssance,  pour  quelque  pro- 
vision qu'il  en  eust,  et  que  nous  donnons  grands  mer- 
veilles comme  sadicte  Sainteté  a  tant  différé  et  diffère 

1.  A  la  mort  de  l'abbé  Jean  de  Gussigny,  Pierre  II  d'AIigny 
avait  été  élu  abbé  de  Romans,  vulgo  Moutier-Saint-Jean,  au 
diocèse  de  Langres.  [GalUa,  t.  II,  col.  660.) 
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homme  reprochable  et  de  mauvaise  vie,  auquel  eu 
avons  fait  quelque  don  par  inadvertaoce,  luy  a  donné 
plusieurs  troubles  et  empeschemens,  et  par  poursuites 
qu'il  a  faictes  en  nostre  court  de  Parlement  a  tant 
fait  que  luy  avez  baillé  quelque  provision,  au  moien 
de  laquelle  lui  avez  fait  bailler  sa  sustentacîon  en 
ladicte  abbaye;  et  par  ce  moien  se  trouve  ledict  Cau- 
lier,  lequel  tout  son  temps  a  tousjours  bien  servy  en 
Testât  d'archier  de  la  garde  de  feuz  noz  très  chers 
seigneurs  ayeul  et  père,  que  Dieu  absoille,  et  de  nous, 
en  grant  nécessité  de  sa  provision  de  vivre.  À  ceste 
cause,  nous  vous  mandons  et  expressément  enjoi- 
gnons que,  en  ensuivant  nostredicte  declairacion  et 
vouloir  et  les  dons  et  provisions  que  en  avons  autref- 
foiz  faiz  Budict  Gaulier,  vous  lui  baillez  et  délivrez  et 
faictes  bailler  et  délivrer  doresenavont,  sa  vie  durant, 
sadicte  sustantacion  et  provision  de  vivre  en  ladicte 
abbaye  comme  religieux  lay,  et  non  audict  Watable, 
lequel,  pour  les  causes  contenues  en  nosdictes  lettres 
de  declairacion,  nous  en  avons  osté  et  débouté,  ainsi 
que  pourrez  veoir  par  icelles.  Donné  à  Laval,  te 
XXVI'  jour  d'octobre'. 

Charles. 

Dahont. 

A  noz  amez   et   feaulx   conseillers   les  gens  de 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Reeepte  xiiip*  tiovembris  HP  CCCC  nonag^  primo. 

1.  Cf.  lettre  de  Louis  d'Orléans  sur  le  même  sujet,  Laval, 
29  octobre  1491.  (Orig.  Axch.  nat.,  X<*  9321,  fol.  4.) 
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DCXXIII. 

A     BOURRÉ. 

Lavaly  29  octobre  1491. 

Ordre  de  vérifier  et  d'expédier  les  lettres  pj  i 

tion  faite  à  François  de  Pontbriant,  capit  i 

trente-trois  arpents  de  pré,  situés  sur  les  : 

à  Loches.  —  (Orig.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  6602^  I 

De  par  le  roy. 

Noslre  amé  et  féal,  par  doz  lettres  |  \ 
de  nostre  main  et  pour  les  causes  à  pi  i 
tenues,  nous  avons  donné  jusques  à  d  : 
amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  Fr 
briant,  cappitaine  de  Loches  S  la  coup[  i 
xiuuii  arpens  de  pré  à  nous  appartena  i 
joignant  la  rivière  d'Aindre,  devant 
dudict  lieu  de  Loches,  ainsi  que  plus  à 
tenu  en  noz  lettres.  Et,  pour  ce  que  i  • 
qu'il  joysse  de  nostredict  don  sans  ai  i 
tion  ou  reservacion,  nous  voulons  et  * 
que  nosdictes  lettres  vous  lui  vérifiiez  < 
point  en  point  selon  leur  forme  et  ten  : 
fect  et  contenu  d'icelles  le  fêtes,  soûl 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblemei 
nostre  plaisir.  Donné  à  Laval,  le  xxix*  \ 

cil 

A  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  sei 
six  Bourré,  chevalier,  trésorier  de  Fra 

1.  Cf.  ci-dessus,  t.  I,  p.  224,  n.  1. 
III 
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DCXXIV. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Laval,  2  novembre  1491. 


Ordre  de  surseoir  pendant  an  an  à  l'exécution  de  Tarrét  rendu 
à  la  requête  de  Saladin  d'Anglure  touchant  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Gondrecourt,  membre  du  duché  de  Bar.  —  (Orig. 
Arch.  nat.,  X*»  9321,  n«  8.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  duc  de  Lorraine^  nous  a  par  ses  ambaxa- 
deurs,  qu'il  a  présentement  envoiez  pardevers  nous, 
fait  dire  et  remonstrer  que  puis  certain  temps  en  ça 
nostre  amè  et  féal  Salladin  d'Ânglure  a  obtenu  en 
nostre  court  de  Parlement  certain  arrest  à  l'encontre 
de  nostredict  cousin  touchant  la  terre  et  seigneurie  de 
Gondrecourt,  membre  du  duché  de  Bar^,  lequel  d*An- 
giure  s'efforçoit  faire  exécuter  ledict  arrest,  et  à  ceste 

1.  René  II,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

2.  Le  roi  Louis  XI  ayant  donné,  en  1475,  à  Saladin  d*An- 
glure,  seigneur  d'E toges,  la  seigneurie  de  Gondrecourt,  pour 
sa  vie  seulement,  avec  la  terre  de  Liffol-le-Grand,  le  duc 
René  II,  à  qui  Gondrecourt  appartenait  comme  comte  de  Vau- 
démont,  n'admit  pas  cette  donation,  et  Saladin  y  renonça  volon- 
tairement. Mais,  s'étant  plus  tard  pourvu  en  parlement,  Saladin 
obtint,  en  1491,  un  arrêt  pour  être  remis  en  possession  des 
terres  et  seigneuries  de  Gondrecourt  et  Liffbl-le-Grand.  Puis, 
devant  l'opposition  de  René  II,  il  consentit  à  faire  examiner 
l'affaire  par  des  commissaires,  qui  parvinrent  à  un  accommo- 
dement, au  moyen  duquel  René  fut  maintenu  dans  la  jouis- 
sance de  Gondrecourt.  (D.  Calmet,  Notice  de  la  Lorraine^  au 
mot  Gondrecourt'le^  Ch âteau .  ) 
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Montrésory  à  Jean  Maillart,  huissier  du  grand  conseil,  et 
André  Le  Bourcier,  sergent  royal,  à  raison  de  certain  pro- 
cès engagé  contre  la  veuve  et  les  héritiers  de  Nicolas  Amys, 
procès  depuis  longtemps  évoqué  au  grand  conseil  ;  ordre  de 
faire  cesser  tout  ajournement  et  autres  procédures  sur  ce 
commencées,  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  ordonné  autrement 
par  ledit  conseil.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X**  9321,  n«  10.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  chiere  et  amée  cousine 
Charlotte  de  Bretaigne,  vefve  de  feu  Anthoine  de  Yil- 
lequier,  en  son  vivant  seigneur  de  MontresorS  nous 
a  fait  remonstrer  que,  en  hayne  des  poursuites  qu'elle 
fait  pardevant  nous  et  les  gens  de  nostre  grant  con- 
seil, à  rencontre  de  la  vefve  et  héritiers  de  feu  Nico- 
las Amys,  pour  raison  de  certaine  cause  et  matière  et 
des  deppendances  dMcelle,  despieça  pendant,  par  évo- 
cation en  nostredict  grant  conseil,  entre  noslredicte 
cousine,  d'une  part,  et  nostre  chiere  et  amée  cousine 
Anne  Gandin  et  autres,  d'autre  part,  vous,  sur  cer- 
taine requeste  présentée  à  nostredicte  court  de  la 
part  de  ladicte  vefve  dudict  feu  Amys,  avez  décerné 
certaine  provision,  par  vertu  de  laquelle  ladicte  Ghar^ 
lotte  de  Bretaigne,  nostre  cousine,  Jehan  Maillart, 
huissier  de  nostredict  grant  conseil,  et  André  le  Bour- 
cier,  nostre  sergent,  exécuteurs  deâ  provisions  de 
nostredict  conseil,  ont  esté  adjournez  à  comparoir  en 
personne  en  nostredicte  court  de  Parlement  à  certain 
jour  à  escheoir,  combien  que  la  matière  soit  pure 
civile,  ce  qui  nous  a  semblé  et  semble  fort  estrange. 
Et,  pour  ce  que  ne  voulons  nostredicte  cousine  ne 
nosdicts  huissier  et  sergent  estre  vexez,  molestez  ne 

1.  Cf.  ci-dessus,  t.I,  p.  267. 
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VOUS  dire  et  declairer  de  par  nous  certaines  diosea 
doDt  puis  n'a  gueres  avons  esté  advertiz  touchant  le 
Tait  deLuçoD,  lesquelles  cODCernent  grandement  nostre 
autorité,  par  quoy  les  avons  si  très  à  cueur  que  plus 
ce  pourrions,  comme  estes  assez  advertiz.  Si  voulons 
et  vous  mandons  que  le  croyez  de  ce  qu'il  vous  dira 
de  nostre  part,  ainsi  que  si  par  nous  vous  estoit  dit  et 
declairé.  Si  o'y  faites  faulte.  Donné  à  Laval,  le  m*  jour 
de  novembre. 

Charles. 

robbrtet. 
A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Reeepte  xiiij*  novembria  Sf  CCCC  nonagetimo  prima. 


ÀQ  PABLEHEKT  DE  PARIS. 

Laval,  8  noTembre  1491. 

Ordre  de  reavoyer  par-devant  l'archevêque  de  Bourges  la  cause 
matrîmoQiale  d'entre  Gujod  du  Hesnil,  écuyer,  Anne  de 
Contremoret,  et  Louise  de  la  Porte,  mère  d'icelle,  en  met- 
tant à  néant  l'appel  qu'a  interjeté  ladite  Louise  pour  entra- 
ver la  juridiction  de  l'archevêque.  —  {Orig.  Arch.  nat., 
X»»  9321,  n"  13.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  esté  advertiz  que 
puis  certain  temps  en  ça,  pour  congnoistre  du  diffé- 
rend de  mariaige  d'entre  nostre  bien  amé  GuyoD  du 
Mesnil,  escuier,  homme  d'armes  de  nostre  ordon- 
nance, et  Anne  de  Gonlremoret,  fille  de  feu  Jehan  de 
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plus  grant  dilligence  que  faire  pourrez,  vous  ren- 
voyez pardevant  uostredict  conseillier  Farcevesque  de 
Bourges,  à  ce  qu*il  congnoîsse  et  juge  dudict  procès, 
tout  ainsi  qu'il  eust  fait,  n'eust  esté  ledict  appel  ou 
appeaulx,  et  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison.  Si 
n'y  veillez  faillir.  Donné  à  Laval,  le  vm*  jour  de 

novembre. 

Charles. 

BouRDm. 

A  noz  cbers  et  bien  amez  les  gens  tenans  et  qui 
tiendront  nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xvj*-  novembris  AT*  CCCO*  nonago  primo. 

Dcxxvm. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Laval,  8  novembre  1491 . 

Le  roi  a  résolu  de  pourvoir  Claude  de  la  Salle  de  la  première 
place  de  conseiller  vacante  au  Parlement;  défense  de  lui 
susciter  aucun  compétiteur.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X**9321y 

n*»  14.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  pour  les  bons  et  agréables  ser- 
vices que  nous  a  fait  nostre  amé  et  féal  conseiller 
maistre  Glaude  de  la  Salle,  licencié  en  loix  et  advocat 
en  nostre  court  de  Parlement,  et  aucuns  ses  parens, 
et  pour  autres  causes  à  ce  nous  mouvans,  pour  aucu- 
nement Pen  recompenser,  nous  avons  délibéré  le 
pourveoir  du  premier  office  de  nostre  conseiller  qui 
vacquera  en  nostredicte  court  de  Parlement.  Si  vous 
en  advertissons  voulenliers,  affin  que,  advenant  le 


DE  CHARLES  VIII. 

cas  de  ladicte  vaccation,  soyez  certif 
voulenté,  et  que  ne  luy  donnez  aucun 
car  nostre  entencion  n*est  pas  que  aut 
soit  pourveu,  ainsi  que  nous  avons  char 
et  féal  conseiller  en  nostredicte  court, 
lippes  Baudot  ^  plus  amplement  voui 
Donné  à  Laval,  le  vm*  jour  de  novembr 

Chai 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  g< 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepie  xvij*-  novembris  HP  CCCO*  nonag^  pi 

DCXXIX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Laval,  9  novembre  1491. 

L'évéque  d'Avranches,  joint  le  procureur  gën 
en  procès  avec  les  religieux  de  la  Trinité  d( 
le  maintien  du  privilège  qui  appartient  s 
vacance  du  siège  abbatial.  Au  cours  de  ce  pi 
dents  ont  été  soulevés  sur  la  plainte  à  foun 
faire  dudit  privilège  ;  ordre  de  juger  les  de 
(Orig.  Arch.  nat.,  X*»9321,  n»  15.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nostre  amé  et 

1.  Philippe  Baudot,  chevalier,  seigneur  de  i 
sey-sur-Tille,  Arconcey,  Saint-Thibaut,  etc., 
maître  des  requêtes,  conseiller  du  roi,  gouvei 
cellerie  de  Bourgogne,  ambassadeur  en  Suisse 
(Éd.  Rott,  Hist.  de  la  représentation  diplomati 
auprès  des  cantons  suisses ,  etc.,  t.  I,  p.  526.) 
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conseiller  Tevesque  d*Âvranches  ^  nous  a  fait  dire  et 
remonstrer  qu'il  a  ung  procès  pendant  pardevant 
vous  à  rencontre  de  l'abbé  de  Conques  et  aucuns  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  la  Trinité  de  Vendosme  lou- 
chant ladicte  abbaye  de  Vendosme*,  ouquel  nostre 
procureur  gênerai  est  adjoinct  avec  lui,  pour  la  con- 
servacion  d'ung  beau  et  grant  privillege  qu'avons  en 
ladicte  abbaye  toutefibis  qu'elle  vaque,  où  ilz  s'ef- 
forcent nous  empescher.  Duquel  procès  sont  sours 
deux  incidens,  tant  sur  le  fournissement  de  la  com- 
plainte que  sur  certain  examen  fait  sur  ledict  privil- 
lege, lesquelz  sont,  ainsi  qu'avons  esté  advertiz,  en 
droit  et  prestz  à  juger.  Et,  pour  ce  que  desirons 
l'abréviation  dudict  procès,  mesmement  desdicts  inci- 
dens, ledict  privillege  nous  estre  entièrement  gardé 
et  la  provision  faicte  à  nostredict  cousin  sortir  effect, 
nous  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que 
incontinent  et  à  toute  dilligence  vous  procédez  au  juge- 
ment et  décision  desdicts  incidens.  Et  mettez  sur  tout 
peine  que  ledict  privillege  soit  gardé.  Donné  à  Laval, 
le  IX*  jour  de  novembre. 

Charles. 

robertet. 

Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de 
Parlement  à  Paris. 

Recepte  sM-  decemhrU  HP  CCCC^  nonag*  primo, 

i.  Louis  de  Bourbon- Vendôme,  évéque  d'Avranches,  1484- 
1510. 

2.  Cf.  ci-dessus  lettres  des  13  juin  et  21  juillet  1490, 
n"  DXLl  et  DLIIL 
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des  siennes,  ainsi  que  vous  et  elle  Tavez  eu  le  temps 
passé. 

Touchant  ce  que  demandez  que  escripve  aux  gens 
de  mes  comptes,  au  gênerai  de  Bretaigne  et  autres 
aians  la  garde  du  trésor  de  mes  chartes  à  Nantes, 
pour  avoir  le  double  ou  vidimus  d'aucunes  Chartres 
ou  enseignemens  qui  vous  peuent  servir  en  aucuns 
voz  differens,  je  n'ay  point  encores  pourveu  ne  fait 
veoir  ledict  trésor  de  mes  Chartres,  mais  sitost  que 
rinventaire  en  sera  fait,  je  vous  feray  pourveoir  des 
coppies  ou  vidimus  qui  seront  neccessaires. 

Au  seurplus  de  voz  autres  affaires,  j'ay  donné  telle 

responce  et  expedicion  que  ledict  du  Fay  vous  pourra 

dire,  et  soiez  asseuré  que  je  vous  veulx  tousjours  bien 

avoir  en  bonne  et  singulière  recommandacion.  Et 

adieu,  mon  cousin.  Ëscript  a  Laval,  le  ix*  jour  de 

novembre. 

Charles. 

BomER. 

Â  mon  cousin  le  sire  de  Rohan,  mon  lieutenant 

gênerai  en  Basse  Bretaigne. 

DCXXXI. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Laval,  10  novembre  1491. 

Ordre  de  juger  le  procès  d'entre  Simt)n  de  Phares,  astrologue 
du  roi,  et  Tofficial  de  Lyon.  —  (Orig.  Arch«  nat.,  X^*  9321, 
n<»  16.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  esté  présentement 
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advertiz  que  nostre  cher  et  bien  amé   as 

Simon  de  Phares^  a  certain  procès  pardevan 

rencontre  de  Tofficial  ou  vicaire  de  Lyon»  < 

désire  fort  avoir  (la)  fin.  Et,  pour  ce  que  desiron 

dict  astrologue  estre  en  ses  faiz  et  affaires  fa 

ment  traicté,  nous  vous  mandons  et  exprc 

enjoignons  que  en  la  meilleure  et  plus  briefve 

cion  de  justice  que  faire  se  pourra  vous  va 

entendez  à  la  décision  et  avancement  dudict  pr 

manière  qu'il  en  puisse  de  brief  avoir  Texp 

en  aiant  tousjours  son  bon  droit  en  singulière 

mandadon.  Donné  à  Laval,  le  x*  jour  de  nov< 

{Non  signé.) 

Robe 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  di 
court  de  Parlement  à  Paris. 

•    Recepte  xxiij^  novembris  ilf*  CCCC^  nona^  primo, 

DCXXXII. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Laval,  il  novembre  1491. 

Ordre  de  permettre  Térection  du  couvent  des  sœurs 
servance  sur  la  place  du  Sagittaire  à  Tours,  m 

1.  Sur  Simon  de  Phares,  Tastrologue  du  roi,  cf. 
Vallet  de  Viriville  dans  Nouv,  biogr,  générale,  t. 
col.  816.  Il  s'était  établi  à  Lyon  vers  1488  et  y  avs 
une  éiuele  ou  cabinet  d'astrologie;  le  roi  Charles  VII 
consulter.  —  Sur  Tétat  des  officiers  de  la  maison  < 
1495-1496,  on  trouve  un  autre  astrologien,  M'*  Ant 
Hameloty  pensionné  pour  120  1.  (Godefroy,  ouvr.  cité 
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le  maire  et  autres  plusieurs  des  manans  et  1 
de  Dostredicte  ville,  en  la  présence  desquel 
fait  faire  lecture  desdictes  bulles,  declairé  nos! 
loir  sur  ce,  et  ce  fait,  en  leurs  présences  pri 
session  d*icelle  place  et  icelle  donnée  ausdict 
et  seurs  de  TObservance  en  la  personne  de  frei 
de  Yaucelles,  frère  Jehan  de  la  Vallée,  Jehan 
plusieurs  autres,  pour  faire  edifïîer  ledict  cou 
pour  y  faire  besongner  en  diligence  avons 
charge  à  noz  chers  et  bien  amez  Guillaume  Ba 
Pierre  Berthelot  demourans  en  nostredicte  i 
Tours.  Touteffoiz,  les  Gordelliers  d'icelle  ville 
umbre  de  certaine  provision  qu'ilz  ont  obte 
nous  au  moien  de  certain  procès  qu'ilz  prei 
avoir  par  devant  vous  pour  Tedifficacion  dud' 
vent,   ont  fait  faire  inhibicion  et  deffense  i 
Baudet  et  Berthelot,  à  la  paine  de  mille  mar 
gent,  de  riens  innover  ne  bastir  en  Fediffice 
couvent.  Et,  pour  ce  que  sommes  deuement 
nez  que,   si  eussiez  sceu  l'affecUon  singuli< 
avons  à  ce  que  ledict  couvent  se  face  et  i 
jamais  vous  n'eussiez  octroie  provision  au  ce 
nous  vous  en  avons  bien  voulu  advertir,  et  vou 
et  neantmoins  mandons  que  vous  souffrez  et 
tez  bastir  et  ediffier  ledict  couvent  de  vie 
nostredicte  ville  de  Tours,  en  ensuivant  le  bon 
de  nostredicte  feue  dame  et  mère  et  le  nost 
plus  donner  provision  au  contraire  ne  vous  n 
entremectre  de  congnoistre  d'aucun  procès  n 
mouvoir  pour  raison  de  ceste  matière,  car  no 
réservé  et  retenu  à  nous  toutes  les  causes  i 
qui,  pour  l'edifficacion  d'icellui  couvent,  se  p< 
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sourdre  et  mouvoir.  Et  y  Faictes  en  manière  que 
congnoissons  par  effect  que  desirez  nostre  honneur  et 
bien  spirituel.  Donnée  Laval,  le  xi^  jour  de  novembre. 

Charles. 

BomER. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

DCXXXIII. 

A  BOURRÉ  ET  GILLES  RIVAULT. 

Baugé^  22  novembre  1491. 

Ordre  de  remettre  au  chapitre  de  Téglise  Saint-Maurice  d'An- 
gers les  lettres  de  remerciement  qu*il  lui  écrit.  —  (Copie. 
Bibl.  nat.,  f.  fr.  20432,  fol.  89.) 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  escripvons  présentement 
aux  doien,  chanoines  et  chapitre  de  Teglise  de  Saint 
Morioe  à  Angers,  en  les  remerciant  de  la  bonne  res- 
ponse  qu'ilz  ont  faite  et  du  bon  vouloir  qu'ilz  ont  de 
nous  complaire.  Si  vous  mandons  et  enjoingnons  que 
leur  présentez  nosdictes  lettres  et  que  confermez  tous- 
jours  en  leurs  cueurs  nostredict  vouloir  et  intencion. 
Et  n*y  faictes  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné 
à  Baugé,  le  xxii"  jour  de  novembre. 

Charles. 

Damont. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  le  sire  du  Plesseis 
Bourré,  chevalier,  trésorier  de  France,  et  Giles  Ri vault, 
nostre  maistre  d'ostel  ordinaire,  ou  à  l'un  d'eulx. 


DE  CHARLES  VIIl. 

DCXXXIV. 

AU  PARLEMENT  DE  PAI 

Tours,  i*'  décembre  149 

Ordre  d'expédier  au  plus  tôt  le  procès  qi 
de  Ligny  à  raison  du  comté  d'Eu.  — 
X*»  9321,  n*  20.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  en 
très  cher  et  amé  cousin  le  conte  d 
procès  en  la  court  de  Parlement  p( 
conté  d'Eu,  en  laquelle  il  prétend  avo 
et  en  désire  avoir  la  fin;  et  croyons 
qu'il  est  continuellement  occuppè  en 
près  de  nostre  personne,  par  quoy 
affaires  bien  à  cueur  et  desirons  que 
favorablement  traictè.  Si  vous  prion 
plus  expressément  que  faire  povo 
ledict  procès  en  la  plus  prompte  et  bi 
de  justice  que  faire  ce  pourra,  et  aye 
de  nostredict  cousin  pour  recomman 
nostres  propres,  et  vous  nous  ferez 
Tours,  le  premier  jour  de  décembre 

A  noz  amez  et  feaukc  conseillers  le 
court  de  Parlement. 

Recepte  xxiiij^  decembrU  M^  CCCC*  noi 
1.  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Lign 

m 
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Tours,  3  décembre  1491. 


Ordre  de  délivrer  k  Louis  Néron  le  greffe  du  bailliage  de  Tou- 
raine  pour  six  ans,  k  raison  de  200  I.  t.  pour  chacune  des- 
dites six  années.  —  (Orig.  Bibl.  nat.,  f.  h.  6602,  fol.  184.) 

De  par  le  roy. 
Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  fait  doo  par  dck 
lettres  patentes  à  vous  adressans  à  noz  chiera  et  bien 
amez  Loys  Neyron  et  sa  femme  de  la  somme  de 
11°  livres  tournoys  par  chacun  an  durant  le  temps  et 
terme  de  six  ans  prochainement  venans  sur  le  revenu 
du  grefie  du  bailliaige  de  Touraine,  lesquelz  nous  ont 
fait  requérir  que  nostre  plaisir  soit  leur  faire  bailler 
et  délivrer  ledict  greffe  à  main  ferme  '  pour  ledict 
terme  de  six  ans,  à  semblable  somme  et  pris  que  vous 
le  baillastes  audict  Neyron.  Par  quoy  nous  voulons 
et  vous  mandons  que  vous  baillez  et  délivrez  audict 
Loys  Neyron  ledif^  greffe  à  main  ferme  pour  ledict 
terme  de  six  ans  à  semblaUe  somme  et  pris  qu'il  est 
à  présent  pour  chacun  an,  en  luy  rabatant  sur  ladicte 
ferme  ladicte  somme  de  u"  1.  t.  par  chacun  desdicts 
six  ans,  et  les  faisant  joyr  entièrement  de  nostredict 

de  Saint-Pol.  Il  était  également  en  procès  à  raison  du  comté  de 
Ligny;  cf.  lettres  des  21  novembre  et  11  décembre  1488, 
n«  CCCLXXVni  et  CCCLXXXH. 

1.  Main  ferme  se  disait  d'un  bail  à  cens.  (J.  de  Perrière, 
Diet.  de  droit,  voy.  Main.) 


21?  LBTTRBS  MISSIVES 

ne  pevent  Taire  leurs  partaiges,  ne  les  autres  procès 
ne  se  peveat  bonoeraent  vuytler,  Et,  pour  ce  que  sio- 
gulierement  désirons  la  fin,  abreviacioD  et  expedicion 
des  procès  d'entre  ooz  subgectz,  et  mesmement  des- 
dicts  de  Precigny  et  Sacé,  lesquelz  sont  continuelle- 
ment occupez  en  nostre  service,  vous  mandons  et 
enjoignons  que  en  bonne  diligence  vous  vacquez  et 
entendez  au  jugement  et  décision  de  tous  leursdicts 
procès  et  principallement  de  cellui  qui  touche  lesdicts 
leslamens,  eo  aiant  leur  bon  droit  en  toute  bonne  et 
brierve  expedicion  pour  singulièrement  recommandé, 
et  en  manière  que  n'ayons  plus  cause  de  vous  en 
escripre.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  cinquième 
jour  de  décembre. 

Chahles. 

Habgel. 
A  ooz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xvj*  deeembrU  JtP  CCCC°  nonag^  primo. 

Dcxxxvn. 

AU  PARLEHENT  DE  PARIS. 

HQntils-lez-Toiirs,  5  décembre  1491. 

Le  Parlement  a  rendu  un  arrtt  touchant  l'évéché  de  Béeiers, 

dont  l'affaire  avait  été  évoquée  au  grand  conseil  ;  défense  de 

connaître  des  matières  évoquées  audit  conseil.  —  (Orig. 

Arch.  nal.,  X'»9321,  n»23.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons*  esté  advertiz  que, 
en  venant  contre  nostre  voutloir  et  declaracion  et  ce 
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A  QOz  amez  et  feauU  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xlt*  decembris  if  CCCC*  nona^  primo. 

Dcxxxvm. 

A.U  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-Iez-Tours,  5  décembre  1491. 

Lettre  de  créance  pour  le  sei^eur  d'Urfé,  qui  a  ordre  de  se 

rendre  k  Paris.  —  [Orig.  Arch.  nat.,  X'«9321,  n»  21.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  pour  aucunes  matières  qui  très 
grandemeut  nous  touchent,  nous  envoyons  par  delà 
en  Dostre  bonne  ville  de  Paris  nostre  amé  et  féal  ood- 
seillier  et  charabellao  le  sire  d'Urfé,  grant  escuier*, 
auquel  nous  avons  donné  charge  de  vous  en  advertir 
et  parler'.  Si  vous  mandons  que  de  ce  qu'il  vous  dira 
de  par  nous  le  croyez  comme  nostre  personne.  Donné 
aux  Hontilz,  le  v*  jour  de  décembre^. 

Charles. 

Parent. 

1.  Pierre  II  d'Urfé,  seigneur  d'Urfé,  etc.,  baîUi  de  Fore*, 
sénéchal  de  Beaucaire,  conseiller  et  chambellan  du  roi  et  grand 
écuyer  de  France  par  lettres  du  4  novembre  1483.  (Anselme, 
VIII,  p.  496.) 

2.  Voy.  aux  Pièces  justificatives  la  déclaration  Taite  à  l'Uni- 
.  versilé  de  Paris  par  le  sire  d'Urfé  concernant  le   mariage 

du  roi. 

3.  La  présente  lettre  a  été  écrite  la  veille  du  mariage  du  roi, 
qui  fut  consommé  à  Langeais,  le  dimanche  6  décembre,  jour 
de  la  fête  de  Saint-Nicolas.  Le  contrat,  tel  i]ue  Godefroy  le 
rapporte  {HUt.  de  Charles  VIII,  p.  622-624),  est  du  13  dé- 
cembre. 


DE  CHARLES  VIII. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xij^  decemhris  Af*  CCCC^  nonages 

DCXXXIX. 

AU  PARLEMENT  ET  A  LA  CHAMBRE 

DU  DAUPHINÉ. 

MontilSy  8  décembre  1491 

Envoi  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  mu  1 
duchesse  de  Bretagne  ;  ordre  de  publier  cet 
de  risère,  B2905.  Copie.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  pour  ce  que  i 
n'a  gueres  parachevé  le  mariage  d'enlr 
très  chère  et  très  amèe  compaigne  la 
au  moien  d*icellui  plusieurs  pourroie 
les  choses  avoir  esté  faictes  en  autre 
autres  raisons  qu'elles  n'ont  esté,  et 
rons'que  la  vérité  en  soit  sceue  et  coi 
chascun,  à  ceste  cause  nous  vous  en\ 
ment,  par  instruction  signée  de  nostrc 
ration  au  long  desdictes  choses,  ainsi  < 
faictes  et  advenues,  pour  les  faire  sçai 
partout  où  vous  advisez  que  bien 
prions  et  neantmoins  mandons  bien  ex| 
selon  le  contenu  en  ladicte  instructior 
et  signifiez  aux  subgectz  de  nostre  pa 

1.  Voj.  aux  Pièces  justificatives  le  text 
envoyée  par  le  roi  touchant  son  mariage. 
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le  cootenu  es  dictes  instructions,  en  manière  qu*ilz 
puissent  estre  deuement  acertenez  de  la  vérité  sur  ce, 
et  qu'ilz  entendent  les  causes  pour  lesquelles  juste- 
ment nous  avons  esté  meuz  et  conseillez  parachever 
nostredict  mariaige,  car  en  ce  faisant  ilz  congnois- 
tront  derement  que  ce  a  esté  pour  le  bien  et  utilité  de 
nous,  des  subgetz  et  de  la  chose  pubticque  de  noz 
royaume  et  pais.  Donné  aux  Montilz,  le  viu*  jour  de 
décembre. 

Charles. 

E.  Petit. 
A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gouverneur  ou 
son  lieutenant  et  gens  de  nostre  court  de  Parlement  et 
des  comptes  du  Daulphioé. 

DCXL. 

A.  L'ÉVÊQUE  de  PÉR0U8E. 
Montils-Iez-Tours,  16  décembre  1491. 

Prière  à  l'évéque  de  se  dëmetu^  du  prieuré  d'Ubaye  en  Pro- 
vence au  profit  du  fils  du  feu  seigneur  de  Faucon.  —  (Orig. 
parch.,  Venise,  Arehivio  di  Stato.  Balle  ed  atti  délia  curia 
romana,  BusU  XXVni.j 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Cher 
et  bon  amy,  nous  vous  avons  puis  n'a  gueres  escript 
et  fait  bien  au  long  advertir  par  nostre  amé  et  féal 
conseillier  et  prothonotaire  du  Saint  Siège  apposto- 
licque,  maistre  Remond  de  Saint  Clar,  comme  le  feu 
seigneur  de  Faulcon,  lui  estant  en  ambassade  à 
Romme'  pour  aucuns  noz  afiiaires,  vous  (ist  accepter 

1.  Faucon  avait  été  envoyé  en  ambassade  h,  Rome  au  com- 
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AU  PABUUEIfT  DE  PARIS. 

Montils-l«-Tours,  16  décembre  1491. 

Le  vicomte  d'Aunay  a  reçu  assignation  pour  comparoir  en 
Parlement  i  l'occasion  du  procès  qu'il  soutient  avec  sa 
sœur;  ordre  de  surseoir  audit  ajournement  jusques  i  deux 
mois,  le  vicomte  étant  présentement  occupé  au  service  du 
roi.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X'»  9321,  n<>  24.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  entendu  que  en 
certain  procès  pendant  en  nostre  court  entre  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  viconte  d'Au- 
nay*  et  sa  seur,  et  durant  que  nostredict  conseiller 
estoit  occuppé  en  nostre  service  ou  fait  de  noz 
guerres,  vous  avez  ordonné,  à  la  i*equeste  de  sadicte 
seur,  nostre  procureur  joinct  avec  elle,  lui  fere  cer- 
tains adjoumemens  à  comparoir  en  personne  en  nostre- 
dicte  court,  et  mesmement  puis  n'a  gueres  à  y  com- 
paroir personnellemeut  à  certain  brief  jour.  Âusquelz 
adjoumemens,  obstant  Toccupacion  qu'il  a  eu  et  a  eu 
nostredict  service  ou  fait  de  nosdictes  guerres  à  la 
charge  et  conduite  d'aucuns  gens  de  guerre  dont  lui 
avons  baillé  chai^,  il  ne  lui  eust  esté  et  ne  lui  seroit 
encores  possible  y  aler  et  comparoir  sans  pretermis- 
sion  d'icelui  nostre  service  et  graot  interest  peut  estre 
irréparable.  A  ceste  cause,  et  pour  ce  que  lesdicts 
adjoumemens  lui  ont  (esté)  faiz  pendant  qu'il  estoit 

1.  Gustache  de  Montberon,  vicomte  d'Aunay,  baron  de  Man- 
lévrier  et  de  Mathas,  mari  de  Marguerite  d'Estuer.  (Moréri). 
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ce  que  nous  a  fait  dire  et  remoDstrer  uostre  amé  et 
féal  conseiller  et  chambellan  Gaden  Daguerre,  cheva- 
lier, gouverneur  de  Mouson  ^ ,  et  autres,  que  ung  nommé 
Regnault  Larcher  c'est  transporté  puis  o*a  gueres 
entre  unze  et  douze  heures  de  nuyt,  acompaigné  de 
plusieurs  mauvaiz  garsons  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  en  la  maison  de  nostre  cher  et  bien  amé  Fran- 
çois Raudin,  l'un  des  clercs  de  nostre  guerre,  et  lui 
ont  pris  et  ravy  furtivement  par  force  et  viollence, 
oultre  son  gré  et  voulenté,  certaine  grant  quantité  de 
ses  biens,  avecques  une  grant  somme  de  deniers  à  nous 
appartenant,  qui  lui  avoit  esté  baillée  par  Tun  de  noz 
trésoriers  des  guerres  pour  subvenir  et  paier  plu- 
sieurs hommes  d'armes  et  archiers  de  nostre  ordon- 
nance dont  nostredict  conseiller  a  la  charge  et  con- 
duicte.  Duquel  ravissement,  larressin  et  voye  de  fait 
dès  lors  ledict  Raudin  s'en  porta  pour  appellant  en 
nostre  court  de  Parlement,  où  y  a  procès  pendant 
indeciz  par  devant  vous.  Et,  pour  ce  que  se  sont 
choses  de  mauvaise  exemple,  que  pour  riens  on  ne 
devroit  toUerer  et  souffrir,  mesmement  qu'il  est  ques- 
tion du  fait  et  prinse  de  noz  deniers,  et  le  paiement  de 

1.  Gracien  de  Guerre  servit  les  ducs  de  Lorraine,  qui  lui 
donnèrent,  en  1477,  pour  prix  de  ses  services,  les  seigneuries 
de  Damvillers  et  de  Ghauvency,  qu'il  restitua  plus  tard  contre 
une  reconnaissance  de  30,000  1.  Chambellan  de  Charles  VIII, 
dès  1483  ou  1484,  qui  lui  donne  les  revenus  du  comté  de  Par- 
diac  et  de  la  baronnie  de  Montlezun,  et  qualifié  de  gouverneur 
de  Mouzon,  en  1491,  il  reçoit  le  comté  vacant  de  Montorio  au 
royaume  de  Naples,  en  mars  1495,  et  porte,  en  1506,  le  titre 
de  baron  de  Remigny.  (A.  de  Boislisle,  Etienne  de  Vescy  p.  291. 
Cf.  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  1895,  p.  85,  et  Revue 
ardennaise,  1897,  p.  161.) 


□oz  gens  de  guerre  s'en  retarderoit,  dont  pourrait 
estre  donnée  chaîne  à  nostre  peuple  et  subgectz  des 
lieux  où  ilz  tiennent  garnison  et  en  viendroit  incon- 
vénient :  à  caste  cause  et  que  desirons  l'abreviacion 
dudict  procès  ouquel  est  question  de  matière  et  choses 
qui  requièrent  briefve  expédition,  et  que  desirons 
nostredict  conseiller  et  ledict  Raudin,  pour  les  bons 
et  grans  services  qu'ilz  nous  ont  faiz  et  font  chacun 
jour  estre  en  tous  leurs  faiz  et  a&îres  favorablement 
traictez,  nous  voulons  et  vous  mandons  que  ledict 
procès  vous  widez  et  expédiez  à  la  meilleur  et  plus 
briefve  expedicion  de  justice  que  &ire  se  pourra,  et 
en  manière  que  le  paiement  de  nosdicts  gens  de  guerre 
n'en  soit  aucunement  retardé.  Donné  aux  Hontilz  lez 
T<Mirs,  le  XXI*  jour  de  décembre. 

Charles. 

Lbhoytie. 
Â  noz  amez  et  feaubc  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Reeepta  x^j'anuarii  AP  CCCC  no/tag'  primo. 


KV  PARLRHENT  DE  PARIS. 

Montils-lcE-Toars,  24  décembre  1491. 
Lettre  de  créance  pour  Aototne  de  Lamei,  batlli    d'Autuu, 
chargé  de  signifier  k  la  cour  la  volonté  du  roi.  —  (Orig. 
Arch.  nat.,  Xi«  9321,  n»  28.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  pour  aucunes  grans  matières 
qui  tre&ort  nous  touchent  et  que  avons  à  cueur  et 


r 
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dont  voulons  bien  de  rechief  vous  faire  informer  et 
advertir  de  nostre  vouloir,  nous  envoyons  présente- 
ment devers  vous  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
diambellan  Ânthoine  de  Lamect,  seigneur  de  Saint 
Martin  et  baiily  d'Ostun,  pour  plus  au  long  vous  en 
dire  et  signiffier  de  nostredict  vouloir,  en  actendant 
nostre  venue  à  Paris,  qui  sera  bien  brief^  Et,  affin 
que  n'actemptez  et  procédez  au  fait  desdictes  matières 
dont  il  vous  parlera,  et  que  les  tenez  en  suspens 
jusques  à  nostredicte  venue  et  que  en  ayons  parlé  et 
communicqué  avecques  vous,  si  voulons  et  vous  man- 
dons très  expressément  que  de  ce  que  nostredict  con- 
seiller et  chambellan  vous  en  dira  de  par  nous  vous 
le  faites,  et  au  sourplus  le  croyez  comme  nous  mesmes. 
Et  gardez  comment  que  ce  soit  et,  toutes  excusadons 
cessans,  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Donné  aux  Hon- 

tilz,  le  xxim^  jour  de  décembre. 

Charles. 

Lemoyne. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 

court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  ij^  januarii  AP  CCCC*  nonagesimo  primo. 

DCXUV. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Montils-les-Tours^  28  décembre  1491. 

Ordre  de  recevoir  par  procureur  André  de  Vivonne,  seigneur 
de  la  Ch&teigneraye,  ainsi  que  maîtres  Etienne  Garnier  et 

1.  Le  roi  ne  devait  rentrer  à  Paris  que  dans  les  derniers 
jours  de  janvier  1492.  (Cf.  E.  Petit,  Séjours  de  Charles  Vfll.) 


DB  CHARLES  Vni. 

Jean  Badoilleau,  qui  ont  été  ajournés  à  • 
cour  par  Jean  de  Travers,  lieutenant  du  ba  1 
à  la  requête  de  Jeanne  de  Couhé,  élue  en  I 
Croix  de  Poitiers.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*» 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  ce  jou:  ' 
par  <ioz  lettres  patentes  et  pour  les  o 
plaîn  contenues  en  icelles  à  nostre  ami 
seiller  et  chambellan  André  de  Vivonne 
la  Ghastigneraye S  maistres  Estienne  Gai 
Badoilleau,  demourans  à  Poictiers,  qu*ila 
par  procureur  en  nostredicte  court  de  1  ' 
devant  vous  en  certain  adjournement 
eulx  et  chacun  d*eulx  sur  ce  fait  par  [ 
Travers,  soi  disant  lieutenant  de  nostre  I: 
raine  ^,  à  la  requeste  de  Jehanne  deGou 
esleue  de  Tabbaye  de  Saincte  Groix  de 
autrement,  au  moyen  et  par  vertu  de  cer 
esmanées  de  nostredicte  court,  soubz  ui 
taines  faulces  appellacions  par  elle  interj<! 
vées  en  nostredicte  court,  tant  de  nostn 
conseiller  Tevesque  de  Poictiers  ou  de 
que  aussi  d'aucunes  noz  lettres  patente 
sur  ce  ordonnées  et  commandées  pour  k 

1.  Sur  André  de  Vivonne,  cf.  ci-dessus,  t.  I, 

2.  Jehan  Travers,  licencié  en  lois,  conseiller 
tenant  du  bailli  de  Touraine.  (Bibl.  nat.,  Pièces  o 
doss.  Travers^  n*  4.) 

3.  Jeanne  de  Gouhé,  abbesse  de  Sainte-^ro 
1491-1511;  elle  succédait  comme  telle  à  Anne  cl 
du  roi  Louis  XII,  abbesse  de  Fontevrault  en  1^ 
Croix  en  1485,  morte  le  9  septembre  149 
col.  1298.] 
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abbaye  et  du  service  divia  deu  et  acoustumé  estre 
faict  en  icelle,  en  quoy  avons  très  grant  interest  pour 
ce  que  elle  est  de  fondation  royal.  Et,  pour  ce  que 
nostre  vouloir  et  entencion  est  que  le  contenu  en 
nosdictes  lettres  sortisse  son  effect  et  que  les  dessus- 
dicts  soient  receuz  par  procureur  en  ceste  matière  et 
ses  deppendences,  nous  voulons,  vous  mandons,  com- 
mandons et  expressément  enjoignons  que  vous  faictes 
les  dessusdicts  joyr  et  user  du  contenu  en  icelles, 
sans  en  ce  faire  aucun  reffuz,  delay  ou  difficulté  au 
contraire.  Et  en  ce  ne  faictes  faulte,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xxvm*  jour  de 
décembre. 

Charles. 

Lemoyne. 

Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de 
Parlement. 

Recepte  x^januarii  M^  CCCC^  nonagesimo  primo. 


DCXLV. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

BioiSy  4  janvier  1492. 

Le  roi  s'étonne  que^  malgré  sa  prière,  le  duc  n*ait  pas  encore 
rendu  à  Louis  d'Orléans  ses  places  de  Batiffol  et  de  Mont- 
basile  et  qu'il  persiste  à  soutenir  contre  lui  les  marquis  de 
Ceva;  il  lui  envoie  Alexandre  de  Malabayla,  chambellan  du 
duc  Louis,  pour  négocier  à  ce  sujet.  —  (Orig.  Arch.  de 
Milan.) 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  longtemps  a  que 
vous  avons  escript  que  voulsissiez  rendre  et  faire 
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DCXLVI. 


A  LUDOVIC  SFORZA. 


I 


Bloisy  4  janvier  1492. 

Prière  de  faire  rendre  au  duc  d'Orléans  ses  places  de  Batiffol 
et  de  Montbasile  et  de  ne  donner  aucune  aide  aux  gens  du 
marquis  de  Geve,  révoltés  contre  ledit  duc.  —  (Orig.  Arch. 
de  Milan,  Carteggio  di  Principi,  Gomm.  par  M.  Fr.  Dela- 
borde.) 

Très  cher  et  amé  cousin,  nous  vous  avons  par  plu- 
sieurs foiz  escript  touchant  le  fait  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  frère  et  cousin  le  duc  d'Orléans,  à  ce  que 
voulsissiez  estre  moien  de  lui  faire  rendre  ses  places 
de  Batiffol  et  Mont  Basille,  et  aussi  que  ne  voulsissiez 
soustenir,  porter  ne  favoriser  ses  subjectz  les  marquis 
de  Geve  contre  lui,  ce  que  nous  avez  escript  que  ferez,  et 
aussi  à  nostredict  frère,  ainsi  qu'i  nous  a  dit  et  remons- 
tré.  Ce  neantmoins  n*en  avez  riens  fait,  dont  nous 
esbaïssons  très  fort.  Et,  pour  ce  que  les  faiz  et  affaires 
de  nostredict  frère  nous  touchent  et  les  avons  autant 
à  cueur  comme  les  nostres  propres,  vous  prions  dere- 
chef que  en  nostre  faveur  et  en  ensuivant  voz  pro- 
messes, vueillez  rendre  et  restituer  à  nostredict  frère 
icelles  ses  places  de  Batiffol  et  Mont  Basille.  Et,  au  sur- 
plus, ne  vueilliez  en  rien  porter  ne  favoriser  sesdicts 
subjectz  les  marquis  de  Geve,  mais  les  vueilliez  laisser 
en  sa  subgection  et  obéissance,  ainsi  que  raison  est. 
Et  y  faictes  comme  vouldriez  que  feissions  pour  vous 
quant  d'aucune  chose  nous  vouldriez  requérir  que 
fort  à  cueur  vous  toucheront,  car,  en  tous  les  faiz  et 


af&ires  de  Dostredict  frère,  sommes  délibérez  de  le 
porter,  soustenir  et  favoriser  envers  tous  et  cootre 
tous.  Si  vous  prions  derechef,  toutes  excusacions  ces- 
sans,  que  de  ce  ne  vueilliez  faillir,  et  plus  grand  plai- 
sir ne  nous  pournez  faire,  comme  avons  chargé  plus 
au  long  vous  dire  h  nostre  amé  et  féal  conseiller  mes- 
sire  Alexandre  de  Haillebaille,  chevalier,  chambellan 
et  maistre  d'ostel  de  nostredict  frère,  lequel  eovoyoos 
en  ambaxade  devers  vous  pour  ceste  cause,  vous 
priant  que  le  vueilliez  croire  de  ce  qui  (qu'il)  vous  eu 
dira  de  nostre  part.  Donné  à  Bloys,  le  an*  jour  de 
janvier'. 

Charles. 

robbrtet. 
À  Dostre  très  cher  et  amé  cousin  le'seigoeur  Ludo- 
vic, duc  de  Bar. 

DCXLVU. 

AUX  GOnSULS  d'atignon. 

Aioboise,  5  janvier  1492. 

Jean  de  Halleret,  écuyer,  a  présenté  nouvelle  requête  en  vue 
d'obtenir  sa  part  des  biens  à  lui  promis  par  le  feu  cardinal 
d'Angers,  à  raison  de  son  mariage  avec  la  scmr  du  cardi- 
nal; la  requête  a  été  envoyée  an  pape.  Prière  aux  consula 
d'intervenir  auprès  du  Saint-Siège  en  faveur  de  ladite 
requête,  autrement  ledit  Malleret  se  verrait  obligé  de  requé- 
rir représailles  sur  les  terres  et  sujets  du  comtal  d'Avignon. 
—  (Orig.  parch.  Arch.  mun.  d'Avignon,  Itotte  76,  KK,  n'  58. 
Comm.  par  M.  Duhamel,  archiviste  de  Vaucluse.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Ghers 

1.  Cr.  ci-dessu3  les  lettres  des  17  septembre  1491  et  4  jan- 
vier 1492,  n"  DGXII  et  DCXLV. 
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et  bons  amys,  par  plusieurs  foiz  avons  escript  à 
nostre  Saint  Père  et  au  Saint  Gollîege.  en  faveur  de 
nostre  cher  et  bien  amé  escuîer  d'escurie  Jehan  de 
Malleret,  à  ce  que  raison  luy  feust  faicte  de  oe  que 
luy  a  esté  promis  par  le  feu  cardinal  d'Angiers^,  en 
contemplation  du  mariage  de  lui  et  de  sa  femme,  sear 
dudict  feu  cardinal,  à  quoy  nostredict  Saint  Père  a  tous- 
jours  fait  bonne  responce.  Mais,  ce  non  obstant,  il 
n'a  peu  encores  avoir  expedicion,  jaçoit  ce  que  ledict 
feu  cardinal  ait  délaissé  de  grands  biens  '  et  que,  à  la 
poursuite  de  ceste  matière,  il  ait  despendu  grant 
somme  de  deniers.  Par  quoy  nous  a  nostredict  escuier 
derechief  présenté  sa  requeste,  afin  que,  sur  icelle, 
lui  voulsissions  pourveoir  par  relaxacion  de  marques 
et  reprezaille  sur  les  villes  et  subjectz  du  conté  de 
Venice  et  cité  d'Avignon,  ce  que  nous  avons  différé 
faire  sans  encores  en  advertir  nostredict  Saint  Père, 
auquel  envoyons  ladicte  requeste  pour  la  fere  veoir 
et  sur  icelle  y  pourveoir.  A  ceste  cause,  et  que  desi- 
rons ledict  de  Malleret  estre  en  tous  ses  faiz  et  afferes 
favorablement  traicté  pour  les  bons  et  agréables  ser- 
vices que  nous  a  faiz  et  fait  chacun  jour,  en  escrip- 
vons  derechief  à  nostredict  Saint  Père  et  audict  Saint 
Golliege  pour  en  avoir  bonne  expedicion,  car  autre- 
ment, attendu  que  la  matière  est  privillegiée,  ne  lui 
pourrions  denyer  les  provisions  qui  lui  en  seroient 
nécessaires,  dont  vous  avons  bien  voulu  advertir.  Si 
vous  prions  que,  en  ensuivant  le  contenu  de  ladicte 

i.  Le  cardinal  Balue  était  mort  le  5  octobre  1491. 

2.  Sur  la  fortune  de  Balue,  qui  était  considérable,  cf.  la 
Monographie  que  lui  a  consacrée  H.  Forgeot.  Paris,  Bouillon, 
1895,  in-8<>,  p.  156.  M.  Forgeot  n*a  pas  mentionné  cette  sceur 
du  cardinal. 
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requesle,  de  laquelle  vous  en  envoyons  le  ( 
dedans  encioz,  vous  en  vueilHez  escripre  à  £ 
Saint  Père  et  audict  Saint  GoUiege,  en  les  m 
fere  que  ledict  Mailleret  soit  contenté  de  sond 
à  ce  qu'il  n'ait  occasion  d'en  faire  poursuite  | 
car  autrement  ne  luy  pourrions  denyer  les  p 
de  justice  qui  luy  seroient  nécessaires  s'il 
requeroit.  Et,  en  ce  faisant,  nous  ferez  très 
et  agréable  plaisir  que  voulentiers  recog 
(quand)  d'aucune  chose  nous  requerrez.  Cher 
amys,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  saint 
Donné  à  Âmboise,  le  v^  jour  de  janvier. 

Charles 
Di 

Â  noz  chers  et  bons  amys  les  gouverneur  c 
d'Avignon, 

DCXLVllI. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Blois,  7  janvier  1492. 

Ordre  expressément  renouvelé  de  surseoir  au  fait  c 
de  Béziers  jusqu'à  son  retour  à  Paris.  —  (Orig.  À 
X<*  9321,  n«  32.) 

De  par  le  roy. 

Nos  amez  et  feaulx,   nagueres  nous  voi 
escript  et  envoyé  expressément  devers  voi 
amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  sire 
Martin,  bailly  d'Ostùn  ^  pour  vous  declairer  ( 
vouloir  et  in  tendon,  qui  estoit  et  est  que 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  24  décembre  1491,  n* 
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(sic)  à  coognoistre  et  o'actempter  au  fait  de  la  matière 
de  Teveschié  de  Beziers,  mais  eussez  à  supperceder  et 
différer  jusques  à  ce  que  en  nostre  personne  feussions 
en  qostre  bonne  ville  de  Paris  et  que  vous  en  eussions 
parlé  et  dit  plus  au  long  de  nostredict  vouloir.  Et, 
pour  ce  que  encores  n'avons  eu  nouvelles  du  besongné 
et  de  ce  que  a  fait  nostredict  conseiller  et  chambel- 
lan, aussi  que  sommes  à  chemin  et  que  aprouchons 
de  nostredicte  ville  de  Paris^,  nous  voulons  et  vous 
mandons  derechef  très  expressément  que,  au  fait  de 
ladicte  matière  de  Beziers  vous  ne  touchez  et  procé- 
dez, ainz  la  tenez  en  suspens  jusques  à  ce  que,  comme 
dit  est,  vous  en  ayons  parlé  de  bouche  et  que  soyons 
en  nostredicte  ville  de  Paris,  qui  sera  bien  brief.  Et 
gardez  commant  que  ce  soit,  et,  toutes  excusacions 
cessans,  quMi  n*y  ait  point  de  faulte.  Donné  à  Bloys, 

le  VII*  jour  de  janvier. 

Charles. 

LiEMOYNE. 

Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  j:*  januarii  M^  CCCC^  nonagesimo  primo. 


DGXLIX. 

AUX  HABITAPÏTS  DE  TOURNAY. 

Orléans,  19  janvier  1492. 

Défense  de  rien  innover  au  sujet  de  Jean  le  Flameng,  soi- 
disant  pourvu  de  Fabbaye  de   Saint-Martin  de  Toumay, 

1 .  Le  roi  devait  arriver  à  Paris  dans  les  derniers  jours  de 
janvier.  (Cf.  E.  Petit,  Séjours  de  Charles  VIII.), 


DE  CHARLES  Yin. 

jasques  à  ce  que  le  grand  conseil^  saisi  de  l'ail 
autrement  ordonné.  —  (Copie.  Arch.  de  Tourn 
des  ConsauLcy  1488-1495,  fol.  130.) 

De  par  le  roy* 

Ghiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  depuis 
macions  qui  par  nostre  ordonnance  ont  ei 
par  nostre  amé  et  féal  conseillier  en  nos 
conseil  maistre  Emery  Louvet,  tant  touchan 
cion  de  la  personne  de  maistre  Jehan  le  Fiai 
disant  pourveu  de  Tabbaye  Sainct  Martin 
bonne  ville  de  TournayS  que  l'on  dit  estre 
pays  de  Haynnaut,  que  aussi  les  ravissemen 
port  par  lui  fais  des  biens  meubles  de  ladic 
esdits  pays  de  Haynnault  ou  ailleurs  hors 
obéissance,  ont  esté  et  sont  de  la  part  dudic 
journelement  faictes  plusieurs  poursieutes,  b 
nous  et  les  gens  de  nostredict  grant  conse 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris,  ainsi  qu« 
deuement  advertis,  tendant  ledict  Flamei 
que  desdicts  suspicion  et  ravissement  de 
vérité  n'en  soit  sçeue  :  par  quoy  est  à  dou 
par  importunité  et  autrement,  il  ait  obteni 
obtainst  cy  après  quelques  lettres  ou  provii 
que  sur  lesdictes  informacions,  pour  autn 
qui  journelement  nous  sourviennent,  puisse 
lesdicts  gens  de  nostredict  grant  conseil 
Pour  ces  causes  et  à  ce  que,  par  deffaulte  de 
la  vérité  et  aussi  de  n'estre  procédé  tou 

1.  Jehan  le  Flameng,  pourvu  de  Fabbayede  Sain 
Tournai  en  remplacement  de  son  oncle  Nicolas  FI 
était  décédé  le  3  juin  1489.  Mort  le  11  avril  151 
m,  col.  280-281.) 
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c|ioses  dessusdictes,  faute  de  raisoD,  aucuD  inconvé- 
nient ne  s'en  ensuive  à  nous  ne  à  vous,  voulons  et 
vous  mandons  que,  pour  quelconques  lettres  ou  pro- 
visions qui  par  ledict  Flameng  ait  (aient)  esté  depuis 
lesdictes  informacions  encommencées  ou  porroit  obte- 
nir cy  après,  ne  aussi  au  moyen  de  quelque  arrest  ou 
appoinctement  de  nostredicte  court,  vous  ne  souffrez 
que  aucune  chose  soit  neantmoins  innové  ne  fait,  ains 
le  tout  tenir  en  suspens  jusques  à  ce  que,  par  nous 
et  lesdicts  gens  de  nostredict  grant  conseil,  lesdictes 
informacions  veues  et  la  vérité  des  choses  dessus- 
dictes  sceue  et  entendue,  autrement  en  soit  ordonné. 
Sy  le  vueillez  ainsi  fere  et  qu*il  n'y  ait  faulte,  car  tel 
est  nostre  plaisir.  Donné  à  Orléans,  le  xix*  jour  de 

janvier*. 

Charles. 

ROBERTET. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  consulz,  boui^oys, 
manans  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Tournay. 

Da. 

AU  DUC  DE  BflLAN. 

Bois  de  Vincennes,  27  janvier  1492. 

Le  roi  de  Naples  a  envoyé  à  Milan  un  sauf-conduit,  au  moyen 
duquel  Mathieu  Coppola  pouvait  se  rendre  en  toute  sûreté 
à  NapleSy  afin  d*y  rendre  ses  comptes.  Néanmoins,  ledit 
Coppola  demande  en  outre  que  le  roi  Casse  déposer  consi- 

1.  Le  19  avril  suivant,  la  ville  de  Tournai  envoyait  au  roi  la 
réponse  de  Jehan  Flameng  avec  prière  de  Tavoir  pour  agréable. 
(Arch.  de  Tournai,  Registre  des  Consaulx,  1488-1495.) 
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gnation  à  Milan,  ce  qui  est  contraire 
entre  princes  ;  il  convient  donc  de  le  f 
égard  à  ses  réclamations.  —  (Orig.  Ar 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  I 
nostre  cousin  et  chambellan,  et  h 
ont  adverty  que  nostre  très  cher 
cousin  et  alyé  le  roy  de  Naples^  a 
Mathieu  Couple,  ung  saufconduit  doi 
pie,  au  moyen  de  quoy  ledict  Cou 
rement  à  Naples  rendre  quelque  a 
frère,  cousin  et  alyé,  ainsi  qu'il  es 
oultre  ladicte  seureté,  ledict  Couple 
gnacion  ou  depost  assigné  à  Mills 
toute  bonne  coustume  et  usaige  de 
car  il  nous  semble  que,  pour  riens  < 
dict  frère  et  cousin  ne  fauldroit  à  s 
que,  prinses  les  seuretez  d'un  coust 
rez  faire  tirer  en  avant  à  la  fin  d 
manière  que  ledict  Couple  rende  so 
croyons  qu'il  n'y  aura  nul  fraux  (8\ 
que  ainsi  le  faictes.  Très  cher  et 
Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  gan 
de  Vincennes,  le  xxvu*  jour  de  jan 


À  nostre  très  cher  et  très  amé 
MiHan. 

1.  Guillaume  de  Poitiers,  seigneur  de  ( 

2.  Ferdinand  !•'  roi  de  Naples,  1458-1^ 
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DGLI. 


AUX  MAIRE  ET  HABlTAIfTS  DE  BOURGES. 

Paris,  28  janvier  1492. 

Bien  que  messire  Guillaame  de  Cambrai  ait  été  justement  et 
canoniquement  pourvu  de  rarchevéché  de  Bourges,  on  veut, 
à  rinstigation  de  trois  ou  quatre  chanoines  de  son  église, 
lui  susciter  des  obstacles;  ordre  de  défendre  ledit  arche- 
vêque en  son  bon  droit  et  de  le  faire  reconnaître  à  Bourges 
et  dans  les  autres  villes  du  diocèse.  —  (Arch.  mun.  de 
Bourges.  Lettres  missives,) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  vous  avons  ja  par  plu- 
sieurs et  diverses  foiz  escript  et  fait  savoir  nostre  vou- 
loir et  intention  touchant  nostre  amé  et  féal  conseillier 
maistre  Guillaume  de  Gambray^,  lequel  voulons  et 
entendons  estre  et  demourer  paisible  aroevesque  de 
Bourges  comme  justement  et  canonicquement  pour- 
veu  d'iceluy  arcevesché  et  par  nous  receu  au  sere- 
ment  de  fidélité,  et  auquel  Nostre  Sainct  Père,  qui  à 
présent  est,  a  envoyé  son  pallium  pour  approbacion  à 
luy  de  plaine  puissance  et  auctorité  d'arcevesque. 
Neantmoins  nous  avons  entendu  que,  au  pourchatz 
de  troys  ou  quatre  des  chanoines  de  Teglise  de 
Boui^es,  Ten  luy  donne  et  veult  Ten  donner  de  grans 
troubles  et  empeschemens  de  fait  contre  nosdicts  vou- 

1.  Guillaume  de  Cambray,  reçu  conseiller  au  Parlement  de 
Paris  le  18  septembre  1461,  résigna  en  novembre  1492  et  suc- 
céda à  Pierre  VI,  archevêque  de  Bourges,  qui  était  décédé  le 
31  août  précédent.  Mort  le  31  août  1505.  (G.  Picot,  le  Parler 
ment  sous  Charles  VIII,  p.  85  ;  (Rallia,  II,  col.  91-92.) 
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1er  à  la  diète^  qui  doit  se  tenir  à  Constance  à  la  Chandelear 
prochaine.  —  (Minute.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  15541,  n^  226.) 

Cher  et  bon  amy,  nous  avons  reçeu  les  lettres  que 
par  le  porteur  de  oestes  nous  avez  escriptes,  conte- 
nant que,  en  ensuivant  la  promesse  que  vous,  estant 
à  Genesve,  feistes  à  Robert  de  Vesc^  nostre  varlet  de 
chambre,  aussi  en  continuant  ce  que  par  luy  nous 
feîssiez  savoir  touchant  aucunes  grandes  entreprinses 
qui  se  faisoient  contre  nous  en  Alemaigne,  vous  nous 
advertissez  bien  au  long  de  ce  que  avez  peu  savoir 
des  nouvelles  et  choses  qui  de  présent  courent  par 
delà,  dont  vous  savons  très  bon  gré  et  vous  mercions 
très  fort,  car  de  bien  au  mieulx  nous  congnoissons 
Taffection  et  grant  désir  que  vous  avez  de  nous  faire 
plaisir  et  service.  Et  a  esté  très  bien  ad  visé  par  vous 
et  nostre  très  cher  et  grant  amy  Tevesque  de  Syon  * 
de  vous  aler  trouver  à  ceste  assemblée  qui  se  doit 
faire  à  Constance  par  l'empereur  et  le  roy  des 
Romains,  et  après  faire  le  tout  savoir  audict  evesque 
de  Syon  pour  de  tout  nous  escripre  et  avertir  bien 
amplement. 

Et,  au  regard  de  nostre  cousin  le  comte  palatin', 
il  nous  desplairoit  très  fort  qu'il  eust  autre  chose  que 
tout  bien  en  ses  affaires,  car  nous  entendons  assez 
qu'il  desireroit  bien  nous  faire  plaisir.  Aussi  nous 

1.  Robert  de  Vesc,  écuyer  du  roi,  frère  du  sénéchal  de 
Beaucaire.  (A.  de  Boislisle,  ouvr.  cité,  p.  11.) 

2.  L*évéque  de  Sion  n^est  autre  que  Josse  de  Silinen,  qui 
continuait  à  rendre  à  la  cause  française  en  Suisse  sous 
Charles  VIII  les  services  qu'il  lui  avait  prodigués  sous  Louis  XI. 
(Cf.  ci-dessus,  t.  I,  p.  10,  n.  1.) 

3.  Philippe,  dit  l'Ingénu,  comte  palatin  du  Rhin,  1476-1508. 
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l'avons  tousjours  tenu  et  tenons  de  noz  bons  c 
et  grans  amys  par  delà  en  ce  qu*il  peut  et  doi 
par  la  raison.  Et  si  congnoissons  bien  le  dangii 
prenez  pour  nous  faire  service,  et  aussi  soie: 
que  nous  ne  l'oblierons  point,  mais  vous  en  r 
penserons  tellement  que  en  serez  bien  content, 
tant  que  touche  le  contenu  en  une  petite  ame^ 
dedans  vosdictes  lettres,  nous  en  aurons  bonne  li 
I  nance,  selon  les  parolles  et  promesses  qui  cl 

nous  vous  ont  esté  portées  et  faites  par  ledict  I 
de  Vesc  et  noz  ambassadeurs  qui  ont  esté  par 
Et  n'y  aura  point  de  faulte  que  de  cela  et  des  i 
choses  que  sçauriez  pour  nous  ne  soiez 
recompensé.  En  vous  priant  que  veuillez  coni 
de  tousjours  nous  servir  et  advertir  de  ce  qu 
bèsoing  nous  faire  savoir  tant  dudict  pays  d 
maigne  que  des  Ligues  ;  et  de  tout  vous  adrec^ 
blement  audict  evesque  de  Syon,  car  nous  le  troi 
et  vous  aussi  de  noz  bons  serviteurs  et  amys.  I 

au  Boys  de  Vincennes,  le jour  de  janvi^ 

Â  nostre  très  cher  et  bon  amy  messire  Ântho  i 
la  Câpre,  chevalier^. 

1.  Ame,  petit  billet  à  part  contenu  dans  une  lettre,  [i  I 
tré,  au  mot  âmcy  et  Yaësen,  Lettres  de  Louis  Xf,  t.  IV,  ]  i 
n.  2.) 

2.  Cette  lettre,  qui  doit  être  du  30  janvier  1492 
(E.  Petit,  Séjours  de  Charles  VIII),  est  la  réponse  à  ce)  I 
publiée  M""  Dupont,  CommyneSy  III,  360. 

3.  Antoine  de  Geissberger,  dit  de  la  Câpre,  cheval  i 
Constance,   chargé  par  le  roi  de  nombreuses  missio  i 
Ligues  et  en  Valais.  (Ed.  Rott,  Hist,  de  la  représentation 
matique  de  la  France  auprès  des  cantons  suisses ^  I,  li. 
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DGLIII. 


A  L'âVÊQUE  DE  SION. 

(30)  janvier  1492. 

Remerciements  pour  les  nouvelles  communicpiées  par  lui;  il 
approuve  la  résolution  prise  par  Antoine  de  la  Câpre  et  lui 
d^aller  à  la  diète  que  l'empereur  et  le  roi  des  Romains 
doivent  tenir  à  Constance  à  la  Chandeleur  prochaine.  — 
(Minute.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  15541,  fol.  138.) 

Très  cher  et  bon  amy,  nous  avons  reçeu  les  lettres 
que  par  ce  porteur  vous  avez  escriptes  et  veu  par 
icelles  que  messire  Ânthoine  de  la  Gappra  s'est  trouvé 
devers  vous  comme  celuy  auquel  il  se  fye  le  plus  tou- 
chant noz  affaires  et  ceulx  de  nostre  royaume^  et 
avez  communiqué  ensemble  des  nouvelles  qui  de  pré- 
sent sont  en  Alemaigne,  afin  de  nous  en  advertir  à 
diligence,  dont  vous  remercions  très  fort,  aussi  de  la 
peine  qu'avez  prinse  et  prenez  tousjours  pour  nous. 
Et  savons  très  bon  gré  à  vous  et  audict  messire 
Anthoine  de  la  conclusion  qu'avez  prinse  de  le  faire 
trouver  à  Constance,  auquel  lieu  l'empereur  et  le  roi 
des  Romains  se  doivent  assembler  avec  les  princes 
d'AUemaigne  ceste  prouchaine  feste  de  Chandeleur, 
car  par  ce  moyen,  ainsi  que  vous  dictes  par  vosdictes 
lettres,  il  pourra  savoir  de  toutes  choses  secrètement 
et  bien  amplement.  Et  vous  prions  que  le  plus  tost 
que  possible  sera,  nous  vueillez  mander  ce  qu'il  y 
aura  trouvé,  et  pareillement  de  toutes  autres  nou- 
velles que  vous  verrez  qui  nous  pourront  toucher. 

1.  Cf.  la  lettre  précédente. 
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Et,  au  regard  de  ce  que  nous  requérez  que  vueit- 
lioQS  avoir  pour  reconimaadé  ledict  messire  Anthoine, 
vous  et  luy  povez  estre  seurs  que  nous  ne  vous  oblie- 
roDS  poÎDt,  et,  par  effect,  vous  doonerons  à  coog- 
noistre  que  nous  vous  avons  teouz  et  tousjours  tenoDS 
de  noz  bons  amys.  Et  si  le  recoogooistrons  en  manière 
que  serez  bien  cimtens.  [Aussi  aurons  bonne  souve- 
nance de  ce  que  eust  (?)  ledict  messire  Anthoîne  du 
compte  escript  (en  la)  petite  ame  qu'il  nous  a  envoyée 
dedans  ses  lettres'.]  Prians  à  Dieu,  très  cher  et  bon 

amy,  que  vous  ait  en  sa  garde.  Douné  à le 

jour  de  janvier. 

A  Dostre  très  cher  et  bon  amy  l'evesque  de  Syon. 

DCUV. 

AUX  HABITANTS  DE  LYON. 

Paris,  7  février  1492. 

Ordre  de  restituer  k  EusUche  Gautier  l'obligation  de  2,000  1. 
qu'il  avait  passée  avec  eus  pour  payer  la  compagnie  du 
maréchal  de  Bourgogne.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  Lyon, 
AA23,  fol.  71.) 

De  par  le  roy. 
Ghers  et  bien  araez,  nous  avons  esté  advertis  que 
des  vi"  I.  que  baillastes  dernièrement  à  nostre  amé 
Eustace  Gaultier  pour  convertir  et  employer  au  paye- 
ment de  la  compaignie  de  nostre  amé  et  féal  cousin 
le  marescbal  de  Boui^ongnc^,  dont  deschai^e   en 

1.  Les  mois  placés  entre  crochets  ont  été  aj(Hités  après  coup 
en  marge. 

2.  Philippe  de  Hochberg,  seigneur  de  Rothelin,  maréchal 
de  Bourgogne. 
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avoit  esté  levée  de  semblable  somme,  il  se  obliga 
envers  vous  de  la  somme  de  n"  I.,  promectaot  les 
vous  rendre  ou  cas  qu'il  feust  dit  par  nous  ou  les 
gens  de  noz  finances  que  seriez  quictes  seullemeot 
pour  mi"  1.,  dont  depuis  avez  esté  advertiz  du  con- 
traire, par  qiioy  ne  devez  différer  lui  rendre  sadicte 
obligacion,  attendu  que  ce  qu'il  en  fist  n'estoit  que 
pour  subvenir  en  noz  afferes,  et  que  aussi  estoit  de 
neccessité  qu'il  alast  à  toute  diligence  faire  ledict 
paiement,  à  cause  de  l'assemblée  que  le  roy  des  Rou- 
mains feit  alors  en  nostre  pays  de  Bourgongne.  Sy 
vous  mandons  que  en  ce  ne  vueillez  faire  difficulté, 
car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Paris,  le  yn*  jour 

de  février. 

Gharles. 

robertet. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  bourgois,  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  de  Lyon. 

DCLV. 

A  LAURENT  DE  MÉDIGIS. 

Paris,  13  février  1492. 

Prière  d*iateryenir  auprès  du  pape  pour  obtenir  de  Sa  Sain- 
teté qu'elle  octroie  la  réserve  de  Tabbaye  de  Toumus  à  l'ar- 
chevêque de  Tours  y  neveu  du  seigneur  de  Baudricourt, 
gouverneur  de  Bourgogne.  —  (Orig.  Florence,  Archivio 
Mediceo  avanti  il  PrincipatOy  fol.  45,  n®  86.) 

Cher  cousin  et  bon  amy,  présentement  nous  escrip- 
vons  à  nostre  Saint  Père,  conmie  n'a  gueres  avons  fait 
par  deux  foiz,  à  ce  que,  en  faveur  et  pour  amour  de 


\ 
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i  nous,  il  plaise  à  Sa  Sainteté  reserver  à  i 

\  féal  conseiller  Taroevesque  de  Tours  ^ 

nostre  amé  et  féal  aussi  conseiller  et  < 
seigneur  de  Baudricourt,  chevalier  de  i 
nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneui 
de  Boui^ogne,  Tabbaye  de  Tournuz,  a 
de  celluy  qui  à  présent  la  tient,  pour  le 
derrenierement  vous  advertissons  par  i 
autres,  que  plus  à  plain  saurez  par  nosti 
conseiller  et  maistre  des  requestes  de 
M*  Jehan  de  Lenoncourt»  que  pour  ceste 
sèment  envoyons  par  delà.  Et,  pour  ce 
en  plus  nous  desirons  que  ledict  arcevesc 
veu  d'icelle  abbaye,  nous  vous  prions  et  r 
affectueusement  que,  en  faveur  de  nous, 
en  ceste  matière  employer,  y  tenir  la 
faire  et  intercéder  envers  nostredict  Sai 
octroyé  ladicte  réservation,  car  pour  rie 
trions  ou  souffririons  que  autre  que  ledic 
eust  et  jouist  (de)  ladicte  abbaye.  En  quo^ 
ferez  si  très  agréable  plaisir  que  plus  fa 
riez  en  pareil  cas,  et  le  recongnoistrons 
tant  en  gênerai  que  en  particulier,  qu 
chose  nous  vouidrez  requérir.  Cher  co 

1.  Robert  II  de  Lenoncourt  avait  succédé 
archiépiscopal  de  Tours  à  Hélîe  de  Bourde 
5  juillet  1484.  Recommandé  aux  suffrages  di 
Charles  VIII  et  confirmé  par  le  pape  le  12  sept 
prêta  serment  de  fidélité  au  roi  le  24  octobi 
solennelle  à  Tours  eut  lieu  le  14  septembre 
ensuite  au  siège  de  Reims  en  15Q8,  par  perm 
cardinal  Del  Carreto.  [GalHuy  XIV,  col.  131.) 

III 
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amy,  nous  prions  le  benoist  fils  de  Dieu  vous  avoir  en 
sa  saincte  garde.  Donné  à  Paris,  le  xm*  jour  de  février. 

Charles. 

Parent. 

A  nostre  cher  et  bon  amy  le  seigneur  Laurent  de 
Médicis. 

Davi. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Paris,  19  féyrier  1492. 

Guy  Pot,  gouverneur  de  Touraine,  ayant  reçu  en  don  du  roi 
Louis  XI  le  comté  de  Saint-Pol  et  d'autres  terres  provenant 
de  la  confiscation  du  feu  connétable  Louis  de  Luxembourg, 
a  été  privé  de  leur  possession  au  bout  de  huit  années  par  le 
feu  comte  de  Romont,  puis  par  le  comte  et  la  comtesse  de 
Vendôme,  au  moyen  de  certaines  lettres  de  don  à  eux 
octroyées  par  le  présent  roi;  injonction  est  faite  an  Parle- 
ment de  faire  droit  à  ses  réclamations.  —  (Orig.  Arch.  nat., 
X*»  9321,  n»  37.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
chambellan  Guy  Pot  S  chevalier,  gouverneur  de  Tou- 
raine,  nous  a  fait  exposer  que,  vivant  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  il  lui  donna 
la  conté  de  Saint  Pol  et  certaines  autres  terres  qui 
furent  et  appartindrent  à  feu  Loys  de  Luxembourg, 
en  son  vivant  connétable  de  France,  lors  advenues 
et  eschues  à  nostredict  feu  seigneur  et  père  par  droit 

1.  Guyot  Pot,  seigneur  de  la  Prugne-au-Pot,  bailli  de  Ver- 
mandois.  (Vaésen,  Lettres  de  Louis  JT/,  III,  238,  note.) 
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de  oonfiscacioD,  declaracion  sur  ce  faicte  par  nostre 
court  de  Parlement,  pour  les  causes  et  ainsi  que 
nostre  conseiller  et  chambellan  dit  plus  à  plain  appa- 
roir par  ses  lettres  de  don  sur  ce  à  lui  octroiées  et 
entérinées  tant  en  nostredicte  court  que  en  nostre 
chambre  des  comptes  et  de  nostre  trésor,  ainsi  que 
en  tel  cas  appartient  et  est  acoustumé  de  faire.  Au 
moien  desquelles  noz  lettres  et  entérinement  d'icelles 
il  dit  avoir  joy  paisiblement  par  Tespace  de  huit 
années,  et  jusques  à  ce  que  le  feu  conte  de  Romont^ 
le  destitua  de  la  possession  d'icelles  terres  moyennant 
certaines  lettres  qu'il  obtint  de  nous,  dont  nostredict 
cousin  et  chambellan  se  porta  pour  appellant  en  nos- 
tredicte court,  en  laquelle  fut  tellement  procédé  que 
le  procès  estoit  comme  en  estât  de  juger.  Mais,  ce 
pendant,  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  conte  de 
Vendosme  et  nostre  très  chère  et  amée  cousine  sa 
fenmie^  obtindrent  don  de  nous  desdictes  terres  par 
le  moien  et  traicté  de  leur  mariaige  fait  pour  le  bien 
de  paix,  comme  ilz  dient.  Sur  quoy  arrest  a  esté 
depuis  donné  et  prononcé  en  nostredicte  court  à  ren- 
contre de  nostredict  conseiller  et  chambellan  touchant 
lesdictes  terres,  dont  il  a  proposé  erreur  et  sur  ce 
baillé  ses  articles,  lesquelz  ont  esté  veuz  où  il  appar- 
tient et  iceulx  receuz  et  admis  comme  raisonnables. 

1.  Jacques  de  Savoie,  comte  de  Romont. 

2.  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  avait  épousé, 
en  1487,  Marie  de  Luxembourg,  veuve  de  Jacques  de  Savoie, 
comte  de  Romont.  (Cf.  les  lettres  patentes  du  roi,  datées 
d'Ancenis,  juillet  1487,  portant  restitution  à  Marie  et  à  Fran- 
çoise de  Luxembourg  des  biens  du  connétable  Louis  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Saint-Pol,  de  Jeanne  de  Bar,  sa  femme,  et  de 
Jean  et  Pierre,  leurs  enfants.  Ordonnancesy  XX,  p.  9.) 
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Et  sur  ladicte  matière  d'erreur  sont  les  parties  «en 
procès  en  nostredicte  court,  mais  nosdicts  cousin  et 
cousine,  qui  vouidroient  bien  qu*il  demourast  tous- 
jours  en  Testât,  ne  font  que  fouyr  et  délayer  et  ne 
veullent  tirer  avant  en  ladicte  matière,  en  son  très 
grant  interest  et  dommaige  comme  il  dit.  Et,  pour  ce 
que  desirons  bonne  et  briefve  justice  estre  faicte  aus- 
dictes  parties  et  le  droit  de  chacune  d'elles  estre 
gardé,  voulons,  vous  mandons  et  enjoignons  bien 
expressément  que  faictes  procéder  et  tirer  avant  par 
ordre  lesdictes  parties  oudict  procès  d'erreur,  sans  j 
tenir  aucune  prolixité,  et,  au  jugement  et  décision 
d'icelui  procédez  et  entendez  dilligemment ,  toutes 
choses  laissées  et  mises  arrière,  et  en  façon  qu'il 
soit  expédié  le  plus  tost  que  possible  sera.  Donné  à 

Paris,  le  xix*  jour  de  février. 

Charles. 

BOHIER. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement. 

Recepte  xiij^  mardi  anno  Af*  CCCO*  nona^  primo. 

DCLVn. 

AUX  ÉLUS  DU  ROYAUME. 

Saint-Germain-*en-Laye,  7  mars  1492. 

Ordre  de  faire  le  recensement  des  feux  de  chaque  élection.  — 
(Collection  du  baron  de  Girardot.  Publ.  dans  BihL  de  t École 
des  chartes j  1860^  p.  455.) 

De  par  le  roy. 
Ghiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  de  tout  nostre 
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Davm. 


AUX  HABITANTS  DE  LYON. 


Paris,  9  mars  1492. 


Ordre  d'envoyer  leur  consentement  en  bonne  forme  à  l'érec- 
tion projetée  du  couvent  des  Cordeliers  en  leur  ville.  — 
(Orig.  Arch.  mun.  de  Lyon,  AA23y  fol.  91.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  sommes  assez  avertiz  par 
VOS  lettres  et  par  nostre  amé  et  féal  advocat  en  nostre 
court  de  Parlement  maistre  Pierre  Gohardy^  du  bon 
vouloir  et  affection  que  avez  de  nous  complaire  au 
vouloir  et  singulière  devocion  que  avons  à  ce  que  le 
couvent  de  frère  Jehan  Bourgoys'  et  autres  ses  frères 
soit  érigé  en  nostre  ville  et  cité  de  Lyon  au  lieu  de 

de  mars,  en  obéissant  ausquelles  nous  avons  fait  Tinquisicion 
au  vray  de  la  quotité  des  feux  de  ceste  ellection,  contribuables 
à  voz  aides  et  tailles,  et,  selon  ce  que  en  avons  trouvé,  vous  en 
envoyons  la  certifficacion  soubz  noz  seaulx  et  seingz  manuebs, 
comme  nous  le  mandiez.  Nostre  souverain  seigneur,  nous  sup- 
plions ou  benoist  filz  de  Dieu  qu'il  vous  doint  très  bonne  vie 
et  longue.  Escript  en  vostre  ville  de  Reims,  le  xxix*  jour  de 
mars.  Voz  très  humbles  et  très  obeissans  subgectz  et  officiers 
les  esleuz  de  Reims.  Au  roy,  nostre  souverain  seigneur.  » 
(Bibl.  nat.,  f.  fr.  15541,  p.  52.) 

1.  Sur  ce  personnage,  cf.  ci-dessus,  t.  II,  p.  325. 

2.  Sur  la  fondation  du  couvent  des  Cordeliers  à  Lyon,  au 
faubourg  de  Vaise,  cf.  Colonia,  Hist.  littéraire  de  la  ville  de 
Lyorty  in-4<»,  1730.  Il  y  est  dit  (t.  II,  p.  409)  que  le  frère  Jean 
Bourgeois,  né  à  Trivier-en-Bresse,  aux  environs  de  Lyon,  fut 
confesseur,  prédicateur  et  même  précepteur  du  roi  ;  c'est  lui 
qui  baptisa  le  premier  dauphin,  Orland,  fils  de  Charles  Vin. 


LachesDaP.  A  ceste  cause  et  pour  ce  que  voulons  que 
ledict  couvent  soit  fait  et  érigé,  dod  obstaut  appella- 
tions queizconques,  nous  vous  prions  sur  tant  que 
nous  desirez  obeyr  que,  ÎDContioeot  ces  présentes 
veues,  nous  envoyez  voz  conseotemeas  sur  oe  soubz 
seaulx  aulentiques.  Et,  en  ce  faisant,  vous  nous  ferez 
plaisir  très  agréable,  que  recogooistrons  envers  vous 
et  voz  afiaires  quant  d'aucune  chose  nous  requerrez. 
Donné  a  Paris,  le  ix*  jour  de  mars. 

Charles. 

BODRDm. 

A  Doz  chiers  et  bien  amez  les  manans  et  habitans 
de  la  ville  de  Lyon. 

DCLIX. 

AU  PARLRUEEfT  DE  PARIS. 

Paris,  12  mars  14S2. 

Ordre  d'expédier  le  procès  que  la  Sainte-Chapelle  de  Vin- 
cennes  soutient  à  l'encontre  des  habitants  de  Héry-sur- 
Seine.  —  (Ong.  Arch.  nai.,  X<*9321,  n'  40.} 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  noz  chiers  et  bien  amez  les 
trésorier  et  chappitre  de  nostre  chappelle  du  Bois  de 
Vincennes  nous  ont  fait  dire  et  remonsirer  qu'ilz  ont 
certain  procès  dès  long  temps  pendant  en  Dostre 
court  de  Parlement  pour  raison  des  droiz  de  la  fonda- 
cion  de  oostredtcte  chappelle  à  l'encontre  des  manans 
et  habitans  de  Mery  sur  Seine,  dont  ilz  ne  peuent  avoir 

1 .  La  Chana,  quartier  de  Lyon,  entre  Pierre-Scîze  et  Boni^- 
neuf.  (Communication  de  H.  Gaigue,  archiviste  du  Rhône.) 
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aucune  expedicion^.  A  œste  cause  et  que  desirons  les 
affaires  d'icelle  église,  qui  est  de  fondacion  royal, 
estre  favorablement  traictées  pour  la  conservacion  des 
droiz  d'icelle,  voulons  et  vous  mandons  que  en  la 
plus  grant  diligence  que  faire  se  pourra  vous  procé- 
dez à  la  décision  dudit  procès  en  manière  que  n'ayons 
cause  de  plus  vous  en  escripre.  Donné  à  Paris,  le  xn* 

jour  de  mars. 

Charles. 

BOURDIN. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  teoans 
nostre  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xia^  marcii  AP  CCCC^  nonagesimo  primo,  | 

DCLX. 

I 

AUX  HABITANTS  DE   TROYES. 

I 

Paris,  12  mars  1492. 

Demande  d'argent  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  avec 

le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  des  Romains.  —  (Orig.  Arch.  ! 

mun.    de  Troyes,  AA  48,  liasse  5.   Publ.   dans  Annuaire^ 
Bulletin  de  la  Soc.  de  Vhist.  de  France,  1888,  p.  203.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  avons  descerné  noz 
lettres  de  commission  à  aucuns  noz  officiers  et  leur 
avons  donné  charge  expresse  de  bien  au  long  vous 
remonstrer  les  grans  assemblées  et  preparatifz  de 

1.  Méry-sur-Seine,  ch.-l.  de  cant.,  arr.  d'Arcis-sur-Aube, 
autrefois  siège  particulier  du  bailliage  de  Troyes;  la  justice  se 
rendait  au  nom  du  roi  et  les  profits  appartenaient  au  chapitre 
de  Vincennes.  [Dict,  topogr.  de  CAube,  v^  Méry.) 


DB  CHARLES  Vni. 

Il'  guerre  que  le  roy  d'Angleterre  fait,  ai 


r 


acertenez,  pour  descendre  en  personi 
en  armes  en  nostre  royaume,  lequel  i 
s'est  allyé  avec  le  roy  des  Romains  et 
rans  pour  grever  noz  bonnes  villes,  | 
r  et  invahir  nostredict  royaume  en  pli 

X  lieux,  et  que,  pour  y  résister  et  fourn 

qu'il  nous  conviendra  faire  à  ceste  ci 

entretenir  certain  grant  nombre  de  g 

'£  pié,  à  cheval,  despense  d'artillerie,  pi< 

Lg  fraiz  qu'il  nous  est  besoing  et  necces 

entretenir  cette  année,  vous  nous  vueil 
octroyer  et  accorder  le  contenu  en  nos 
mission  que  sur  ce  avons  baillées  à  i 
1ers.  Si  vous  prions  très  acertes  de  c 
que  aymez  le  bien  de  nous  et  de  nos 
que  craignez  la  destruction  d'icellui,  ( 
et  croire  iceulx  nosdicts  conseillers  d 
vous  en  diront,  et  liberallement  ne 
accorder  ce  dont  ilz  vous  requerront 
^  qui  contenu  est  en  nosdictes  lettres 

et  y  faire  comme  bons  et  loyaulx  su 
et  sont  tenuz  fere  à  leur  roy  et  souver 
ainsi  que  en  vous  avons  nostre  parfais 
confiance.  Donné  à  Paris,  le  xn*  jour 

C 


A  noz  chiers  et  bien  amez  les  bourg 
habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Tro  i 
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DCLXI. 

AUX  HABITANTS  DE  HARFLEUR. 

Paris,  19  mars  1492. 

Ordre  de  recevoir  le  seigneur  de  Sorans  pour  capitaine  de 
leur  ville.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  Harfleur.  Gomm.  de 
M.  de  Beaurepaire.) 

De  par  le  roy. 

Gbiers  et  bien  amez,  vous  avez  peu  assez  savoir 
par  noz  lettres,  tant  patentes  que  missives,  que  vous 
avons  escriptes  et  envoyées,  comme  nostre  vouloir  et 
plaisir  est  que  le  sire  de  Sorans^,  nostre  conseiller  et 
maistre  d^ostel  ordinaire,  soit  mis  en  possession  et 
saisine  de  l'office  de  cappitaine  de  Harfleu,  dont  nous 
lui  avons  fait  don.  Touteffbis,  au  moyen  de  quelzques 
refiuz  ou  contradictions  qui  y  ont  esté  faictes,  il  n'a 
encores  esté  mis  en  sadicte  possession,  dont  nous 
donnons  'merveilles.  Et,  pour  ce  que  nous  entendons 
qu'il  joysse  dudict  office  de  cappitaine  en  ensuivant  le 
don  que  lui  en  avons  fait,  nous  voulons  et  vous  man- 
dons très  expressément  que  ceste  foiz  pour  toutes,  et 
sans  ce  qu'il  soit  besoing  plus  vous  en  escripre,  vous 
le  recevez  cappitaine  en  nostredicte  ville  de  Harfleu 
et  y  faictes  en  manière  que  la  force  nous  en  demeure 
et  que  nostre  auctorité  y  soit  bien  gardée.  Si  faictes 

1.  Louis  Regnarty  seigneur  de  Sorans,  capitaine  de  Har- 
fleur et  de  Montivilliers.  (Cf.  Michel  Perret,  Notice  sur  L.  Malet 
de  Gravillcy  p.  132.) 


DE  CHARLES  VIII. 

comment  que  ce  soit  qu'il  n'y  ait  p 
Donné  à  Paris,  le  xix*  jour  de  mars. 

C] 


Â  noz  chers  et  bien  amez  les  bourgi  i 
habitans  de  nostre  ville  de  Harfleu. 


DCLXII. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

Chinon,  22  mars  1492. 

Remerciements  pour  les  sentiments  exprima  ; 
dernière  lettre  et  promesse  d'écouter  vole 
sadeurs  que  le  duc  lui  enverra.  —  (Orig. 
Comm.  par  M.  Fr.  Delaborde.) 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  nous  ai 
lectres  par  lesquelles  vous  demonstres; 
et  bonne  affection  à  nous  et  à  noz  affaii 
mercions.  Et,  au  surplus,  nous  escri(:i 
délibéré  envoyer  par  devers  nous  un 
touchant  les  matières  dont  vostre  secre 
deur,  qui  derrenierement  partyt  de  p 
a  fait  rapport.  Sur  quoy,  très  cher  et  tr 
vous  advertissons  que  nous  orrons  voi 
qui  viendront  de  par  vous,  toutes  les  fi 

1.  L'ambassade  ci-dessus  visée  partit  de  Mi 
1492  et  arriva  à  Paris  le  26  mars  suivant  ;  elli 
un  San-Severino,  le  comte  de  Caïazzo,  cousi 
Saleme.  (Delaborde,  Expédition  d'Italie,  p.  2 

2.  Peut-être  Erasme  Brasca.  (Delaborde,  p. 
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rerez  les  y  envoier,  et  n'avons  point  accoustumé  faire 

autrement. 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  nous  pryons  Nostre 

Seigneur  vous  avoir  en  sa  saincte  garde.  Donné  à 

Ghinon,  le  xxn*  jour  de  mars. 

Charles. 

Parent. 

A  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Millan. 

DCLXIII. 

AU  PARLElfEIfF  DE  PARIS. 

Paris,  30  mars  1492. 

Ordre  de  juger,  toutes  chambres  assemblées,  le  procès  depuis 
longtemps  engagé  entre  le  duc  de  Lorraine  et  le  sire  de 
Rieux,  maréchal  de  Bretagne.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X^*  9321, 
n»  43.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  vous  savez  comme  ja  par  deux 
foiz  nous  vous  avons  mandé  par  l'un  de  noz  secrétaires 
que  vous  eussiez  à  donner  fin  et  expedicion  au  pro- 
cès pieça  pendant  pardevant  vous  en  nostre  court  de 
Parlement  entre  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le 
duc  de  Lorraine  et  nostre  très  cher  et  amè  cousin  le 
sire  de  Rieux,  mareschal  de  Bretaigne.  Et  pour  ce 
que  la  matière  est  grande,  par  quoy  est  bien  requis 
que  au  jugement  et  arrest  d'icelle  soient  plus  grans  et 
bons  personnaiges,  nous  voulons  et  vous  mandons 
très  expressément  que  vous  assemblez  toutes  les 
chambres  de  nostredicte  court  et  que  après  y  soit 
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tammeot  pour  saulver  ledict  office,  afin  que  par  le 
moien  d'iceluy  la  vefve  dudict  de  Bailly,  sa  fille,  peast 
mieulx  trouver  son  bien  et  estre  plus  tost  ooUoquée  en 
mariage.  Et,  en  oultre,  il  nous  souvient  assez  que  dès 
lors  nous  deffendismes  à  nostredict  conseillier  de 
prendre  aucun  prouffit  par  forme  de  vendicion,  à 
cause  dudict  office,  lequel  dès  lors  nous  entendions  et 
encores  entendons  estre  par  luy  baillé,  se  bon  luy 
semble,  et  autrement  non,  pour  le  mariage  de  sadicte 
fille,  veuve  dudict  de  Bailly,  laquelle,  comme  nous 
avons  esté  advertiz,  a  esté  accordée  en  mariage  à 
maistre  Jehan  Briçonnet,  auquel,  en  faveur  dudict 
mariage,  nostredict  conseiller  a  resigné,  comme  il 
nous  a  dit,  par  nostre  congé  ledict  office,  dont  nous 
avons  esté  et  sommes  bien  contens  ;  et  n'avons  voulu 
donner  congié  à  nostredict  conseillier,  maistre  Aubert 
le  Viste,  de  soy  deffaire  de  son  office  de  rapporteur, 
ouquel  et  en  autres  noz  affaires  nous  espérons  servir 
de  luy,  comme  de  bouche  nous  avons  aujourd'huy  es 
arrestz  dit  et  declairé  à  nostre  amé  et  féal  conseillier 
et  président  en  nostredicte  court  maistre  Jehan  de 
Ganay^  et  à  plusieurs  noz  conseilliers  en  icelle  estans 

conseiller  depuis  six  semaines,  résigna  le  2  avril  en  faveur  de 
son  nouveau  gendre;  il  fallut  une  dispense  du  roi  pour  que 
Briçonnet  tînt  l'office  de  conseiller  clerc.  (G.  Picot,  le  Parle* 
ment  sous  Charles  VI IL) 

1.  Jean  de  Gannay,  fils  de  Guillaume  de  Gannay,  qui  fut 
d'abord  conseiller  du  duc  de  Bourgogne,  puis  avocat  générai 
du  roi  au  Parlement  de  Paris,  seigneur  de  Persan-le-Beaumont 
et  de  Montanglon,  avocat  général,  puis  président  à  mortier, 
premier  président  du  Parlement  et  chancelier  de  France 
en  1507.  Jean  de  Gannay  épousa  Jeanne  Boislève,  fille  de  Mes- 
min  Boislève,  seigneur  de  Persan,  et  de  Marguerite  de  Lou- 
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à  Tentour  de  luy  pour  vous  en  advert  i 
que  nous  avons  sceu  le  reffuz  et  diff  : 
faicte  de  recevoir  ledict  Briçonnet  oudi(  I 
seillier  clerc,  soubz  couleur  de  ce  que 
net  s'atend  et  espère  espouser  et  pren  I 
ladicte  vefve,  le  fait  de  laquelle  noui 
cuer  pour  aucunement  recompenser  se  i 
voiages  et  services  qu'il  nous  a  faiz  par  c  | 
voulons  et  vous  mandons  si  très  ac< 
povons,  que  pour  satisfaire  à  nostredic  : 
affin  que  nostredict  conseillier  ne  soii 
soy  deffaire  de  sondict  office  de  rappoi 
ment  disposer  dudict  office  de  conseiliic  i 
tredicte  court,  vous  en  iceluy  recevez  U 
et  Ken  faictes  joyr  et  user  selon  la  form  : 
lettres  de  dispence  que  sur  ce  luy  av  : 
Et,  en  ce  faisant,  vous  ferez  chose  qui 
agréable.  Et,  pour  plus  à  plain  vous  a( 
dicts  vouloir  et  entencion,  nous  envoy 
cause  expressément  par  devers  vous 
féal  conseillier  et  chambellan  ordinaire 
gny,  lequel  croyez  de  ce  qu'il  vous  dira 
nous,  et  en  ce  ne  faictes  faulte.  Donné  i 
renier  jour  de  mars. 


A  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  m 
Parlement. 

Recepte  ij^  aprilis  AP  CCCC^  nona^  primo 

viers.  Mort  à  Blois  en  1512,  enterré  en  Téglisi 
Paris.  (Bibl.  nat.,  Titres,  vol.  1274,  doss.  Gai 
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DCLXV. 


AUX  HABITAI>rr8  DE  LYON. 


Paris,  1"  avril  1492. 


Ordre  d'envoyer  leur  consentement,  rédigé  en  bonne  forme  et 
sous  scel  authentique,  à  rétablissement  du  couvent  que  le 
roi  se  propose  d'élever  en  leur  ville  au  lieu  dit  Lachenal.  — 
(Orig.  Arch.  mun.  de  Lyon,  AA  23,  fol.  72.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  puis  n'a  gueres  vous  avons 
escript  comme,  tant  par  voz  lettres  que  par  le  rap- 
port que  nous  a  fait  nostre  amé  et  féal  conseiller 
maistre  Pierre  de  Couthardi,  nous  avons  esté  deue- 
ment  acertenez  du  bon  vouloir  que  avez  à  l'ediffica- 
cion  du  couvent  que  entendons  ériger  et  ediffier  au 
lieu  de  Lachenal,  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Lyon,  et  à  ce  que  d*icelluy  couvent  ait  la  totalle  charge 
et  administration  frère  Jehan  Bourgeoys,  auquel  avons 
ordonné  demeurer  le  surplus  de  ses  jours  et  iceulx 
finer  en  nostre  royaume,  dont  vous  avons  sceu  et 
savons  très  grant  gré.  Car,  par  ce  nous  avons  clere- 
ment  congneu  le  grant  désir  que  avez  à  nous  com- 
plaire et  la  vraye  et  bonne  obéissance  qui  est  en  vous, 
de  laquelle  avons  à  tousjours  mémoire.  Et,  pour  ce 
qu'il  est  requis,  pour  mectre  fin  en  ceste  matière, 
avoir  sur  ce  vostre  consentement,  nous  envoions  pré- 
sentement le  porteur  de  cestes,  chevaucheur  de  nostre 
escuerie,  par  devers  vous,  par  lequel  vous  prions  et 
neantmoins  mandons  très  expressément,  et  ceste  foiz 
pour  toutes,  nous  envoier  vostredict  consentement 
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par  escript  en  bonne  forme  et  soubz  scel  autenticque, 
en  manière  que,  à  nostre  intencion,  ledict  couvent 
puisse  estre  briefvement  parfait.  Et  gardez  que  ne 
faictes  faulte,  ne  pour  ce  vous  donner  occasion  de 
plus  vous  en  escripre,  ouquel  cas  n'aurions  cause 
d*estre  contens.  Donné  à  Paris,  le  premier  jour  de 
avril  * . 

Charles. 

ROBERTET. 

A  noz  cbiers  et  bien  amez  les  conseillers,  bourgois, 
manans  et  babitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Lyon. 

i.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  9  mars  1492,  n""  DCLVIII.  Voici 
la  réponse  adressée  au  roi  par  les  conseillers  de  la  ville  de 
Lyon,  en  date  du  13  avril  :  a  Nostre  souverain  seigneur,  nous 
nous  recommandons  à  vostre  bonne  grâce  tant  et  si  très  hum- 
blement que  fere  le  povons.  Et  vous  plaise  savoir,  nostre  sou- 
verain seigneur,  que  dimenche  derrenier  passé,  vin'  de  ce 
moys,  nous  receusmes  avec  honneur  et  révérence  voz  lettres 
missives  qu*il  vous  pleut  nous  escripre  de  Paris  du  ix*  jour  de 
mars,  afin  de  vous  envoyer  noz  consentemens  touchant  l'érec- 
tion du  couvent  de  l'Observance  que  vostre  bon  plaisir  est 
estre  fait  en  ceste  vostre  ville  et  au  lieu  de  Lachenal  ;  pour 
laquelle  chose  fere  et  acomplir  arrestames  faire  mander  assem- 
bler aujourdui  ceulx  qui  pour  semblables  choses  ont  acous- 
tumé  estre  mandez.  Et  ier  receusmes  avec  honneur  et  révé- 
rence autres  voz  lettres  missives  tendens  à  mesme  fin,  escriptes 
à  Paris  le  premier  jour  de  ce  moys  d'avril.  Tous  lesquelz  ainsi 
mandez  et  assemblés  et  representans  tout  le  corps  et  commu- 
nauté de  ladicte  ville  (ou)  la  plus  grant  et  saine  partie  d'icelle, 
en  faisant  et  acomplissant  voz  bons  plaisirs  et  commandemens 
d*ung  commun  accord  et  vouloir,  ont  très  voulentiers  et  de  bon 
cuer,  sans  aucune  contradiction,  consenty  ledict  couvent  estre 
fait  en  ceste  vostredicte  ville  audict  lieu  de  Lachenal,  ou  tel 
autre  lieu  à  ce  propice  et  convenable  que  vostre  bon  plaisir 

UI  17 


I 


258  LETTRES  MISSIVES 


DCLXVI. 


A  PIERRE  n  DE  MÉDICIS. 

Paris,  14  avril  1492. 

Lettre  de  condoléance  à  l'occasion  de  la  mort  de  Laurent  le 
Magiiifi({ue.  —  (Orig.  Arch.  de  Florence,  Med.  filza  47, 
c.  34.  Publ.  par  Baser,  Die  Beziehungen  der  MedUceer  zu 
Frankreich,  p.  536.) 

Cher  cousin  et  bon  amy,  nous  avons  présentement 
sceu  le  trespas  de  feu  nostre  cousin  vostre  père  S 
duquel  il  nous  a  despieu  et  desplaist  autant  que  de 
personnaige  qui  pieça  morut,  tant  pour  rameur  que 
luy  portions  que  pour  le  bien  et  utillité  de  la  ville  et 
cité  de  Florence,  laquelle  luy  et  ses  prédécesseurs  ont 
grandement  et  saigement  conduicte  au  gré  et  plai- 
sir de  nous  et  au  bien  d'icelle,  et  avec  ce  nous  ont 
fait  plusieurs  bons  grans  services  et  plaisirs,  lesquelz 

verra  estre  à  faire,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  en  Tins- 
trument  sur  ce  fait,  lequel  vous  envoyons  par  le  présent  poor- 
teur  chevaucheur  de  vostre  écurie,  vous  supplians,  nostre 
souverain  seigneur,  tant  et  si  très  humblement  que  plus  povons, 
qu'il  vous  plaise  avoir  tousjours  cestedicte  vostre  ville  en  ses 
afieres  et  ceulx  que  pieça  avons  envoyez  devers  vous  en  Tex- 
pedicion  de  leur  charge  pour  recommandez.  Et  nous  prions  et 
prierons  tousjours  le  benoist  filz  de  Dieu  qu'il  vous  donne, 
nostre  souverain  seigneur,  très  bonne  vie  et  longue.  Escript 
en  ceste  vostredicte  ville  de  Lion,  le  xiu*  jour  d'avril.  » 
(Minute.  Arch.  mun.  de  Lyon,  AA  20,  fol.  66.) 

1.  Laurent  P'  de  Médicis,  mort  le  8  avril  1492.  Son  fils, 
Pierre  II  de  Médicis,  né  en  1469,  eut  pour  frères  Julien^  assas- 
siné en  1478,  et  le  cardinal  Jean,  qui  devint  pape  sous  le  nom 
de  Léon  X. 


DB  CHARLES  VIII. 

nous  n'avoDS  point  obliez.  Mais  ce  sont  cl 

souvant  adviengnent,  dont  se  fault  contenter 

Dieu  et  le  plus  gracieusement  que  faire  se 

endurer  et  porter.  Et  pour  ce  que  nous  son 

tains  que  de  vostre  part  desirez  faire  à  sen 

ensuyr  les  bonnes  euvres  de  vosdicts  predc 

nous  vous  prions  très  acertes  que  ainsi  1( 

faire,  car  nous  sommes  bien  délibérez  de  v< 

et  porter  en  tous  voz  affaires  et  donner  tou 

pour  la  conservacion  et  entretenement  de  vos 

ainsi  que  plus  amplement  serez  informé  p 

amé  et  féal  escuier  d*escuirie  Peron  de  Bach* 

nous  envoyons  par  delà^.  Et,  au  surplus,  se  ' 

de  quelque  chose  à  faire  de  nous,  faictes 

savoir,  et  nous  le  ferons  de  bien  bon  eue 

aidant,  cher  cousin  et  bon  amy,  auquel  noi 

vous  avoir  en  sa  garde.  Donné  à  Paris,  le  ] 

d'avril. 

Charlei 

P 

A  nostre  cher  cousin  et  bon  amy  Pierre  de  ! 

Daxvii. 

AU  PARLEMEm*  DE  PARIS. 

Paris,  28  ayril  1492. 

Le  roi  a  donné  à  Jean  Briçonnet,  conseiller  au  Pai  1 
Toulouse,  l'office  de  conseiller  que  feu  Girard  i 
remplissait  à  la  cour  de  Paris,  eu  é§^d  aux  gran; 

1.  Sur  cette  mission  de  Perron  de  Baschl,  cf.  Il 
p.  232.  n  Tenait  de  quitter  Paris  lorsque  Laurent  m: 
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tinuels  services  que  rend  à  la  couronne  le  général  des 
finances,  Guillaume  Briçonnet,  son  père  ;  ordre  de  le  rece- 
voir en  cette  qualité,  nonobstant  Tordonnance  attribuant  au 
Parlement  le  droit  d'élire  ses  membres.  —  (Orig[.  Arch.  nat., 
X«»9321,  n«46.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  présentement  sœu 
le  trespas  de  feu  M*  Girard  Gompaing,  en  son  vivant 
nostre   conseiller  en    nostre    court   de    Parleoient. 
A  ceste  cause,  nous,  considerans  les  sens,  science  et 
littérature  qui  sont  en  la  personne  de  nostre  amé  et 
féal  M*  Jehan  Briçonnet,  docteur  en  chacun  droit,  et 
qu'il  estoit  nostre  conseiller  en  nostre  court  de  Parle- 
ment à  Tholose  et  par  ce  capable  à  tenir  office  en 
nostre  Parlement  à  Paris,  attendu  que  ledict  Parle- 
ment  de   Tholose   est  le  n*   parlement  de    nostre 
royaume  ;  ayant  aussi  regart  aux  grans  et  recomman- 
dables  services  que  nous  a  faiz  et  fait  chacun  jour 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  gênerai  de  noz  finances 
M*  Guillaume  Briçonnet,  son  père,  avons  donné  ioellui 
office  dudict  feu  Gompaing  audict  M*  Jehan  Briçonnet, 
et  sur  ce  lui  en  avons  octroyé  noz  lettres  patentes  en 
forme  deue.  Et,  pour  ce  que  ledict  M*  Jehan  Briçon- 
net n*est  à  présent  pardeçà  pour  se  faire  recevoir 
oudict  office  et  que  de  nostre  part  desirons  qu*il  en 
demeure  paisible  (possesseur),  nous  avons  bien  voulu 
vous  en  advertir  à  ce  que  par  le  trespas  dudict  feu 
Gompaing  vous  ne  procédez  à  aucune  ellection  dudict 
office,  attendu  ladicte  provision  que  ja  en  avons  ainsi 
faicte,  laquelle  ne  desrogue  aucunement  aux  ordon- 
nances de  nostredicte  court,  par  laquelle  les  conseillers 
d^icelle  se  doivent  par  vous  eslire,  considéré  que  ledict 


firiçonnet  estoit  conseiller  en  nostredict  Parlement  de 
Tholose,  comme  dit  est,  et  par  ce  personne  capable. 
Donné  à  Paris,  le  xxvnT  jour  d'avril'. 

Charles. 

DUBOYS. 
A  noz  amez  et  feauiz  tes  gens  de  nostre  court  de 
Parlement. 

DCLXVIII. 


Paris,  4  mai  1492. 

Sur  la  requête  que  lui  en  a  fait  adresser  Ludovic  Sforza,  le  roi 
cousent  à  prendre  don  Ferrant,  fils  du  duc  de  Ferrare,  à 
son  service.  —  (Orig.  Arcfa.  de  HodËne.  Comm.  par  H.  le 
comte  Delattorde.) 

Très  chler  et  très  amé  cousin,  le  conte  de  Gayasse', 
embassadeur  de  nostre  très  diier  et  très  amè  couun 
le  duc  de  Hillao,  ou  nom  de  nostre  très  chier  et 
très  amé  cousin  le  seigneur  Ludovic',  a  requis  que 
voulsissioDS  prandre  avec  nous  en  nostre  service 

1.  Jean  Brigonnet  était  fils  de  Guillaume  Briçonnet,  conseil- 
ler et  général  des  finances.  Conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse, il  fiit  transféré  au  Parlement  de  Paris  et  nommé  en 
remplacement  de  Girard  Compaing,  décédé.  (Cf.  G.  Picot, 
ouvr.  cii4.] 

2.  Robert  de  San  Severino,  comte  de  Caiazzo,  fils  de  Lio- 
netto,  seigneur  de  Caiazzo  et  chef  de  la  grande  ambassade  que 
le  gouvernement  milanais  avait  envoyée  en  France  au  com- 
mencement de  1402.  (Delaborde,  Expédition  de  Charles  VIII, 
p.  236  et  suiv.) 

3.  Ludovic  Sforza,  duc  de  Bari. 
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vostre  filz  don  Ferrand^»  beau  frère  de  nostredict  cou- 
sin le  seigneur  Ludovic,  ce  que,  en  considération  de 
Tancienne  amitié,  aliance  et  affection  singulière  que 
vostre  maison  de  Ferrare  a  tousjours  eue  à  noz  pré- 
décesseurs et  à  nous,  comme  encores  a  et  continue 
journellement,  ainsi  que  congnoissons  par  efifect,  avons 
eu  agréable  et,  dès  à  présent,  l'avons  accepté  en  noo- 
tredict  service  et  avons  intention  et  ferme  vouloir  de 
si  bien  et  honorablement  le  traicter  que  congnoistrez 
par  effect  le  bon  vouloir  et  entencion  que  avons  à  vous 
et  à  toute  vostredicte  maison  comme  à  noz  bons  cou- 
sins et  especiauk  amys  ;  et,  pour  ce,  nous  vous  prions 
si  très  acertes  et  de  cuer  que  faire  povons  que  le  plus 
tost  que  faire  se  porra  vous  veilliez  envoyer  iedict  don 
Ferrand,  vostredict  fils,  vous  advertissant  que,  s'au- 
cune  autre  chose  povons  faire  pour  vous,  que  nous 
Tacomplirons  de  bon  cuer.  Très  chier  et  très  amé 
cousin,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  saincte  garde. 
Escript  à  Paris,  le  im*  jour  de  may. 

Charles. 

BOURDIN. 

A  nostre  très  chier  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Ferrare. 

i.  Ferdinand)  second  fils  d'Hercule  P'  d'Esté,  duc  de  Fer- 
rare, et  de  Léonore,  fille  de  Ferdinand  P%  roi  de  Naples,  ser- 
vit dans  Tarmée  royale  pendant  la  campagne  de  Charles  VIII 
en  Italie.  [Mém.  de  Ph,  de  CommyneSj  éd.  Dupont,  II,  515.) 
Sur  son  admission  au  service  de  Charles  VIII,  cf.  Delaborde, 
p.  248.  M.  Delaborde  a  daté  la  présente  lettre  de  1494  (ibidem, 
n.  4),  mais  Tltinéraire  la  fixe  en  1492. 
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sa  garde.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  vm*  jour 

de  may. 

CSrarles. 

ROBERTBT. 

A  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Milan. 

DCLXX. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Saint-Germain-en-Laye,  8  mai  1492. 

Ordre  exprès  de  vaquer  en  diligence  au  jugement  du  procès 
engagé  entre  le  sire  d'Orval,  gouverneur  de  Champagne,  et 
Engilbert  de  Clèves,  comte  d'Auxerre.  —  (Orig.  Axch.  nat., 
X«*  9321,  n*  47.) 

De  par  le  roy. 

Nos  amez  et  feaulx,  puis  n'a  gueres  nous  avons 
envoyé  pardevers  vous  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  chambellan  le  sire  d*Aubigny  touchant  TexpedicioD 
de  certain  procès  pendant  pardevant  vous  entre  noz 
très  chers  et  très  amez  cousins  les  sires  d'Orval, 
nostre  gouverneur  de  Champagne,  et  Ângilbert  de 
Gleves,  conte  d'AuxerreS  à  ce  que  voulsissiez  vacquer 
et  entendre  en  toute  diligence  à  la  poursuite  d'icelui 
procès,  ce  que  n'a  encores  esté  fait.  Et,  pour  ce  que 

1.  Engilbert  de  Clèves,  troisième  fils  de  Jean  I*',  duc  de 
Clèves.  Son  mariage,  contracté  le  23  février  1489  avec  Char- 
lotte, fille  de  Jean  II  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  lui  valut 
le  comté  d'Auxerre.  {Art  de  vérifier  les  dates,  t.  XI  de  Véàii» 
in-8®,  p.  240.)  Le  procès  dont  il  s'agit  concernait  les  comtés 
de  Nevers  et  de  Rethel  ;  cf.  Arch.  nat.  X^  60,  à  la  date  an 
27  juin  1491  eipass. 


nostredict  cousio  le  sire  d'Orval  ne  pourrait  à  présent 
vacquer  à  la  poursuite  de  sondict  procès,  obstant 
laquelle  oocupacîon  qu'il  a  présentement  eu  aucuns 
Doz  especiaulx  afbires,  esquelz  l'avons  bien  expressé- 
ment occuppé',  à  ceste  cause  et  aussi  que  desirons  la 
fin  dudict  procès,  nous  vous  prions  et  mandons  n 
acertes  et  expressément  que  faire  povons  que  vueillez 
entendre  diligemment  à  la  décision  et  expédition  d'ice- 
lui  procès  en  manière  que  à  faulte  de  ce  il  ne  oon- 
viengne  à  nostredict  cousin  le  seigneur  d'Orval  laisser 
ou  discontinuer  la  chaîne  qu'il  a  de  nous  pour  nos- 
dictes  affitires,  en  l'ayant  pour  recommandé  en  son 
boa  droit.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laiz,  le  vm*  jour 
de  may. 

Charles. 

DUBOYS. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement. 

Reeepte  x*  maii  Af  CCCC  nonagetimo  primo. 


AUX  HABITANTS  DE  REUS. 

Saint-Gennain-«D-Laye,  9  mai  1492. 

Ordre  de  p^yer  vax  commissaires  envoyés  i  cet  effet  la  crue 

qui  a  été  imposée  k  tout  le  royaume  pour  subvenir  aux  frais 

de  la  guerre  contre  Us  Anglais  et  le  roi  des  Romains.  — 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  7  octobre  1491,  n"  DCXVII,  par 
laquelle  le  roi  enjoint  aux  Rémois  d'obéir  au  seigneur  de  Les- 
parre,  appelé  en  Champagne  comme  gouverneur  intérimaire 
au  lieu  et  place  du  sire  d'Orval. 
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(Copie.  Arch.  mun.  de  Reims,  Registre  des    Conclusians^ 

BB,  fol.  201  v«.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  pour  les  nouvelles  qui  nous  sur- 
vindrent,  deux  mois  a  ou  environ,    des    Angloîs, 
anciens  enneînys  et  adversaires  de  nostre  couronne, 
lesquelz  faisoient  grandes  assemblées  et  preparatife 
de  toutes  choses  pour  la  guerre,  et  que  doublions  que 
ce  feust  pour  anoisier  à  nous,  noz  royaume,  pais,  sei- 
gneuries et  subgectz,  nous,  pour  y  résister  et  pour- 
veoir,  ordonnasmes  par  grande  et  meure  deliberacion 
de  conseil  dés  lors  certaine  creue  estre  mise  sus,  tant 
sur  les  bonnes  villes  de  nostre  royaume  que  sur  le 
plat  païs  ;  laquelle  creue  especialment  quant  aux  taux 
desdictes  bonnes  villes,  pour  le  désir  qu'avons  de  les 
bien  traicter  et  favoriser,  jaçoit  ce  que  souvant  ayons 
depuis  esté  advertiz  de  Tentreprinse  desdicts  Anglois, 
avons  tousjours  fait  surceoir  et  différé  de  faire  lever 
jusques  cy  que  pour  certain  sommes  acertenez  que 
leur  effort  doit  estre  brief  et  prochain,  et  semblable- 
ment  que  le  roy  des  Romains,  d'autre  costé,   fait 
grosses  armées  pour  se  joindre  avec  iceulx  Ànglois  à 
Calais  ou  ailleurs,  où  ilz  feront  leur  descente  s'ilz 
peuent.   Par  quoy,  pour  tenir  nostre  royaume  en 
seureté,  sommes  contrains  par  neccessité  de  faire 
entièrement  lever  ladicte   creue,  et   que   lesdictes 
bonnes  villes  en  paient  leur  taux  selon  nostredicte 
ordonnance  et  délibération  ;  et  à  ceste  cause  envoyons 
présentement  par  delà  noz  conmiissaires  pour  recou- 
vrir de  vous  la  somme  contenue  en  nosdictes  lettres 
de  commission.  Sy  vous  prions  que  icelle  somme 
vous  fournissez  le  plus  tost  que  possible  vous  sera. 


afiin  que  nos  affaires  n'en  viennent  en  rompture,  et 
sur  ce  (croies)  nosdicts  commissaires  de  ce  qu'ilz 
vous  en  diront  de  par  nous.  Et  a'y  faictes  faulte  sur 
tant  que  desirez  le  bien  de  nous  et  de  vous  et  (de) 
tout  Dostre  royaume.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye, 
le  IX*  jour  de  may^ 

Gharlbs. 


A  Doz  chiers  et  bien  amez  les  boui^ois,  manaos  et 
babitaos  de  nostre  ville  et  dté  de  Reims. 


AU  DUC  DE  IULA!f. 

Saint-Germain-en-Laye,  15  mai  1492. 

Prière  d'envoyer  en  France  la  duchesse  Bonne  de  Milan,  sa 
mère;  la  reine,  qui  est  enceinte,  serait  particulièrement 
heureuse  de  la  voir.  —  (Orig.  Arch.  de  Milan,  Carteggio  di 
Prineipi.) 

Très  diier  et  très  amé  cousin,  pour  ce  que  de  toute 
nostre  affection  et  singulier  désir  nous  désirons  veoir 
nostre  très  chiere  et  très  amée  tante  la  duchesse  de 
Hillan  vostre  mère',  et  semblablement  la  désire  veoir 

1.  Lettre  identique  adressée  aux  maire,  échevins  et  hahi- 
tants  de  la  ville  de  Bourges.  (Orig.  aux  Arch.  mun.  de  Bourges, 
Lettres  mistiuea.) 

2.  Bonne,  fille  de  Louis,  duc  de  Savoie,  mariée  k  Galèas- 
Marie  Sforza,  duc  de  Milan  ;  elle  était  sœur  de  la  reine  Char- 
lotte, femme  de  Louis  XI,  et  par  conséquent  tante  de 
Charles  VIII.  Dépossédée  de  la  tutelle  et  du  gouvernement  de 
ses  enfants  par  Ludovic  le  More  en  1480  et  renvoyée  de  Milan, 
elle  était,  depuis  lors,  tenue  dans  une  de  mi -captivité. 
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Dostre  très  diiere  et  très  amèe  oompaigne  la  royne, 
laquelle,  grâces  à  Dieu,  comme  il  est  apparaot  et 
tout  à  fait  notoire,  est  ensainte  d'enfant  ^  au  moien 
de  quoy  et  avant  la  délivrance  dudict  enfant  nous  et 
nostredicte  compaigne  vouldrions  que  nostredicte 
tante  feust  par  deçà  jusques  après  son  enfantement, 
nous  vous  prions  à  ceste  cause  et  le  plus  affectueuse- 
ment et  de  cueur  que  povons  que  vous  vueiliez  dis- 
poser nous  envoyer  nostredicte  tante  et  le  plus  tost 
que  possible  vous  sera,  vous  advertissant  que  en  ce 
faisant  nous  ferez  moult  grant  et  singulier  plaisir 
pour  la  grant  consolation  et  joye  que  ce  sera  à  nous 
et  à  nostredicte  compaigne,  qui  sur  ce  nous  a  très 
instamment  prié  et  requis  à  cause  de  sadicte  grossesse 
d'avoir  nostredicte  tante.  Très  chier  et  très  amè  cou- 
sin, nous  prions  le  sainct  Esperit  vous  avoir  en  sa 
garde.  Escript  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  xv*  jour 

de  may. 

Charles. 

robertet. 

À  nostre  très  chier  et  très  amè  cousin  le  duc  de 
Millan. 

DCLXXffl. 

A  LUDOVIC  SFORZA. 

Saint-Germain-en-Laye,  15  mai  1492. 

Il  écrit  au  duc  Jean  Galéas  pour  le  prier  d'envoyer  en  France 
la  duchesse  de  Milan  dont  la  reine  et  lui  désirent  beaucoup 

1.  Charles  Orland,  premier  enfant  du  roi,  devait  naître  le 
10  octobre  1492. 


DE  CHARLES  Vin. 

la  venue  ;  prière  à  Ludovic  de  s'employer  en  f 
requête.  —  (Orig.  Àrch.  de  Milan.) 

Très  chier  et  très  amé  cousin,  pour  la 
affection  et  désir  que  avons  de  veoir  noslre 
très  amèe  tante  la  duchesse  de  Millan  et  qi 
blable  désire  nostre  très  cbiere  et  très  ai 
paigne  la  royne,  laquelle,  grâces  à  Nostre 
comme  il  est  notoyre  et  apparent,  est  groi 
sainte  d'enfant,  nous  escripvons  à  ceste  c 
sentement,  à  nostre  très  chier  et  très  amè 
duc  de  Millan,  qu'il  lui  plaise,  le  plus  tost  qi 
luy  sera,  nous  envoyer  par  deçà  nostredi 
comme  de  ce  avons  donné  charge  à  voz 
deurs  vous  prier  et  requérir  de  par  nous 
prions  le  plus  affectueusement  et  de  cueur  qi 
à  ce  tenir  la  main  et  vous  y  emploier  en  mi 
nostredicl  cousin  obtempère  à  nostre  reqi 
la  venue  de  nostredicte  tante  (et)  n'y  ait  fav 
et  vous  nous  ferez  moult  grant  plaisir  et  • 
saurons  à  tousjours  grant  grè^  Très  chic 
cousin,  nous  prions  le  saint  Esperit  vous  a^ 
garde.  Escript  à  Saint  Germain  en  Laye,  U 
de  may. 

Charles. 
Roi 

À  nostre  très  cher  et  amè  cousin  le  seigni 
vie,  duc  de  Bar. 

i.  Le  duc  de  Bari  répondit  au  roi  que  la  duchesse 
quitter  sa  fille  nubile  ni  s'exposer  aux  dangers  du  voj 
borde,  Expédition  de  Charles  VIII,  p.  257.)  H  fini 
mais  beaucoup  plus  tard,  par  laisser  partir  Tinfort 


\ 


270  LBTTRBS  MISSIVES 

DCLXXIV. 
AU  PAPE. 

Saint-Germain-en-Laye,  16  mai  1492. 

Le  roi  a  banni  de  la  ville  de  Toumay  le  nommé  Jean  Flamand, 
soi-disant  pourvu  de  Tabbaye  de  Saint-Martin,  et  a  mis  frère 
Jean  Le  Boucher  en  possession  de  ladite  abbaye  ;  prière  au 
pape  de  casser  la  prétendue  provision  obtenue  par  J.  Fla- 
mand et  de  reconnaître  J.  Le  Boucher  en  (pialité  d*abbë. 
—  (Copie.  Arch.  de  Venise,  Lettere  dai  re  di  Francia. 
BusU  XXVIII.) 

Très  saint  père,  puis  n'a  gueres  vous  avons  escript 
et  adverty  vostre  Saincteté  de  la  suspicion    que  à 
bonne  et  raisonnable  cause  avons  eue  et  avons  encores 
de  présent  de  la  personne  de  Jehan  Flamang,  soy 
disant  pourveu  en  abbé  de  Tabbaie  de  Saint  Martin 
en  nostre  bonne  ville  de  Tournay,  et  que  ledict  Fia- 
mang,  cognoissant  la  descrepité  et  insensibilité  du  der- 
renier  abbé  estre  telle  que  d'avoir  perdu  toute  co- 
gnoissance,  avoit,  à  desceu  dudict  abbé  et  religieux 
d'icelle  abbaie,  furtivement  prins  tous  les  biens,  tant 
or,  argent  monnayé  et  à  monnoyer,  bagues,  joyaulx 
et  biens  estans  en  icelle  et  iceulx  transportez  ou  pays 
de  Haynault  à  nous  contraire,  et  comme,  aussi  à  Tio- 
tencion  de  parvenir  à  ladicte  abbaie  par  manière  de 
resignacion,  avoit  par  sinistres  moyens  et  secrecte- 
ment  trouvé  faizon  de  recouvrer  une  forme  de  pro- 
curation ou  nom  dudict  abbé,  au  moyen  de  laquelle 

de  Savoie,  qui  traversa  le  Piémont  à  la  fin  du  mois  de  novembre 
1496  pour  se  rendre  auprès  de  son  royal  neveu.  (Gabotto,  /o 
Stato  Sahaudoy  cité,  II>  525.) 


DE  CHARLES  Vni. 

il  se  dit  par  vostre  Sainteté  estre  pourveu 
abbaie  ;  advertit^  aussi  Vostre  Sainteté  du  gra  1 
que  avons  à  ladicte  provision,  en  tant  que  ledi( 
est  estrangier  et  natif  du  pays  de  Hayns  i 
contraire,  et  auquel,  comme  dit  est,  il  a  1  ' 
tous  les  biens  dessusdicts,  que  est  evidemmer 
tre[r]  avoir  envers  nous  et  ladicte  ville  mai  < 
loir,  et  de  Timaginacion  que  en  ont  dudict  1 
bonne  cause  les  habitans  de  ladicte  ville  et 
qui  est  en  icelle,  lesquels  habitans  contic  : 
envers  nous  en  escripvoient,  en  nous  su  ; 
pourvoir  et  les  mectre  hors  de  ladicte  su 
ymaginacion  et  tant  faire  envers  Vostre  Sa  i 
frère  Jehan  le  Bouchier,  lequel  est  natif  de  h  : 
et  à  nous  seur  et  féal,  et  qui  tout  son  tem| 
enfance  a  esté  religieux  de  ladicte  abbaie,  ei 
bonnes  meurs  d'icellui  estre  deuement  eslei  i 
dicts  religieux  en  leur  abbé  après  le  trespa  . 
nier  abbé,  en  soit  paisible  pour  la  seurté  1 
ville  et  mesme  de  tout  nostre  royaume,  coi  i 
scituation  d'icelle  cité  qui  est  envyronnée  : 
pars  de  grosses  villes  et  pays  à  nous  cont' 
nous  avertissant  lesdicts  habitans  que,  se  li 
mang  faisoit  en  ladicte  ville  résidence  ou  qu'  i 
rast  abbé,  que  grans  maulx  et  inconvenici 
pourroient  ensuyvre  en  ladicte  ville  et  par  c(i 
à  nous  et  à  nostredict  royaume  parce  que  l: 
mang  et  ses  parens  ont  esté  enclins  au  parti 
sont  et  à  mener  et  conduyre  praticques  à  ii 
judiciables.  Pour  laquelle  cause  et  desiransi 

1.  Lisez  adverti. 


272  LETTRBS  MISSIVES 

raison  est,  lesdicts  habitaos,  qui  tousjours,  et  aussi 
leurs  prédécesseurs,  ont  esté  tant  loyaux  et  sans  nulle 
variacion  à  la  couronne  de  France  qu'ilz  en  sont  per- 
pétuellement allouez  (à  louer)  et  les  devons  avoir  en 
toute  recommandacion  et  obvier  à  touz  inconveoiens, 
avons,  par  Fadvis  et  oppinion  des  princes  de  nostre 
sang  et  lignaige  et  d'aucuns  de  nos  conseilliers,  or- 
donné et  par  noz  lectres  mandé  fere  mectre  hors  de 
ladicte  ville  de  Tournay  ledict  Flamang,  et  touz  les 
biens,  fruiz  et  revenus  mectre  et  laisser  es  mains 
dudict  Le  Bouschier  esleu.  Desquelles  chouses,  très 
Saint  Père,  vous  avons  bien  voullu  advertir,  affin  que 
Vostre  Sainteté  entende  et  congnoisse  que   (pour) 

bonne  et  raisonnable  cause  et  tant que  plus 

ne  pourroit  vous  avons  escript  et  requis  casser  et 
annuler  la  provission  prétendue  d'icelle  abbaie  par 
ledict  Flamang,  et  ledict  frère  Jehan  Le  Bouschier  en 
faire  paisible.  Si  prions  et  requérons,  très  Saint  Père, 
le  plus  dévotement  et  affectueusement  que  pouvons 
Vostre  Sainteté  ainsi  faire,  et  en  ce  donner  si  bonne 
et  pronte  expedicion  que  nous  et  lesdicts  habitans, 
noz  bons  subgetz,  cognoissons  par  effect  la  bonne 
affection  que  icelle  Vostre  Sainteté  a  au  bien  de  nous 
et  de  nostredict  royaume,  et  de  plus  en  plus  nous  en 
tienderons  tenuz  et  obligez  à  icelle,  laquelle.  Dieu  par 
sa  grâce,  veille  conserver  et  longuement  continuer 
au  bon  régime  de  sainte  Eglise.  Escript  à  Saint  Ger- 
main en  Laye,  le  xvi*  jour  de  may^. 

(Sans  suscription  ni  signature.) 

1.  Cf.  ci-dessus  lettre  aux  habitants  de  Tournay,  en  date  du 
19  janvier  1492,  no  DCXLIX. 
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Daxxv. 

AUX  CARDINAUX. 

Saint-Germain-en-Laye,  16  mai  1492. 

Prière  d'obtenir  du  pape  qu'il  annule  les  provisions  de  Tab- 
baye  Saint-Martin  de  Tournai  octroyées  par  lui  à  Jean  Fia- 
mandy  pour  en  investir  Jean  le  Boucher,  régulièrement  élu 
par  les  religieux  de  ladite  abbaye.  —  (Orig.  Arch.  de 
Venise,  Lettere  dai  re  di  Francia,  Busta  XXVIII.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
chers  et  grans  amys,  nous  escripvons  à  Dostre  Saint 
Père  touchant  Tabbaye  de  Saint  Martin  en  nostre  ville 
de  Tournay,  advertissans  de  rechief  Sa  Sainteté  du 
grant  interestz  que  avons  à  la  provision  qui  faicte  a 
esté  d'icelle  abbaye  en  la  personne  de  Jehan  Flamang, 
soubz  couleur  et  au  moien  de  certaine  forme  de  pro- 
curation sinistrement  et  au  desceu  des  religieux  de 
ladicte  abbaye  pratioquée  par  ledict  Flamang  ou  nom 
du  feu  dernier  abbé,  lors  encore  vivant,  et  qui  ja  estoit 
si  décrépite  de  sens  et  entendement  qu'il  n'estoit  cap- 
pable  de  nul  acte  quelconque,  et  de  Tinconvenient  qui 
s'en  porroit  ensuir  ou  cas  que  ledict  Flamang  demou- 
rast  abbé,  priant  très  dévotement  la  sainteté  de 
nostredict  Saint  Père  ladicte  provision  casser  et  adnul- 
1er  et  d'icelle  abbaie  en  faire  paisible  (possesseur) 
nostre  cher  et  bien  amé  frère  Jehan  le  Bouchier, 
lequel,  par  les  religieux,  en  a  esté  deuement  esleu 
abbé,  ainsi  que  ce  et.  autres  choses  contenues  et  décla- 
rées en  noz  lettres  que  en  escripvons  à  nostredict 
Saint  Père,  pourrez  veoir  par  le  double  que  vous 

envoyons  cy  dedans  encloz.  Si  vous  prions  tant  et  si 

m  48 
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chier  et  très  amé  cousin,  pour  la 
et  amour  que  avons  en  la  personi 
bien  aimé  maistre  Berthelemy  Ro 
théologie,  ministre  provincial  d( 
saint  François  en  la  province  de 
germain  de  nostre  amé  et  féal  co 
ordinaire  maistre  Théodore  de  Ps 
nostre  cueur  desirons  l'avancer  e 
sance  de  biens,  estatz  et  honneurs, 
veu  de  l'office  de  maistre  gênerai 
François,  s'il  y  advenoit  que  oudi< 
cacion  par  la  promotion  du  maisti 
présent  à  autre  bénéfice,  office  o 
ment,  en  faveur  de  nostredict  coi 
et  des  grans  services  qu'il  a  dès  h 
nostre  très  cher  seigneur  et  père,  cj 
à  nous  fait  et  continue  chacun  j< 
cure  et  dilligence  à  l'entour  de  i 
autrement  en  noz  plus  grans  prii 
privez  affaires,  et  des  grans  vertuz 
en  la  personne  dudict  Rondellin,  ne 
sentement  à  nostre  Saint  Père  le 
dévotement  Sa  Sainteté  qu'il  lui  p 
contemplacion  de  nous,  avoir  led 
chant  la  provision  de  sa  personi 
maistre  gênerai  dudict  ordre,  si  ^ 
et  en  autres  ses  affaires  en  bonne  e 
nance  et  recommandacion,  comme 
pourrez  veoir  et  estre  adverly  par 
dictes   lettres   de  nostredict  Saint 
envoyons  cy  dedens  encloz  et  par 
conseiller   et    maistre  d'ostel   ord 
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Balyan^,  qui  (que),  pour  ceste  cause,  envoyons  pré- 
sentement expressément  par  devers  nostredict  Saint 
Père,  auquel  avons  donné  charge  passer  par  devers 
vous  et  vous  en  dire  et  parler  de  bouche  du  singulier 
désir  que  avons  à  la  provision  dudict  RondeUin.  Si 
vous  prions  si  très  acertes  et  de  cueur  que  faire 
povons  que,  en  faveur  de  nous,  veillez  croire  nostre- 
dict  maistre  d'ostel  de  ce  qu'il  vous  en  dira  de  par 
nous  et  escripre  par  luy  à  nostredict  Saint  Père,  eo 
priant  sadicte  Sainteté  qu'elle  veille  pourveoir  ledict 
Ronddlin  d'icellui  office  de  maistre  gênerai  dudict 
ordre  saint  Françoys,  s'auccune  vaccacion  y  eschet, 
car  nous  sommes  bien  acertenez  que  vostre  prière 
avec  la  nostre  luy  porra  grandement  servir  touchant 
ladicte  provision.  Et,  en  ce  faisant,  vous  nous  ferez 
plaisir  si  très  agréable  que  plus  en  semblable  cas  faire 
ne  pourriez,  que  nous  recongnoistrons  envers  vous  si 
d'aucune  chose  nous  requérez.  Très  chier  et  très  amé 
cousin,  nous  prions  le  benoist  filz  de  Dieu  vous  avoir 
en  sa  saincte  garde.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye, 
le  XVII*  jour  de  may. 

Charles. 

BOURDIN. 

Â  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  seigneur 
Ludovic,  duc  de  Bar  et  gouverneur  de  Millan. 

1.  Peut-être  Jehan-François  de  Balsan,  vicaire  de  la  justice 
de  Milan  sous  Louis  XII.  (De  Maulde^  Chron.  de  Louis  XII, 
II,  357.) 
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DCLXXVIL 

AU  PARLEMErn'  DE  PARIS. 

Poissy,  27  mai  1492. 

Ordre  de  juger  le  procès  que  soutient  M*  Jean  Piscis,  chape- 
lain du  roi,  à  Toccasion  de  la  prébende  de  Saint-Martin  de 
Tours  que  lui  dispute  M'  Jean  Chabrion.  —  (Orig.  Arch. 
nat.,  X*»9321.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  esté  advertiz  que 
nostre  cher  et  bien  amé  chappellain  et  chantre  ordi- 
naire de  nostre  chappelle,  maistre  Jehan  Piscis,  a  cer- 
tain procès  pendant  pardevant  vous  en  matière  d'ap- 
pel touchant  la  prébende  de  l'église  monsieur  saint 
Martin  de  Tours,  de  laquelle  il  a  esté  pourveu  par  noz 
chers  et  bien  amez  les  doyen  et  chappitre  de  ladicte 
église  et  aussi  par  vertu  d'un  mandat  qu'il  a  obtenu 
de  nostre  Saint  Père  le  Pape  à  nostre  grant  prière  et 
requeste,  de  laquelle  prébende  il  a  joy  par  bien  long- 
temps. Mais  ce  non  obstant,  ung  nommé  maistre 
Jehan  Chabrion  lui  a  donné  empeschement  et  en  a 
mis  en  procès  nostredict  chappellain  pardevant  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  les  maistres  des  requestes, 
en  leur  auditoire  de  nostre  palais  à  Paris,  où  ledict 
Chabrion  a  obtenu  la  recreance,  comme  l'on  dit.  Et, 
pour  ce  que,  à  cause  dudit  procès,  ledict  Piscis  a  par 
cydevant  supporté  de  grans  pertes,  fraiz  et  mises,  et 
aussi  discontinué  nostre  service,  et  feroit  encores 
plus  s'il  estoit  tenu  en  long  procès,  à  quoy  desirons 
de  toute  nostre  affection  lui  estre  subvenu,  à  ceste 
cause,  nous  voulons  et  vous  mandons  bien  expresse- 
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ment  que,  en  la  plus  grant  dilligence  que  possible 
sera,  vous  donnez  fin  et  expedidon  en  sondict  procès, 
qu'on  dict  estre  appointé  en  droit  et  prest  à  juger,  en 
lui  gardant  son  bon  droit  et  l'ayant  pour  recommandé 
en  justice.  Donné  à  Poissy,  le  xxvii*  jour  de  may. 

Charles. 

ROBERTET. 

Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  nostre  court 
de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  penultima  maii  MP  CCCC*  nonag^  11^^. 

DCLXXVIII. 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  DUON. 

Poissy,  31  mai  1492. 

Ordre  de  laisser  jouir  le  marquis  de  Hochberg,  maréchal  de 
Bourgogne,  des  émoluments  du  greffe  du  bailliage  d'aval  au 
siège   de   Pontarlier-en-Montagne.  —  (Orig.  Arch.  de  la 
Gôte-d'Or,   Correspondance  de   la   Chambre   des   comptes^ 
t.  I,  n«  281.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  nostre  très  cher  et  féal  cousin 
et  grant  chambellan  le  marquis  de  Hochberg  ^ ,  mares- 
chal  de  Bourgongne,  nous  a  fait  remonstrer  que  com- 
bien que  despieça  lui  ayons  fait  don,  entre  autres 
choses,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Pontaillier  en  Mon- 
taigne^, en  nostre  conté  de  Bourgongne,  ensemble  de 
toutes  ses  revenues  et  deppendances,  sans  y  riens 
reserver  fors  que  la  souveraineté,  et  que  par  ce  il 
doye  parcevoir  Tesmolument  procédant  d'une  clergie 

1.  Philippe  de  Hochberg,  cf.  ci-dessus^  t.  I,  p.  30,  n.  1. 

2.  Pontarlier,  ch.-l.  d'arr.  du  Doubs. 
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A  ooz  amez  et  féaux  les  gens  de  doz  comptes  à 
Dijon  .s 

Daxxix. 

À  If...,   CAPITAINE  DE  GENS  d'ARM£S   DU  ROI. 

Paris,  9  jaillet  1492. 

Ordre  d'obéir  aa  duc  d'Orléans,  gouverneur  de  Normandie.  — 
(Publ.  dans  Godefroy,  HUt.  de  Charles  VJIJ,  p.  614.) 

De  par  le  roy. 

Nostre  amé  et  féal,  vous  estes  assez  averty  oomme 
pieça  nous  avons  fait  nostre  lieutenant  général  et 
gouverneur  de  nos  pays  et  duché  de  Normandie, 
nostre  très  cher  et  très  amè  frère  et  cousin  le  duc 
d'Orléans  S  afin  de  nous  y  servir,  commander  et 
ordonner  toutes  choses  nécessaires  pour  le  bien  de 
nous  et  de  nosdicts  pays  comme  nous  mesmes.  Et 
pour  ce  que,  à  l'occasion  des  nouvelles  qui  chascun 
jour  nous  surviennent  des  entreprises  que  nos  anciens 

Poissy  du  18  au  27  mai  de  cette  année;  peut-être  s*y  troa- 
yait-il  encore  ou  y  était-il  revenu  le  31  mai.  Cf.  Séjours  de 
Charleê  VIIl. 

1.  Quelques  jours  après  la  mise  en  liberté  du  duc  d'Or^ 
léans,  détenu  prisonnier  à  Bourges,  le  roi  lui  avait  donné  le 
gouvernement  de  la  Normandie  et  l'avait  rétabli  dans  tous  ses 
biens  (28  juin  1491).  Le  duc  prit  possession  de  son  gouverne- 
ment après  le  mariage  du  roi  ;  dès  le  mois  de  mars  1492,  on 
le  trouve  à  Rouen.  (De  Maulde,  HUt,  de  Louis  XII,  t.  Ily 
p.  267.)  Dans  une  lettre  datée  de  Rouen,  9  juin  1492,  il  donne 
au  roi  des  nouvelles  de  sa  province.  Cf.  Godefroy,  Bist.  de 
Charles  VII I,  p.  613;  La  Perrière,  dans  Archives  des  missions 
scientifiques^  2*  série,  t.  II,  p.  380;  de  Maulde,  ouvr.  cit,,  t.  //) 
p.  268. 
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ennemis  les  Ânglois  se  vantent  de  faire  à  rencontre 
de  nous  et  de  nosdicts  pays,  afin  d'éviter  à  leur  des- 
cente, nostredict  frère  et  cousin  s'en  va  par  delà  pour 
y  donner  ordre  :  à  ceste  cause,  et  que  vous  et  la  com- 
pagnie des  gens  d'armes  de  nos  ordonnances  dont 
vous  avez  la  charge,  estes  establis  audict  pays  pour  y 
tenir  garnison  et  servir  selon  que  l'affaire  le  requerra, 
aussi  que  entendons  que  pour  nostredict  frère  et  cou- 
sin vous  et  tous  autres  fassiez  ce  qu'il  vous  ordonnera, 
nous  voulons  et  vous  mandons  très  expressément  et 
pour  tant  que  desirez  nous  obéir,  servir  et  complaire, 
qu'à  la  personne  d'iceluy  nostre  frère  et  cousin  le 
duc  d'Orléans  vous  obéissiez  et  fassiez  pour  luy,  ses 
mandemens,  lettres  et  rescriptions ,  ce  qu'il  vous 
commandera  et  ordonnera  pour  nostre  service,  tout 
ainsi  que  vous  feriez  et  faire  devez  pour  nostre  propre 
personne,  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  acous- 
tumé  de  faire  pour  les  gouverneurs  de  nos  autres 
pays  et  contrées.  Et  gardez  bien  comment  que  ce  soit, 
toutes  excusations  cessantes,  et  sur  peine  de  déso- 
béissance envers  nous,  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte. 
Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  juillet. 

Charles. 

BOHIER. 

DCLXXX. 

AU  PARLEMEPrr  DE  PARIS. 

Savigny,  10  juillet  1492. 

Le  prévôt  de  Paris  a  été  mis  en  cause  pour  avoir  fait  sortir  des 
prisons  du  Châtelet  le  nommé  Silvestre  Pardon,  Espagnol, 
et  un  archer  écossais,  à  l'occasion  de  quoi  il  a  comparu 
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devant  le  Pariemeni  et  est  ajourné  à  y  comparaître  une 
seconde  fois;  ordre  de  juger  Faffaire  sans  procéder  à  la 
seconde  comparution^  attendu  que  ce  qu'a  fait  ledit  prévôt 
Ta  été  sur  Tordre  du  roi.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*»9321, 

n»  49.) 

De  par  le  roy. 

Nos  amez  et  feaulx,  vous  avez  assés  esté  avertis 
que  ja  pieça  nous  estans  au  lieu  de  Poissy,  par  oestre 
ordonnance  et  commandement,  nostre  cousin  le  pre- 
vost  de  Paris  ^  a  esté  en  nostre  Ghastellet  de  Paris 
quérir  ung  nommé  Silvestre  Pardon,  du  pays  d'Es- 
paigne,  lequel,  en  ensuivant  nostredicte  ordonnance 
et  commandement,  le  nous  a  amené  et  baillé  audict 
lieu  de  Poissy,  et  aussi  a  délivré  par  nostredicte 
ordonnance  ung  ardiier  escossois  de  nostre  garde, 
qui  lors  estoit  oudict  Ghastellet,  à  l'occasion  desquelz 
nostredict  cousin,  prevost  de  Paris,  a  esté  adjourné  à 
comparoir  en  personne  en  nostre  court  de  Parlement 
à  certain  jour  ja  passé,  auquel  jour  il  a  comparu  et  a 
esté  interrogué.  Et  présentement  avons  esté  advertis 
que  depuis  avez  ordonné  que  nostredict  cousin  com- 
parust  encores  en  personne  pardevant  vous  jeudi 
prochain,  ce  qu'il  ne  pourroit  faire,  car  nous  l'avons 
empesché  en  aucunes  noz  affaires  à  l'entour  de  nostre 
personne  tellement   qu'il   n'y   pourroit   comparoir. 
Â  ces  causes  et  aussi  que  ladicte  matière  n'est  sugecte, 
ainsi  que  sçavons  assés,  à  comparution  personnelle  du 
costé  de  nostredict  cousin,  vous  mandons,  comman^ 
dons  et  expressément  enjongnons  que  vous  procédés 

i.  Jacques  d'Estouteville,  prévôt  de  Paris  après  son  père» 
Robert  d'Estouteville,  par  lettres  patentes  du  10  juin  1479* 
(Anselme,  VUI,  p.  99.) 


eo  ladicte  matière  sans  ladicte  comparution  person- 
nelle, car,  comme  dit  est,  ce  que  nostre  cousin  en  a 
Tait  a  esté  par  nostredicte  ordonnance  et  commande- 
ment. Et  voulons  que  nostre  procureur  en  ladicte 
court  en  prengne  la  charge  et  garantie  pour  oostre- 
dict  cousin,  car  ainsi  le  voulons.  Donné  à  Sav^n;*, 
le  X*  jour  de  juillet. 

Charles. 

bobertet. 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  aostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Reeepte  xij' JunU  if  CCCC  nonaf^  secundo. 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Savigny,  11  juillet  1492. 
Ordre  de  juger  le  procès  engage  par  Guiltaume  de  Sully,  sire 
de  VouUon,  à  l'eDcontre  dn  seigneur  de  Cors,  son  frère.  — 
(Orig.  Arch.  nat.,  Xi»9321,  n"  60.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 

chambellan  Guillaume  de  Sully  ^,  sire  de  Voullon,  nous 

a  fait  dire  qu'il  a  certain  procès  de  cnées  pardevant 

vous  à  rencontre  du  seigneur  de  Cors,  son  frère', 

i.  Savîgny-sur-Orge,  arr.  de  Corbeil,  cant.  de  Longjumeau, 
Seîne-el-Oise. 

2.  Guillaume  de  Sully,  seigneur  de  Vouillon,  de  Saint-Ao&t 
et  de  Sacîerges,  deuiième  fils  de  Guyon  de  Sully  et  de  Jeanne 
de  Prie.  [Anselme,  11,  p.  864.) 

3.  Georges  de  Sully,  Trère  atné  du  précédent,  seigneur  de 
Cors   et   de   Romefort,  se   trouvait  avec  ses  frères    sous  la 
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qui  a  fait  crier  les  biens  et  héritages  de  nostredict 
conseiller,  ausquelles  criées  se  sont  opposez  la  veuve 
de  feu  Loys  de  Culant^  et  Charles  Dauzon,  tuteur  et 
curateur  des  enfans  de  feu  Jehan  de  Gulant*,  pour 
raison  des  dommages  et  interestz  qu*îlz  dient  avoir 
euz  par  faulte  d'avoir  bien  administré  les  biens  des- 
dicts  de  Gulant  par  lesdicts  seigneurs  de  Voullon, 
de  Cors,  et  les  seigneurs  de  Vaudenay,  de  Belleville 
et  autres  jusques  au  nombre  de  sept,  leurs  baillistres  : 
lequel  procès  desdicts  dommages  et  interestz  est  de 
présent  prest  à  juger,  et  pour  raison  d'icellui  a  esté 
et  est  ledict  seigneur  de  Voullon  fort  empesché  en 
ses  biens,  veu  la  charge  de  sa  femme  et  enfans.  Pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  que  ledid 
seigneur  de  Voullon  est  de  présent  occuppé  en  nostre 
service,  vous  mandons  que  de  et  sur  ledict  procès 
desdicts  dommages  et  interestz  vous  procédez  à  don- 
ner vostre  jugement,  en  faisant  audicl  seigneur  de 
Voullon  bonne  et  briefve  justice.  Car  ainsi  le  voulions 

tutelle  de  Charles  de  Culant  en  1440.  Bailli  de  Mantes  et  de 
Meulan  par  lettres  du  roi  données  à  Rouen  le  12  novembre 
1449,  il  est  qualifié  de  neveu  et  lieutenant  de  Charles  de 
Culant,  conseiller  et  chambellan  du  roi,  dans  des  lettres  de 
rémission  à  lui  octroyées  en  1440.  Pendant  la  campa^e  de 
Naples,.  Charles  VIII  le  fit  gouverneur  de  Tarente  (1495).  (Ibid., 
p.  864.)  Il  y  mourut  avant  le  mois  d'avril  1496.  [Dupont, 
Preuves  de  €ommynes,  III,  440.) 

1.  Louis  de  Culant,  seigneur  de  Culant  et  de  Saint-Désirê, 
conseiller  et  chambellan  du  roi,  bailli  et  gouverneur  du  Berry. 
Mort  en  1486.  (Anselme,  VII,  82.) 

2.  Jean  de  Culant,  seigneur  de  Châteauneuf,  etc.,  deuxième 
fils  de  Charles,  seigneur  de  Culant,  avait  épousé  Anne  de  Gon- 
court.  (Ibid.,  VI!,  84.) 
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terres  de  I*Eglise,  à  oeste  cause  escripvons,  oomiiie 
autreffoîz  et  n'a  gueres  avons  fait,  à  nostredict  S.  P.  le 
Pape  qu'il  plaise  à  Sa  Sainteté  pourveoir  ledict  evesque 
de  Frejus  de  l'office  de  gouverneur  d'Avignon,  car, 
conune  croyons,  sadicte  Sainteté  en  sera  très  grande- 
ment et  bien  servye  ;  aussi  il  y  a  merveîlletix  vouloir 
et  affection,  et  quant  autrement  serions  infcMmez  et 
le  congnoisterions  par  effect,  pour  riens  oe  voaldnoos 
faire  telle  requeste.  Et,  afin  de  mieulx  donner  à  cong- 
noistre  oostre  désir  et  que  la  diose  puisse  plus  tost 
prandre  fin,  nous  envoyons  présentement  pour  h 
poursuicte  de  la  matière  nostre  dier  et   bien  amé 
eschansson   ordinaire    Ânthoine   Scorsefic^,    auquel 
avons  chaîné  expressément  passer  par  vous  et  vous 
en  dire  plus  au  long  à  ce  que  de  vostre  part,  pour 
amour  de  nous,  vous  en  escripviez  à  nostredict  Saint 
Père  et  à  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  cardinal 
vischancellier,  vostre  frere^,  et  à  autres  que  sçavez  qui 

notaire  apostolique.  Son  oncle,  Etienne  de  Vesc,  fit  décider 
par  le  conseil  du  roi,  tenu  au  Plessis-du-Parc  le  6  mars  1484, 
que  Ton  demanderait  pour  lui  au  pape  Tévèché  de  Toulon  et 
la  prévôté  de  Pignans.  [Bibl,  de  l'Éc.  des  chartes,   1883, 
p.  420.)  L'ambassade  envoyée  à  Rome  eut  même  ordre  d'in- 
sister en  ce  sens,  mais  trop  tard;  dès  le  15  mars  1484,  le 
pape  avait  fait  Nicolas  de  Fiesque  évèque  de  Toulon.  Ce  fat 
seulement  le  17  septembre  1487  que  Rostan  d'Âncezune  reçut 
les  bulles  qui  lui  conféraient  l'administration  du  diocèse  de 
Fréjus  en  place  de  Nicolas  de  Fiesque.  Il  fut  enfin  proclamé 
évèque  en  1488,  et  quitta  son  évèché  en  1494  pour  passer  h 
l'archevêché  d'Embrun.  Mort  à  Rome  le   27  juillet  1510. 
Cf.  Albanès,  Gallia  christ,  novissùna,  t.  I,  col.  389-390. 

1.  Antoine  Squarciafico,  écuyer  génois  au  service  du  séné- 
chal de  Beaucaire.  (A.  de  Boislisle,  oupr.  cit.,  p.  69.) 

2.  Ascanio-Marie  Sforza,  vice-chancelier  de  TÉglise  romaine. 


I 
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DE  CHARLES  Vm. 

feront  pour  vous.  Si  vous  prions  très 
que,  pour  amour  de  nous,  vous  le  i 
et  au  surplus  croyre  nostredict  es 
donnant  toute  la  faveur  que  faire  | 
nous  ferez  en  ce  faisant  ung  très  g 
plaisir,  que  recongnoistrons  envers  vi 
Très  cher  et  très  amè  cousin,  nous 
filz  de  Dieu  vous  avoir  en  sa  saincti 
Paris,  le  xn*  jour  de  juillet. 


Â  nostre  très  cher  et  très  amè  o 
Ludovic,  duc  de  Bar. 


Daxxxiu. 

i  AU  PARLBMEIO'  DE  PAB 


Savigny,  14  juillet  1492 

Lettre  de  créance  pour  Antoine  de  Mouhe  : 
roi,  qui  a  mission  d'entretenir  la  Cour 
entre  Engilbert  de  Clèyes  et  le  sire  d*Or 
nat.,  X**  9321,  n*  52.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  envoya 
nostre  amè  et  féal  conseillier  et  mais! 
naire  Ânthoine  de  Mouhet^,  porteur 

créé  cardinal  par  Sixte  IV  en  1484.  (De  Ma 
chronologie,  col.  1210.) 

1.  Antoine  de  Mouhet,  seigneur  de  Vil 
garde,  etc.,  conseiller  et  chambellan  du  i 
Montferrant,  plusieurs  fois  ambassadeur  en 
ouvr.  cit.,  \j  passim.) 
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chant  le  différent  estant,  comme  savez,  entre  nez  cou- 
sins Enguilbert  de  Gleves  et  le  seigneur  d'Orval^  doot 
lui  avons  donné  chaîne  vous  parler.  Si  vous  mandons 
que  de  ce  que  nostredict  maistre  d'ostel  vous  en  dira 
de  par  nous  le  croiez  comme  nous  mesmes,  et  par  loi 
nous  mandez  ce  qui  semblera  à  nostredicte  court  que 
nous  en  devons  faire  pour  le  bien  des  parties  et  en 
toute  justice.  Donné  à  Savigny,  le  xmi*  jour  de  juillet. 

Charles. 

Parent. 
Â  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepte  xvj^  julii  AP  CCCC^  nonagesimo  secundo, 

Daxxxiv. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

Paris,  20  juillet  1492. 

Satisfaction  qu*il  éprouve  de  la  confirmation  de  l'alliance  avec 
les  ducs  de  Milan  et  de  Bari.  —  (Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  nous  avons  puis  n'a 
gueres  receu  les  lettres  que  nous  aviez  escriptes,  fai- 
sans mencion  comme  par  le  conte  de  Gayace'  et  autres 
voz  ambassadeurs,  lesquelz  avez  envoyés  par  deçà 
devers  nous,  avez  sceu  de  la  bonne  disposition  de 
nostre  personne  et  affaires,  dont  avez  esté  si  très 
joieulx  que  plus  possible  ne  vous  seroit  de  assez  le 
expliquer,  mesmement  de  la  confîrmacion  des  aliances 
d'entre  vous  et  nous  et  de  nostre  très  cher  et  très 

1.  Cf.  ci-dessus  lettre  du  8  mai  1492,  n^  DCLXX. 

2.  Cf.  ci-dessus,  t.  lU,  p.  261,  n.  2. 


DE  CHARLES  Vni. 

amé  cousin  le  duc  de  Bar,  vostre  oncl< 
vous  remercyons  très  fort.  Et  povez  est 
se  de  vostre  part  Tavez  beaucoup  esté, 
sommes  pas  moins  de  la  nostre,  car  n< 
autant  vostre  bien  comme  le  nostre  prop 
sommes  très  joieulx  d'avoir  sceu  de  voz  d 
le  conte  Garle^,  vostre  ambassadeur,  et 
nostredict  cousin  le  seigneur  Ludovic,  lec 
remercyons,  et  des  bonnes  et  gracieuses 
nous  a  escriptes.  Et,  au  seurplus,  s'il 
chose  par  deçà  en  quoy  preniez  plaisir,  \ 
rez  (êic)  de  bien  bon  cueur,  Dieu  aidant, 
très  amè  cousin,  auquel  nous  prions  vous 
saincte  garde.  Donné  à  Paris,  le  xx*  jour  * 

Ghasi 

Â  nostre  très  cher  et  très  amè  coasin 
Millan. 

DCLXXXV. 

AUX  CARDINAUX. 

Marcoussis,  20  juillet  1492. 

Prière  d'appuyer  auprès  du  pape  la  résignati: 
Guillaume  le  Groing  de  son  abbaye  de  Vrinas 

1.  Le  29  ayril  1492,  le  roi  avait  admis  Ludovl 
le  More,  duc  de  Bari,  en  son  nom  personnel^  <l 
conclue  le  24  janvier  précédent  avec  le  duc  de  ! 
borde,  Expédition  de  Charles  VIII  en  ItaliCy  p.  2  i 

2.  Le  comte  Charles  Balbiano  de  Belgiojoso. 

3.  D'après  V Itinéraire,  le  roi  se  trouvait  k  cett<! 

m 
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Uerigol  de  la  Marche,  ton  cousin  gennain.  —  (Orig.  An^. 
de  Venise,  Lettere  dai  re  di  Franeia,  BusU  XXVU.) 

(Uiarles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
cbers  et  boas  amys,  doub  cscripvons  preseatemeot  à 
Doetre  Saiot  Père  le  Pape  à  ce  que  le  plaisir  de 
Sa  Saiocteté  soit  admectre  et  recevoir  la  resignacloo 
que  Dostre  amé  et  féal  conseiller  frère  Guillaume 
Legroing,  abbé  de  l'abbaye  de  Vrjnas(?) ,  a  inteocioD  de 
feire  de  ladicte  abbaye  au  prouffit  de  Dostre  dier  et 
bien  amé  (rere  Merigot  de  la  Hardie,  son  cousin  ger- 
maio.  Et,  pour  ce  que  nous  avons  ladicte  resigoadoo 
fort  agréable  pour  les  causes  et  ainsi  que  plus  à  ptaio 
pourrez  veoir  par  le  double  de  noz  lectres  que  vous 
envoyons  cy  dedans  eacloz,  dous  vous  prions  le  plus 
afiectueusement  et  de  cueur  que  faire  povons  que,  eo 
faveur  de  nous,  vous  vueillez  estre  et  assister  à  ta  pre- 
seatacion  de  nosdictes  lectres,  tenir  la  main  et  tant 
faire  envers  nostredict  Saint  Père  que  la  chose  sorte 
effect  à  nostre  inteacion,  ainsi  que  le  rescripvoos.  Et 
vous  nous  ferez  très  singulier  plaisir.  Très  chers  e( 
bons  amys,  Nostre  Seigneur  soit  garde  de  vous. 
Donné  à  Harooussy,  le  xx*  jour  de  juillet. 

Charles. 

DAHOtfT. 

A  noz  très  chers  et  grarw  amys  les  cardinaulx  du 
Saint  Siège  appostolicque. 

Paris,  mais  à  Chftlres-sous-Hontlhéry;  toutefois,  on  P'"^ 
admettre,  soit  an  retour  momeotané  du  roi  dans  la  capiiil^' 
soit  une  erreur  du  scribe. 


l 


DE  CHARLES  Vm. 

DCLXXXVI. 

AU  PARLEHENT  DE  PARIS. 

Étampes,  23  juillet  1492. 


I  Les  religieux  de  robservance  du  couvent  de  Vill 

en  procès  avec  les  Gordeliers  de  Paris  touchas 
'  dndit  couvent;  ordre  de  juger  le  procès  pendai 

i  la  présente  session.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X^*  ( 


De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  aucuns  des  frères 
^  vanoe  du  couvent  de  Yillemonble^  sont 

devers  nous,  lesquelz  nous  ont  humbleme  i 
et  remonstrer  qu*ilz  ont  en  nostre  court  de  ! 
pardevant  vous  certain  procès  pendant  i 
juger  à  rencontre  des  frères  cordelliers 
bonne  ville  et  cité  de  Paris,  pour  raison  d  i 
cion  dudict  couvent  de  Villemonble,  dont  ilz  i 
bien  avoir  Tissue  et  expedicion^.  Et,  pour  <  : 

i.  Yillemonble^  arr.  de  Sceaux,  cant.  de  Vincc  : 
2.  Les  Gordeliers  faisaient  leur  demeure  k  V  I 
la  fin  du  XV*  siècle,  a  Le  8  août  1492,  les  Gordeli  i 
Jacobins,  Carmes,  Augustins  et  le  procureur  de 
de  Paris  requirent  le  Parlement  de  juger  le  pro(  ! 
qui  était  à  ce  sujet.  Après  Texpiration  des  délais, 
1493,  il  fut  dit  a  qu'à  bonne  et  juste  cause  defei  ! 
«  faites  aux  défendeurs  de  reedifier  nouveau  couvei 
a  de  Villemonble,  ...  sans  tirer  à  conséquence  qui  i 
a  non  voisins  de  Paris.  »  La  fin  de  ce  pronoi  i 
entendre  que  la  raison  du  refus  qu'on  fit  aux  C  : 
s'établir  à  Villemonble  était  que  ce  village  était 
de  Paris.  L'évèque  de  Paris  leur  avait  cependani 
1*'  août  1490,  de  s'y  établir.  »  (Hist,  de  la  ville  e  i 
de  Paris,  par  l'abbé  Lebeuf,  édit.  Boumon,  t.  Il,  : 
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fort  desirons  Tabreviacion  des  pletz  et  procès  estans 
entre  noz  subgectz,  mesmement  touchant  ceste  ma- 
tière qui  est  treffort  favorable,  nous  voulons  et  vous 
mandons  bien  expressément  que  ledict  procès,  qui  est 
ainsi  prest  à  juger,  comme  dit  est ,  vous  widez  et 
déterminez  dedans  ce  présent  Parlement  en  toute  la 
meilleur  et  plus  briefve  expedicion  de  justice  que 
faire  se  pourra.  Et  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Donné 
à  Estampes,  le  xxm*  jour  de  juillet. 

Charles. 

Parent. 

Recepte  xxvij^julU  AP  CCCC^  nonagesimo  secundo, 

DCLXXXVn. 

AUX  HilBrrANTS  DE  REIMS. 

Étampes,  3  août  1492. 

Ordre  de  tenir  toute  prête  la  somme  qu'il  leur  a  fait  demander 
par  ses  commissaires,  afin  de  subvenir  aux  frais  de  la 
g^uerre.  —  (Ck>pie.  Arch.  mun.  de  Reims,  Registre  des  cou* 
clusions,  BB,  fol.  204  v^".) 

Très  diiers  et  bien  amez,  vous  savez  assez  les 
causes  pourquoy  nous  vous  avons  cy  devant  fait 
demander  la  somme  que  avons  ordonnée  estre  levée 
sur  vous  ceste  présente  année  ^  qui  sont  en  effect 
pour  ce  que  noz  finances»  obstant  les  charges  estans 
sur  icelles,  n'eussent  peu  ne  pourroient  fournir  aux 
despenses  nécessaires  pour  résister  aux  entreprinses 
que  noz  ennemys  et  adversaires  se  sont  préparez  faire 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  roi  k  la  ville  de  Reims  en  date 
du  9  mai  1492,  no  DCLXXI. 
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nous  avons  trouvé  par  conseil  qu'il  est  besoiog  faire 
tenir  tous  prestz  ioeulx  deniers  et  tous  autres  senn 
blables  que  pourrions  fîner,  à  oe  que  nosdicts  enoe- 
mys  ne  nous  puissent  prendre  à  despourveu.  Â  ces 
causes,  nous  vous  mandons  et  bien  expressément 
enjoingnons  que  ladicte  somme  que  vous  avons  feit 
demander  par  noz  commissaires  vous  mettez  et  déli- 
vrez es  mains  de  Fun  de  vous,  toute  preste  à  bailler 
à  nostre  receveur  gênerai,  quant  il  la  vous  fera 
demander,  pour  nous  en  aider  promptement,  quant 
par  nous  sera  ordonné,  selon  que  rafiEedre  pourra  sur- 
venir. Et  gardez  conunent  que  oe  soit  qu'il  n'y  ait 
point  de  faulte,  car,  se  ainsy  estoit,  elle  pourroit 
torner  à  tel  inconvénient  que  serions  contrains  à  vous 
monstrer  par  effect  que  n'en  serions  pas  contens. 
Donné  à  Estampes,  le  m*  jour  d'aoust,  l'an  mil 
Uirim«  et  douze.  Charlbs. 

ROBINEAU. 

Â  noz  très  chiers  et  bien  amez  les  boui^ois,  mar 
nans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Reims. 

DCLXXXVin. 
AUX  HABrrAin*s  d' Amiens. 

La  Ferté-Aleps^  4  août  1492. 

Prière  de  recevoir  honorablement  la  princesse  Marguerite 
d'Autriche  à  son  passage  par  leur  ville.  —  (Copie.  Arch. 
mun.  d* Amiens,  Registre  des  conclusions  du  Conseil,  BB 16, 
fol.  193.  Publ.  dans  Mémoires  de  Commynes^  édit.  Dupont, 
t.  II,  p.  316,  et  par  A.  Janvier,  les  Clabault,  famille  amie' 
noise.  Amiens,  1889,  in-4%  p.  313.) 

De  par  le  roy. 
Très  chiers  et  bien  amez,  nous  avons  ordonné 


DB  CHARLES  VIII. 

t  mener  et  conduire  nostre  très  chiere 

t:  cousine  Marguerite  d'Autriche^  jusques  e 

i:  de  Hesdin^  et  là  entour.  Et,  pour  ce  qi 

;i  chemin  est  à  passer  par  nostre  ville  d\ 

s  vous  prions  que,  se  elle  y  passe,  que  la 

et  honnourablement  recevoir  et  recœulli 
e.  ter  pendant  qu'elle  sera  en  nostredici 

I  qu'il  appartient,  et  la  logez  au  plus  l: 

adviserez  estre  plus  propice  pour  elle.  S 
faulte.  Donné  à  la  Ferté  Alex',  le  un*  joi 

Cm 


3 


I 
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^  A  noz  chiers  et  bien  amez  les  gens  d'e 

,;i  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostr 

^  d'Amiens. 

''  1.  Marguerite  d*Âutrichey  fille  de  Maximiliei 

de  Marie  de  Bourgogne.  Le  mariage  avait  été  < 

mais  non  consommé,  et  Charles  Vin  avait  pris 

ser  Anne  de  Bretagne  et  de  renvoyer  Marguer 

'  Maximilien,  roi  des  Romains. 

2.  Hesdin,  arr.  de  Montreuil-sur-Mer,  ch.-l 
de-Galais. 

3.  La  Ferté-Alais,  arr.  d'Étampes,  ch.-l.  d 
et-Oise. 

4.  Il  fut  conclu  de  ne  pas  aller  aux  champs 
a  mais  quant  elle  sera  deschendue  à  Tostel 
Disquine,  en  la  rue  Saint  Denis,  où  son  logis  a 

F  retenu,  aller  par  mondict  seigneur  le  maleur  < 

I  de  Teschevinage  devers  elle  et  luy  faire  la  rev 

surplus  que,  après  ladicte  révérence  faicte,  on 
de  parla  ville  deux  ponchons  de  vin,  ...  ave* 
sieur  Tarchevesque  de  Sens,  à  monsieur  de  !^ 
monsieur  Despierres,  qui  sont  avec  elle...  Lei 
nuit  Saint  Laurens,  arriva  ladicte  dame  en  ceste  ^ 
(Arch.  comm.  d* Amiens,  reg.  des  Conclusions  BB 
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Daxxxix. 


AUX  HABITANTS  DE  TROYES. 

Paris,  7  août  1492. 

Ordre  de  loger  les  armures  qu'il  fait  transporter  dans  leur 
ville  et  de  rassembler  au  plus  tôt  des  bois  d'arbalète.  — 
(Orig.  Arch.  mun.  de  Troyes,  AA48,  liasse  5.  Publ.  dans 
Annuaire'Bulletin  de  la  Soc,  de  Vhist.  de  Franccy  1888, 
p.  204.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  faisons  mener  par  delà 
des  halecrez,  buclieres,  picques,  halebardes,  voulges, 
arcs,  troussez,  arbalcstes,  trect,  tentes,  pavillons  et 
autres  choses,  pour  servir  es  affaires  qui  y  pourroieot 
survenir.  Â  ceste  cause,  vous  mandons  que  le  tout 
faictes  loger  et  bien  garder  ;  et  pareillement,  pour  ce 
que  ne  povons  recouvrer  promptement  par  deçà  des 
fustz  de  trect  d'arbaleste  ne  assez  d'ouvriers  pour  les 
ferrer  si  tost  que  le  desirons,  nous  vous  mandons  que, 
en  la  plus  grant  diligence  que  pourrez,  vous  recouvrez 
desdictz  fustz  empairez  de  boys  pour  mectre  en  vi"  de 
trectz  d'arbaleste  que  vous  envoyons,  et  iceulx  fêtes 
ferrer  et  bien  garder  pour  nous  en  servir  quant  besoÎDg 
en  sera.  Et  de  ce  que  coustera  vous  en  ferons  rem- 
bourser sans  difficulté.  Donné  à  Paris,  le  vn*  jour 
d'aoust. 

Charles. 

BOHIER. 

Â  noz  chers  et  bien  amez  les  bourgeois,  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  et  cité  de  Troyes. 


DE  CHARLES  VIII. 

DCXC. 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Paris,  26  août  1492. 

Le  seigneur  de  Curton,  gouverneur  du  Limousii 
longtemps  requis  l'entérinement  des  lettres  roya 
mettant  de  jouir  par  provision  des  baronnies,  te 
gneuries  de  Caussade  ;  ordre  de  vaquer  sans  reta 
rinement  susdit.  —  (Orig.  Arch.  nat.,  X*^  9321, 

De  par  Ip  roy. 
Noz  amez  et  feaulx,  par  nostre  cher  et  fe 
conseiller  et  chambellan  le  seigneur  de  GurI 
valier  de  nostre  ordre  et  gouverneur  de 
nous  a  esté  dit  et  remonstré  comme  dès  k 
vous  a  par  lui  esté  requis  l'entérinement  de 
noz  lectres,  par  lesquelles  vous  avons  mand 
mectre  joïr  des  baronnies,  terres  et  seigr 
Caussade'  et  appartenances  d'iceulx  soubz  n< 
par  manière  de  provision  et  jusques  à  ce  qi 
tain  procès  pendant  pardevant  vous  en  no 
de  Parlement  entre  nostredict  cousin  et  les 
de  nostre  cousin  Jehan  d'Ârmignac  pour  n 
dictes  baronnies,  terres  et  seigneuries,  parti* 
oyeSy  autrement  en  feust  ordonné;  mais,  c 

i.  Gilbert  de  Ghabannes.  Gf.  ci-dessus,  t.  I,  p.  2 
2.  Gaussade,  baronnie  de  Querci,  dont  Gharles  c 
avait  donné  la  jouissance  à  son  fils  Pierre,  bâtard  d' 
Le  8  novembre  1493,  le  roi  donna  mainlevée  à 
cette  baronnie  qu'il  avait  mise  sous  sa  main  avec 
biens  de  la  maison  d*Armagnac.  (Hist,  du  Langu 
Molinier,  t.  XI,  p.  136.) 


Gilles  Ryvault,  porteur  de  œstes,  auquel  j'ay  baillé 
instructions  oonteuaus  te  tout  ce  que  pour  mainteOBllt 
il  m'en  semble.  Si  vous  prie  que  le  vueillez  croire  de  ce 
qu'il  vous  en  dira  de  par  moy,  et,  par  tous  les  meil- 
leurs moyens  que  sçaurez  bien  trouver,  entretenez 
ceste  matière  en  manière  qu'elle  ne  tombe  point  en 
rompture,  car  vous  ne  me  sçauriez  faire  plus  grand 
service.  Et  adieu  monsieur  te  mareschal.  Ëscript  à 
Ueiun,  te  xxvm*  jour  d'aoust. 

Charles. 

Paabrt. 
A  monsieur  le  mareschal  Desquerdes. 

Nota.  —  Suit  le  texte  des  instraetion»  données   à    Gîllet 
Rivaull*. 


AUX  HABITAlfTS  DE  RBUS. 

HontilB-lez-Tonn,  30  septembre  1492. 

Le  roi  d'Angleterre,  aprèi  avoir  fait  mine  de  vonloir  traiter,  a 

recommencé  les  bdstilîtés  et  se  prépare  à  descendre  en 

personne  ft  Calais.  —  (Copie.  Arcb.  mon.  de  Reims,  Regùtre 

des  eoacliuioiu,  BB,  fol.  208  r*.] 

'   De  par  le  roy. 
Ghers  et  bien  amez,  pour  ce  que  de  tout  nostre 

lieutenant  général  du  roi  d'Angleterre  Henri  VU  à  Calais  et 
marches  adjacentes.  Il  était  cbevalier  de  la  Jarretière,  et  c'est 
lui  qui  poursuivit  avec  d'Esquerdes  les  négociations  prélimi- 
naires au  traité  d'ÉlapIes.  Cité  plusieurs  fois  dans  Rymer, 
Posdera,  t.  V,  pars  4  (édit.  1741),  de  1492  à  1493  (p.  44,  48, 
50). 

1.  On  trouvera  ces  instnictioDS,  datées  du  18  août  1492,  à 
la  fin  du  volume,  aux  Pièces  justificatives,  n'  XXV. 


DE  GHABLBS  Vm. 

toutes  matières  et  choses  d^ymportance 

touché,  afin  que  chacun,  de  son  endr 

garde  et  prépare  et  délibère  de  nous  y  a 

ainsy  que  devez,  comme  à  ceulx  à  qui  la 

et  que  à  vous  nous  avons  nostre  parfa 

fîence  ;  et  de  ce  qui  nous  en  surviendra 

rons  tousjours.  Donné  aux  Montilz  lez  1 

renier  jour  de  septembre  ^ . 

Gha 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  gens  d'c 
boui^ois,  manans  et  habitans  de  nostre  \ 

DGXGin. 

A  PIERRE  DE  MÉDIGIS. 

Montilz-lez-TourSy  3  octobre  149 

Le  roi  le  remercie  de  ses  présents  et  lui  envoii 
—  (Orig.  Arch.  de  Florence^  Archivio  Mt 
Principato,  fol.  45,  b9  83.) 

Cher  cousin  et  bon  amy,  nous  avons  re 
que  n'a  gueres  nous  avez  escriptes,  aussi 
dievaulx,  bardes^,  coffres  et  autres  bel 
choses  que  nous  avez  envoyées  et  fait 
voz  gens,  dont  de  bon  cueur  vous  reme 
présent  n'est  pas  petit,  mais  est  si  honn< 
en  repputons  fort  tenu  à  vous,  et  si  somi 

1.  Lettre  analogue  aux  habitants  de  Saint-< 
mun.  de  Saint-Quentin,  Lettres  missives,) 

2.  Bâts,  selles.  (Godefroy,  Dkt,  de  Vancienr 
çaise.) 
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berez  de  le  reoongnoistre  et  de  servir  envers  vous 
oomme  à  nostre  bon  cousin  et  amy,  desîrans  vous  et 
voK  faiz  et  affaires  et  oeuk  des  vostres  prospérer,  et 
iceulx  aider  et  soustenir  comme  les  nostres  propres 
en  ce  que  bonnement  faire  pourrons,  saicbans  que  de 
vostre  part  desirez  nous  faire  service  et  plaisir  et  en 
ee  qui  nous  pourroit  toucher  par  delà  nous  servir  et 
advertir,  ce  que  tousjours  vous  prions  faire. 

Au  surplus,  nous  vous  envoyons  une  petite  hacque- 
née  pour  vous  porter  par  ville,  laquelle  est  assez 
bonne.  Et  à  tant,  cher  cousin  et  bon  amy,  prions 
Nostre  Seigneur  vous  avoir  en  sa  garde.  Donné  aux 
Montilz  lez  Tours,  le  m*  jour  d'octobre. 

Charles. 

Parent. 

A  nostre  cher  cousin  et  bon  amy  le  seigneur  Pierre 
de  Medicis. 

Dcxcav. 

AUX  HÀBirANTS  DE  TROYES. 

Montils-lez-TourSy  9  octobre  1492. 

Ordre  de  délivrer  à  Henri  Bohier,  son  secrétaire  et  valet  de 
chambre,  la  somme  de  3,000  livres  tournois  naguère  à  eux 
demandée  pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre.  —  (ûng* 
Arch.  mun.  de  Troyes,  AA48,  liasse  5.  Publ.  dans  Annuaire- 
Bulletin  de  la  Soc.  de  Vhist.  de  France,  1888,  p.  204.) 

De  par  le  roy. 
Très  chers  et  bien  amez,  nous  vous  tenons  assez 
recors  de  la  demande  que  dernièrement^  vous  fismes 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  12  mars  1492,  n?  DCLX. 


DE  GHABLBS  Vm. 

faire  pour  résister  aux  entreprioses  des  âdj 
quelz  alors  faisoient  grans  preparatifz  et  assi 
toutes  choses  servans  pour  la  guerre,  laquelle 
n'avons  voulu  faire  lever  sur  vous  ne  ai 
bonnes  villes  jusques  à  ce  que  l'affaire  urgent 
venu  pour  le  désir  que  avons  de  vous  bien 
Et  pour  ce  que  le  roy  d'Angleterre  est  puis  i 
descendu  à  Calais  avec  son  effort,  et  march 
sent  en  pais  en  entencion  de  nous  courir  sui 
der  nostre  royaume,  et  ja  a  prins,  bruUé  et 
aucunes  places  dedans  nostre  royauoie,  de 
tirer  plus  avant  s*il  ne  treuve  bonne  resistanc 
à  l'aide  de  Dieu  et  de  noz  bons  et  loyaub 
serviteurs  et  subgectz,  avons  bien  entencion 
et  desjà  avons  fait  mectre  sus  une  bonne 
armée,  et  si  nous  sommes  préparez  pour  ; 
personne  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nos 
et  pour  fournir  aux  despences  que  faire  nous 
dra  à  ceste  cause,  nous  est  de  neccessité  ce 
aider  de  nosdictes  bonnes  villes,  et  à  ceste  ci 
voulons,  vous  mandons  et  expressément  ei 
que  la  somme  de  trois  mille  livres  tournois  qu 
rement  vous  avons  fait  demander  vous  paiez, 
délivrez  comptant  à  nostre  cher  et  bien  amé  { 
et  varlet  de  chambre  ordinaire  Henry  Boh 
nous  commis  au  paiement  de  certain  mnaibn 

1.  Henri  Bohier,  notaire  et  secrétaire  du  roi  et  so 
chambre  ordinaire,  donne  quittance  à  Antoine  Baj 
somme  de  875  1.  t.,  valant  1,500  écus  d'or,  pour 
3,000  écus  que  le  roi  lui  a  donnés  en  faveur  de  so 
(4  février  1493,  v.  st.).  (Bibl.  nat.,  Pièces  orig., 
doss.  Bohier,  n*  11.] 
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de  guerre  de  nostre  ordonnaDoe  pour  convertir  et 
emploier  ou  fait  de  sa  commission.  Et  ne  fêtes  faulte 
de  le  paier  promptement  en  prenant  seuUemeot  la 
descharge  qui  porroit  en  estre  levée,  en  manière  que 
noz  aflbires»  qui  sont  pressez  que  plus  ne  pourroieot, 
n'en  soient  par  vous  retardez,  et  que  congnoissions  par 
efiPect  le  bon  vouloir  que  avez  à  nous.  Autrement  en 
vostre  re£Euz  aurions  bonne  occasion  d*y  faire  procé- 
der par  contraincte,  car  vous  entendez  de  combien 
cest  affaire  nous  touche  et  à  toute  la  chose  publicque 
de  nostre  royaume.  Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le 

IX*  jour  d'octobre*. 

Charles. 

Parbnt. 

Â  noz  très  chers  et  bien  amez  les  bourgeois,  manans 
et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  de  Troyes. 

DCXCV. 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  PARIS. 

Montils-lez-ToarSy  10  octobre  1492. 

Naissance  du  premier  né  du  roi  et  de  la  reine  Anne  de  Bre* 
tagne.  —  (Publ.  par  Godefroy,  Hist.  de  Charles  VIII, 
p.  ^27.) 

De  par  le  roy. 
Nos  amez  et  féaux,  grâce  à  Dieu  et  à  Nostre-Danie, 

1.  Lettre  analo§:ue  aux  habitants  de  Bourges  (Arch.  muni- 
cipales de  Bourges^  AA^  Lettres  missives),  Id.  aux  habitants 
d* Amiens  (publ.  par  Janvier,  Les  ClabauU,  famille  amiénoise^ 
p.  185).  —  Du  même  jour,  9  octobre  1492,  lettres  patentes  du 
roi  pour  contraindre  les  habitants  de  Lyon  à  fournir  une  a/de 
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DE  CHARLES  VIII. 

I 

I  DCXCVII. 


AUX  HABITANTS  DE  PERPIGNAN. 

Montils-lez-TourSy  3  novembre  1492 

Le  roi  leur  notifie  sa  décision  de  rendre  le  Roi 
Cerdagne  à  l'Espagne.  —  (Copie  à  Madrid,  Bibi 
Academia  de  la  historia^  coleccion  Salazar^  A  9    > 
duction  espagnole  du  xy*  siècle.  —  Comm.  ps 
mette.) 

Muy  Duestros  y  buenos  amigos,  nos  sa  i 
haveys  sido  in  alguno  manera  avisados  con  : 
mos  y  somos  en  praticas  oon  el  rey  y  rey  i 
nya  por  el  fecho  de  las  amistades,  aliança 
raciones  d'entre  ellos,  sus  reynos,  tierras,  i 
subditos,  y  nos,  nueslros  reynos,  tierras  y  s  ! 
faziendose  esto,  de  los  entregar  la  possess  i 
oondados  de  Rossellon  e  de  Gerdana,  y  qi  i 
havemos  prometido  y  jurado,  segund  lo 
en  los  articulos  sobr'  ellos  fechos  y  passa  I 
nuestro  derecho,  segund  lo  oontenido  en  e 
teroero  y  quarto  de  los  dichos  articulos, 
mente  por  oomplazer  a  Dios,  nuestro  Greadc  i 
seguir  y  baver  el  inestimable  bien  de  paz  a  1 1 
tacion  de  toda  la  Ghristianidad,  y  assi  b  i 
bueno  y  grande  amor  que  nos  havemos  y  : 
haver  a  los  dichos  rey  y  reyna,  y  subditos 
parte  y  de  la  oltra,  la  quai  cosa  vos  quer  ! 
fazer  saber,  y  que  en  los  dichos  articuloj 
havemos  punto  olvidado,  car  ende  sta  expr  i 
dicha  por  ellos  que  los  dichos  rey  y  reyna 
prometeran  de  tratarvos  bien  sin  fazervos  n] 
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servos  fechos  algunos  maies  o  inoonveoientes  en  voes- 
tras  personas  y  bienes,  y  senyaladameote  aquellos  que 
ban  servido  nuestro  muy  caro  senor  y  padre,  que  Dîos 
baga,  y  a  nos,  durande  el  tiempo  que  las  dichas  cîii- 
dades  y  senorias  de  Rossellon  ban  e  hauran  sido  en 
nuestras  manos  y  obediencia.  Todavia,    nos  somos 
bien  delliberados  de  vos  fazer  plazer  y  ayudar  de  todo 
aquello  que  buenamente  y  licita  fazer  podremos  y 
siempre  bavervos  en  buen  amor  y  sin^lar  recomeii- 
dacion,  ca  nos  vos  bavemos  fallado  assî  bueoos  devers 
nos  que  tenemos  causa  de  loarnos  y  bien  cootentanios 
de  vos  otros.  Y  vos  rogamos  y  no  menos  mandaroos 
que  a  la  dicba  possession  obedezcays    enteramente 
sin  fazer  en  ella  alguna  difiBcultad  ni  reffusarla,  como 
mas  largamente  vos  sera  dicho  y  ordenado  de  parle 
nuestra  per  nuestro  amado  y  fiel  primo  y  consejero  el 
obispo  d'ÂlbiS  alqual  creereys  como  a  nos  mismos;  y 
en  esto  no  baya  punto  de  falta,  que  faziendolo,  assi  de 
las  promesas,  obligaciones  y  sagramento  de  fidelidad, 
de  losquals  nos  soys  tenidos  vos  nos  quedays  quitos  y 
descargados,  en  respecto  nuestro  y  de  los  nuestros, 
sin  que  alguna  cosa  vos  puede  ser  por  ello  reprocbado 
ni  demandado  a  vos  ni  a  los  vuestros,  agora  ni  por  el 
tiempo  de  venir,  en  qualquiere  manera  que  sea*  Dada 
en  los  Montils  de  Tbours  a  très  de  no viembre . 

Â  nuestros  y  bien  amados  los  gentes  de  la  Iglesia, 
nobles,  consules,  burgesos  stantes  y  habitantes  en 
nuestra  ciudad  y  villa  de  Perpinyan. 

1.  Louis  !•'  d'Amboise,  évèque  d'Alby,  1474-1497. 
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DE  CHARLES  VIII. 


Dcxcvm. 


AUX  HABITANTS  DE  LEGTOUl 


Il  Montilz-lez-TourSy  4  novembre  1  : 

I  Le  chapitre  de  Lectoure,  dans  l'espérance  qu  i 

f^  lieu  serait  transféré  à  l'archevêché  de  Narl  ; 

,  à  Télection    de   rarchevêque    de    Toulon 

évéque  de  Lectoure;  défense  de  laisser  ent  ' 
'  ger  en  leur  ville  et  de  ne  procéder  à  au« 

jî  postulation  sans  la  permission  du  roi.  —  (( 

I  de  Lectoure.  Publ.  par  Champollion-Figeac , 

dits,  t.  m,  p.  502.) 

I  De  par  le  roy. 

{  Ghers  et  bien  amés,  pour  ce  que  ii 

^  que,  au  pourchas  de  nostre  amé  et  féal  < 

F  bastard  de  Bourbon  ^ ,  seneschal  de  Th( 

I  chappitre  de  Lectore,  espérant  nostri 

^  conseillier  Tevesque  de  Lectore*  estre  ti 

,  cheveschié  de  Narbonne,  eussent  procc 

de  leur  futur  evesque  en  la  personne  d 
et  féal  cousin  Tarcevesque  de  Tholose, 
esté  et  ne  sommes  contens,  ainsi  que  le 
présentement  :  Â  ceste  cause,  et  pour 
ladicte  translation,  nous  sommes  delib<! 
veoir  dudict  eveschié  personne  à  nous 


1.  Charles,  bâtard  de  Bourbon,  fils  de  Jean 
bon  et  d'Auvergne,  et  de  Louise  d'Estoutevi 
Lavedan  et  de  Malauze,  conseiller  et  chambeli 
chai  de  Toulouse  et  de  Bourbonnais.  Mort  ei 
marquis  de  Malauze). 

2.  Piehre  d'Abzac  de  la  Douze,  évéque  de 
1494;  archevêque  de  Narbonne,  1494-1502. 


3!0  LKTTRES  lOSSIVBS 

il  nous  est  nécessaire  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos 
subjects  en  ladicte  ville  et  aussi  de  tout  le  pays, 
ensemble  considéré  la  qualité  de  ladicte  cité  qui  est 
la  plus  forte  de  nostre  pays  de  Guyenne,  et  pour  la 
rébellion  de  laquelle  se  sont  ça  en  arrière  ensuis  plu- 
sieurs maulx^  voulons  et  vous  mandons  que,  ladicte 
translation  advenue  selon  nostre  entendon,  vous  ne 
permectez  ne  souflQrés  entrer  en  ladicte  cité  de  Lectore 
aucuns  estrangiers,  et  que  ayés  à  ce  Fueil  que  aucune 
subornacion  ou  praticque  ne  puisse  estre  menée  avec 
ledict  chappitre  et  autres  contre  nostre  voloir,  ne 
qu'ils  procèdent  à  aucune  eslection  ou  postulacâon,  et 
tant  en  faictes  que  nous  cognoissons  par  effect  Je  bon 
et  entier  voioir  que  avez  à  nous  complaire  et  obéir. 
Donné  à  Montilz  lez  Tours,  le  im*  jour  de  novembre. 

Charles. 

robertet. 

Dcxax. 

A    BOURRE. 

Montils-lez-TourSy  5  novembre  1492. 

En  récompense  des  services  que  lui  a  rendus  Le  Biamois,  il 
lui  a  fait  don  de  2,000  écus  d'or;  ordre  à  Bourré  de  lui  en 
bailler  pour  sa  part  250.  —  (Copie.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  20432, 
fol.  101.) 

Monsieur  du  Plessis,  j'ay  donné  au  Byarnois,  maistre 

1.  Lectoure  fut  en  effet  deux  fois  assiégée  par  les  troupes 
royales  en  1455  et  1473.  Cf.  de  Beaucourt,  Charles  VII,  t.  Vî, 
p.  36.  Sur  Timportance  stratégique  de  cette  place,  cf.  B.  de 
Mandrot,  Jean  V  et  le  drame  de  Lectoure^  dans  Revue  hisi., 
année  1888^  p.  262  et  passim. 
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d*08tel  de  Monsieur  le  daulphin,  et  lequel  j'ay  commis 
et  ordonné  à  faire  besongner  et  ediffier  en  mon  chas- 
tel  d^Âmboise,  pour  la  fiance  que  j'ay  en  lui,  et  consi- 
dérant qu'il  m'a  continuellement  bien  servy  depuis 
ma  naissance  et  est  encores  pour  mieulx  faire,  la 
somme  de  2,000  escuz  d'or  pour  une  foiz,  oultre  les 
aultres  biens  que  je  luy  ay  faiz,  à  l'avoir  et  prendre 
par  esgalle  portion  sur  les  quatre  trésoriers  et  quatre 
generaubc,  qui  est  à  vostre  part  250  escuz,  ainsy  que 
pourrez  voir  par  la  ceduUe  que  j'en  ay  expédiée.  Et 
pour  ce  que  je  veux  qu'il  en  soit  payé,  ou  bien  et  seu- 
rement  appoincté,  sans  aucune  difficulté,  besongnez  y 
et  le  despeschez,  incontinant  ces  lettres  veues,  en 
manière  qu'il  en  soit  contenté  et  qu'il  n'ayt  cause  d'en 
faire  aucune  poursuite  envers  moy ,  affin  que  je  ne  vous 
en  escripve  plus,  car  je  l'entends  ainsi.  Ëscript  aux 
Montilz  lez  Tours,  le  v*  jour  de  novembre. 

Charles. 
Dubois. 
Â  nostre  amé  et  féal  conseillier  et  présidant  clerc  en 
nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris  le  seigneur  du 
Plesseis  Bourré,  trésorier  de  France. 

DCC. 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE   PARIS. 

Montils-lez-Tours,  14  novembre  1492. 

Fondation  du  couvent  de  Saint-François  dans  la  ville  de  Lyon 
par  frère  Jean  Bourgeois.  —  (Publ.  par  Godefroy,  Hist,  de 
Charles  VIII ^  p.  628,  et  Ch'ampollion-Figeac^  Doc,  hist, 
inédits,  t.  IV,  p.  347.) 

De  par  le  roy. 
Noz  amez  et  féaux,  nous  avons  puis  trois  ans  en 
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ça  fait  venir  es  parties  de  pardeça  nostre  très  cher  et 
bien  amé  orateur  frère  Jean  Boui^eois,  lequel  nous  a 
et  continuellement  de  jour  en  jour  fait  grandes  conso- 
lations spirituelles,  tant  en  ses  prédications  que  es 
saintes  messes  que  de  jour  en  jour  il  célèbre,  aux 
oraisons  duquel  avons  grande  confiance.  Et  pour  ce 
que  avons  pieça  désir  de  faire  faire  en  nostre  ville  de 
Lyon  un  couvent  de  Tordre  de  monsieur  saint  Fran- 
çois, duquel  il  ait  la  totale  charge  et  conduite,  et  que 
pour  iceluy  faire  ayons  au  chamarrier  et  chapitre  de 
Saint-Paul  de  Lyon  amorti  et  quitté  la  finance  qui  nous 
pourroit  estre  deue  à  cause  de  six  cens  livres  de  rente 
qu'ils  ont  acquises  ou  acquerront,  au  moyen  de  ce 
qu'ils  baillent  la  place  convenable  à  faire  ledict  couvent  : 
Â  ceste  cause,  vous  mandons  et  expressément  enjoi- 
gnons que,  incontinent  et  sans  aucun  refus,  expédiez 
nos  lettres  patentes,  lesquelles,  par  ce  présent  por- 
teur, nostre  chevaulcheur,  vous  envoyons,  selon  leur 
forme  et  teneur,  afin  que  les  religieux  dudict  frère  Jean 
Bourgeois  puissent  diligemment  aller  en  nostredicte 
ville  de  Lyon  commencer  ledict  couvent  selon  et  en 
ensuivant  nostre  vouloir  et  désir.  Et  gardez  que  à  ce 
ne  fassiez  faute  et  que  par  cedict  porteur  nous  renvoyez 
nosdictes  lettres   deurement  expédiées.  Donné  aux 
Montils  lez  Tours,  le  xiV  jour  de  novembre*. 

Charles. 

BoœER. 
Â  noz  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris. 

Apportées  le  vingt  sixiesme  jour  de  novembre ^  mil  quatre 
cens  quatre  vingts  douze. 

1.  Cf.  ci-dessus  les  lettres  des  9  mars  et  1^^  avril  1492, 
n«»  DCLVm  et  DCLXV. 
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poursuictes  qu'elle  en  ait  peu  faire.   Et  pour  oe  que 
avoDs  lesdictes  affidres  de  nostredicte  cousine  très  à 
cueur  et  que  desirons  que  en  icelles  elle  soit  favora- 
blement traictée  en  faveur  de  nostre  cher  et  féal  cou- 
sin, conseiller  et  chambellan  le  conte  de  GlennootS 
son  filz,  au  moyen  des  bons  et  agréables   services 
qu'il  nous  a  faiz  et  fait  chacun  jour  continuellement 
prés  et  à  Tentour  de  nostre  personne,  vous  prions 
que  de  ladicte  matière  vueillez  en    faveur  de  nous 
escripre  à  la  Sainteté  de  nostredict  Saint  Père,  eu  la 
inscitant  et  suppliant  qu'elle  vueille  avoir  les  affaires 
de  nostredicte  cousine  et  de  ses  enffans  en  bonne  el 
singulière  recommandacion,  et  aussi  à  noz  autres  amys 
de  par  delà,  qui  nous  semble  estre  bien  chose  favo- 
rable eu  regard  à  la  charge  qu'elle  a  deux  de  ses 
filles  prestes  à  marier  et  qu'elle  ne  peut  avoir  à  Foc- 
casion  des  choses  dessusdictes  aucun  douaire  sur  les 
biens  de  sondict  mary,  ainsi  que  plus  amplement 
pourrez  veoir  par  le  double  desdictes  lettres  de  nos- 
tredict Saint  Père,  qui  pour  ce  vous  seront  communie- 
quées.  Et,  en  ce  faisant,  nous  ferez  plaisir  très  agréable 
que  recongnoistrons  envers  vous  en  pareil   cas  ou 
greigneur,    quant  d'aucune  chose   nous    requerrez. 
Très  cher  et  très  amé  cousin,  nous  prions  le  benoist 
filz  de  Dieu  qu'i  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Donné 
aux  Montilz  lez  Tours,  le  xix®  jour  de  novembre. 

Charles. 

bourdizy. 

1.  Ce  comte  de  Chiaramonte,  le  seigneur  Honoré,  son  frère, 
et  d'autres  barons  exilés  du  royaume  de  Naples,  étaient  en 
faveur  à  la  cour  de  France.  Cf.  Arm.  Baschet,  la  Diplomatie 
vénitienne  et  les  princes  de  f  Europe  au  XVP  siècle^  p.  318. 
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sauiver  par  luy  aucune  partie  de  sesdictes  terres,  qui 
lors  estoient  en  Tobeissance  de  nostredict  oousio  le  roy 
de  Napples,  fist  certaine  pacte  et  convenance  par 
manière  de  vendicion  avec  Prospero  de  Saincte  Qtux, 
citoien  de  Romme,  pour  la  grande  confidanœ  qu  il 
cuidoit  avoir  lors  envers  luy,  par  laquelle  pacte  il  lui 
délaissa  plusieurs  grant  nombre  de  bestes,  en  enten- 
cion  qu'il  les  menast  et  fist  mener  et  conduire  en  son 
nom  à  scureté  audict  lieu  de  Romme,  et  après  les  laj 
rendist  et  restituast,  ainsi  que  promis  luy  avoit.  Mais, 
quelques  poursuites  qu'il  fist  ne  qui  aient  esté  faictes 
depuis  par  nostredicte  cousine,  elle  n'en  a  peu  avoir 
aucune  restitution  ne  justice,  soubzcoulleurdeceque  nos- 
tredict cousin  le  roy  de  Napples  pretendoy  t  à  lui  appar- 
tenir les  biens  d'icellui  prince  de  Bisignain  par  confisca- 
cion,  dont  à  ceste  cause  il  est  encores  par  lui  détenu  pri- 
sonnier ^  Et  pour  ce,  très  Sainct  Père,  que  avons  les 
affaires  de  nostredicte  cousine  très  à  cueur  et  en  grande 
et  singulière  recommandacion  en  faveur  de  nostredict 
cousin,  conseiller  et  chambellan,  duquel  desirons  nous 
servir  à  l'entour  de  nostre  personne  et  que  en  iceJle 
elle  soit  favorablement  traictèe,  portée  et  favorisée, 
prions  et  requérons  Votre  Sainteté,  tant  et  si  dévote- 
ment que  faire  povons,  que,  en  faveur  de  nous,  elle 
vueille  faire  restituer  et  délivrer  lesdictes  bestes  à 
nostredicte  cousine,  ou  la  valleur  d'icelles,  nonobstant 
quelques  empeschemcnts  et  arrestz  qui  sur  ce  pour- 
roient  avoir  esté  faiz  par  nostredict  cousin  le  voy  de 

1.  En  réalité,  le  prince  de  Bisîgnano,  après  avoir  \Bngni 
quatre  ans  dans  les  cachots  du  château  de  TCEuf,  y  avait  été 
massacré  par  ordre  de  Ferdinand  d'Aragon  le  25  décembre 
1491.  (A.  de  Boislisle,  Etienne  de  Vesc,  p.  47.) 
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estoit,  avez  baillé  vostre  oonsentement  ad  ce  que  par 
nous  fust  fondé,  fait  et  érigé  ung  couvent  des  fireres 
mineurs  observans  à  Lyon,  dont  vous  avons  sœu  et 
savops  grant  gré^  Et  pour  ce  que  nostre  désir  est 
plus  grant  que  jamais  à  la  perfection  d*icellui  couvent, 
nous  avons  octroyé  certaines  noz  lettres  d'admortis- 
s^mens  aux  chamarier  et  chappitre  de  Sainct  Paoul,  eo 
recompence  de  ce  qu'ilz  délaissent  place  pour  ùire 
ledict  couvent,  au  moyen  desquelles    nos   amez  et 
feaulx  les  gens  de  noz  comptes^  ont  décerné  oertaioes 
lettres  de  commission  pour  faire   informacion  sur 
ledict  admortissement,  adressant  au  seneschal  de  Lyon 
ou  à  son  lieutenant,  où  serez  appeliez.  A  ceste  cause, 
nous  voulons  et  vous  mandons  que  à  la  plus  grant 
dilligence  que  faire  pourrez  y  vueillez  entendre,  en 
manière  que,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  lesdides 
informations  puissent  estre  faictes  et  renvoyées  aux- 
dicts  gens  des  comptes,  à  ce  que  on  puisse  besoio- 
gner  à  Fedifficacion  et  errecUon  dudict  couvent.  Et 
n'y  faictes  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  aax 
Montilz  lez  Tours,  le  v^  jour  de  décembre. 

Charles. 

BOURDIN. 

Â  noz  amez  les  conseillers  de  nostre  ville  de  Lyoa. 

Receue  la  présente  par  .  .  .  .,  chevaucheur  cTescurie  durcf/, 
en  Vostel  commun  de  la  viHe^  par  Messieurs  les  conseillers^  U 
xviij^  Jour  de  décembre  CCCC  XCIL 

1.  Cf.  ci-dessus  la  réponse  du  Conseil  de  ville  au  roî  «n 
date  du  13  avril  1492,  p.  257. 

2.  Cf.  la  lettre  du  roi  à  la  Chambre  des  comptes  de  Fsrisy 
en  date  du  14  novembre  1492,  n^  DCC. 
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DCCIV. 


AUX  HABITANTS  DE  LYON. 

Montils-lez-Tours,  6  décembre  1492. 

Ordre  de  faire  voir  au  sénéchal  de  Lyon  Tétat  de  leurs 
murailles,  afin  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  nécessaires. 
—  (Orig.  Arch.  mun.  de  Lyon,  AA23,  fol.  74.) 

De  par  le  roy. 

Ghiers  et  bien  amez,  nous  avons  donné  charge  à 
nostre  amé  et  féal  le  seneschal  de  Lyon^  se  tirer  en 
nostredicte  ville  de  Lyon,  environ  les  Roys  prouchain, 
pour  veoir  et  visiter  les  repparacions  urgentes  et 
neccessaires  d'icelle,  afïin  que  par  luy  soyons  advertis 
de  ce  qu'il  y  faudra  pour  y  donner  la  provision  néces- 
saire^. Sy  luy  vueillez  fere  monstrer  tout  et  le  croire 
de  ce  qu'il  vous  dira  de  par  nous  touchant  ceste- 
dicte  matière.  Et  n'y  faictes  faulte.  Donné  aux  Montilz 
lez  Tours,  le  vi*  jour  de  décembre. 

Charles. 

BOLUDIN. 

Â  Doz  chers  et  bien  amez  les  boui^eois,  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  de  Lyon. 

Receue  la  présente  par  .  .  .  . ,  chevaucheur  d'escuierie  du 
roy,  le  xviij^  jour  de  décembre  mil  IIIP IIIP^  et  XII,  par 
Messieurs  les  conseillerSy  en  Vostel  de  la  ville,  avec  honneur  et 
révérence  • 

1.  Gilbert  du  Gué.  Dans  une  quittance  donnée  par  lui  au 
receveur  des  finances  en  Languedoc,  le  2  juillet  1492,  il  prend 
le  titre  de  conseiller  chambellan  du  roi,  sénéchal  de  Lyon. 
(Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  1422,  n®  3.  Dossier  Du  Gué.) 

2.  On  craignait  une  attaque  du  roi  des  Romains. 
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DCCV. 


A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE    PARIS. 

Montils-lez-TourSy  10  décembre  1492. 

Ordre  de  délivrer  mainlevée  du  temporel  de  l'év^èché  de 
Paris  en  conséquence  du  serment  de  fidélité  prêté  par 
Tévèque.  —  (Publ.  par  Godefroy,  Hiat,  de    Charles  VIII, 

p.  637.) 

De  par  le  roy. 

Nos  amez  et  feaulx,  le  Pape,  à  Dostre  requeste,  a 
pourveu  nostre  amé  et  féal  conseiller  maistre  Jean 
Simon ^  de  Tevesché  de  Paris,  et  à  ceste  cause  îi  s'est 
tiré  par  devers  nous  et  nous  a  fait  les  foy,  hommage 
et  serment  de  fidélité  que  tenu  est  nous  faire  à  cause 
du  temporel  dudict  evesché  auquel  l'avons  reoeu.  Et 
à  ceste  cause  nous  vous  mandons  et  commandons  que 
luy  bailliez  la  délivrance  du  temporel  dudict  evescb^, 
ainsi  que  de  tout  temps  a  esté  fait  à  tous  ceux  qui  par 
nous  et  nos  prédécesseurs  ont  esté  receus  audîct  ser- 
ment, et  gardez  qu'il  n'y  ait  faute.  Donné  aux  Montils 
lez  Tours,  le  x*  jour  de  décembre. 

Charles. 

BOURDIN. 

Â  nos  amez  et  féaux  les  presidens  et  gens  de  nos 
comptes  à  Paris. 

Apporté  le  xxif  décembre  M  CCCC  IIIP^XII. 

1.  Jean  Simon,  conseiller  du  roi,  élu  évéque  de  Paris,  con- 
firmé par  le  pape  Alexandre  VI  le  29  octobre  1492,  prête  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  le  10  décembre,  est  consacré  par  Tris- 
tan de  Salazar,  archevêque  de  Sens,  en  1494.  Mort  le  17  février 
1501  ou  1502.  [Gallia,  VII,  col.  156.) 


/ 
I 
I 

/ 


l 
i 


DE  CHARLES  VIII. 


DCCVL 


AUX  GENS  DES  COMPTES  A  DIJOl  . 

Melun,  3  janvier  1493. 

Le  roi  envoie  en  Bourgogne  le  prince  d'Orange  ; 
aux  entreprises  du  roi  des  Romains  ;  ordre  d 
tout  ce  qu'il  leur  commandera.  —  (Copie.  Bi  I 
de  Bourgogne,  t.  LI,  fol.  181.) 

De  par  le  roy. 

Nos  amez  et  feaulx,  pour  ce  que  de 
povoîr  desiroDs  pourveoir  aux  entreprinsc  i 
l'enoontre  de  nous  et  de  nos  pays  et  subje<  I 
gogne  le  roy  des  Romains,  nous  avons  adv  i 
par  delà  nostre  lieutenant,  nostre  très  c  i 
cousin  le  prince  d'OrangeS  lequel,  comme  i 
y  a  beaucoup  de  bonnes  et  fortes  places, 
seurs  qu'il  nous  y  servira  de  tout  son  pov  : 
provisions  que  luy  baillons,  et  outre  celh  i 
sont,  tant  de  gens  d^armes  de  noz  ordonnai 
et  autres  choses  requises  et  nécessaires  [ 
la  guerre^.  Pour  quoy  et  aussi  que  en 

1.  Jean  II  de  Chalon,  prince  d'Orange.  Cf.  la  m 
Maulde,  Chron,  de  Louis  XII,  t.  I,  p.  284.  Api' 
parmi  les  plus  ardents  adversaires  de  la  politiqi 
prince,  qui  fut  fait  prisonnier  par  les  Français  à  1 
Saint- Aubin,  s^était  rallié  à  la  France  et  devii: 
général  de  Charles  VIIL  II  mourut  le  9  avril  1502 

2.  L'attitude  hostile  du  roi  des  Romains  préocc 
ment  à  cette  époque  le  Conseil  de  la  ville  de  Lyoi 
témoignent  les  conclusions  suivantes  prises  dans 
1*'  janvier  1492  (v.  st.)  :  «  La  ville  doit  escripi 

III 
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endroits  il  pourra  avoir  à  besongner  de  vos  conseil  et 
ayde,  voulons  et  vous  mandons  que  à  nostredict  cou- 
sin de  vostre  part  vous  obéissez  et  faictes  entière- 
ment ce  qu'il  vous  ordonnera  pour  nostredict  service, 
et  tout  ainsy  que  vous  feriez  pour  nostre  propre  per- 
sonne. Et  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Donné  à  Meluo, 
le  m*  jour  de  janvier. 

Charles. 

ROBERIVr. 

Â  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  comptes  k 
Dijon. 

Receues  le  xxvij^  jour  de  janvier  Îk92  (v.  st.)  par  les  mains 
de  Monseigneur  le  prince  d'Orange, 

Tadvertir  de  Teffort  dudict  roy  des  Romains  à  deux  fins  : 
Tune  à  ce  qu*il  accorde  Taide  cy  devant  demandée  audîct  sei- 
gneur sur  le  sel  pour  la  clousture  et  fortifficacion  de  ladicte 
ville,  Tautre  à  ce  qu'il  luy  plaise  mander  à  ceulx  du  Daul- 
phiné  que,  si  besoing  estoit,  ilz  secourent  cestedicte  viU^» 
Itemy  et  pareillement  ladicte  ville  doit  escrire  à  Monseigneur 
de  Bresse  à  ce  qu'il  luy  plaise  mander  ce  qu'il  pourra  savoir 
pour  estre  advertiz  de  toutes  pars,  afin  d'obvier  es  entre- 
prinses  dudict  roy  des  Romains.  Et,  avec  ce,  lesdicts  conseil- 
lers doivent  envoyer  gens  çà  et  là,  mesmement  en   Bour- 
goingne,  sur  les  marches  de  la  Conté,  en  Bresse,  et  escripre  k 
Messieurs  du  Parlement  de  Grenoble  pour  fere  garder  les 
passaiges,  tant  par  eau  que  par,  terre,  et  donner  secours  k 
cestedicte  ville  au  besoing.  Semblablement  doivent  lesdicts 
conseillers  mectre  à  point  les  establies  et  garde  de  ladicte 
ville,  aussi  l'artillerie,  et  parler  à  Messieurs  de  l'Eglise  afin 
d'avoir  au  besoing  des  arbalestriers  du  Lionnoys  et  les  fere 
venir   en   ladicte    ville.    »   (Arch.    mun.   de    Lyon,   BB20, 
fol.   40  r®.)   Cf.   ci-dessus  la  lettre  du  6  décembre  1492, 
n«  DCCIV. 
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DCCVII. 

AU  BOURGMESTRE  ET  AU  CONSEIL  1 

Paris,  11  janvier  1493. 

Lettre  de  créance  pour  Jean  Rabot,  conseil! 
de  Grenoble,  Antoine  de  Mouhet  et  Pi 
maîtres  de  Thôtel  du  roi,  envoyés  vers  U 
(Orig.  à  Zurich.  Arch.  de  l'État,  Lettres  de 
Publ.  par  Rott,  ouvr.  cit,y  I,  84,  n.  3.) 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  rex. 
carissimi  amici  et  confederati  Dostri,  m 
et  ceteros  confederatos  nostros  domina 
opidorum  lige  Âlemanie  magistrum  Job 
legum  doctorem  ac  parlameoti  Dalp 
consiliarium S  ÂDthonium  de  Mouhet^ 

1.  Jean  Rabot,  seigneur  d'Upie,  près  de  ^ 
en  lois,  vice-sénéchal  et  juge  mage  de  Vah 
(1465),  créé  conseiller  au  Parlement  de  Grei 
patentes  du  roi  Louis  XI,    1"'  juin   1471, 
11  octobre  1483,  par  Charles  VIII,  qui,  logeant 
son  passage  à  Grenoble  en  1494,  le  nomma 
maître  des  requêtes  de  son  hôtel  et  Temmena 
lie,  où  il  devint  chef  de  la  justice  du  royaui 
1495.  Il  mourut  à  Avignon,  le  27  juillet  1500 
voyage  qu'il  avait  fait  en  Espagne  pour  négo 
nand  le  Catholique  le  traité  de  Grenade.  Cf. 
de  Jean  Rabot  y  publ.  par  Gariel  (Grenoble,  1 
Thorey,  CataL  des  actes  du  dauphin  Louis 
Notice.  Il  avait  été  chargé,  dès  le  règne  d 
diverses  missions  en  Suisse  et  ailleurs.  (Ro 
représentation  diplomatique  de  la  France  auj 
suisses,  t.  l,  passim.) 

2.  Antoine  de  Mouhet.  Cf.  ci-dessus  lettre  du 
n®  DCLXXXIII,  n.  1.  Lui  aussi  était  une  vieil 
des  Confédérés,  auprès  desquels  il  avait  été  V 
de  Louis  XI  en  1474.' (Rott,  ouur.  cit.,  I,  29,  4 
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Joigne^,  hospicii  nostri  magistros  ordinarios,  fidèles 
Gonsîliarios,  legatos  et  oratores  nostros.  Horum  gratia 
que  congregacioni  vestre  (de)  parte  nostri  diceot,  vos 
rogamus  ut  illos  pro  vestra  in  nos  benevolencia  equo 
animo  suscipere  velitis,  et  eos  favoribus  oportimis 
prosequi.  Et  cum  ceteris  dominis  aderitis,  exaudire 
intelligetis  quidem  per  odus  eis  ÎDJunctuin  que- 
dam  vobis  accepta^.  Et  cum  nos  aliqua  que  cédant 
ad  decus  aut  commodum  vestrum  facturum  volueritis, 
vobis  libenter  annuemus.  Reliquum  est  ut  vos  feHoes 
esse  cupiamus.  Yalete  igitur  féliciter  et  votive.  Datum 
in  urbenostra  Parisiaca,  die  undecima  meosis  januarii. 

Charités. 

BOHIBR. 

Garissimis  et  dilectissimis  amicis  nostris  dominis, 
sculteto,  consiliariis  et  communitati  civitatis  de  Thu- 
rego. 

DCCVIII. 

AUX  ANCIENS  DE  GÊNES. 

Saînt-Germain-en-Laye,  13  janvier  1493. 

Le  nommé  Jean  de  Nant  se  plaint  que  le  gouyernement  de 
Gènes  dif!<^re  de  lui  rendre  justice  au  sujet  de  sa  galéasse 

1.  Pierre  de  Jougne,  écuyer,  bailli  de  Jougne,  conseiller  et 
maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi.  (Rott,  ouvr,  cit.,  I»  549.) 

2.  Les  ambassadeurs  du  roi  exposèrent  Tobjet  de  leur  mis- 
sion aux  journées  tenues  les  5  et  23  mars  à  Ziirich.  Us  deman- 
dèrent l'assistance  des  confédérés  contre  Maximilîen  et  tou- 
chèrent à  la  question  du  renouvellement  de  Talliance  désiré 
par  Charles  VIII  entre  la  France  et  les  ligues  suisses.  Mais, 
sur  les  deux  points,  ils  se  heurtèrent  à  une  fin  de  non-recevoir. 
(Rott,  ouvr.  cit.,  l,  84.) 
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j  et  des  marchandises  capturées  par  certains  de  leurs  sujets  ; 

I  prière  de  ne  pas  différer  davantage ,  sinon  le  roi  serait 

contraint  de  lui  octroyer  exécution  des  lettres  de  marque 
qu'il  a  précédemment  obtenues  contre  eux.  —  (Copie.  Arch. 
de  Milan.) 

Très  chers  et  bons  amys,  nous  vous  avons  par  plu- 
sieurs fois  escript  que  voulsissiez  faire  et  administrer 
raison  et  justice  à  nostre  cher  et  bien  amé  Jehan  de 
Nant  touchant  sa  galiasse,  marchandise  et  biens  qui 
luy  furent  prins  et  despecez  par  force  en  mer  par 
aucuns  particuliers  de  vostre  communité  de  Gennes; 
ce  qui  n'a  encores  esté  fait,  au  grant  préjudice  dudict 
Jehan  de  Nant,  qui  dit  avoir  fait  faire  par  raison  de  ce 
aucunes  provisions  ou  sommacions  contre  vous  et 
ceulx  de  vostre  communité  par  devant  les  gens  de 
nostre  Grant  Conseil  ^  et  nostre  seneschal  de  Beaucaire 
ou  son  lieutenant.  Et  pour  ce  que  la  matière  a  ainsi 
esté  délayée,  iceluy  Jehan  de  Nant  porsuit  et  nos 
requiert  chacun  jour  que  luy  vueillons  octroyer  exe- 
qucion  de  marque,  laquelle,  si  justice  ne  luy  est  sur 
ce  faicte,  ne  luy  vouldryons  denyer.  Toutteffoiz  pour 
ce  que  un  ambassadeur  est  venu  icy  et  a  offert  de 
vostre  part  luy  fere  avoir  sa  rayson  et  amministrer 

1.  Cette  affaire  remontait  assez  loin.  Jean  de  Nant  était 
patron  d'une  des  galéasses  de  France,  la  Notre-Dame^Saint^ 
Jeariy  et  c'est  à  Toccasion  de  la  saisie  par  les  Génois  de  cette 
galéasse  qu'il  avait  obtenu  contre  eux  des  lettres  de  marque. 
Le  1*'  novembre  1487,  le  gouvernement  de  Charles  VIII,  qui 
avait  alors  des  raisons  de  politique  générale  pour  ne  pas 
indisposer  les  Génois,  avait  suspendu  cette  marque.  Mais,  le 
10  février  1490,  les  Génois  furent  ajournés  au  Grand  Conseil 
pour  l'affaire  de  Jean  de  Nant.  (Arch.  nat.,  V^  1041.  Cf.  Alf. 
Spont,  la  Marine  française  sous  Charles  VIII,  p.  64,  69,  note  1.) 
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toute  justice,  disant  que  par  vous  n*avoit  jamais  esté 
denyée,  différons  de  ce  fere.  Et  por  oe  que  nous  avons 
ceste  matière  à  cueur  et  que  desiroas  ledict  de  Nant, 
qui  est  nostre  subgect,  estre  en  ses  afi&ires  favorable- 
ment traicté,  nous  vous  prions  et  neantmoins  man- 
dons bien  expressément  que  à  ceste   foiz  y  vueillez 
avoir  regard,  et  fere  que  dedans  uog  moys  après 
qu'il  vous  aura  requis  par  escript  sadicte  raison,  la 
luy  vueillez  fere.  Et,  afin  que  n'ayons  occasion  de 
pourveoir  par  autre  voye,  nous  escripvons  à  nostre 
très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Itf  illan  ^ ,  que,  si 
ainsi  ne  le  faisiez,  qu'il  administre  sur  ce  audict  de 
Nant  toute  justice,  ainsi  qu'il  appartient,  vous  avisant 
que  autrement,  au  reffuz  de  vous  et  de  nostredict  cou- 
sin le  duc  de  Millan,  ferions  bailler  et  relâcher  ladicte 
marche  contre  vous  par  ledict  seneschal  de  Beaucaire 
ou  sondict  lieutenant,  dont  serions  déplaisant,  car 
sans  cause  bien  rasonable  ne  le  vouldrions  fere.  Très 
chers  et  bons  amys,  Nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa 
garde.  Donné  à  Saint  Germain  en  Liaye,  le  xni*  jour  de 

janvier. 

Charles. 

robehtvt. 

A  noz  très  chers  et  grans  amys  les  conseil  et  com- 
munitè  des  anciens  de  Gennes. 

1.  La  ville  de  Gènes  était  placée  sous  la  dépendance  de 
Milan  depuis  1488.  Le  11  avril  1491,  Tambassade  française, 
conduite  par  Stuart  d'Aubigny  et  Théodore  Gaynier  de  Pavie, 
avait  remis  au  duc  de  Milan  l'investiture  de  Gènes  que  lui  con- 
férait le  roi  de  France.  (Delaborde,  L'Expédition  de  Charles  VIII, 
p.  223.) 
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vostre  part  vous  leur  en  vueillez  escripre  et  ordonoer 
par  Dostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  duc  de  M3- 
lan,  que  ainsi  ilz  le  facent,  et  ou  cas  qu'ilz  seroient 
reffusans  ou  delayans  ce  fere,  que  nostredict  cousio, 
conune  il  doit  et  est  tenu,  en  fist  ou  fîst  fere  luy 
mesmes  ladicte  justice.  Et  vous  nous  ferez  très  grant 
plaisir  en  ce  faisant.  Très  cher  et  très  amé  cousin, 
Nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa  digne  garde.  Escn'pt  à 
Saint  Germain  en  Laye,  le  xin*  jour  de  janvier. 

GhAHLiES. 

ROBERTET. 

Â  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin  le  seigneur 
Ludovic,  duc  de  Bar. 

DCCX. 

AUX  HABITANTS  DE  BOURGES. 

Saint-Germain-en-Laye,  14  janvier  1493. 

L*abbesse  de  Saint-Laurent  de  Bourges  est  mourante  ;  ordre 
de  prier  et  requérir  les  religieuses  dudit  couvent  qu'elles 
veuillent  élire  pour  leur  future  abbesse  Jeanne  du  Mas, 
sœur  du  seigneur  de  Tlsle.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de 
Bourges,  AA.  Lettres  missives.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  avons  preseotemeot  esté 

advertiz  que  i'abbesse  de  Tabbaye  de  Sainct  Laurens 

de  Bourges^  est  si  griefvement  mallade    que  l'on 

espère  en  elle  plus  la  mort  que  la  vie.  Â  ceste  cause 

1.  Agnès  de  Culant,  abbesse  de  Saint-Laurent  de  Bour^g^es 
depuis  1476,  mourut  le  7  avril  1493.  Elle  eut  pour  successeur, 
non  Jeanne  du  Mas,  mais  Anne  1'*  d'Anisoles  de  Pierrepoot^ 
qui  régit  Tabbaye  de  1493  à  1504.  (Gallia,  II,  col.  172.) 


DE  CHARLBS  YIII.  329 

et  que  desirons  que  la  ladicte  abbaye  tumbe  entre  les 
mains  de  quelque  notable  dame,  saige  et  discrette, 
pour  bien  savoir  régir  et  gouverner  les  droiz  et 
affaires  d'icelle,  nous  escripvons  à  ceste  cause  aux 
religieuses  de  ladicte  abbaye  que,  le  trespas  advenu  de 
leurdicte  abbesse,  elles  vueillent  eslire  en  leur  future 
abbesse  nostre  chère  et  bien  amée  Jehanne  du  Mas, 
religieuse  de  leur  ordre,  prieure  de  Sainct  Lasdre,  et 
seur  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
ordinaire  le  seigneur  de  Lisle^  Si  vous  prions  et  man- 
dons que  incontinant  vous  transportez  en  ladicte 
abbaye  par  devers  lesdictes  religieuses  et  les  priez  et 
requérez  de  par  nous  que,  le  cas  advenu  du  trespas 
de  leurdictç  abbesse,  elles  vueillent  eslire  en  leur- 
dicte future  abbesse  ladicte  Jehanne  du  Mas.  Aussi 
leur  remonstrez  le  (vouloir)  et  affection  que  avons 
qu'elle  en  soit  pourveue  et  non  autre,  et  tenez  telle- 
ment la  main  en  la  matière  qu'elle  sorte  son  plain  et 
entier  effect  selon  nostre  intencion.  Et  n'y  faictes 
faulte,  et  vous  nous  ferez  très  singulier  et  agréable 
plaisir.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  xmi*  jour 
de  janvier. 

Charles. 

robertet. 

Â  noz  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins, 
bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  de 
Bourges. 

1.  Jean  du  Mas^  seigneur  de  Tlsle,  Bannegon  et  Yvoy,  con- 
seiller et  chambellan  du  roi.  (Anselme,  VIII,  899;  Lettres  de 
Louis  XI j  t.  VI,  p.  1,  note  de  M.  Vaésen.) 
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DCCXI. 
AU  SIRE  DE  BfYOLANS. 

Poissy,  19  janvier  1493. 

Ordre  de  secourir  les  habitants  de  Lyon  s'ils  requièrent  son 
assistance  contre  le  roi  des  Romains.  —  (Orig.  Arch.  mon. 
de  Lyon,  AA23,  fol.  86.) 

De  par  le  roy  daulphin. 
Nostre  amé  et  féal,  noz  très  chers  et  bien  amez  les 
conseillers,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  oostre 
ville  et  cité  de  Lyon  ont  icy  envoyé  devers  nous 
aucuns  de  leurs  depputez  pour  nous  remonstrer  leurs 
affaires,  et  entre  autres  choses  que  si  le  cas  estoît, 
que  Dieu  ne  vueille,  que  le  roy  des  Romains,  nostre 
adversaire,   s*approuchast   d*eulx,   leur   seroit   fort 
nécessaire  avoir  gens  et  autres  choses  convenables 
pour  tenir  nostredicte  ville  en  bonne  seureté,  et  que 
nostre  plaisir  soit  y  avoir  regard,  car  de  leur  part  ilz 
désirent  vivre  soubz  nostre  obéissance,  ainsi  que  noz 
bons  et  loyaulx  subgectz  et  que  la  raison  le  veult.  Et 
pour  ce  que  desirons  leur  subvenir  en  leurs  nécessitez, 
nous  vous  mandons  que,  si  l'affaire  seurvient  de  par 
delà  et  que  nosdicts  conseillers  et  habitans  de  nostre- 
dicte ville  de  Lyon  vous  facent  assavoir  qu'ilz  aient 
neccessité  des  nobles  gentilz  hommes  et  autres  gens 
de  guerre  de  nostredict  pais  de  Dauphiné,  vous  les  en 
secourez  et  aidez,  ensemble  d'autres  choses  servans  à 
la  guerre,  toutes  et  quantefioiz  qu'ilz  vous  en  requer- 
ront. Donné  à  Poissy,  le  xix*jour  de  janvier*. 

Charles. 

BomER. 

1.  Même  lettre  au  Parlement  de  Grenoble.  (Ibid.,  fol.  87.) 
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Â  Dostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambe 
de  Myolans^,  gouverneur  de  nostre  pays  du  '. 
ou  à  son  lieutenant  oudict  gouvernement. 

DCCXII. 

AUX  DUCS  DE  MILAN  BT  DE  BARI. 

Paris,  13  février  1493. 

11  renverra  bientôt  le  président  des  Comptes  du  Da 
f  teur  de  sa  réponse  à  leur  dernière  lettre;  pri< 

;  délivrer  à  la  duchesse  de  Milan  les  1,000  duca 

ont  promis.  —  (Orig.  Axch.  de  Milan.  —  Comn 

comte  Delaborde.) 

Très  chers  et  très  amez  cousins,  par  nostre 
des  comptes  du  Daulphinè,  nostre  amb 
avons  reçeu  voz  lettres  et  aussi  ouyMa  cr 
luy  avez  donné  ;  et  pour  ce  qu'il  y  a  choses 
tance,  ne  vous  povons  si  promptement  faire 

'  Cf.  ci-dessus  la  lettre  aux  gens  des  Comptes  de  I 

I  vier  1493,  n*  DCCVI. 

I  1.  Jacques  de  Miolans,  chevalier,  seigneur  d'A 

Jarcieu  en  Dauphiné,  et  de  Combronde  en  Auverg 
1er  et  chambellan  de  Louis  XI,  nommé  gouverne 
phiné  en  1482,  avait  été  dépouillé  de  cette 
Charles  VIII  et  remplacé  le  13  novembre  1483  p 
d'Orléans,  comte  de  Dunois.  Pour  avoir,  malgré  1 
du  roi,  combattu  le  marquis  de  Saluces  au  service 
Savoie,  il  se  vit  confisquer  tous  ses  biens  (  14  avril 
tarda  pas  à  rentrer  en  grâce,  et  fut  rétabli  le  30  o 
dans  le  gouvernement  du  Dauphiné.  Il  mourut  1 
1495.  (Pilot  de  Thorey,  Catalogue  cUé,  p.  322,  noi 
2.  Jourdain  d'Urre,  président  de  la  Chambre  é 
de  Grenoble,  1484;  mort  le  27  juillet  1497.  (Ar( 
risère,  t.  II,  p.  82.) 
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mais  en  bref  y  conclurrons  et  par  ledict  presideot 

saurez  Dostre  vouloir  et  inteDcioa,  lequel  en   brief 

vous  renvoyerons.   Et  cepeadant  vous   prions   que 

ayez  le  fait  de  uostredicte  tante  pour  recommaDdé,  et 

luy  faictes  délivrer  à  son  trésorier  les  mille  ducatz 

qui  lui  furent  promis  par  vous  et  par  vostre  trésorier 

et  le  sien  pour  s'en  ayder  à  ses  menitz  affaires.  Et  eu 

ce  faisant  vous  nous  ferez  un  singulier  plaisir  ' .  Donné 

à  Paris,  le  xui*  jour  de  février. 

Charles. 

robertet. 

A  noz  très  chiers  et  très  amez  cousins  les  ducz  de 
Millan  et  de  Bar. 

DCCXllI. 

AUX  BOURGHESTRE  ET  CONSEIL  DE  ZURICH. 

Paris,  17  mars  1493. 

L'évèque  de  Sion  détient  sans  juste  titre  une  partie  du  pajs 
de  Chablais  appartenant  au  duc  de  Savoie;  prière  de  s'en- 
tremettre en  faveur  du  duc  et  de  lui  faire  restituer  amiable- 
ment  le  pays  qui  lui  appartient.  —  (Orig.  aux  Arch.  d'Etat 
de  Zurich^  Lettres  des  rois  de  France.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
chers  et  bons  amys,  nous  avons  pieça  soeu  que  les 
evesque  de  Syon^  et  Yallisans  détiennent  et  occupent 
sans  juste  titre  une  partie  du  païs  et  duché  de  Gba- 

1.  Sur  rintérét  que  Charles  VIII  portait  à  sa  malheureuse 
tante  Bonne  de  Savoie,  duchesse  de  Milan,  voy.  plus  haut, 
p.  269,  lettre  du  15  mai  1492. 

2.  Jost  de  Silinen,  évéque  de  Sion,  1482-1497.  Cf.  ci-des- 
sus, t.  I,  p.  10,  n.  1. 
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blays^  appartenant  à  nostre  très  cher  et  très  amè  cou- 
sin et  filleul  le  duc  de  Savoye^,  et,  quelque  chose  que 
leur  en  ayons  escript,  différent  en  faire  restitucion, 
dont  nous  donnons  merveilles.  Et  pour  ce  que  nostre 
très  chère  et  très  amèe  cousine  la  duchesse  de  Savoye, 
mère  Intéresse  de  nostredict  cousin  ^^  nous  a  fait 
savoir  que  à  cause  de  ceste  matière  se  doit  en  brief 
tenir  certaine  amyable  journée,  en  laquelle  vous  devez 
trouver^,  nous  vous  en  avons  bien  voulu  escripre  et 
advertir  que  serions  desplaisans  que  icellui  nostre  cou- 
sin et  filleul,  attendu  son  bas  aage  et  la  proximité  de 
lignaige  de  quoy  il  nous  attient,  fust  indeuement 
foullè  ;  et  nous  seroit  grant  plaisir  que  la  matière  se 
peult  conduire  amyablement,  plustost  que  autrement, 
au  bien  d'icellui  nostredict  cousin.  Si  vous  prions  très 
affectueusement  que  y  vueilliez  tenir  la  main,  et,  pour 
amour  de  nous,  faire  en  manière  que  la  chose  soit 

1.  Le  Ghablaisy  province  de  Savoie  dont  la  capitale  était 
Thonon,  fait  partie  aujourd'hui  du  dép.  de  la  Haute-Savoie. 
(Lalanne,  Dict,  hist.) 

2.  Charles-Jean-Amédée^  duc  de  Savoie,  né  le  24  juin  1489. 

3.  Blanche  de  Montferrat,  veuve,  depuis  le  13  mars  1490, 
de  Charles,  duc  de  Savoie,  père  du  précédent. 

4.  La  trêve  conclue  entre  Tévéque  de  Sion  et  les  Valaisans, 
d'une  part,  et  la  maison  de  Savoie,  était  sur  le  point  d'expirer . 
Le  14  avril  1493,  à  la  journée  tenue  à  Baden,  il  fut  répondu 
aux  ambassadeurs  du  duc  de  Savoie,  qui  sollicitaient  l'aide  des 
Confédérés,  que  Lucerne,  Uri  et  Unterwalden  s'étant  engagés 
à  prêter  assistance  aux  Valaisans  pour  la  conservation  des 
pays  dont  ils  s'étaient  emparés  à  l'époque  de  la  guerre  de 
Bourgogne,  les  autres  cantons  ne  pouvaient  accorder  aucun 
secours  au  gouvernement  savoisien,  et  qu'on  attendrait,  pour 
tenter  d'arranger  le  différend,  le  retour  des  envoyés  que  Berne 
et  Fribourg  avaient  délégués  en  Savoie.  (AmtL  Sammlung  der 
àlteren  eidgen,  Abschiede,  III,  1,  437.) 
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paciflfiée  et  que  restitacion  soit  faicte  à  nostredict 
sÎD  de  sondict  palis  à  lui  occuppé  et  détenu,  ei 
des  prÎDses  passées,  ainsi  que  la  raison  le  veult  et  qœ 
le  désirons,  afin  que  on  n'ait  cause  y  pounreoir  autre- 
ment, ce  que  Ten  pourroit  faire  quant  ilz  reciis^x»t 
le  faire.  Et,  en  ce  faisant,  nous  ferez  très  agréable  ei 
singulier  plaisir.  Donné  à  Paris,  le  xyn*  jour  de  mars. 

Chàrlrs. 

ROBERTBT. 

A  noz  très  chers  et  bons  amys  les  bourguemaistre 
et  conseil  de  Ghurich. 


DCCXIV. 

AUX  ANGIErmES  LIGUES  DE  LA  HAUTB-ALLEMAGIfB. 

Senlis,  30  avril  1493. 

La  duchesse  de  Savoie,  tutrice  de  son  fils  mineur^  a  informé 
le  roi  que,  nonobstant  les  représentations  faites  k  Tévéque 
de  Sion,  qui  s*est  emparé  à  tort  du  pays  de  Chablais,  ledit 
évéque  se  vante  de  pousser  plus  loin  les  hostilités;  prière 
d'appuyer  la  duchesse  dans  ses  justes  revendications  et  de 
faire  savoir  à  l'évéque  qu'il  s'exposerait  fort  en  attaquant  un 
prince  allié  du  roi.  —  (Orig.  Arch.  de  Luceme,  Lettres  des 
roU  de  France.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Très 
chers  et  grans  amys,  nous  croyons  que  vous  savez 
assez  (le)  différent  qui  est  entre  nostre  chère  et  très 
amée  cousine  la  duchesse  de  Savoye  et  Fevesque  de 
Sion  touchant  le  pays  de  Ghabloys,  dont  ledict  evesque 
lui  détient  et  occuppe  grant  partie,  et  que  vous,  qui 
estes  anciens  amys  et  alliez  de  la  maison  de  Savoye, 
avez  par  cy  devant  esté  moyens  aussi  bien  que  nous 
et  exorté  ledict  evesque  à  contenter  nostredicte  cou- 
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sine.  Toutesfoiz,  ses  ambassadeurs  estans  par  deçà 
nous  ont  entre  autres  choses  fait  de  si  grans  com- 
plaintes dudict  evesque,  disans  que,  oultre  le  tort 
qu'il  fait  à  nostre  cousin  le  duc  de  Savoye  de  lui  rete- 
nir sondict  pays,  il  se  vente  de  courir  et  faire  la 
guerre  plus  avant  es  pays  de  nostredict  cousin,  qui 
semble  chose  fort  estrange,  et  à  ceste  cause  en  avons 
parlé  et  fait  parler  à  voz  ambassadeurs  qui  sont  aussi 
par  devers  nous,  et  prié  qu'ilz  vous  en  facent  remons- 
trance,  pour  ce  que  savons  assez  que  vouldriez  aider, 
soustenir  et  favoriser  nostredict  cousin  et  ne  lui  lais- 
ser perdre  ses  biens  à  vostrc  sceu,  mesmement  durant 
sa  minorité.  Et,  à  ceste  cause,  nous,  qui  sommes  son 
prouchain  parent,  protecteur  et  garde  de  luy  et  de  ses 
pays,  vous  avons  voulu  escripre  touchant  ceste  ma- 
tière, ainsi  que  avons  autreffois  fait,  vous  prians  très 
acertes  et  de  cueur  que  en  entretenant  vostredicte 
amytié  et  alliance  à  ladicte  maison  de  Savoye,  laquelle 
amytié  se  doit,  à  présent  que  nostredict  cousin  est 
mineur,  monstrer,  et  ne  lui  laisser  au  besoing,  vous 
ne  vueillez  soustenir  ne  favoriser  ledict  evesque  à 
rencontre  de  nostredicte  cousine,  sa  mère,  ne  ses 
pays,  mais  en  leur  usant  de  vraiz  amys  et  pour  le 
bien  de  justice,  inciter  et  exhorter  ledict  evesque  et 
aussi  les  Yallesiens,  ausquelz  en  escripvons,  à  se 
mettre  en  devoir  envers  elle  par  manière  que  quelque 
bon  appoinctement  y  soit  fait  par  voie  amiable  et  que 
toutes  courses  et  hostilitez  de  guerre  puissent  cesser. 
Car  vous  savez  assez  les  maulx  et  inimitiez  qui  s'en 
porroient  ensuir.  Et  vous  povez  faire  remonstrer 
audict  evesque  et  autres  qui  vouldroient  nuyre  à  nos- 
tredicte cousine,  comme  elle  est  si  bien  appuyée  de  nous 
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et  d'entre  vous  et  autres  grans  seigneuries  de  toas 
ooustez,  qu'il  ne  se  trouveroit  pas  bien  conseillé  de 
lui  courir  sus.  Très  chers  et  grans  amys,  Nostre  Sei- 
gneur soit  garde  de  vous.  Escript  à  Senlys,  le  derre- 

nier  jour  d'avril  * . 

Charles. 

robertet. 

A  noz  très  chers  et  grans  amys  les  advoyers,  con- 
seillers et  autres  gouverneurs  des  anciennes  Ligues. 

DCCXV. 

AN.,   GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

Compiègne,  avril  1493. 

Le  comte  de  Guise  a  eu  de  grands  frais  à  supporter  au  cours 
de  la  présente  année  en  Picardie  ;  prière  de  lui  avancer  la 
somme  de  800  1.  t.,  qui  sera  remboursée  sur  la  pension  du 
comte.  —  (Orig.  Bibl.  nat.>  f.  fr.  2919,  fol.  1.) 

Monsieur  le  gênerai,  vous  savez  qu'il  a  convenu  à  mon 
cousin  le  conte  de  Guyse^  faire  et  supporter  plusieurs 

1.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  au  bourgmestre  de  Zurich,  17  mars 
1493.  Il  est  piquant  de  voir  les  envoyés  de  Sion  et  des  Valai- 
sans  dénoncer  de  leur  côté  aux  Confédérés,  à  la  journée  tenue  à 
Beckenried  le  30  mai,  les  intentions  agressives  des  Savoisiens 
et  supplier  leurs  voisins  et  amis  de  ne  pas  les  abandonner.  En 
réponse,  les  Confédérés  les  exhortèrent  à  s'abstenir  de  toute 
entreprise  jusqu'au  25  juillet  et  promirent  de  s'interposer  afin 
d'amener  une  entente  amiable.  [Recès  fédéraux,  voL  cii.f 
p.  438.) 

2.  Louis  d'Armagnac,  fils  de  Jacques,  duc  de  Nemours,  et 
de  Louise  d'Anjou,  né  en  1472,  comte  de  Guise  en  14S3,  vice- 
roi  de  Naples  en  1503.  Tué  le  28  avril  1503,  à  la  bataille  de 
Cerignole.  Mort  sans  alliance. 
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fraiz  en  Picardie  oeste  présente  année, 
qu'il  ne  lui  seroit  bonnement  possible  de 
norablement  entretenir  en  mon  service 
quelque  argent  pour  ce  faire.  Par  quoy 
que  sur  ce  qui  lui  sera  deu  cestedicte  ai 
de  sa  pension  et  en  attendant  que  les  d 
seront  levées,  luy  baillez  et  advancez  1 
huit  cens  I.  t.,  laquelle  vous  sera  ren; 
sadicte  pension.  Car  aussi  bien  faudroit  il 
donnasse,  qui  me  seroit  double  coust.  I 
point  de  faultc.  Escript  à  Gompiengne,  le 

d'avriP. 

Cl 

DCCXVI. 

AU  DUC  DE  MILAN. 

Senlis,  4  mai. 

Prière  d'intervenir  auprès  du  pape  pour  obtenir 
cardinal  à  Tévéque  de  Verdun.  —  (Orig.  Ai 
Dominio  Sforzesco,  Publ.  dans  Revue  des  dd 
riques,  1880,  p.  92.) 

Très  chier  et  très  amé  cousin,  plusieur 
escript  à  nostre  Saint  Père  et  très  instami 
requis  Sa  Sainteté  que  le  plaisir  d'elle  feus 
à  dignité  cardinale  nostre  amé  et  féal  conseill 
et  conte  de  Verdun^.  Et  encore  de  prei 

1.  Cette  lettre  a-t-elle  été  envoyée? 

2.  Guillaume  de  Haraucourt,  élu  évéque  d 
14  octobre  1456.  Il  avait  accompagné  Jean  de  Ca 
son  expédition  de  Naples  et  devint  conseiller  d< 
jou.  Il  servit  le  roi  Louis  XI  lors  des  traités  de  C 

m 
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escripvons,  luy  priant  très  aflfectaeusemeot  que  le  plaî- 
sir  de  Sadicte  Sainteté  soit  à  ceste  foiz  et  dès  à  preseot 
procéder  à  ladicte  promoUon  et  nostredict  oooseillier 
créer,  prononcer  et  publier  cardinal,  sans  plus  dilayer 
et  avant  tous  autres.  Et  pour  ce  que  avons  ladicte  pro- 
mocîon  tant  à  cueur  que  plus  ne  pourrions,  tant  pour 
les  vertuz,  mérites  et  ix>nté  de  nostredict  conseilli^* 
que  pour  la  très  grant  amour  que  de  tout  temps  avons 
eu  et  avons  de  sa  personne,  et  que  sommes  bien 
advertiz  que  en  ceste  matière  nous  povez  grandement 
servir  envers  nostredict  Saint  Père,  nous  vous  prions 
le  plus  acertes  et  de  cueur  que  povons  que  de  ce,  en 
faveur  de  nous,  vueillez  escripre  à  nostredict  Saint 
Père  et  très  affectueusement  Ten  requérir,  semblable- 
ment  à  nostre  très  chier  cousin  et  grant  amy  le  cardi- 
nal viz  chancellier^  que  en  ladicte  matière  vueiUe 
tenir  la  main  et  soy  y  emploier.  Et  vous  nous  ferez, 
ce  faisant,  plaisir,  dont  vous  saurons  très  grand  gré. 
Très  cher  et  très  amé  cousin,  nous  prions  le  Saint 
Esperit  vous  avoir  en  sa  garde.  Escript  à  Senlys,  le 
mi^  jour  de  may. 

Charles. 

robertet. 

Saint-Maur.  Chancelier  de  Charles  de  France,  dont  il  fiit 
Tambassadeur  aux  conférences  de  Cambrai  (8  avril  1467),  il 
fut  arrêté,  par  ordre  de  Louis  XI,  à  cause  de  ses  intrigues 
avec  Salue,  en  1469.  Enfermé  à  la  Bastille,  Haraucourt  en 
sortit  en  1482  et  fut  nommé  évèque  de  Vintimille.  Il  rentra 
dans  son  évéché  de  Verdun  à  la  mort  de  Louis  XI.  Mort,  le 
20  février  1500,  sans  avoir  reçu  le  chapeau.  (GalUa  christ., 
XIII,  col.  1235-1237;  H.  Forgeot,  Jean  Balue,  p.  37,  n.  1.) 

1.  Ascanio  Sforza,  vice-chancelier  de  TÉglise  romaine,  frère 
de  Ludovic  le  More. 
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A  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  Ic^  duc  de 
Millan. 

DCCXVII. 

A  LA  MARQUISE  DE  MONTFERRAT. 

Senlis,  10  mai  1493. 

Le  roi  Tinforme  que  la  paix  vient  d'être  conclue  entre  lui  et  le 
roi  des  Romains.  —  (Copie  et  traduction  italiennes.  Arch.  de 
Modène.  CancelUria  Estense.) 

Mia  cusina^,  perche  io  scio  che  seri  sempre  mai 
gioyosa  et  bene  contenta  del  mio  bene  et  prosperitate 
et  de  sapere  de  mie  bone  novelle,  io  ve  adviso  che 
questo  giorno  pace  finale  e  stata  conclusa  fra  Io  re 
de  Romani  9  l'archiducha  suo  fîgliolo  et  nuy,  corne  qui 
appresso  et  in  brève  piu  a  longho  vi  faremo  sapere  e 
intendere.  Ë  a  Dio,  mia  cusina,  che  vi  habia  in  sua 
santa  guardia.  Scripta  a  Senlix  de  Pichardia,  die 
X'  maii  U932. 

Charles. 

DUBOYS. 

A  mia  cusina  la  marchexana  de  Monferato. 

1.  Marie  de  Servie,  veuve  de  Boniface  IV,  marquis  de 
Montferrat. 

2.  La  paix  de  Senlis  ayant  été  conclue  le  23  mai  1493,  il 
doit  y  avoir  erreur  de  date  dans  la  présente  lettre. 
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DCCXVIII. 


AUX  HÀBITAIfTS  DE  REIMS. 

Senlis,  23  mai  1493. 

Ordre  de  publier  la  paix  qai  vient  d'être  conclue  avec  le  roi 
des  Romains  et  Tarchiduc  son  fils.  —  (Orig.  Arch.  naun.  de 
ReimSy  Lettres  missives  des  rois.] 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  avons  à  la  louange  de 
Dieu,  seul  auteur  de  paix,  fait  et  conclud  bonne  paix, 
unyon  et  amytié  avecques  noz  très  chers  et  très  amez 
frère  et  cousins  le  roy  des  Romains  et  archiduc,  son 
filz,  laquelle  a  été  jurée  solempnellement,  premier  par 
les  ambaxadeurs  de  nosdicts  frère  et  cousins  en  leurs 
noms,  et  depuis  par  nous.  Et  pour  ce  que  nous  desi- 
rons ladicte  paix  estre  gardée  et  entretenue  par  tous 
noz  royaume,  païs  et  subgectz,  vous  envoyons  le 
double  de  la  publicacion  qui  ce  jourd'uy  en  a  esté  fête, 
et  voulons,  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  le 
faictes  publier  solempnellement  en  tous  les  lieux  où 
l'en  a  acoustumé  faire  criz  et  publication,  et  que  de 
ladicte  paix,  afin  que  à  Faide  de  Dieu  elle  soit  mieulx 
entretenue,  vous  fêtes  rendre  grâce  et  louenges  à 
Dieu  et  esjouissemens,  comme  il  est  acoustumé  faire 
en  telz  cas.  Donné  à  Senlys,  le  xxnf  jour  de  may. 

Charles. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins, 
bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de 
Reins. 

Au  dos  :  Apportées  par  Nicolas  Ladmiral,  chevaucheur  de 
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Vesquirie  du  roy  nostre  sire^  açec  la  publication le  lundi 

xxvij^  de  may  mil  IIIP IIIP^  et  treze. 


DCCXIX. 


AU  ROI  FfiRDINÂin)  d'ARAGON. 


Senlis,  29  mai  1493. 

Prière  de  restituer  le  corps  de  saint  Louis  de  France  enlevé 
autrefois  au  couvent  de  Marseille  par  Alphonse  d* Aragon  et 
transporté  par  lui  à  Valence.  —  (Orig.  British  Muséum. 
Publ.  par  de  la  Pilorgerie,  Campagne  et  Bulletiny  p.  460,  et 
par  Le  Roux  de  Lincy,  Vie  de  la  reine  Anne  de  Bretagne^ 
t.  III,  p.  95.) 

Très  hault,  très  puissant  et  très  excellant  prince 
nostre  très  cher  et  très  amè  frère,  cousin  et  allyè  Fer- 
rand,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Gastille,  de  Léon  et 
d* Aragon,  Charles,  par  icelle  mesme  grâce  roy  de 
France,  amour  et  bienveillance.  Très  hault,  très  puis- 
sant et  très  excellant  prince,  nous  avons  entendu  que 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu 
absoille,  pour  la  devocion  qu'il  avoit  au  glorieux  corps 
saint  de  monsieur  sainct  Loys^  et  à  son  couvent  de 
nostre  cité  de  Marseille,  en  traictant  des  affaires  de 
Roussillon  vous  requist  et  pria  que  vous  fissiez  rendre 
audict  couvent  ledict  corps  saint  monsieur  sainct  Loys, 

1.  Saint  Louis,  évèque  de  Toulouse,  né  en  février  1274  au 
château  de  Brignoles  (Var),  ou  à  Nocera,  au  royaume  de 
Naples,  mort  le  19  août  1297  à  Brignoles,  était  le  deuxième 
fils  de  Charles  II  d'Anjou,  roi  de  Naples,  et  de  Marie,  fille 
d'Etienne  V,  roi  de  Hongrie.  Nommé  évèque  de  Toulouse  en 
1295,  il  fut  canonisé  le  7  avril  1317  par  Jean  XXII,  qui  avait  été 
son  précepteur.  (Lalanne,  Dict.  hist.,  v^  Louis  (S.),) 
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lequel  avec  le  chef  et  chasse  d'icelluy  en  fut  despieca 
enlevé  par  les  gens  du  roy  Alfonce,  vostre  predeces- 
seur,  qui  le  transportèrent  en  vostre  cité  de  Valanoe, 
où  il  est  encore  à  présent^ .  Et  pour  ce  que,  en  suivant 
nostredict  feu  seigneur  et  père,  nous  avons  semblable- 
ment  grande  devocion  audict  corps  saint,  qui  estoitde 
la  maison  et  frère  germain  d*un  des  roys  nos  proge- 
niteurs,  et  dont  sommes  descenduz,  et  fonda  ledid 
couvent  où  il  esleut  sa  sépulture,  par  quoy  desiroos 
singulièrement,  comme  raison  le  requiert,  qu'il  puisse 
estre  remis  audict  couvent,  ouquel  en   son  vivait  il 
ordonna  perpétuellement  reposer,  nous  vous  avoos 
voulu  escripre  et  prier  très  aflfectueusement  que,  en 
continuant  les  promesses  qui  sur  ce  furent  par  vous 
faictes  à  nostredict  feu  seigneur  et  père,  et  aussi  en 
faveur  de  l'amitié  et  bienveillance  d'entre  nous,  vous 
vueillez  faire  rendre  et  restituer  ledict  corps  saiot, 
chef  et  chasse  monsieur  sainct  Loys  en  sondict  couvent  et 
église  de  Marseille,  et  y  faire  pour  nous  ainsi  que  voul- 
driez  que  feissions  pour  vous  en  pareil  cas.  Et  vous  nous 
ferez  ung  moult  agréable  (plaisir),  car  nous  avons  une 
singulière  affection  de  recouvrer  ledict  corps  saint  en 
noz  pais,  mesmement  en  sadicte  église,  pour  y  estre 
prié  plus^  ferventement.  Et  nous  semble  que  nous 
n'aquiterions  pas  deuement  la  charité  et  reverenoe 
qu'avons  à  luy  et  nostre  sang  se  n'en  faisions  caste 
poursuite,  ainsi  que  le  tout  vous  pourra  déclarer  nostre 
amé  et  féal  orateur  et  ambassadeur  par  devers  vouSj 

1.  Alphonse  V,  roi  d'Aragon  et  de  Naples,  ayant  pris  «< 
brûlé  Marseille  en  1423 ,  on  transporta  le  corps  saint  à 
Valence,  en  Espagne,  où  il  se  trouve  encore  de  nos  jours- 
[Gallia,  Xm,  col.  32.) 
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Charles  de  AncezuneS  à  qui  nous  en  e  ' 
hault,  très  puissant  et  excellent  prince,  i 
vous  ait  en  sa  garde.  Escript  à  Senl}  i 
de  may. 


A  très  hault,  très  puissant  et  très  • 
>  nostre  très  cher  et  très  amè  frère  et  (  i 

(  roy  de  Gastille,  de  Léon  et  d'Ârragon 

DCCXX. 

'  A  LUDOVIC  SFORZÀ. 

(  Compiègne,  1*' juin  1493. 

Annonce  du  départ  de  Perron  de  Basche,  < 
I  lui.  —  (Orig.  Arch.  de  Milai 

^  Mon  cousin,  j*ay  despechè  Peron  de 

'  mes  escuiers  d*escuierie,  pour  aller  pa  i 

'  avez  esté  ad  verty  par  le  conte  Karle  ^,  ain  ! 

chargé  vous  dire,  pour  la  matière  que  ! 
je  (ai)  très  à  cueur^.  A  ceste  cause  v 
présent  porteur  pour  vous  nottiffier  Vt 
escuier,  et  par  luy  serez  adverty  du  je 

1.  Charles  d'Ancezune,  seigneur  de  Marg: 
vert  en  Languedoc.  (Artefeuil,  Histoire  de  la 
çence,  1757-1759,  t.  I,  p.  38.)  Il  figure  comii 
du  roi  dans  Tétat  des  officiers  de  la  maison  i 
Godefroy,  p.  704. 

2.  Carlo,  comte  de  Belgiojoso.  Voy.  ci-des 

3.  Sur  l'ambassade  de  Perron  de  Basche  c: 
borde,  Expédition  de  Charles  VIII  en  ItaUe, 
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Loys  Fouglii,  Hans  Mispoiner  (?),  Caspar  Buicler  (?), 

Ulrich  Leuver  et  Rudi  Seauch  (?),  leurs  cappitaines, 

lesquelz  cappitaines  et  compaignons  nous  ont  très 

bien  servy  durant  nostre  affaire  de  guerre,  tellement 

que  sommes  très  contens  de  vous,  d'eulx  et  de  leur- 

dict  service.  Si  vous  prions  que  en  faveur  de  nous  et 

pour  considération  de  ce  vous  vueillez  traicter  iceulx 

cappitaines  et  compaignons  favorablement  en  leurs 

affaires.  Très  chers  et  très  grans  amis,  nous  prions  le 

Créateur  qu'il  vous  ait  en  sa  très  saincte  garde. 

Donné  à  Ghauny  le  m*  jour  de  juing,  Tan  mil  GGGG 

mi"  treize*. 

Charles. 

PaniAUDAYE. 

A  noz  très  chers  et  grans  amis  les  conseil  et  com- 
munitès  des  villes  et  quantons  des  anciennes  ligues 
des  Hautes-Almaignes. 

DCCXXII. 

AUX  HABITANTS  DE  LYON. 

Paris,  27  juin  1493. 

Le  Conseil  a  résolu  de  réformer  les  monnaies  royales  et  de 
décrier  la  monnaie  étrangère;  ordre  d'envoyer  à  la  Cour, 
avant  le  15  août  prochain,  un  notable  expert  au  fait  des 
monnaies  pour  délibérer  à  ce  sujet  avec  les  députés  des 
autres  villes  iflandés  à  cette  fin.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de 
Lyon,  AA20,  fol.  68.) 

De  par  le  roy. 
Très  chers  et  bien  amez,  nous  tenons  que  estez 

1.  Le  25  juin,  à  la  journée  tenue  à  Baden,  en  Argovie,  le 
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bien  advertiz  du  grant  desordre  qui  est  en  tous  les 
endroiz  de  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  ou 
fait  des  espèces  d*or  et  monnoyes  qui  ont   cours, 
et  de  la  perte  que  noz  subgetz  de  tous  estatz  en 
porte[nt],  tant  à  roccasion  du  foiblaige  des  escuz  for- 
gez en  noz  monnoyes,  qui  sont  chacun  jour  lavez  et 
roignez,  que  aussi  des  monnoyes  d'or  et  d'argent 
estranges  d'autre  coing  que  des  nostres,  estans  de  bas 
et  mauvais  atoy,  feoibles  de  prix,  lesquelles  sont  de 
jour  en  jour  enpirées,  et  se  continue  toujours  rem- 
pirance  de  mal  en  pis.  A  ces  causes  et  que,  comme 
savez  assez,  sommez  délibérez  y  donner  telle  et  si 
bonne  provision  que  l'abbuz  et  desordre  qui  s'en  est 
ensuivy  ne  puisse  ou  doyve  estre  dores  en  avant  ainsi 
continué  à  la  charge  et  excessif  dommaige  de  nostre- 
dict  royaume,  pays  et  seigneurie,  avons  mis  ceste 
matière  en  deliberacion  de  conseil,  ouquel  estoient 
plusieurs  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et 
lignaige  et  autres  notables  et  grans  personnes  :  par 
lequel  conseil  avons  conclud  que  dores  en  avant  noz 
monnoyes  d'or  seront  prinses  et  mises  au  poix,  et  les 
monnoyes  d'or  et  d'argent  estranges  descryées  et  def- 
fendues.  TouteiToys,  avant  que  plus  avant  y  procéder, 
avons  délibéré  de  fere  venir  devers  nous  aucuns 
notables  et  grans  personnaiges  expérimentez  et  con- 
gnoissans  au  fait  des  monnoyes  des  contrées  et  limi- 
tez de  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries,  pour 
avoir  leur  oppinion  de  la  forme  d'y  procéder  au  plus 
grant  proffit  et  soutaigement  que  fere  ce  pourra  pour 

contenu  de  cette  lettre  fut  communiqué  à  la  Diète.   (Recès 
fédéraux,  çoL  cit,y  p.  440.) 
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DGGXXUI. 

AU  CHAPITRE  DE  ROUEN. 

Paris,  7  juillet  1493. 

L'évèqae  de  Paris,  Jean  Simon,  a  besoin  de  faire  examiner 
certains  témoins  en  la  ville  de  Rouen  ;  prière  de  faciliter  ses 
démarches.  —  (Orîg.  Arch.  dép.  de  la  Seine-Inf^érieure, 
G 3718.  Gomm.  de  M.  de  Reaurepaire.) 

De  par  le  roy. 
Ghers  et  bien  amez,  nostre  amé  et  féal  conseiV/ier, 
maistre  Jehan  Simon,  evesque  de  Paris  ^,  a  besoing 
de  faire  examiner  certains  tesmoings  en  nostre  ville 
de  Rouen  touchant  le  fait  de  sondict  evesché.  Et  pour 
ce  nous  vous  prions  très  acertes  que  en  tout  ce  que 
luy  pourrez  aider  et  favoriser,  vous  y  emploiez  comme 
pour  nous  mesmes,  car  le  fait  nous  touche;  et  en  ce 
faisant  nous  ferez  plaisir  très  agréable,  que  reoognois- 
trons  quand  d'aucune  chose  nous  requerrez.  Donné  à 
Paris,  le  vn*  de  juillet. 

Charles. 

robertet. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  doien  et  chapitre  de 
Rouen. 

1.  Jean  V  Simon,  évèque  de  Paris.  Cf.  ci-dessus  lettre  du 
10  décembre  1492,  n.  1. 
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DCCXXV. 


A  PIERRE  DE  MÉDIGIS. 


Paris,  12  juillet  1493. 


Lettre  de  créance  pour  Perron  de  Basche  que  le  roi  lui  enroie. 
—  (Orig.  Florence,  Archivio  Medico  at^anti  il  Prineipcio, 
fol.  45,  n'^  88.) 

Ghier  et  amé  cousin,  nous  envoioDS  présentement 
par  delà  nostre  amé  et  féal  escuier  d'escuierîe  ordi- 
naire Peron  de  Bâcher,  seigneur  de et  lui 

avons  donné  charge  de  vous  dire  et  comuoiquer 
aucunes  choses  de  par  nous.  Si  vous  prions  que  le 
vueillez  croire  et  adjouster  foy  à  ce  que  (fi)  vous  dira 
comme  à  nostre  propre  personne,  et  vous  nous  ferez 
très  singulier  plaisir.  Cher  et  amé  cousin,  Nostre  Sei- 
gneur vous  ayt  en  sa  garde.  Donné  à  Paris,  le  xii^ jour 

de  juillet^ 

Charles. 

BomER. 

A  nostre  cher  et  amé  cousin  le  seigneur  Pierre  de 
Medicis. 

1.  Sur  l'ambassade  de  Perron  en  1493  et  son  passage  à  Flo- 
rence, cf.  Delaborde,  V Expédition  de  Charles  VlIIf  p-  ^^7. 
M.  Delaborde  a  cru  que  Pierre  de  Médîcis  était  le  seul  potenUl 
italien  auquel  Perron  de  Basche  n'eût  pas  à  remettre  de  lettre 
royale;  la  présente  missive  prouve  le  contraire. 


^ 
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DCCXXVI. 

AUX  ANCIENNES  UGUES  DE  LA  HAUTE-AL 

Melun,  18  juillet  1493. 

Prière  d'intervenir  auprès  de  Tempereur  Fréd^ 
faire  restituer  par  Tabbé  de  Saint-Gall  un  chari 
marchandises,  qui  a  été  enlevé  sur  terre  d'empi 
Raphaël  Vequiety,  facteur  des  frères  Nicolas  ei 
nori  de  Florence.  —  (Orig.  Arch.  de  Zurich 
rois  de  France.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Fi  i 
::r  chers  et  bons  amys,  nous  escripvons  à    i 

a  très  excellent  et  très  puissant  prince  rem[  ! 

I  deric,  tousjours  auguste^,  comme  nous  ave  i 

•j  que  Fabbé  de  Saint-Galle  a  en  ses  mains  i 

g;  sion  ung  chariot  qui  par  voye  de  fait  a  i 

il  chargé  de  marchandises,  avec  certaine     i 

deniers  et  autres  choses,  sur  aucun  limite  {  i 
i  en  la  terre  dudict  empereur,  à  ung  nomr 

^  Vequiety,  facteur  de  noz  chers  et  bien  an  i 

Antinori  et  Loys  Antinori,  son  frère,  nostr 
^  domestic,  ainsi  que  ledict  Vequiety  ame  \ 

chariot  de  la  ville  de  Norimbert^,  lesquel  < 

tiennent  ausdicts  Nicolas  et  Loys  Antinori 
f.  son  plaisir  soit  les  lui  faire  rendre  et  re  . 

I  pour  ce  que  desirons  iceulx  Antinori  estre 

*  et  favorablement  traictez  en  leurs  affaires, 

1.  L'empereur  Frédéric  III  devait  mourir,  un  n:  i 
Linz,  le  19  août  1493.  (Molinet,  IV,  393.) 

2.  Nuremberg,  en  Bavière. 
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l'amour  que  nous  portons  à  la  seigneurie  et  commu- 
nité  de  Fleurance,  dont  ilz  et  ledict  de  Yequiety  soot 
natifzy  que  aussi  en  faveur  des  bons  et  agréables  ser- 
vices que  ledict  Loys  Ântinori  nous  fait  chacun  jour 
au  fait  de  nostre  faulconnerye  et  autrement  en  maintes 
manières,  nous  vous  prions  si  acertes  que  faire  povons 
que  pour  (amour)  de  nous  en  vueillez  escripre  audict 
empereur  et  ailleurs,  tenir  la  main  en  ceste  matière  et 
tant  faire  que  ledict  chariot,  marchandises,  argent  et 
autres  choses  soient  deuement  renduz  et  restituez. 
Et  vous  nous  ferez  ung  très  grant  et  singulier  plaisir, 
que  voulentiers  en  pareil  cas  ou  plus  grant  recon- 
gnoistrons  quant  d'aucune  chose  nous  requerrez.  Très 
chers  et  bons  amys,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa 
saincte  garde.  Donné  à  Molein,  le  xvm*  jour  de  juiMet. 

Charles. 

DUBOYS. 

A  noz  très  chers  et  bons  amys  les  seigneurs  des 
ligues. 

DCCXXVII. 

A  LUDOVIC  SFORZA. 

Puîsîeux,  4  août  1493. 

Prière  de  faire  rendre  au  marquis  de  Saluées  la  terre  de  Val- 
frenière,  qu'il  dit  avoir  prêtée  pour  un  an  seulement  à 
Antoine  Méric  sur  la  requête  du  duc  de  Milan.  —  (Orig- 
Arch.  de  Milan.) 

Très  cher  et  très  amè  cousin,  nous  avons  plusieurs 
foys  escript  et  fait  entendre  à  nostre  cher  et  féal  cou- 
sin le  marquis  de  Saluées  les  causes  qui  nous  ont  meu 
de  nous  mal  contenter  de  la  cession  et  bail  qu'il  a  hi^ 
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du  chastel  et  ville  de  VaulfeDiere^,  membre  deppen- 
dent  du  marquisat  dudict  Saluées,  lequel,  comme  assez 
savez,  il  tient  en  fief  et  hommaige  de  nous.  Et,  pour 
ce  que  ledict  marquis  s'est  tousjours  excusé  que,  à 
vostre  prière  et  requeste,  il  avoit  preste  ladicte  place 
à  Anthoine  Meric  pour  uog  an  seulement  y  fere  sa 
demourance,  et  que,  ledict  an  passé,  nostre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Millan  et  vous  estiez  obli- 
gez, tous  delays  et  excusacions  cessans,  de  la  luy  fere 
rendre,  à  ceste  cause  et  que  pour  riens  ne  permec- 
trions  ladicte  place  estre  mise  hors  des  mains  d'iceluy 
marquis  nostre  subgect,  ne  desmembrée  et  séparée 
dudict  marquisat,  nous  vous  pryons  tant  et  si  acertes 
que  fere  povons  que,  en  ensuivant  ce  que  avez  pro- 
mis, sans  aucun  delay,  faincte  ne  dissimulacion,  vous 
vueillez  fere  rendre  à  nostredict  cousin  le  marquis 
ladicte  place  de  Vaulfeniere,  et  tellement  vous  y 
employer  que  n'ayons  occasion  de  plus  vous  en 
escripre,  car  nous  ne  sommes  point  délibérez  de  lais- 
ser dyminuer  nostre  fief  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
mais  l'en  garder  de  tout  nostre  povoir.  Par  quoy  de 
rechef  vous  prions  ainsi  le  fere,  et  vous  nous  ferez 
plaisir  très  agréable.  Très  cher  et  très  amé  cousin, 
Nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa  digne  garde.  Escript 
à  Puyseaulx^,  le  iiu*  jour  d'aoust. 

Charles. 

ROBERTET. 

À  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  seigneur 
Ludovic,  duc  de  Bar. 

1.  Valfenera,  province  d'Alexandrie. 

2.  Puiseaux,  Loiret,  ch.-l.  de  cant.,  arr.  de  Pithiviers. 

ra  23 
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DCCXXVIII. 


A    BOURRÉ. 

Orléans,  23  août  1493. 

Ordre  d'aller  bailler  les  trêves.  ->  (Orig.  Bibi.  nat.,  f.  fr.  6602, 
fol.  179.  Publ.  par  G.  Bricard,  Jean  Bourré,  p.  280,  n.  1.) 

De  par  le  roy. 

Mons.  du  Plessis,  j'ay  ordonné  que  vous  yrez  baillez 
les  trêves,  ainsi  que  feistes  Tannée  passée,  et  sont  les 
commissions  toutes  prestes  :  et,  pour  ce,  partez  incon- 
tinent et  vous  en  venez  devers  moy  pour  vous  y  en 
aller,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte.  Escript  à  Orléans, 
le  XXIII*  jour  d'aoust. 

Charles. 

A  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  président  de  oor 
comptes  le  sire  du  Plessis  Bourré,  trésorier  de  France. 

DCCXXIX. 

AU  ROI  DBS  ROMAINS. 

Gourcelles,  16  août  1493. 

Le  duc  de  Gueldre  vient  de  se  déclarer  allié  de  la  France; 
lettre  de  créance  pour  les  ambassadeurs  chargés  d*en  infor- 
mer le  roi  des  Romains.  —  (Orig.  Arch.  imp.  d'Autriche.  — 
Comm.  par  la  Direction  des  Arch.,  sans  indication  de  cote.) 

Très  bault  et  très  puissant  prince,  nostre  très  dier 
et  très  amé  frère  et  cousin,  Nous  avons  ces  jours  pas- 
sez receu  lettres  de  nostre  très  cher  et  très  amé  cou* 
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sin  le  duc  de  Gheldres^  par  lesquelles,  en  er     î 
contenu  ou  traitté  de  paix  fait,  traicté,  con     i 
entre  nous,  il  s'est  declairé  et  declaire  ne 
Laquelle  chose  nous  vous  avons  bien  voulu     | 
par  nostre  très  cher  et  très  amè  cousin 
d'Orange^  et  noz  amez  et  feaulx  conseille 
vesque  de  Sens^,  le  conte  de  Brienne  et  dt     I 
aussi  nostre  cousin,  maistre  Richard  le  Moyi 
notaire  et  secrétaire,  noz  ambassadeurs  pt 
vous,  ausquelz  nous  avons  donné  charge  su 
dire  et  declairer  aucunes  choses  de  nostre  par    I 
pryons  les  croyre  et  avoir  les  affaires  de  i    i 
cousin  en  bonne  recommandacion,  ainsy  qu    I 
rons,  et  vous  nous  ferez  plaisir  très  singui    i 
hault  et  très  puissant  prince,  nostre  très  ch< 
amè  frère  et  cousin,  Nostre  Seigneur  vous  ti 
sa  très  saincte  garde.  Escript  à  Gourcelles  ^,  le    < 
d'aoust. 
Vostre  bon  frère. 

Charles. 

ROBl    i 


À  très  hault.  et  très  puissant  prince  nostre  \ 
et  très  amè  frère  et  cousin  le  roy  des  Romai 


I 


1.  Charles  d'Egmont,  fils  du  duc  Adolphe  et  de  Cat  i 
Bourhon,  duc  de  Gueldre  et  comte  de  Zutphen,  28  m  i 
27  janvier  1538.  (Art  de  vérifier  les  dates,  édit.  in-8^,  J 

2.  Jean  II  de  Chalon. 

3.  Tristan  de  Salazar,  archevêque  de  Sens,  1475-i  ! 

4.  Courcelles-le-Roi,  comm.  de  Pierrefitte-ès-Bois 
Châtillon-sur-Loire,  arr.  de  Gien,  Loiret. 
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DCCXXX. 


À  BOURRÉ  ET  MOQUES  GOICTIBR. 

Gonrceliesy  17  août  1493. 

Lettre  de  créance  pour  Rigauit  d*Oreille.  —  (Copie.  Bîbl.  nat., 
f.  fr.  20432,  fol.  83.  Pubi.  dans  les  Lettres  de  la  coUecdM 
Morisony  t.  I,  p.  190.) 

De  par  le  roy. 

Noz  amez  et  feaulx,  nous  envoyons  par  delà  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  maistre  d*ostel  ordinaire 
Rigauit  d'Oreille^  pour  les  causes  qu'il  vous  dira.  Si 
le  croyez  et  tenez  main  à  son  expédition  eo  manière 
qu*il  ne  faille  plus  y  renvoyer,  car  nous  voulons  et 
entendons  que  ainsi  se  face.  Donné  à  Courcelies,  le 
xvn*  jour  d'aoust. 

[Mons.  du  Plesys  et  vous,  maistre  Jaques,  despes- 
chiés  cecy  du  tout  incontynant,  car  si  me  playt  ainsyn^l 

Charles. 

robertgt. 

À  noz  amés  et  feaulx  conseillers  le  seigneur  au 
Pleissis,  chevalier,  et  maistre  Jaques  de  C!octiés,  pré- 
sident en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris. 

1.  Rigauit  d'Oreille,  seigneur  de  Villeneuve,  maître  d'hdtel 
du  roi,  bailli  de  Chartres  (1496),  sénécbal  d*Agen  et  Gasco^^ 
(1513),  mort  en  1517. 

2.  Les  mots  entre  crochets  sont  de  la  main  du  roi. 
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DCCXXXI. 

s  A    BOURRÉ. 

Orléans,  26  août  1493. 

Donation  a  été  faite  par  le  roi  à  la  marquise  de 
^  revenu  de  la  terre  et  seigneurie  de  MontricI 

^  marquise  se  plaint  de  ce  que  les  bois  taillis,  qu  I 

grande  partie  dudit  revenu,  n'ont  été  vendus  à  . 
en  Tannée  passée  ni  en  la  présente;  ordre  d 
vente  et  d'en  délivrer  les  deniers  à  la  marqu   i 
r:  Bibl.  nat.,  f.  fr.  6602,  fol.  185.) 

^  Nostre  amé  et  féal,  ainsi  que  savez  i  \ 

^  avons  fait  don  du  revenu  de  nostre  dom^  i 

i  gneurie  de  Montrichard  ^  à  nostre  cousine  1  i 

^  de  Hocberch^,  laquelle  nous  a  fait  remoi  i 

^  combien  que  par  cy  devant  Ton  ait  tousjoi 

tumé  de  mectre  par  chacun  an  certain  nom  i 
&  tailliz  de  ladicte  seigneurie  en  vente  ordina  : 

li  une  grande  partie  dudict  revenu,  toutesvc  i 

l'année  passée  et  ceste  présente  année  il  n  i 

qui  luy  tourne  à  diminucion  dudict  reveni 
t  ce  que  nostre  plaisir  est  que  nostredicte  cou  \ 

entièrement  d'icelluy  revenu,  nous  vous  irn 
f  vous  faictes  faire  ladicte  vente,   tant  pc 

i  année  passée  que  ceste  présente,  ainsi  qu'ii 

li  tumé  faire  ordinairement  chacun  an,  si  non 


1.  Montrichard,  Loir-et-Cher,  ch.-l.  de  cant.,  ai 

2.  Philippe,  dernier  marquis  de  Hochberg,  me 
avait  épousé,  en  1488,  Marie  de  Savoie.  (Mémoires 
de  CommyneSy  éd.  de  Mandrot,  I,  365.)  Elle  étal 
germaine  de  Charles  vm. 
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qu'il  7  eust  quelque  ordonnance  faicte  au  contraire. 

Et  de  ladicte  vente  faites  délivrer  les  deniers  à  nostre- 

dicte  cousine,  selon  et  en  ensuyvant  sondict  don  et 

acquit  sur  ce  expédié,  sans  y  faire  difficulté.  Donné  à 

Orléans,  le  xxvi*  jour  d*aoust,  Tan  mil  IIII''  IHT*  et 

treize. 

Charles. 

Primaudaye. 

A  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  sire  du  Plessis 
Bourré,  premier  président  de  noz  comptes  et  tréso- 
rier de  France. 

Dccxxxn. 

AUX  HABrrANTS  DE  REIMS. 

Orléans,  30  août  1493. 

Remerciements  pour  le  bon  vouloir  qu'ils  témoignent  k  l'endroit 
de  Robert  Briçonnet.  —  (Orig.  Arch.  mun.  de  Reims,  Lettres 

missives.) 

De  par  le  roy. 

Chers  et  bien  amez,  nous  avons  sceu  la  bonne  dili- 
gence que  avez  faicte  envers  ceuhc  de  Teglise  de  Rdms 
pour  la  provision  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
président  des  enquestes  de  nostre  court  de  Parlement, 
maistre  Robert  Briçonnet  S  en  ensuivant  ce  que  vous 
avions  escript.  Dont  et  du  bon  vouloir  (que)  en  ce 
faisant  avez  demonstré  avoir  à  nous  vous  savons  très 

1.  Robert  Briçonnet,  fils  de  Jean  Briçonnet,  archevêque  de 
Reims  en  1493,  garde  des  sceaux,  puis  chancelier  de  France 
(août  1495),  mort  à  Moulins  le  3  juin  1497.  Cf.  D.  Marlot, 
Histoire  de  la  ville  de  Reims,  t.  IV,  p.  253. 
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jours  m^avez  fait  porter  bonnes  paroUes,  de  quoy  les 
effectz  se  sont  trouvez  au  contraire  jusques  icy ,  dont 
ne  me  puis  trop  esmerveiller,  car,  depuis  que  vous 
estez  par  delà,  de  quelque  matière  qui  m'ait  touché  à 
mes  serviteurs  ou  à  leurs  amys,  j'en  ay  tousjours  eu 
le  contraire  à  mes  requestes. 

Mon  oncle,  je  ne  suis  point  délibéré  de  laisser  con- 
duire les  matières  en  ceste  façon,  pourveu  que  je  y 
puisse  remédier,  car,  par  le  conseil  que  vous  princi- 
palement avez  donné,  l'en  porte  toute  rigueur  à  mes- 
dicts  serviteurs  jusques  à  les  destruire  de  corps  et  de 
biens,  et  l'en  met  leur  sus  qu'ilz  veullent  entreprendre 
sur  l'auctorité  de  mon  cousin  de  Savoye,  laquelle 
chouse  je  ne  voldroye  souflPrir  à  eulx  ni  à  autres; 
mais  aussi  je  ne  voldroye  pas  que  soubz  ceste  couleur 
l'en  parachevast  ce  que  je  sçay  qui  est  entreprins  sur 
eulx.  Et,  à  ceste  cause,  je  vous  advise,  mon  onde, 
que  toutes  les  provisions  que  je  pourray  donner  au 
contraire,  je  mectray  poyne  de  le  faire  en  telle  façon, 
si  je  puis,  que  tous  ceulx  qui  s'en  sont  meslez  n'y  gai- 
gneront  guieres. 

Et,  au  regart  de  vous,  que  je  say  bien  qui  condui- 
sez la  pluspart  de  ces  matières,  (se)  ne  me  donnez  à 
cognoistre  que  voz  effetz  sont  de  mesmes  les  paroUes, 
je  vous  asseure  que  vous  cognoistrez  en  peu  de  jours 
que  je  n'ay  cause  d'estre  content.  J'en  escriptz  en 
substance  à  ma  cousine  de  Savoye  autant  que  en  con- 
tiennent ces  lettres.  Et  à  Dieu,  mon  oncle.  Escript  à 

Tours,  le  xvii*  jour  de  septembre. 

Charles. 

BOHIER. 

A  mon  oncle  le  conte  de  Baugé,  seigneur  de  Bresse. 
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nobles,  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville 
de  Reims  ^ 

DCCXXXV. 

AUX  HABITANTS  DE  LYON. 

Montils-lez-Tours,  28  septembre  1493. 

Ordre  de  recevoir  honorablement  les  ambassadeurs  du  roi  de 
Naples.  —  (Orig.  Axch.  mun.  de  Lyon,  AA20y  fol.  61.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  nous  avons  esté  advertiz  qae 
nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  le  roy  de 
Naples  envoyé  par  deçà  ses  ambaxadeurs  pour  traicter 
d'aucunes  choses  avecques  nous^.  Et,  pour  ce  que 
nous  voulons  bien  traicter  lesdicts  ambaxadeurs,  nous 
vous  prions  et  mandons  que  allez  au  devant  d'eulx 
quant  il  en  sera  temps,  et  les  recevez  honnorable- 
ment,  en  leur  offrant  et  faisant  tous  les  plaisirs  et  ser- 
vices que  pourrez,  ainsi  que  savez  bien  faire  et  que 
avons  chargé  vous  dire  plus  amplement  nostre  amé 
et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan,  le  seigneur  de 
Qerieu,  lequel  vueillez  croire.  Donné  aux  Montilz  prés 
Tours,  le  xxvm*  jour  de  septembre^. 

Charles. 

Du  Mesnildot. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  bourgois  et  habitans 
de  Lyon. 

1.  Semblable  lettre  aux  habitants  de  Bourges.  (Arch.  mun. 
de  Bourges,  AA,  Lettres  missiçes.) 

2.  Cette  ambassade  avait  pour  chef  Camille  Pandone.  Sa 
mission  était  d'employer  tous  les  moyens  pour  détourner 
Charles  VIII  de  ses  desseins  sur  Naples.  (Delaborde,  Expédia 
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DCCXXXVI. 

AUX  CONSULS  ET  HABITAM'S  DE  GÂHORS. 

Châtelleraulty  12  novembre  1493. 

Ordre  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
Benoit  de  Jean,  dit  de  Saint-Moris,  en  possession  de  Févè- 
ché  de  Cahors  après  le  décès  du  possesseur  actuel.  —  (Copie. 
Arch.  du  Lot,  Cartulaire  de  la  ville  de  Cahors^  £  8.  — 
Comm.  par  M.  Combarieu.) 

De  par  le  roy. 

Ghers  et  bien  amez,  pour  le  grant  et  singulier  désir 
que  nous  avons  de  rendre  paisible  possesseur  nostre 
aymé  et  féal  conseiller  et  procureur  en  court  de  Rome 
maistre  Benoist  de  Jehan,  dit  de  Sainct  Moris^,  de 
Tevesché  de  Cabours  à  luy  dapieça  réservé  aulx  pour- 
suicte,  prière  et  requeste  par  nostre  seigneur  père  le 
Pape,  et  afiin  quMl  n'ait  en  icellui  aucun  trouble  ou 
empeschement,  nous  avons  escrict  et  expressément 
mandé  à  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  le  seigneur 
de  Sainct  Cire,  seneschal  de  Quercy,  et  Guy  de  Loziere, 
nostre  maistre  d'ostel  et  de  nostre  artillerie,  qu'ilz  en 
toute  diligence  se  transpourtent  devers  les  chanoines 

don  de  Charles  VI II y  p.  299.)  Le  roi  de  Naples  s'était  assuré 
des  bons  offices  de  Guillaume  de  Poitiers,  seigneur  de  Clérieux, 
qui  était  venu  en  ambassade  à  Naples.  (Delaborde,  ouvr,  cit., 
p.  147.) 

1.  A  la  mort  d'Antoine  Alemand,  qui  avait  été  évèque  de 
Cabors,  de  1477  à  1493,  il  y  eut  trois  prétendants  à  Tévèché  : 
1°  Benoît  de  Jean,  dit  de  Saint-Mauris,  coadjuteur  d'Antoine, 
candidat  du  roi  ;  2^  Antoine  HI  de  Lusech,  candidat  du  cha- 
pitre, lequel  devint  évêque  à  la  mort  de  Benoît,  1501-1509; 
30  Jacques  de  Trémolière.  (Gallia  christ.,  I,  col.  145-146.) 
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et  chappitre  de  l*esglise  de  Cahors  et   devers  vous 
pareillement,  pour  vous  dire  et  remonstrer  aucunes 
chozes  de  par  nous  touchant  ceste  matière.  Et,  pour 
ce  que  nous  serions  très  desplaisans  que  aucune  cèose 
fust  faicte  audict  evesché  après  la  vaccation  d'icellui 
contre  nostre  vouloir  et  (au)  préjudice  de  nostredid 
conseillier,  nous  voulons  et  vous  mandons  bien  exprès^ 
sèment  que,  après  le  trespas  de  l'evesque,  qui  à  pré- 
sent est  détenu  en  telle  et  si  griesve  maladie,  corooie 
Ton  dit,  que  Ton  n'entend  (attend)  Teure  que  de  le 
voir  expirer  et  rendre  Tame  incontinant,  et  eo  graot 
soing  et  diligence  ayez  l'ueil  et  prenez  bien  garde  que 
rien  n'y  soict  faict  contre  nostre  vouloir,  et  faictez 
fermer  et  garder  les  pourtes  de  nostre  ville  en  manière 
que  personne  n'y  rentre  sans  congiè  et   licence  de 
nosdicts  conseillers  que  vous  ne  soyès  bien  informé 
de  son  affaire  et  que,  à  vostre  faulte,    rien  vienne 
inconvénient^  à  nostre  desplaisir,  dont  ne  fussions  coq- 
temps.  Et,  au  surplus,  faictez,  proucurez  et  pourchas- 
sez envers  lesdicts  chanoines  et  chappitre  et  ailleurs 
où  verrez  besoing  estre  pour  Tacomplissement  de  cest 
affaire  à  ce  qu'il  puisse  totalement  prandre  fin  et 
yssue  à  nostre  plaisir  et  intencion,  et  ainsi  que  plus  à 
plain  vous  diront  nosdicts  conseillers,  auxquels  nous 
en  escripvons  plus  au  long  pour  vous  en  dire.  Si  lez 
voueillez  croire,  adjuster  foy  et  faire  entièrement  tout 
ce  qu'ilz  vous  diront  et  conseilleront  de  par  nous.  Et 
n'y  faictes  faulte  sur  tan(t)  que  désirés  nous  obéir  et 
complaire.  Donné  à  Ghasteaulerault,  le  xii*  jour  de 
novembre.  Charles. 

ROBERTET. 

1.  La  copie  est  défectueuse;  lire  :  n*en  vienne. 
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Â  noz  chers  et  bien  amez  les  consulz,  bourgoys, 
manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Cahours. 

Van  M  ce  ce  II IP^  et  treize  à  h  xxij  del  mes  de  novembre  ^ 
fout  baylada  ladita  lettra  en  las  mas  del  messios  cossols  per  la 
noble  home  Gunot  de  Losiera,  maistre  cTostal  del  dit  nostre 
soverayn  seignor  et  de  son  artilhiaria. 

DCCXXXVU. 

A  BOURRÉ. 

Châteileraulty  13  novembre  1493. 

Ordre  de  faire  remettre  au  comte  de  Ligny,  par  Nicole  Herbe- 
lot,  changeur  du  trésor,  la  somme  de  625  1. 1.  à  prendre  sur 
le  revenu  du  domaine  de  Tannée  prochaine,  pour  partie  des 
15,000  1.  dont  il  a  gratifié  ledit  comte.  —  (Orig.  Bibl.  nat., 
f.  fr.  20432,  fol.  63.) 

De  par  le  roy. 

Jehan  Bourré,  chevalier,  trésorier  de  France.  Pour 
aider  à  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  conte  de 
Liney^  à  recouvrer  deux  mille  1. 1.  de  rente  assises  et 
situées  prez  sondict  conté  de  Liney,  dont  nous  luy 
avions  fait  don  durant  les  guerres,  comme  à  nous 
advenues  et  escheues  par  confiscacion,  et  desquelles 
n''  l.  t.  aucuns  héritiers,  natifz  d'Âlmaigne,  qui  sont 
venuz  depuis  le  traicté  de  paix,  luy  font  à  présent 
demande  et  question  comme  droit  y  pretendans,  nous 
lui  avons,  en  consideracion  des  très  grans  et  agréables 
services  qu'il  nous  a  faiz  continuellement  depuis  nostre 
advenement  à  la  couronne  en  noz  principaulx  aflPaires, 
donné  et  ordonné  la  somme  de  quinze  mille  1.  t.  sur 

1.  Louis  de  Luxembourg,  fils  du  connétable  et  de  sa  seconde 
femme,  Marie  de  Savoie,  mort  en  1503.  (De  Maulde,  Chron,  de 
LouU  XII,  I,  7,  Notice.) 
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la  valleur  de  noz  finances,  tant  ordinaires  que  extra- 
ordinaires, payable  en  deux  années,  en  chacune  année 
VII"  v^  1.  t.,  c'est  assavoir  v'  1.  t.  sur  la  valleur  de 
nostre  domaine  et  finances  ordinaires  et  x*  1.  t.  sur 
nosdictes  finances  extraordinaires.  Et,  pour  ce,   en 
ensuyvant  nostredicte  ordonnance,  nous  voulons  et 
vous  mandons  que  par  nostre  amé  et  féal  maistre 
NycoUes  Herbelot,  changeur  de  nostre  trésor^  vous» 
sur  la  valleur  de  nostre  domaine  de  vostre  chaire  de 
Tannée  prouchaine,  commençant  le  premier  jour  de 
janvier  prouchain  venant,  fêtes  lever  descharge  de  la 
somme  de  six  cens  vingt  cinq  1.  t.  par  nostredict  cou- 
sin de  Liney,  auquel,  pour  partie  de  ladicte  somme 
et  pour  la  première  année,  nous  l'avons  ordonnée  et 
ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
en  rapportant  lesquelles  nous  employerons  es  roUes 
dudict  changeur  icelle  somme  de  \f  xxv  1.  t.  sans 
difficulté.  Donné  à  Chastelleraud ,  le  xin^  jour  de 
novembre.  Tan  mil  CGGG  quatre  vingts  et  treize. 

Charles. 

BomER. 

DCCXXXVIU. 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DU  DAUPHINÉ. 

Montiis-lez-Tours,  8  décembre  1493. 

Aucune  somme  d'argent  n*a  pu  être  affectée  aux  réparations 
des  places  fortes  du  Dauphiné,  vu  les  grandes  dépenses  de 
la  présente  année.  —  (Arch.  de  Tlsère,  B  2905.  Copie.) 

De  par  le  roy  dauphin. 
Noz  amez  et  feaulx,  nous  avons  veu  les  lettres  que 

1.  Nicolas  Herbelot,  changeur  du  trésor,  entré  en  fonctions 
le  4  octobre  1492.  (Spont,  Administration  financière,  p.  290.) 
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nous  avez  escriptes  touchant  les  reparacion  i 
estre  neccessaires  en  aucunes  de  noz  places 
de  nostre  païs  du  Daulphiné,  et  pour  la 
d'icelles  nous  requérez  y  pourveoir.  Voui 
peu  savoir  et  cognoistre  les  grans  chargea 
que  nous  avons  eues  et  avons  encores  à 
au  moyen  desquelles  nous  n'avons  ces  i 
année  fait  aucune  chose  appoincter  poi  i 
reparacions.  Au  regart  de  noz  terriers  et 
sances  qu'il  est  besoing  renouveller,  et  autre  \ 
de  par  delà,  nous  avons  ordonné  que  en  W  i 
chaîne  sera  couché  pour  ce  faire  pareille  i 
estoit  de  coustume  du  temps  de  feu  nost]  i 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  et  seh  i 
rez  conduire  ceste  affaire.   Donné  aux   ! 
Tours,  le  vm*  jour  de  décembre. 

Charles  . 
R: 

A  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  g  : 
comptes  ou  Daulphiné. 

Af*  CCCO*  nona^  tercioy  xriy **  decembrisy  fu  î 
présentes  littere  per  Bernardum  Sigaudum. 

DCCXXXIX. 

AU  DUC  DE  FERRARE. 

Amboise,  12  décembre  1493. 

Il  a  reçu  son  fils  et  l'assure  de  son  bon  vouloir  et 
(Orig.  Arch.  de  Modène,  Cancelleria  Estense,  — 
M.  le  comte  Delaborde.) 

Très  cher  et  très  amé  cousin,  nous  avoi; 
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letres  que  escriptes  nous  avez,    par  lesqodles  nous 
faictes  savoir  oomme,  en  continuant  le  bon  vouloir  et 
grant  amour  que  voz  progeniteurs  ont  tousjours  ea 
envers  les  nostres,  vous  nous  avez  envoyé  oostre  cher 
et  amé  cousin  vostre  filz,  tant  pour  estre  en  nostre 
service  que  pour  contregaige  de  Teotiere  amour  que 
entendez  et  desirez  avoir  perpétuellement  à  nous  et 
en  ensuivant  vosdicts  pn^eniteurs ,    lesquelles  voi 
lettres  avons  de  très  singullio^    aflfectioa  veoes  et 
encores  de  plus  grant  cueur  veu  et  receu  nostredict 
cousin  vostre  filz,  lequel,  pour  satisfaire  à  vostre  désir 
et  vous  donner  occasion  de  persister   en    Tamour 
qu'avez  en  nous,  sommes  délibérez  bien  traicter  et  eo 
toutes  choses  lui  faire  comme  à  Tun  de   noz  boos 
parens,  vous  advertisant  que  tousjours  nous  trouverez 
prestz  et  enclins  de  vous  obtempérer  et  faire  pour 
vous  et  les  vostres  en  ce  que  nous  requerrez  et  que 
pourrions  faire.  Très  cher  et  très  amé  cousin,  Naslre 
Seigneur  vous  ait  en  sa  garde.  Donné  à  Amboise,  le 
xu*  jour  de  décembre  * . 

Charles- 
Marcel. 

Â  mon  très  cher  et  aymè  cousin  le  duc  de  Ferrare. 

« 

1.  Voy.  ci-dessus  lettre  du  4  mai  1492,  p.  261,  n«  DCLXVIIÏ, 
et  la  Pièce  justificative,  n»  XXVI,  datée  du  16  octobre  (1493). 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


DES  TOMES  U  ET  m. 


I. 


Accord  passé  entre  le  duc  de  Bourbon  et  Vareheifêque 
d*Auch  pour  le  règlement  de  rhommage  du  marquisat 
de  Saluées.  —  (Orig.  Àrch.  de  Turin.  Marehesato  di 
Saluzzoy  eategoria  4*  mazzo  8®.) 

Chinon,  24  mai  1488. 

Charles,  etc.  Comme  en  Tan  derrenierement  passé  cer- 
taine journée  fut  entreprinse  pour  estre  tenue  au  Pont  de 
Beauvoisin^  par  les  commiz  et  députez,  tant  de  nous  que  de 
nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Savoye,  tou- 
chant le  différend  et  question  qui  est  entre  nous  et  lui  à 
cause  du  fief  et  hommage  du  marquisat  de  Saluées;  à 
laquelle  journée  icellui  différend  n'a  peu  estre  terminé, 
par  quoy  nostredict  cousin  a  présentement  envoyé  devers 
nous  nostre  très  chier  et  très  amé  oncle  l'arcevesque  d'Aux^, 
qui  nous  a  fait  plusieurs  remonstrances  pour  parvenir  à  la 
pacificacion  dudict  différend,  et  tellement  que,  par  nostre 
permission  et  plaisir,  aucunes  communicacions  ont  esté 
tenues  sur  ceste  matière  entre  nostre  très  chier  et  très  amé 


1.  Pont-de-Beauvoisin,  arr.  de  la  Tour-du-Pin,  ch.-l.  de 
cant.,  Isère. 

2.  François  de  Savoie,  archevêque  d'Auch  de  1483  à  1490. 
(Cf.  Lettresy  t.  I,  p.  19.) 

III  24 
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frere  le  dnc  de  Bourbon  et  nostredict  oncle  rarceTesq[iBe 
d'Àox,  qui  finablement  ont  par  ensemble  conçeu  certains 
articles  faiz  et  expédiez  à  Chinon  le  xxnr*  joar  de  ce  pré- 
sent moys  de  may,  desquelz  articles  la  teneur  s'ensoyt  : 
«  Pour  la  pacificacion  du  différend  et  question  estant  entre 
le  roy,  d'une  part,  et  monseigneur  le  duc  de  SaToye^ 
d'autre,  à  cause  du  fief  et  hommage  du  marquisat  de 
Saluées,  a  esté  advîsé  que  les  tiltres,  droitz  et  raisons,  tant 
du  roy  que  de  mondict  seigneur  de  Savoye,  touchant  ledid 
hommage,  seront  veuz  et  visitez  par  gens  de  bien,  sçavans 
et  expers,  c'est  assavoir  par  quatre  d'un  chacun  <H>usté,  qui 
en  leurs  loyaultez  et  consciences,  et  par  serement,  en 
feront  raport  à  six  autres  hommes  de  bonne  et  grande 
auctorité  et  prudence,  dont  trois  seront  choisis  par  le  roy 
et  trois  par  mondict  seigneur  de  Savoye,  pour  décider  et 
déterminer  dudict  différend,  et  jureront  aux  saincts  Evan- 
gilles  en  faire  bonne  et  loialle  décision,  sans  port,  faveur 
ou  dissimulation  quelconque.  Lesquelles  visita  tiens,  rap- 
port et  décision  se  feront  au  Pont  de  Beauvoisin  par  ceulx 
que  dessus,  qui  pour  ce  faire  se  trouveront  audict  Pont  de 
Beauvoisin,  le  xv*  jour  du  moys  de  juillet  prochainement 
venant.  Et  ou  cas  qu'ilz  ne  pourront  estre  d'accord,  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourbon  et  monseigneur  l'arcevesque 
d'Aux,   esleuz    par  lesdictes   partyes    et   pour   chacune 
d'icelles,  entreprendront  ceste  matière,  appeliez  et  oyz 
les  dessusdicts,  pour  y  mectre  une  finalle  conclusion  et 
determinacion  telle  qu'ilz  verront  estre  à  faire,  le  tout 
dedans  ung  an,  date  de  cestes.  Et  pour  eulx  assembler, 
mesdicts  seigneurs  de  Bourbon  et  d'Àux  adviseront  dès  à 
présent  tel  jour  et  tel  lieu  que  bon  leur  semblera.  Et  pro- 
mectront  le  roy  et  mondict  seigneur  de  Savoye,  chacun 
en  droit  soy,  tenir  et  garder,  à  peine  de  mil  marcs  d'or  et 
de  perdition  de  cause,  tout  ce  qui  en  sera  dit  et  déterminé, 
soit  par  lesdicts  six  hommes  qu'ilz  députeront,  comme  dit 
est,  soit  par  mesdicts  seigneurs  de  Bourbon  et  d'Àux,  ou 
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cas  que  lesdicts  six  hommes  ne  pou 
Pendant  lequel  an  toutes  voies  de  fa 
ment  d'une  part  et  d'autre  et  ne  fera 
ne  souffi*era  au  marquis  de  Saluées, 
faire  aucune  guerre   ne  entreprinse 
mondict  seigneur  de  Savoy e,  en  quel 
et  pareillement  mondict  seigneur  d( 
souffrera  faire  à  autre  pour  lui  aucv 
prinse.  Et  au  regard  des  places  prine 
depuis  Pasques  derrenieres  passées  f 
de  Savoy e,  elles  seront  toutes  mises 
dict  seigneur  de  Bourbon,  comme  neui 
la  forme  et  manière  que  mondict  seigm 
la  ville  de  Saluées.  Et  si  mondict  sei 
prenoit  d'aventure  aucunes  autres  a 
appoinctement  lui  soit  signifié,  ellet 
ment  mises  en  la  main  de  mondict  se 
Au  seurplus,  mondict  seigneur  de  Sa 
de  Carmignolle^  en  la  main  de  monc 
comme  neutre,  pour  la  tenir  en  la  foi 
mondict  seigneur  de  Bourbon  tient  la 


Suit  le  texte  de  Tapprobation  donnée  {  i 
à  raccord  ci-dessus  ^  datée  de  Saumur, 
parch.  avec  sceau  de  majesté).  La  ratifica 
roi  à  Angers  le  8  juillet. 

1.  Carmagnole,  ville  forte,  à  vingt-neuf  i 
vers  le  sud,  sur  la  frontière  du  marquisat 

2.  La  nouvelle  conférence  de  Beauvoisii  t 
1488,  ne  devait  pas  avoir  plus  de  succèf 
L'étemelle  question  de  Saluces  ne  sera  c 
qu'en  1601  par  le  traité  de  Lyon  passé  enl  i 
le  duc  de  Savoie  Charles-Emmanuel. 
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II. 
Anne  de  France  au  duc  de  Sapoie. 

Angers,  10  juillet  1488. 

Elle  l'engage  à  exécuter  fidèlement  les  clauses  du  traité  concln 
dernièrement  entre  Tarchevèque  d*Auch  et  lui  an  sujet  da 
marquisat  de  Saluées.  —  (Orig.  Turin.  Archii^io  di  Stato^ 
Marchesato  di  SaluzzOy  lettere,  n^  20.) 

Mon  cousin,  je  me  recommande  bien  fort  à  vous.  Paj 
receu  voz  lettres  et  vu  ce  que  avez  escript  au  roy  touchant 
Tommaige  du  marquisat  de  Saluées,  qui  vous  y  fait  res- 
ponce,  ainsi  que  pourrez  veoir^  Et  me  semble  que  ne 
pourriez  mieulx  faire  que  d'entretenir  et  garder  Tappoinc- 
tement  qui  derrenierement  a  esté  fait  par  mon  oncle,  mon- 
seigneur d'Aux,  entre  ledict  seigneur  et  vous,  et  de  mectre 
les  places  dudict  marquisat  par  voz  (vous)  prinses  en  neu- 
tralité selon  ledict  appoinctement. 

Et  au  regart  de  vous  envoier  homme  pour  tenir  et  gar- 
der icelles  places,  en  ensuivant  ce  que  avez  escript  à  mon- 
sieur mon  mary,  il  vous  envoiera  quelque  bon  person- 
naige,  lequel  il  despeschera  en  brief  pour  s'en  aller 
par  delà. 

Au  surplus,  mon  cousin,  soiez  seur  que  le  roy  est  bien 
délibéré  de  tenir  et  garder  ledict  appoinctement,  lequel 
à  ceste  cause  a  envoyé  ses  depputez  au  Pont  de  Beauvoi- 
sin  pourvuideretpaciffier,  se  faire  se  peut,  le  différant  qui 
est  entre  ledict  seigneur  et  vous  à  cause  dudict  hommaige. 
Et  ne  tiendra  point  en  lui  que  les  choses  ne  preignent 
bonne  yssue,  en  quoy  je  me  suis  tousjours  emploiée,  et 
feray  en  tout  ce  que  possible  me  sera,  et  vous  prie  que  de 

1.  Cf.  la  lettre  du  roi  au  duc  de  Savoie,  en  date  d* Angers, 
le  8  juillet  1488.  [Lettresy  II,  146.) 
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avec  leur  prinse.  Et  pour  tant.  Messieurs,  je  tous  en 
adverti  pour  vous  donner  garde  et  que  ne  paissez  estre 
surpris  et  que  faciez  retirer  tout  le  pays  d'entour  vous  aa 
fort,  car  par  adventure  il  pourra  pren<lre  aultre  diemin 
que  ne  pensons.  Et  vous  asseure  que  ce  n'est  pas  fable, 
car  le  personage  de  par  delà  qui  en  a  adTerti  est  liomme 
de  bien  et  seur  et  ne  se  peult  nommer  quant  à  présent. 

Messieurs,  advertissez  tous  voz  voisins  et  fàictes  tootce 
que  vous  congnoissez  à  faire  en  tel  cas.   Et  s*ancune  chose 
me  seurvient  à  nouvel ,  je  vous  en   advertiray  tousjours, 
vous  advisant  que  ainsi  le  faciez  de  vostre  part,  et  suis 
délibéré  de  faire  pour  vous  et  pour  le  pays  tout  ce  que  me 
sera  possible,  à  Taide  de  Dieu,  auquel  je  prie.  Messieurs^ 
qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  garde.    Escript  à  Laon,  en 
haste,  ce  vendredi  xi*  jour  de  juillet,  environ  six  heures 
après  midi. 

Le  plus  que  vostre, 

J.     BB    SOISSOHS. 

A  Messieurs  les  gens  d'église,  officiers,  nobles,  bourgois, 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Reims. 

Lues  en  la  séance  du  Conseil  du  samedi  xij  Juillet  mil  ///^ 
IIIP^  et  huU. 

IV. 
D*Êsquerdes  au  roi. 

Aire,  17  juiUet  1488. 

Affaires  de  Flandre  :  importance  qu^elles  ont  aux  yeux  de  Fécri- 
vain;  il  se  plaint  qu*on  les  néglige  trop  à  la  cour.  Ses  cnintes 
au  sujet  de  la  disette  de  vivres  qui  règne  à  Gand.  Mesures 
qu*il  convient  de  prendre  pour  soutenir  la  lutte  contre  les 
Allemands.  —  (Orîg.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  15541,  fol.  19.} 

Sire,  depuis  les  derrenieres  lettres  que  vous  By  escnptj 
j'ai  reçeu  voz  lettres  du  u*  et  lu*  jours  de  ce  mois,  et  « 
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in*a  envoyé  monseigneur  de  Pyennes  i 

ses  gens  ont  prins  que  les  embassa  I 

escripvoient  à  Tevesque  de  Saint  Pol 

gneuT  de  Maupertuys*  estans  devers  I 

et   aussi   que    le   seigneur  de  Men/v  • 

Flandres  y  lequel  se  tient  à  Nœufport^, 

duc  d'Austriche,  lesquelles  je  vous  en  i 

Sire,  par  le  train  que  lesdicts  Breto  ; 

sembler  qu'ilz  ne  quierent  que  gaign*  ! 

l'issue  de  l'affaire  de  Flandres,  sçachai  i 

emportera  le  fait  de  Bretaigne  et  non 

taigne  l'affaire  de  Flandres.  Pourquoy, 

que  l'on  a  jusques  à  présent  mal  enti  ! 

combien  il  vous  touche  et  au  bien  de  i 

résister  et  rompre  à  ce  commencemi 

malvaises  voluntez  de  l'empereur,  dud 

des  Allemans  et  de  leurs  aliez,  et  de  dci 

aux  bonnes  gens  de  Flandres  qui  ont  '. 

donné  à  vous,  et,  comme  tant  de  foii 

chose  mesnée  une  fois  à  chief  à  vosti 

leur,  vous  avez  paix  seure  à  la  vie  des 

Sire,  j'ay  de  plusieurs  lieux  nouvel 

le  duc  d'Austriche  et  leurs  ostz  sont  pi' 

de  vivres,  mais  aussi,  de  l'autre  part,  c 

mencent  à  avoir  pareille  neccessité  di 

seul  dangier  qui  soit  en  leur  fait.  Leii 

certiffié  qu'ilz  sont  bien  dedans  Gand, 

1.  Antoine  de  Longueîl,  évéque  de  Sali; 
1500.  Il  fat  chargé  de  diverses  ambassac 
en  Allemagne  y  par  le  duc  François  II  C! 
(Gallia  christ.,  II,  col.  081.) 

2.  Jean  le  Bouteiller,  seigneur  de  Maupi 

3.  Daniel  de  Praet,  dit  de  Moekerke,  s< 
souverain  bailli  de  Flandre. 

4.  Nieuport,  Flandre  occidentale,  Belgi 
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de  gens  du  plat  pays  y  relraits,  deux  cens  mil  testes  ipn 
tous  menguent;  qui  me  fait  avoir  grant  crainte,  car  je  ne 
sçay  qui  est  en  plus  grant  neccessité  ne  <|ui  premier  sera 
contraint  de  vivres,  ou  Tarmée  des  AUemans  ou  lesdicis 
de  Gand^.  Mais  quant  il  y  eust  eu  par  deçà   trois  cens 
lanches  plus  qu'il  n'y  a,  j'eusse  de  ceste  heure  en  bonne 
seureté  ravitaillé  lesdicts  de  Gand,  laquelle,  une  fois  radvî- 
taillée,  ne  fait  à  craindre  qu'ilz  puissent  riens  emporter  ne 
gaigner  sur  le  pays,  ne  qu'ilz  y  facent  longue  demeure. 

Et  encoires,  Sire,  si  pou  de  gens  d'armes  que  estions  sor 
ceste  frontière  pour  faire  ledict  radvitaillement,  monsieor 
le  mareschal  de  Gyé  et  moy,  pour  les  nouvelles  que  avons 
eu  par  lettres  du  bastart  de  LonguevaF  estant  en  Guyse, 
escriptes  à  mous.  le  bailly  de  Vermendois  et  à  mons.  de 
Moy',  contenant  qu'il  avoit  certaines  nouvelles  d'homme 
véritable  que  le  duc  d'Austriche  en  personne,  avec  dix 
mille  Allemans  et  Haynuyers,  estoit  prest  pour  faire  une 
coursse  sur  la  rivière  d'Oise  jusques  à  Chauny^,  avons 
advisé  d'envoyer  à  Saint  Quentin  et  à  Guyse'  les  compai- 
gnies  de  mons.  le  bastart  de  Bourbon,  du  bailly  de  Saint 
Pierre  le  Moustier  et  de  Jehan  Chenu*  pour  garder  les- 

1.  L'empereur  Frédéric  III  avait  mis  le  siège  devant  la  ville 
de  Gand  au  commencement  du  mois  de  juin  1488;  le  siège  dura 
quarante  jours.  (Olivier  de  la  Marche,  éd.  Beaune  et  d'Arbau- 
mont,  t.  m,  p.  296,  n.  2.) 

2.  Jean  de  Longueval,  seigneur  de  Vaulx,  capitaine  de 
Bapaume,  bailli  de  Hesdin. 

3.  Peut-être  ici  Colart,  seigneur  de  Moy  ou  de  Mouy.  (Cf.  U 
notice  consacrée  à  ce  personnage  par  M.  VaCsen,  Lettres  de 
Louis  XI,  t.  n,  p.  252,  n.  i.) 

4.  Cf.  ci-dessus  la  lettre  du  bailli  de  Vermandois  aux  habi- 
tants de  Reims,  en  date  du  11  juillet,  pour  les  prévenir  de 
l'invasion  prochaine  des  Allemands.  —  Chauny,  arr.  de  Laon, 
ch.-l.  de  cant.,  Aisne. 

5.  Guise,  arr.  de  Vervins,  ch.-l.  de  cant.,  Aisne. 

6.  Jean  Chenu,  capitaine  de  gens  d'armes. 
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dictes  frontières  de  Vennendois;  pourqaoy  je  me  treave 
de  tant  plus  perplex  pour  conduire  iedict  radvitailtement  ; 
toutesvoyes,  je  suis  délibéré  de,  avec  tant  de  gens  que 
poumy  amasser,  essayer  de  mener  une  bonne  quantité  de 
bleds  et  de  vins  à  Yppre ,  et  d' Yppre  à  Courtray,  et  dudïct 
Courtray  à  Gaod. 

Sire,  je  vous  envoyé  deux  lettres  que  mons.  Philippes 
Ravestain  a  escript,  unes  à  Anthoine  de  Fontaines,  qui  est 
allé  devers  lui,  les  autres  à  moy,  et  me  semble  que,  pour 
fournir  tes  deux  cens  tanches  qu'ilz  demandent,  vous  pou- 
riez  escripre  unes  bonnes  lettres  à  mous,  le  bastart  de 
Bourbon',  en  lui  ordonnant  qu'il  baille  cinquante  homme 
d'armes  de  sa  compaignie,  soubz  quelque  bon  chief  qu'il 
ordonnera,  audict  baîlly  de  Saint  Pierre  le  Moustier,  et 
autres  lettres  audict  bailly  par  lesquelles  lui  ordonnerez 
que  en  personne,  avec  sa  compaignie  et  lesdictes  lanches 
de  mons.  le  bastart  de  Bourbon,  il  se  tire  en  Flandres  en 
tel  lieu  que  je  lui  ordonneray,  et  qu'il  et  ceulx  qui  yront 
avec  lui  se  conduisent  en  tel  ordre  comme  ceulx  qui  desja 
y  sont.  Et  si  me  pourrez  envoyer,  si  c'est  vostre  plaisir, 
autres  lettres  à  ung  ou  deux  capilaines  sans  snperscription, 
pour  fournir  les  autres  cent  lances  et  les  envoyer,  se 
besoing  fait,  où  il  sera  plus  requis. 

Sire,  quant  des  xx™  francs  que  avez  ordonnez  pour 
fournir  aux  affaires  de  deçà,  les  x*"  sur  le  gênerai  de  Hcar- 
die,  les  autres  x™  sur  M"  Nicole  Charetter,  Iedict  gênerai 
de  Picardie  en  a  foumy  de  vi  à  vu",  et  pour  parfaire  le 
remenant  est  allé  à  Peronne  et  ailleurs  et  les  parfoumira, 
mais  ce  n'a  pas  esté  sans  grant  paine  et  difficulté  ne  sans 
grande  dïlHgence  que  Iedict  gênerai  en  a  fête.  Et  des  dix 
mil  dudict  Charetier  n'en  est  encoires  rens  venu,  car, 
comme  il  dit,  son  assignacion  n'eschiet  que  dedans  aucuns 
jours.  Ainsi,  Sire,  vous  povez  entendre  quelles  provisions 

1.  Mathieu  de  Bourbon,  dit  le  Grand-Bitard. 
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ont  esté  données  d'argent  et  de  gens  pour  résister  à  si 
grant  puissance  que  de  Fempereur  et  du  duc  d'Aostrice. 

Sire»  je  prie  Nostre  Seigneur  qu'il  vous  doint  trésbooDe 
vie  et  longue»  avec  l'entier  acomplissement  de  voz  très 
nobles  désirs.  Escript  à  Aire^,  le  xvn*  jour  de  juillet. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  sub^et  et  serviteur, 

Philippe    DE  Crbvecuek. 


Les  nonces  Cheregato  et  Florès  an  pape  Innocent  VIII. 

Angers»  5  août  1488. 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  cour  de  France  depais  la 
bataille  de  Saint-Aubin-du-Gormier.  —  (Copie.  Venise,  BibL 
de  Saint-Marc»  ClassU  X\  cod.  96»  fol.  81.) 

Beatissime  Pater  et  clementissime  domine.  Post  alias 
litteras  scriptas»  quia  diutius  tabellarius  retentus  fuit  qaam 
sperabamus»  bec  scribenda  occurrerunt  Beatitudini  Vestre. 
Post  exclusionem  bastardi  Britanie  a  civitate  Nannetensî» 
dilatus  est  accessus  domini  Burdegallensis^  ad  duoem  Bn- 
tanie»  et  interea  sepe  ivit  ad  regem  et  rediit  ad  dominam'» 
que  est  infirma»  secumque  duxit  modo  comitem  Convena- 
rum^»  nunc  comitem  Dunesii^»  aliquando  omnes  oratores 
Britanie.  Tandem  rex  hue  rediit  et  expediti  fuerunt  omnes 

1.  Aire  sur  la  Lys,  ch.-l.  de  cant.»  arr.  de  Saint-Omcr»  P«^ 
de-Galais. 

2.  André  d'Espinay»  archevêque  de  Bordeaux.  (Cf.  Lettres, 
I»  p.  351»  n.  4.) 

3.  La  dame  de  Beaujeu. 

4.  Odet  dAydîe»  seigneur  de  Lescun»  comte  de  Comminçes. 
(Cf.  Lettresy  I,  192,  n.  1.) 

5.  François  d'Orléans»  comte  de  Longue  ville»  puis  de  Danois. 
[Ibid.y  I,  p.  96»  n.  2.) 


predicli,  videlicet  doroinus  Danesti,  domions  Convena- 
rum,  episcopus  CorosopitensiB*,  cuin  csteris  oroaibus  ora- 
toribos,  qui  simul  omnes  hoc  mane  bine  receuenint  ad 
ducem  Briume  pacis  componende  causa,  ut  isti  pre  se 
ferunt.  Cras  ad  eundem  dacem  bac  eadem  de  causa  ibit 
dominufl  Burdegallensis  cum  collega  suo  gubematore 
Lemovicensi^,  prout  ïn  aliis  locis  scripaimus.  Heri  bue 
dnctuB  fuit  piinceps  Auracengis^  quem  populus  nuoimia 
obprobriis  et  clamoribus  prosequutus  est,  et  ad  castrum 
Pontis  Salis*  prope  ad  onam  lencam  perductus  est,  bodie- 
que  dominns  cancellarius  fuit  ad  eum  inissus.  DoiniDus 
Aurelianensis  adhuc  est  ïn  uno  castro  hinc  civîtati  pro- 
pinquo  ad  octo  leucas*.  Rex  volnit  ut  plures  de  servitori- 
bus  suis  sibi  Gdos  secum  haberei  ut  faoneste  et  secure 
custodïretur.  Adhuc,  ut  fertur,  exercitus  regius  non  appro* 
pioquabit  civitati  Rhedonensi  et,  ut  creditur,  prius  expecta- 
buDt  quîd  per  tractatus  et  oratores  cum  duce  efficere  pote- 
mat.  Aliqui  dicunt  quod  exercitus  germanicus  excursiones 
fecit  usque  ad  civitatem  Ambianensem,  sed  de  bis  que 
displicent  apud  istos  non  sunt  loquele  neque  sermones. 
Mittimus  bis  iusertum  ordinem  acîeniin  exercitus  regîi 
quo  instractus  eral  ea  die  qua  pu^aluro  est*  ;  de  conflictu 

1.  Alain  IV  Le  Haout,  évoque  de  Qntmper,  fut  chargé  de 
diverses  ambutades  parle  duc  de  Bretagne.  Mort  le  2  novembre 
1493.  {Gallia  chrUt.,  XIV,  col.  887.] 

2.  Gilbert  de  Chabannes,  gonvemeur  du  Limousin. 

3.  Jean  de  Chaton,  prince  d'Orange,  i  Le  prince  d'Orange 
Tut  mené  ji  Angers,  où  il  fut  à  l'entrée  merveilleusement  bné  et 
mocqué  par  le  commun  peuple  de  la  ville,  qui  l'eût  outragé, 
n'eAt  esté  les  gens  du  roy.  >  [Jaligny,  dans  Goderroy,  p.  54.) 

4.  PontH-de-Cé,  pont  Sai,  ch.-l.  de  cant.,  Maine-et-Loire. 

5.  Sablé-snr-Sarthe,  ch.-l.  de  cant.,  arr.  de  la  Flèche,  Sarthe. 
Le  duc  d'Orléans,  d'abord  détenu  au  cbAteau  de  Sablé,  fut 
ensuite  conduit  à  Lusignan. 

6.  Cf.  ci-dessous  l'ordre  de  bataille  des  Français  à  Saint» 
Aubin-du-Cormier. 
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vero  alia  non  duximus  scribenda  postquam  Majestas  regîa 
plene  per  Hueras  suas  certiorem  facit  Sanctitatem  Vestram. 
Expectatur  hic  itenim  dominus  archiepiscopus  Auxita- 
nus^  illius  controversie  Salotianim  componende  causa. 
Nam  juxta  compromissum  factum  Chaynone^  in  ter  domi- 
Dum  ducem  Borbonii  et  ipsum  dominum  archiepiscopum 
Auxitanum,  homines  habentes  non  solum  a  rege  et  duce 
Sabaudie,  sed  etiam  ab  ipsis  compromissariis  plenam 
potestatem  decidendi  ejusmodi  discordias,  simul  convene* 
nint  in  confinibus  Sabaudie  et  Delphinatus  et  non  potue- 
nint  esse  concordes.  Ex  litteris  regiis  Sanctitas  Yestra 
intelligit  horribilem  casum  obi  tus  episcopi  Yivanensis^ 
qui  a  quodam  servitore  suo,  ut  fertur,  in  lecto  dormiens 
jugulatus  exdtity  non  sine  tremendo  Dei  judicio»  cum  pre- 
latus  pessime  vite  esse  diceretur.  Rex  sponte  sua  scribit 
in  commendationem  protonotarii  de  Tremolia  et  pro 
ecclesia  Agenensi,  pro  fratre  domini  Burdegallensis,  the- 
saurario  Capelle  Sancte  Parisiensis^,  quod  non  dubitamus 
conducere  nepoti  reverendissimi  domini  Sancti  Pétri  ad 
Vincula^,  quia  cum  fratre  domini  Burdegallensis  facilius 

1.  François  de  Savoie,  archevêque  d*Auch. 

2.  Compromis  de  Ghinon,  24  mai  1488. 

3.  L*ëvéque  de  Viviers  était  alors  Jean  VI  de  Montchenu,  qui, 
d'après  le  Gallia,  occupa  le  siège  de  1478  à  1497.  La  Chronique 
de  Savoie  Tappelle  «  virum  sceleratissimum  et  inter  omnes 
turpissimum,  înverecundum ,  detestabîlem,  dissolutum  et 
omnium  vitiorum  plénum.  »  Le  Gallia,  qui  fait  vivre  Jean  VI 
jusqu*ea  1497,  ne  fait  aucune  allusion  à  la  tentative  d'assassinat 
dont  il  aurait  été  victime  d'après  la  rumeur  publique.  (GaUia 
christ,,  XVI,  col.  581.) 

4.  Robert  d'Espinay,  trésorier,  puis  évéque  de  Nantes,  mort 
en  1493. 

5.  Léonard  Gros  de  la  Rovère,  neveu  des  papes  Sixte  IV  et 
Jules  n,  évéque  d'Agen,  1492-1520,  fut  créé  cardinal  par 
Jules  II.  Mort  le  27  septembre  1520.  [Gallia  christ.,  II,  col.  929.) 
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Mons'  de  Saint-André'. 

Le  seigneur  Jacques  Galiot^. 

Philippe  du  Moulin'. 

Le  bastard  de  Bourbon*. 

Claude  de  Labaume*. 

Le  bailly  de  Dijon». 

Mons'  de  Seurans  (de  Sérent?)'. 

Pardines*. 

Mons'  du  Colombier*. 

Le  chapitaine  Adrien"'. 

Mons'  de  Champroux". 

Gens  de  pié  pour  ladîcte  avant  garde  : 
Messire  Jacques  Guiguen. 
Chantrezac  '*. 

I.  Guich&rd  d'Atbon,  seigneur  de  Saint-André.  (Cf.  fbid., 
p.  161,  n.  3.J 

3.  Jacques  Galeotto.  (a.  Ibid.,  p.  345,  n.  2.) 

3.  Philippe  du  Moulin,  chevalier.  (Cf.  ci-dessus,  I.  Il,  p.  1.) 

4.  Mathieu  de  Bourbon,  dit  le  Grand-Bfltard.  (Cr.  Lettres, 
t.  !,  p.  353,  n.  6.) 

5.  Claude  de  la  Baume.  (Cf.  ci-dessus,  t.  n,  p.  19,  n.  2.) 

6.  Antoine  de  Bessey,  bailli  de  Dijon.  [Cf.  Lettre»,  1. 1,  p.  331 .) 

7.  Louis  Regnart,  seigneur  de  Sorans,  capitaine  de  Har- 
fleur.  (Cf.  ci-dessus,  p.  250,  n.  1.) 

8.  Peut-être  Robert  de  Pradines,  qui  fut  prévAt  des  maré- 
chaux de  Milan  sous  Louis  XD.  (Cf.  de  Maulde,  Jtan  <f  Autan, 
1. 1,  p.  278,  n.  3.) 

9.  Michel  de  Colombiers.  (Cf.  Chronique  aeandakuse,  t.  Il, 
p.  393.) 

10.  Adrien  de  l'Hdpital,  capitaine  de  cent  lances.  (Cf.  ci-des- 
sns,  t.  Il,  p.  19,  n.  3.) 

II.  Gilbert  de  Grassay,  seigneur  de  Champeronx.  (Cf.  Ibid., 
t.  H,  p.  1,  n.  1.) 

12.  Pent-étre  Odei  de  Uiazerac,  maître  d'hAtel  de  la  Tri- 
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La  compaignie  de  mons'  le  grant  escuiyer^. 
Les  deux  cens  archers  de  la  garde. 

Pour  chevaucher  sur  les  ailes  pour  se  rendre  à  Tavaiit 

garde  : 

Le  seneschal  d'Agenay^. 

Le  chapitaine  Meritin'. 

Les  gens  du  gouverneur  de  Limosin. 

* 

Les  gens  de  pié  pour  la  bataille  : 

Les  gens  de  mons''  de  Charlus. 

Mons'  de  Barenton. 

Olivier  de  Haultemer. 

La  Morissiere. 

Mons*^  de  Normainville. 

Mons**  de  Fougueroles^. 

Pour  la  rieregarde  : 

Le  viconte  d'Aunay*. 

La  compaignie  de  mons'  de  Vendôme  ®. 

Les  nobles  normans. 

Mons'  de  Brully. 

Les  nobles  du  Maine. 

Mons*"  de  Pomereu  (?). 

Le  capitaine  Jehan  Legris. 

1.  Pierre  II  d'Urfé,  grand  écuyer. 

2.  Robert  de  Balsac,  sénéchal  d*Agenais.  (Ibid.,  t.  I,  p.  189, 
n.  3.) 

3.  Jean  de  Méritain  ou  Gracien  de  Méritain.  (Cf.  ci-dessus, 
t.  II,  p.  36,  n.  i.) 

4.  Feugerolles,  capitaine. 

5.  Eustache  de  Montheron,  vicomte  d*Aunay.  (Lettres,  t.  I, 
p.  301,  n.  1.) 

6.  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme. 
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D'Eaquerdes  au  roi. 
Arras,  25  septembre  1488. 

Les  trois  membres  de  Flandre  envoient  leurs  députés  à  la  conr, 
afin  d'obtenir  aide  et  protection  da  roi  contre  les  censures 
ecclésiastiques  dont  l'empereur  et  l'archidaG  les  menacent. 
—  [Orig.  Bibl.  nal.,  f.  fr.  15541,  fol.  100.} 

Sire,  les  trois  membres  de  Flandres  envoyent  leurs 
depputez  devers  vous,  entre  autres  choses  pour  avoir  pro- 
vision allenconlre  des  censsures  dont  l'Empereur  et  le  duc 
d'Austrice  s'efforcent  les  faire  batre  par  nostre  Sainct  Père. 

Sire,  vous  leur  avez  fait  et  donné  tel  secours  que  les- 
dicls  Empereur  et  son  Ëiz,  quelque  grant  poîssance  qu'ilz 
eussent  dedens  le  pays  de  Flandres,  ne  les  ont  sceu  sub- 
juguer ne  rîens  gaigner  sur  eulx,  pour  quoy  ilz  sont 
constrains  de  leur  faire  nouvelle  manière  de  gnerre  par 
lesdictes  censsures;  à  quoy.  Sire,  si  c'est  vostre  plaisir, 
vous  ferez  donner  provision  telle  que  mess"  de  voslre 
Grant  Conseil  sauront  bien  adviser,  car  les  remèdes  de 
ceste  guerre  sont  en  eulx  plus  que  en  moy. 

Sire,  du  résidu  des  affaires  dudict  pays  de  Flandres,  je 
vous  en  ay  assez  adverti,  tant  par  les  postes  que  par 
mons'  de  Gappains*,  dont  j'entendz  chacun  jour  de  voz 
nouvelles. 

Sire,  je  prye  Nostre  Seigneur  qu'î  vous  doînt  très  bonne 
vie  et  longne,  avecques  l'entier  acom  plisse  ment  de  voz 

1.  Pent-étre  Arthur  de  Wisoc,  seigneur  de  Gapesnes. 
Cf.  ChroR.  de  Jean  de  Wavrin,  publ.  par  H"*  Dupont,  éd.  de 
la  Soc.  de  l'hist.  de  France,  III,  i  la  table. 
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très  nobles  désirs.  Escript  à  Arras,  le  xxv*  jour  de  sep- 
tembre*. 

Yostre  très  humble  et  très  obéissant  subg'ect  et  senîlear. 

Philippe  DE  Crevecueb. 

Au  roy,  mon  souverain  seigneur. 


VIII.  I 


Perrin  des  Ages  au  roi. 

Château  de  Saint-Aubin-du-Gormier^  il  octobre  1488. 

Le  comte  de  Montpensier  Ta  laissé  au  château  de  Saint-Ânbin 
avec  trente  lances  ;  la  place  est  forte,  niais  les  locaux  d'b- 
bitation  y  sont  tout  en  ruines.  Prière  d  y  donner  ordre  an 
plus  tôt,  ainsi  qu*au  paiement  des  deux  cents  arbalétners 
que  ledit  comte  de  Montpensier  a  ordonnés  à  Rigaoit 
d'Oreille.  —  (Orig.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  15541,  fol.  28.) 

Sire,  il  a  pieu  à  monseigneur  le  conte  de  Montpensier- 
me  laisser  au  chasteau  de  Saint  Aubin  du  Cormyer  avec 
le  nombre  de  trente  lances,  tant  de  ses  gens  que  de  ceulx 
de  monseigneur  de  Vendosme,  dont  est  chef  Bertrana 
Dancher  et  vostre  maistre  d'ostel,  Bigault  d'Oureille',  avec 
sa  bande,  pour  la  garde  de  la  place  du  lieu  jusques  ad  ce 
que  vous  y  auriez  pourveu,  et  vous  en  a  escript. 

Sire,  depuis  son  partement,  j'ay  bien  voisitè  la  place  et 
ce  qui  y  est  pour  l'entretenir,  et  vous  asseurc  que  s  est 
une  belle  place  de  muraille  et  fort,  mais  du  bastiment  de 
dedans  il  est  bien  pouvre,  car  nous  n'y  avons  peu  logera 

i.  Cf.  lettre  du  roi  au  pape,  22  octobre  1488.  {Lettres,  t.  tt 
p.  251.) 

2.  Gilbert  de  Bourbon,  comte  de  Montpensier. 

3.  Rigault  d^Oreille,  maître  d'hôtel  du  roi,  seigneur  de  VB- 
leneuve,  sénéchal  d'Agen  et  Gascogne.  [Chron.  de  Jtan  aÂu* 
touy  Index,  v®  Oreille.) 
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besoing  faire  ung  chariage  de  vins,  de  cydres  et  aussi  d« 
sel,  car  nous  n'en  avons  point,  et  qu'on  pense  recouTrer 
des  blez.  Et  sur  le  tout  vous  ferez  vostre  bon  plaisir. 

Sire,  je  prie  h  Nostre  Seigneur  qui  (qu'il)  vous  doint 
très  bonne  vie  et  longue.  Escript  au  chasteau  de  Saint 
Aubin,  le  xi*  jour  d'octobre. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  subgect  et  ser- 
viteur, 

Perin  DBS  Agbs*. 

Au  roy,  mon  souverain  seigneur. 


IX. 


D^Esquerdes  au  roi. 

Hesdin,  12  octobre  1488. 

Il  lui  fait  part  des  moyens  qu*il  emploie  pour  induire  les  Fla- 
mands à  traiter.  —  (Copie  du  temps.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  iâS31, 
fol.  29.) 

Sire,  il  vous  a  pieu  m'escripre  que  je  trouvasse  moien 
d'entrer  en  praticque  aveques  le  duc  d'Austriche  ou  les 
Flamens. 

Sire,  ung  marchant  de  Tournay  est  venu  de  Flandres 
qui  aucuneffois  me  dit  des  nouvelles  de  leur  quartier,  à 
qui  j'avoye  parlé  avant  son  allée  afin  de  me  savoir  à  dire 
de  leur  gouvernement.  Il  a  esté  prisonnier  à  Bruges  par 
ung  qui  l'a  accusé  d'estre  espye  et  d'avoir  parlé  à  moy. 
Sur  quoy  il  a  esté  fort  interrogué,  mais  il  a  esté  trouvé 
nect  et  l'accuseur  exécuté.  Et  en  effect  a  déposé  ce  que 
je  luy  avoye  dit,  qui  estoit  que  je  me  donnoye  merveilles 

1.  Perrin  des  Ages,  lieutenant  de  la  compagnie  des  hommes 
d*armes  du  comte  de  Montpensier.  [Rôle  de  la  montre  passée 
à  Saint'Aubin-du'Cormier  le  7  juin  ik88.  Cf.  Dom  Morice, 
Preuves^  t.  III,  col.  590.) 
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bonne  vie    et  longue.  Escript  à    Hesdin'^   le   xu*  jour 
d'octobre. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  subgect  et  ser- 
viteur, 

Philippe  DB  Ckbvecueb. 

Au  dos  :  Coppie   des  lettres    de    mons'    Desqaerdes 
envoiées  au  maistre  d'ostel  J.  Guerîn. 

X. 

Antoine  de  Foudras  au  roi. 

Dol,  21  octobre  1488. 

Il  lui  envoie  l'opinion»  des  capitaines  de  l'armée  tonckant  la 
ville  de  Dol.  Son  avis  personnel  est  qu'il  faut  y  mettre 
bonne  garnison,  sinon  la  faire  abattre.  —  (Orig.  Bibl.  nat., 
f.  fr.  15541,  fol.  31.) 

Sire,  très  humblement  à  vostre  bonne  g^ce  me  recom- 
mande. J'arrivay  arseoir  ycy  et  dis  à  monseigneur  de 
Montpensier  ce  qu'i  vous  avoît  pieu  me  commander  lui 
dire,  lequel  incontinent  assembla  tous  les  capitaines  pour 
avoir  ad  vis  touchant  la  ville  de  Dol  2,  et  îcellui  advis  je 
vous  envoyé  par  mons.  de  la  Salle. 

'  Sire,  vous  m'aviez  chargé  vous  faire  le  raport,  mai5j« 

n'y  puis  aller,  car  il  fault  fere  les  montres  de  ceux  qui 
vont  dehors,  ainsi  que  m'aviez  chargé,  lesquelles  aujour- 

'  dui  j'ay  commensé  à  faire.  Il  y  a  quelque  cryeric  touchani 

le  payement  des  frans  archers  qui  doivent  aler,  pour  ce 
que  l'en  ne  leur  baille  ycy  leur  payement.  Je  y  feny 
tousjours  le  mieulx  que  je  pourray. 

1.  Hesdin,  ch.-l.  de  cant.  de  Tarr.  de  BouIognc-sur-Mcr, 
\               ,                        Pas-de-Calais. 

2.  Dol-de-Bretagne,  arr.  de   Saint-Malo,   cb.-J.  de  cant., 
lUe-et- Vilaine. 


t 

i 
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mon  vray  et  leal  amy,  qui  pour  le  présent  ne  se  peut 
nommer;  lesquelles  lettres,  pour  aucuns  regards,  je  of 
vous  ay  pas  aussi  peu  envoyer,  mais  les  aj  fait  veoir  ei 
lire  de  mot  à  autre  par  messires  Gracyen  Daguerres^  et 
Jehan  de  Maunourry  voz  serviteurs,  lesquelz,  à  ma  requeste 
et  afin  que  plus  feablement  vous  y  puissiés  croire,  ont 
certiffié  le  double  desdictes  lettres  que  je  vous  envofe 
encloz  dedens  cestes. 

Sire,  par  le  contenu  desdictes  lettres  vous  povez  a  plais 
congnoistre  et  entendre  de  Testât  et  disposition  des  aSem 
du  roy  des  Romains,  ensemble  les  fins  à  quoy  luy  et  ceulx 
de  son  conseil  et  alyance  tendent,  tant  envers  vous  et 
vostre  royaume  comme  envers  ceulx  qui  désirent  ei 
entendent  que  monseigneur  le  duc  Phelippe  et  ses  pays 
soient  en  paix  et  amour  avec  vous. 

Sire,  quelque  chose  que  le  roy  des  Romains  et  les  siens 
ayent  en  propos  ou  vouloir,  se  vostre  plaisir  est  à  ce  cop 
moy  donner  assistence,  comme  j'espère    fermement  que 
vous  ferez,  je  ne  faiz  doubte  ny  difficulté  aucune  qoe 
vostre  royaume  et  tous  ceulx  qui  seront  de  vostre  alyance 
et  party  ne  demeurons  (?)  bien  asseuré  d'eulx,  et  que  fadle- 
ment  je  ne  treuve  moyen  de  rompre   tous  leurs  fins  cl 
conclusions,  et  ne  vueilliés  avoir  regart  à  la  clause  qui  est 
touchié   en  la   copie  des  avantdictes    lettres,   disant  qu« 
ceulx  de    Brucelles    doyent  murmurer   ou    aient  regret 
contre  moy  et  voz  gens  de  guerre,  car  je  vous  certiffié  sas 
ma  foy,  pour  ung  de  voz  gens  de  guerre  qui  y  sont  ou 
qui  y  porront  venir,  ilz  vouldroient  qu'il  y  en  venist  xxuu- 

Sire,  je  vous  supplye  qu'il  vous  plaise  avoir  bon  regart 
et  advis  sur  ces  matières,  et,  d'autant  que  vous  desirez  le 
bien  d'icelles,  faire  avancer  et  tirer  par  deçà  de  voz  gens 
de  guerre,  car  sans  crainte  de  quelque  dangier  ou  dom- 

1.  Sur  Gracien  de  Guerre,  capitaine  de  cinquante  Udccs, 
cf.  Chron,  de  Louis  XII y  citée,  II,  13. 


DE  CHARLES  VIII 

maigre  pour  eulx,  nous  pourrons  tou 
^ant  avantaige  de  vous  et  de  voz  bie 

Sire»  je  prye  au  benoit  filz  de  Di 
très  bonne  vie  et  longue). 

Escript  à  Brucelles,  le  xii*  jour  de 
IIII"  et  huit. 

Vostre  très  humble  et  très  obéisse 

Phil 
Au  roy. 

XII. 
Les  élus  de  Senlis  ai 

SenliSy  28  novembre  1 

Ils  lui  rendent  compte  de  la  revue  qu'il 
de  pied  de  leur  élection  au  retoui 
Picardie.  —  (Orîg.  Bibl.  nat.,  f.  fr.  1 

Sire,  nous  nous  recommandons 
vostre  bonne  grâce.  Vostre  bon  pla 
oripre  que  feissions  reveue  des  gec 
élection  de  Senlis,  n'a  gueres  mis  su 
guerres  et  envoiez  au  pais  de  Pic; 
habillemens  de  guerre  il  leur  con 
avoient  esté  perdus,  quelles  exact 
faictes,  que  les  habillemens  perdus  ( 
desdicts  gens  de  guerre  l'en  les  cont 
et,  qui  plus  (est),  que  nous  vous 
manière  de  les  entretenir  cy  apn 
cy  devant  y  a  esté  procédé^. 

Sire,  en  ensuivant  vostre  bon  plaisi 
nous  avons  fait  venir  en  ceste  ville  d 

1.  Cf.  lettre  du  roi  aux  élus  de  Ret! 
n^"  GCCLXXIV,  ci-dessus,  t.  II,  p.  249. 
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gens  de  pié  de  vosiredicte  élection,  avec  eulx  ung  mar- 
glier  ou  habitant  envoie  par  la  ville  ou  village  dont  Qz 
sont.  Et  avons  veu  et  trouvé  que  lesdicts  gens  de  pié  ont 
rapporté  tous  leurs  habillemens  de  guerre ,  excepté  aocons, 
comme  arcs,  trect  ou  aultres  montans  a  petite  somme, 
qu'ilz  ont  rompus  et  perdus  à  Fexcercit  de  la  gaenr, 
ainsi  qu'il  a  esté  tesmoingné  par  le  cappitaine  qui  a  mené 
lesdicts  gens  de  pié,  à  quoy  refaire  et  remectre  à  point 
incontinent  avons  donné  provision,  tant  sur  les  habiuns 
de  ce  qui  est  de  raison  comme  sur  lesdicts  ^ens  de  pié  de 
ce  qu*ilz  ont  perdu  par  leur  faulte.  Tous  lesquelz  habille- 
mens seront  trouvez  refais  et  remis  à  point  pour  20  L  t. 
ou  environ  et  prestz  pour  aller  à  vostre  service,  quaot 
vostre  plaisir  sera  les  mander.  Et,  en  ce  faisant,  n'avons 
point  trouvé  que  en  Tabillement  d'iceulx  y  ait  qne]que 
exaction,  et  n'en  avons  eu  quelque  plaintif. 

Au  seurplus,  de  la  manière  de  les  entretenir,  les  p^r- 
roissiens  et  habitans  des  lieux,  villes  et  villages  les  ont 
habillez  quant  ilz  sont  alez  en  vostre  servicïe  demiereineiii 
entour  la  saint  Jehan  dernier  passé  IIIPIIII"  et  huit, 
bien  et  souffisamment  des  habillemens  qu'ilz  ont  rappor- 
tez,  comme  dit  est. 

Auparavant  du  premier  que  lesdicts  gens  de  pie  forent 
fais  et  establis  et  qu'ilz  furent  nommez  francs  archers,  les 
villes  et  villages  aussi  les  habilloient  et  entretenoîent  de 
tous  habillemens,  et  estoient  lesdicts  francs  archers  irans 
de  tailles,  de  guet  de  porte  et  aultres  touchant  leur  crcu 
et  aultres  suscides*.  Et  ce  dura  jusques  à  dix  ans  a  ou 
environ  que  vostre  feu  père,  que  Dieu  absoille,  onionna 
que  lesdicts  frans  archers  aroient  chacun  neuf  1 .  l-  p^''  *" 
et  qu'ilz  entretiendroient  tous  leurs  habillemens  à  leurs 

1.  Subsides.  Cf.  Ordonnance  de  Charles  Vif,  du  28  avril 
1448,  et  de  Beaucourt,  HUt.  de  Charles  VII,  IV,  p  ^^ 
et  suiv. 
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despens   avec  la  franchise  dessusdicte^.  E 
jusques  ad  ce  que  lesdicts  frans  archers  fur 

Après,  Sire,  vous  avez  remis  les  presens  | 
nombre  tel   que  vostre  bon  plaisir  a  esté 
avoir  esté  provision  sur  leurs  habillemens. 
parroissiens  des  villes  et  villages  les  ont 
comme  dit  est,  et  aultrement  n'y  a  esté  proc 

Sire,  nous  prions  Nostre  Seigneur  qu' 
bonne  prospérité,  santé  et  paradis.  Escript  i 
de  Senlis,  le  xxviii*  jour  de  novembre,  1 
IIII"  et  huit3. 

Les  tous  vos  humbles  serviteurs  et  obeyss 

Vos  BSLBUZ  D 

Au  roy,  nostre  souverain  seigneur. 

XIII. 
Pierre  de  Bourbon  au  Parlement  de 


Moulins,  29  novembre  1488. 

Il  rappelle  à  la  cour  le  grand  intérêt  que  1< 

comte  de  Vendôme  et  son  désir  de  voir  pro 

miner  le  procès  du  comte  avec  Guyot  Pot;  p 

faire  au  vœu  du  roi  avant  la  fia  de  Tannée.  • 

*  nat.,  X*»9319,  fol.  102.) 

* 

j  Messieurs,  j'ay  sceu  que  les  procès  que  me 

f  1.  Cf.  Ordonnance  y  du  30  mars  1475,  sur  la 

,  et  les  obligations  des  francs-archers.  (Isambert. 

françaises,  t.  IX,  p.  705.) 

2.  En  1478. 

3.  Cf.  les  réponses  adressées  au  roi  sur  le  n 
les  élus  de  Montivilliers,   29  novembre  148 
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seigneur  de  Vendosme^  a   contre    Guyat  Pot'  et  autres 
touchant  le  fait  de  la  recompence^  est  prest  à  wyder,  et  est 
besoing,  comme  j'entens,  que  l*eii    les   face   despescher 
entre  cy  et  Noël,  par  ce  qu*il  a  esté   dit  par  vostre  cooit 
qu'elle  en  discuteroit  devant  l'an.  Vous  savez  que  leroy 
eét  partie  en  ceste  matière  et  a    bien   mestier  d'y  esin 
servy,  car  je  suis  seur  qu'il  a  la  chose  fort  à  coeur,  tant 
pour  ce  qu'elle  lui  touche  que  aussi  pour  Tamour  de  moo- 
dict  cousin,  car,  comme  vous  avez  seeu,  il  a  Fait  traicier 
le  mariage  de  lui  avec  ma  cousine  de  Romont^,  qui  n  a 
pas  esté  petit  ouvrage  pour  le  roy  oe  pour  son  royaume. 
Et  pour  faire  venir  la  chose  à  effect,  le  roy  a  octroyé  à  mes- 
dicts  cousin  et  cousine  plusieurs  lectres  pour  la  seureté  de 
leurs  biens  :  au  moyen  de  ce  ledict  mariage  a  esté  acom- 
pli^.  A  ceste  cause,  je  vous  prie,  sur  tout  le  plaisir  que 
desirez  faire  au  roy,  vous  vueillez  employer  à  faire  wydcr 
ceste   matière  avant  que  la  fin  de  Tan  soit  expirée,  en 
ayant  regard  aux  promesses  faictes  par  ledict  traictié  de 
mariage  et  aux  services  que  mondict  cousin  de  Vendosme 
a  faiz  par  cy  devant  au  roy  en  ses  plus  grans  affaires  et 
qu'il  peut  encores  faire  plus  que  jamais,  lesquelles  choses 
sont  bien  à  considérer.  Et  vous  diz  bien  que  mondict  cou- 
sin  est  homme  pour  estre  bien  traictié  et  /avorizé  ;  et  le 
plaisyr  que  vous  lui  ferez,  je  le  reputeray  comme  à  moy 

« 

13  décembre;  de  Noyon,  16  décembre;  de  Coutanccs  et 
Carentan;  de  Saint-LÔ,  12  décembre.  (Bibl.  nat-,  f.  fr.  15541, 
fol.  37,  38  et  39.) 

1.  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme. 

2.  Guyot  Pot  était  au  nombre  de  ceux  à  qui  Louis  XI  ava^* 
distribué  les  dépouilles  du  connétable  de  Saint-Po/. 

3.  Marie  de  Luxembourg,  comtesse  de  Saint-Pol,  petite-fine 
du  connétable,  veuve  de  Jacques  de  Savoie,  comte  de  Romont, 
morte  le  1*'  avril  1546. 

4.  Le  mariage  avait  été  accompli  le  8  septembre  Î487* 
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ont  esté  fidctes  aucunes  ouvertures  d'an  costé  et  d'antre. 
Et  à  ceste  cause  me  suis  mis   à    chemin   pour  estre  tu 
dedans  le  soir  audict  Toumay,  et  vous  envoyé  les  lettres 
que  le  roy  vous  en  escript*,  vous  pryant  que  faictes  apres- 
'  ter  le  logeis,  tant  pour  lesdicts  de  Flandres  que  pour  moy 
et  ceulx  qui  sont  avec  moy,  vous  advertissant,  alEa  que 
n'aiez  aucun  mescontentement  de  voz  voisins,  j*ay  déli- 
béré de  laisser  les  gens  de  guerre  que  je  mainne  pour  me 
acompaigner  dedans  les  faulxbours,  où  je  vous  prie  les 
faire  bien  traicter,  car  je  les  feray  bien  payer.  Aussi,  en 
faisant  le  logeis,  il  sera  bon  que  gardiez  un  quartier  pour 
les  gens  du  duc  d*Austriche,  car  il  est  assez  apparant  quil 
s'i  en  trouvera  aucuns.  Le  roy  m'escript,  et  aussi  (ait  il  à 
vous,  que  Ton  traicte  bien  tous  ceulx  qui  s^i  trouveront, 
mesmement  ceulx  de  delà,  ainsi  que  vous  diray  plos  bq 
long  de  bouche,  moy  venu  là.  Et  sur  ce,  très  chers,  très 
especiaulx  et  très  grans  amis,  je  prie   Nostre  Seigneur 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Escript  à  Lens  en  Artois, 
le  premier  jour  de  février*. 
Le  tout  vostre, 

Philippe  DE  CnsvECDEn. 

• 

A  mes  très  chers,  très  especiaulx  et  très  grans  amis  les 
prevosts,  jurez,  mayeurs,  eschevins,  esgardeurs,  doyens 
et  soubz  doyens  de  la  ville  de  Toumay. 

Leues  aux  consaulx,  à  ceste  cause  assamblés  en  haUe,  u 
dimenche  premier  jour  de  février  an  mil  IIIP  IIIP^VII^' 

1.  Cf.  ci-dessus,  t.  II,  p.  278,  n«  CCCXC,  la  lettre  du  roi  en 
date  du  28  janvier  1489. 

2.  Lens,  arr.  de  Béthune,  Pas-de-Calais.  —  Y>ès  son  entrée 
à  Toumay,  Philippe  de  Crèvecrtur  jura  qu'il  n'entendait  pas 
enfreindre  la  neutralité  de  ladite  ville  ni  interrompre  les  rdi- 
tiens  d'amitié  qu'elle  entretenait  avec  le  roi  des  Romains. 
Toumay,  3  février  1489.  (Arch.  comm.  de  Toumay.  Layettes. 
Orig.  Parchemin  revêtu  d'un  sceau  de  cire  rouge  brisé.) 


400  LBTTRBS  MISSrVKS 

A  Messieurs  les  presidens  et  autres  oonaeQliers  de  la 
court  de  Parlement  à  Paris. 

Recepie  xy*  martii  Bfi>IIIP  oeio^  VIIP^. 


XVI. 

Instruction  au  seigneur  de  la  Heuze^  conseiller  et  nuiîstrt 
JCostel  du  royy  de  ce  quil  aura  à  dire  à  ceuLr  de  Tour- 
najfy  où  ledict  seigneur  Fenyoye.  — (Copie.  Arch.  comm. 
de  Toumay.  Layette.) 

GhinoUy  27  mars  1489. 

Et  premièrement,  après  avoir  présenté  les  lettres  du  roj 
à  ceulx  de  Toumay  contenant  créance  sur  le  seigneur  de 
la  Heuze^,  icelui  seigneur  de  la  Heuze  leur  dira  que  le 
roy  a  toute  confidence  en  eulx  et  en  la  grande  lojaulté 
qu'ilz  ont  tousjours  demonstrée  à  la  couronne  de  France. 
Et  scet  bien  le  roy  qu'ils  désirent  de  tout  leur  cuer  à  lui 
faire  service.  Par  quoy  présentement  et  au  besoing  l'en- 
voyé devers  eulx  pour  leur  communiquer  et  donner  con- 
gnoissance  des  affaires  de  son  royaulme. 

Et  à  ceste  fin  leur  soit  dit  qu'ilz  pevent  assez  entendre 
l'effort  que  le  duc  d'Austriche  et  les  Anglois  font  pour 
invahir  ledict  royaulme.  A  quoy  l'en  porra  obvier 
moyennant  l'ayde  de  Dieu  et  des  bons  parens  et  subgetz 
du  roy,  si  chacun  en  son  endroit  obeyst  promptement 
sans  delay  et  sans  regret  ad  ce  que  par  ledict  seigneur 
sera  commandé,  comme  l'en  doit.  Car  la  pluspart  des 
pays  du  jeune  duc  Philippe  désirent  entretenir  la  paix  de 

duchesse  de  Bourbon  récrivirent  au  Parlement  sur  le  même 
sujet  et  en  termes  absolument  identiques.  (Ârch.  nat., 
XI»  9319,  fol.  211  et  212.) 

1.  Cf.  la  lettre  du  roi  aux  habitants  de  Toumay,  en  date  du 
27  mars  1489,  ci-dessus,  t.  II,  p.  303,  n<»  CCCCVI. 
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l'an    IIIP^  et  deux;  et  combien  que     i 

Haynault  facent  la  guerre  à  l'apetit  d  i 

triche,    touteffois    les    bonnes    villes    i 

volentlers. 

D'autre  part,  ceulx  des  pays  de  Fiai  i 

Liiege  ont  clerement  demonstré  le  bon  : 

loir  qu'ilz  ont  au  roy  et  audict  duc  I 

chose  trop  dure  de  le  laisser  oultragie 

guerre  dudict  duc  d'Austriche,  qui  ne  q 

ledict  pays  en  ruyne  et  desolacion,     { 

domage  desdicts  de  Toumay  principale  i 

de   tout  le  royaulme.  Et  pour  ce  icei  : 

doivent  bien  avoir  Tueil  et  le  guet. 

Or,  n'y  a  il  point  de  plus  convens  I 

abattre  et  mettre  au  néant  Tentreprinse    I 

triche  que  de  pourveoir  ladicte  ville  de  ' 

de  bien  pour  faire  la  guerre  à  ceulx  qui  : 

paix  et  donner  secours  et  confort  ausdic 

Braibant. 

Par  quoy  iceluy  seigneur  de  la  Heuze  | 

Toumay  de  par  le  roy  que,  touttes  exe. 

ilz  vuellent  prendre  et  recevoir  la  garni! 

entend  envoyer,  car  il  n'y  envoirra  qu  ! 

qui  auront  bon  chief,  et  si  paieront  bien 

débat  ne   moleste   ausdicts  de  Tourne^ 

doivent  doubter. 

Et  si  lesdicts  de  Tournay  disoient  qu'i 

non  recevoir  garnison,  soit  dit  au  conti< 

sont   en    autres    termes,   car  alors  les 

Bruges,  Yppre,  Courtray  et  autres  du  p 

ne  tenoient  pas  pour  le  roy  comme  el 

nant,  et  aussi  les  villes  de  Lille  et  De 

guerre,  qui  présentement  se  sont  declar 

Avec  ce,  lesdicts  de  Toumay  ont  à  con! 

que  font  les  Anglois,  anciens  anemis  du  r 
III 
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lelligence  qu'ils  ont  audict  duc  d'Austriche  pour  faire 
guerre  audict  royaulme.  En  outre,  il  faut  congnolstn  et 
entendre  que,  si  lesdicts  Anglois  font  la  guerre  par  le 
cousté  de  Flandres  et  de  Calais,  comme  il  est  à  croire. 
qu'ilz  ne  garderont  pas  rappoinctement  fait  entre  icelui 
duc  d'Austriche  et  lesdicts  de  Toumay,  car  ilz  d  j  sont 
pas  obligiez.  Et  certes  aussi  peu  le  gardera  ledict  dur 
d'Austriche  s'il  trouve  l'opportunité ,  car  sy  n  a  voulu 
garder  la  paix  par  lui  jurée  soubz  tant  de  paines  et  de 
censures,  l'en  ne  doit  pas  espérer  qu'il  voelle  garder 
ledict  appoinctement. 

En  après  les  autres  villes  du  royaulme^  qui  tant  oot 
souffert  pour  la  deffense  et  préservation  d'icelui,  nao- 
roient  cause  d'estre  contentes,  et  aussy  n'auroit  le  roj,  a 
lesdicts  de  Toumay  s'excusoient  de  faire  ce  bien  audici 
royaulme.  Car,  en  recepvant  garnison,  ilz  éviteront  â  la 
guerre  et  à  la  destruction  de  pluiseurs;   et,  s'ilz  ne  la 
rechoivent.   Ton  pourra  dire  que  par  leur  refus  seroDi 
advenus  tous  les  maulx  qui  adviendront  à  l'occasion  de 
ladicte  guerre,  laquelle  ledict  duc  d'Autriche  ne  poroit 
continuer  quant  ilz  prendront  ladicte  garnison,  laçuei/e 
ne  leur  sera  aucunement  domageable  ne  ennuyeuse,  veu 
la  bonne  provision  que  le  roy  y  donnera,  car  il  n  y  ^^^' 
tera  que  gens  paissibles  et  traictables.  Et  si  auera  con- 
gnoissance  en  temps  et  lieu  du  service  que  lesdicts  de 
Tournay  lui  feront  en  ceste  partie,  qui  sera  ung  des  grans 
qu'i  lui  poront  faire. 

Finablement,  se  lesdicts  de  Tournay  voloient  proposer 
excusacions  et  dire  qu'ilz  envoieroient  devers  le  roy,  kdicl 
seigneur  de  la  Heuze  leur  déclarera  tout  court  dès  a  pré- 
sent le  bon  plaisir  d'icelui  seigneur  et  dira  que  Tintencion 
dudict  seigneur  (est)  d'y  faire  logier  ladicte  garnison  et 
qui  (qu'il)  n'y  fault  point  retiver  ne  différer,  d'autaai 
plus  ce  que  ledict  seigneur  et  pour  toutes  resolucions  en 
a  délibéré,  ordonné  et  commandé.  Et  neantmoins  lecucl 
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au  matin,  et  croy,  sire,  s'il  est  possible  de  passer,  cju^ilz  le 
feront.  Aussi,  sire,  j*ay  envoyé  deux  archers  par  Pontor- 
son^,  et  ne  sera  point  que  d'ung  cousté  ou  d'aultre  ceuU 
de  Yostre  armée  ne  soient  advertiz,  et,  incontinent  que 
j'aré  response  d'eulx,  la  vous  feré  savoir  à  toute  dilli^ncet 
mais  croy,  sire,  que  ce  feré  pas  plus  tost  que  dimanche 
ou  lundi,  car  il  y  a  grant  chemin  d'ycy  là,  et  m'esbahis 
comment  il  n'est  venu  des  nouvelles  de  monsieur  le 
maistre  Turquet. 

Sire,  j'ay  esté  adverty  par  Tailhys  et  Girard,  qui  sont  à 
monseigneur  de  Torcy  et  font  leur  butin  à  Craan,  qo'i 
envoierent  samedi  dernier  une  femme  à  Règnes  pour  les 
prisonniers,  et  dit  icelle  [avoir]  vu  faire  les  feuz  parmy  la 
ville,  qu'il  estoit  nuyt,  pour  la  descente  des  Angloys,  qu'i 
disoient  estre  descendus  en  la  Basse  Bretaigne,  et  avoient 
mis  aux  fenestres  des  lanternes  et  fallotz  et  des  feuliez  de 
pappier  pendues  à  leursdictes  fenestres,  là  où  il  y  avoit 
une  grant  croiz  rouge  tout  au  travers. 

Sire,  je  m'esbahis  comment  il  n'est  venu  quelqu'un^  de 
par  delà  vous  advertir  de  ladicte  descente,  et  ne  crov 
point  qu'ilz  soient  descenduz,  veu  que  mess*"*  de  vostre 
armée  avoient  intencion  d'eulx  retirer  vers  Dignan  ou  caz 
qu'ilz  veissent  chose  pour  le  faire,  ainsi  que  vous  dist 
mons.  le  maistre  de  Chasteaudreux.  Et,  s'il  estoit  ainsy 
qu'ilz  feussent  à  DIgnen,  je  ne  faiz  nulle  doubte  que  de 
ceste  heure  n'en  eussiez  esté  adverty. 

Sire,  une  partie  de  nos  vivres  que  nous  devons  mener 
avecques  nous  sont  chargés  à  Segré  et  à  Cran,  et  aujour- 
duy  et  demain  tout  le  seurplus  se  doit  trouver,  et  n'ay 
point  voulu  décommander  les  vivres  ni  le  charroy  que 
premier  je  n'aye  des  nouvelles  de  par  delà.  Non  obstant 
que  se  fera  bien  grande  criée  des  pouvres  gens  pour  les 
pouvres  bestes  pour  ce  qu'ilz  ne  trouvent  encores  que 

1.  Pontorson,  arr.  d'Avranches,  ch.-l.  de  cant.,  Manche. 
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mangier,  toutesfois  il  fauldra  qu'ilz  aient  ps 
ad  ce  que  les  nouvelles  soient  venues  de  pai 

Sire,  j'ai  retenu  le  chevaucheur  jusques  i 
actendant  s'il  viendroit  nulles  nouvelles  de 
vous  mander  tout  ensemble,  mais  il  n'en  est 

Sire,  je  prie  à  Dieu  qu'il  vous  doint  très 
longue.  Escript  à  Angiers,  le  viii*  jour  d'avri 

Yostre  très  humble  et  très  obéissant  sul 
vîteur, 

GuiGHARO 

XVIII. 

Jean  de  Rohan,  Henri  de  Montfaucony  Gai 

et  de  Graasay  au  roi. 

Dinan,  20  avril  1489. 

La  disette  des  vivres  les  a  contraints  d'envoyer 
mandie  les  chevaux  de  Tartillerie  et  la  plupai 
gens  d'armes  ;  ils  ont  fait  partir  des  canonniers  e 
pour  Saint-Malo;  demande  de  renforts  et  de  v 
nant  quoi  ils  promettent  de  bien  garder  la  pla 
Bibl.  nat.y  f.  fr.  15541,  fol.  4,  et  Nouv.  2 
fol.  166.) 

Sire,  samedy,  veille  de  Pasques^,  nous  r 
lettres  qu'il  vous  a  pieu  nous  escripre  de  Mo 
du  quinziesme  jour  d'avril,  par  lesquelles  vc 
esté  nous  mander  que  nous  fissions  condu 
nostre  artillerie  à  Avranches,  et  que  les  c 
estoient  icy  ne  faisoient  que  despendre  et  ne 
rien,  et  que  quand  nous  en  aurions  à  besong 
seroient  pas  loing  de  nous. 

Sire,  pour  ce  qu'il  n'y  a  que  bien  peu  d 

1.  En  1489,  la  fête  de  Pâques  tombait  le  19  av 
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nous  avons  esté  contrains  par  nécessité  à  envoyer  les  che- 
vaux de  vostre  artillerie  dès  mercredy,  prenans  le  chemm 
du  Mayne,  et  en  attendant  la  response  de  ce  que  PrîmaB- 
daye  vous  en  escrivit,  dont  encore  il  n'a  eu  nulle  reqMwse. 
Et  semblablement  il  nous  a  fallu  envoyer  presque  tous  les 
chevaux  des  gendarmes  à  Avranches,  à  Coutance,  à  Saint 
Loup*  et  par  toute  cette  Basse  Normandie,  parce  que  nous 
n'avons  que  leur  donner  à  manger  icy.  Et  est  besoin,  sire^ 
que  vous  envoyez  commissaires  aux  lieux  où  sont  allez 
nosdicts  chevaux  pour  faire  tenir  ordre,  ou  autrement  ils 
pourroient  faire  quelques  extorsions  au  peuple. 

Sire,  quand  les  chevaux  de  vostre  artillerie  ne  fassent 
point  partys  d'icy  et  nous  eussions  fait  ce  que  vous  nous 
escrivez,  il  nous  semble  qu'un  grand  dommage  vous  en 
fust  advenu,  et  peu  de  gens  eussiez  trouvé  qui  y   fussent 
demeurez,  et  eussiez  descouragé  vos  gens  et  donné  grand 
courage  à  vos  ennemis.  Cette  place  est  bonne  et  nous  est 
plus  séante  que  place  qui  soit  en  le  duché  de  Breta^e,  et 
ne  feriez  pas  petite  perte  si  vous  la  perdiez;  et  si  les  che- 
vaux de  vostre  artillerie  eussent  esté  icy  et  nous  eussions 
fait  ce  que  vous  nous  escripvez,  soyez  seur  que  vous  eus- 
siez perdu  la  place. 

Sire,  pourveu  que  vostre  plaisir  soit  de  bien  advitailler 
ceste  place  et  Dieu  ne  nous  veuille  punir,  moyennant 
l'ayde  et  grâce  de  Dieu,  l'on  vous  en  rendra  bon  compte 
et  de  vostre  artillerie  aussy.  Nous  sommes  parens  des 
lièvres,  car  voz  ennemys  ont  belle  peur  et  nous  ne  sommes 
pas  fort  asseurez,  et  si  n'y  a  cause  d'avoir  crainte  ne  doutte 
que  de  Dieu,  car  leur  cas  ne  leur  puissance  ne  nou^  semble 
estre  gueres  de  chose. 

Sire,  les  Anglois  sont  venus  jusques  à  Saint  Brieux  et 
par  parolles  ils  doivent  venir  icy.  Messire  Maurice  n'a 
point  voulu  rompre  le  serment  qu'il  vous  a  fait  ;  ainsy  que 

1.  Saint-LÔ,  ch.-l.  de  la  Manche. 


■^i^p»--»  V  ^m 


J 


DE  CHARLES  VIIl.  407 

l'on  nous  a  dit,  mons.  du  Chasteau  est  dedans  Brest, 

mons.  Tadmiral  de  Bretagne  est  au  Fou^;  Lanvillier  est 

icy,  qui  est  retourné  de  devers  vous  :  quand  vostre  plaisir 

seroit  de  leur  bailler  à  chacun  la  charge  de  xxv   ou 

XXX  hommes  d'armes  et  leur  faire  advancer  quelque  peu 

de  chose  au  commencement,  ils  vous  esleveront  tout  le 

pays  de  Basse  Bretagne  pour  vous  et  contre  les  Anglois 

autant  qu'il  est  maintenant  contre  vous  et  pour  eux,  et  au 

pis  venir,  cela  vous  serviroit  merveilleusement  pour  la 

garde  des  places  de  Brest  et  de  Conq^.  Vous  y  adviserez 

et  sur  tout  ordonnerez  vostre  bon  plaisir. 

Sire,  vous  nous  avez  escrit  par  un  billet  qui  estoit 
dedens  les  lettres  que  vous  nous  avez  escritte  que  nous 
envoyssions  des  canoniers  et  de  l'artillerie  à  Saint  Malo. 
Avant  la  réception  de  vosdictes  lettres,  nous  y  avions 
envoyé  de  l'artillerie  et  des  canoniers  bon  nombre  et  le 
capitaine  Adrian,  ainsy  que  par  cy  devant  vous  avions 
escript. 

Sire,  il  vous  a  pieu  nous  faire  sçavoir  que  vous  avez 
mandé  en  Normandie  que  l'on  nous  envoyast  des  lances, 
picques,  hallebardes,  arcs,  trousses,  traits  d'arbalestes  et 
fil  de  botte.  A  ce  jour  de  Pasques  avons  eu  lettres  de 
monseigneur  de  Sassey^,  par  lesquelles  il  nous  fait  sçavoir 
qu'il  est  impossible  de  rien  recouvrer  des  choses  dessus 
dictes  de  ce  quartier  1^.  Et,  pour  ce,  sire,  il  est  bien 
requis  qu'à  toute  diligence  nous  en  fassiez  pourveoir  de 
Tours  et  d'Angers  par  marchans  qui  seront  bien  payés  et 
contents,  car  nous  en  sommes  en  grande  nécessité. 
Sire,  vous  ne  devez  pas  oublier  de  faire  faire  diligence 

1.  Probablement  le  Fouet,  arr.  de  Saint-Brieuc,  Gôtes-du- 
Nord. 

2.  Concameau,  arr.  de  Quimper,  ch.-l.  de  cant.,  Finistère. 

3.  Sacey.  Cf.  lettre  du  roi  à  La  Trémoille,  25  mars  1488  ;  il 
y  est  fait  mention  d'une  lettre  de  Sacey  promettant  d'envoyer 
des  vivres.  (Ci-dessus,  t.  I,  p.  323.) 
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d'envoyer  par  mer  visiter  les  places  de  Brest  et  de  Cod<]. 
Car,  si  une  fois  ils  ont  quelque  rafraîchissement  et  dod- 
velles  de  vous,  vous  les  trouverez  en  leur  entier  d'icr  a 
belle  pièce  de  temps. 

Sire,  nous  vous  supplions  que  vostre  plaisir  soit  (zx^ 
faire  diligence  d'envoyer  des   vivres    en  cesie  ville,  «r 
nous  en  sommes  très  mal  pourveus.  Afonseigneur  de  Sas- 
sey  nous  a  esciipt  qu'il  n'a  commission  touchant  les  n'vres 
qu'au  bailliage  de  Cotentin,  qui  est  bien  mangé  et  pille, 
et  encore  de  présent  nos  chevaux    y  sont.   Et  pourumi, 
sire,  il  est  requis  que  vous  mandiez  au  baillage  de  Caen 
et  es  autres  contrées  de  Normandie  qu'ils  nous  enroyent 
farines,  vins  et  cidres.  Et,  en  ce  faisant,  moyennant  IVdf 
de  Dieu,  vous  ne  perdrés  rien  icy  en  ce  quartier  et  nous 
en  rendrons  bon  compte.  Sire,  nous  prions  le  benoist  Eh 
de  Dieu  qu'il  vous  doint  bonne  vie  et  longue.  Escripi  à 
Dinan,  le  xx*  jour  d'avril^. 

Vos  très  humbles    et   très    obeissans   subjets   et  ser^ 
viteurs, 

Jehan  de  Rohan,  db  Mohfaocoh, 

Gaston  du  Lion,  db  Gbâssay. 

XIX. 
Les  habitants  de  Reims  au  roi* 

Reims,  28  novembre  1489. 

Réponse  à  une  demande  du  roi  relative  aux  artiiieors  et 
ouvriers  d'arc  et  de  trait  qui  sont  dans  la  ville.  Assurances 
de  dévouement.  —  (Copie.  Arch.  mun.  de  Reims,  Re^ù^ 
des  conclusions  du  Conseil  de  ville,  t.  III,  fol.  113.) 

Nostre  souverain  seigneur,  nous  nous  recommanaons 

1.  Cf.  ci-dessus,  t.  II,  p.  322,  la  réponse  du  roi  à  la  présente 
missive,  26  avril  1489,  n^  CCCCXVU. 


afica 


DE  CHARLES  VIII. 

très  humblement  et  le  plus  que  pov 
g^race. 

Nostre  souverain  seigneur,  plaise  ' 

obéissant  à  ce  qu*il  vous  a  pieu  nous  c 

artilleurs  et  ouvriers  d'arc  et  de  traie 

ville,  nous  nous  sommes  enquis  et  a^ 

ceste  dicte  ville  n'y  a  que  trois  ouvr 

Tung   desquelz  est  vieil   et  caducqu 

besongnier  ne  faire  chose  qui  vaille.  ] 

filzy   n'a  nulz  arcs,   mais  il  a  huit  o 

flèches,  et  dit  que  en  ung  an,   quam 

chose,   il  feroit    bien  ung  cent  d'ar 

trousses,  et,  s'il  avoit  ung  serviteur,  ei 

cincquante.  Et  l'autre,  qui  est  renom 

ouvrier,  n'a  semblablement  nulz  arcs 

cent  de  flèches  de  trousses.  Mais  il  di 

plaisir  seroit  le  faire  besongnier,  il  fe 

ung  cent  de  bons  arcs  et  ung  millier 

et,  s'il  avoit  ung  serviteur,  en  feroit  bi 

tout  prest  et  se  sommes  nous  tous  à 

plaire  en  touz  vos  bons  plaisir.  Nostre 

nous   prions  à  Dieu  qu'il  vous  doin 

longue.  Escript  en  vostre  ville  de  Rein 

novembre*. 

Voz  très  humbles  et  obeissans  subj 
habitans  de  Reims. 

Au  roy,  nostre  souverain  seigneur. 

1.  Cf.  la  lettre  du  roi,  21  octobre  1489 
dessus,  t.  Ily  p.  412. 
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La  commune  de  Moncalieri  au  roi  Charles  VIIL 

Moncalieriy  24  avril  1490. 

Remerciements  au  roi  pour  la  protection  que  ses  prédéces- 
seurs et  lui  ii*oiit  cessé  d*accorder  à  la  maison  de  Savoie.  — 
(Copie.  Arch.  comm.  de  Moncalieri,  Ordin^y  vol.  1487-149L 
Publ.  par  F.  Gabotto,  Lo  Stato  Sabauda,  t.  IJ,  p.  427,  n.  3.^ 

Sire,  nous  recomandons  tant  et  si  très  humblement  que 
plus  povons  à  vostre  bonne  grâce.  Sire,   oultre  les  boos 
langages  et  grandes  offres  faictes  derrenîerement  par  vos 
ambassadeurs  à  noz  très  redoutés  seigneur  et  dame,  doos 
avons  entendu  par  le  terme  des  lettres  que  depuis  vous  a 
pieu  leur  escripre  et  à  illustre  et  révérend  père  en  DîeOi 
monseigneur  l'arcevesque  d*Aux,  que  continués  et  persé- 
vères en  ycelle  mesme  oppinion,  bon  vouloir  et  beiiero- 
lence.  En  bonne  foy,  telle  estoit  nostre  espérance,  et  n'en- 
tendions pas  autrement  par  Tesperance  qu'avions  de  vous 
et  de  vos  très  crestiens  prédécesseurs,  mesmement  de  fea 
roy  Loys,  vostre  père,  cui  Dieu  pardonne,  \equel  jamays 
n'abandonna  ceste  très  honorable  mayson  de  Savoye.  El 
vous   mercions   très   humblement   et  tant   plus  povoos, 
prestz  tousjours  de  faire  chose  que  vous  soye  agréable  à 
nostre  povoir,  au  pleysir  Nostre  Seigneur,  lequel  prions, 
sire,  qu'il  vous  doint  très  bonne  vie  et  longue  et  Tacom- 
plissement  de  vos  très  haultz  et  très  honourables  désirs. 
Escript  de  Moncalieri,  le  xxiiii*  d'avril. 

Vos  très  humbles  serviteurs  les  sindiques,  conseil  cl 
comunité  du  lieu  de  Moncalier. 
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Item,  sept  cens  quatre  vingtz  dû  huit  pierres  de  grtt 
servans  ausdicts  cannons. 

Item,  cent  quinze  pelles  ferrées,  dont  il  y  en  a  qnaUv' 
de  rompues  par  le  menche. 

Item,  quarante  huit  hoyaulx.  sans  menches- 

Item,  quarante  picqs  sans  menches. 

Item,  douze  pintes  et  pieds  de  chievre. 

Item,  ung  crochet  de  fer. 

Item,  quatre  mosles  de  fonte,  dont  les  trois  serrent 
ausdicles  coulevri^es  et  faulcons,  el  l'autre  d'une  anire 
sorte  dont  on  ne  se  peuU  aider  s'il  n'est  reffoodu. 

Item,  ung  verîn  a  une  visse  gamy  d'escroc  et  teste. 

Item,  une  eschiellette,  tresteau  el  ung  levier. 

Item,  UDg  gros  cable  de  corde  et  ung  moyen. 

Item,  ung  cînge  avec  son  treuil. 

Item,  un  aulge  fermant  à  clef  a  mettre  lesdîcts  mosles, 
hoyauli  et  picqs. 

Toutes  lesquelles  pièces  et  matières  d'artillerie  cy  des- 
sus declerées  et  speciiliées  ont  esté  par  lesdïcts  commis- 
saires baillées  et  délivrées  es  mains  desdicis  bourgoîs, 
manans  et  habitans  de  ladicte  ville  de  Chaalons,  selon  le 
contenu  des  lettres  du  roy  nostredict  seigneur,  en  pré- 
sence de  Jehan  Daoust,  juré  du  roi  nostre  sire  ou  bail- 
liage de  Vermandois  et  secreuire  du  conseil  de  ladicte 
ville  de  Chaalons,  le  vu'  jour  du  mois  de  décembre,  l'an 
mil  Ilir  IIII"  et  dix. 

G.  Haye,  Musnieh,  Daoijst. 


XXII. 

Mandement  du  roi  au  comte  de  Nevers,  gouverneur  de  Cbaai- 
pagne,  el  i  Guillaume  de  Corguilleray,  prévAt  des  maréchaux 
de  France,  d'avoir  à  se  transporter  sans  délai  es  villes  de 
Reims,  ChAlons,  Viiry,  Sainte-Menehould,  Vertus,  Éperniv, 
Coromercy  el  Rethel  et  d'y  enjoindre  aux  habitants  de  prépa- 
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envoyront  quérir,  achapter  et  paier  à  taux  etprisraisoD- 
nable,  en  leur  permettant  et  sou£fjrant  iceulx  vivres  emme- 
ner et  faire  mener  et  conduire  en  ladicte  cité,  non  obsiâst 
quelzconques  deffenses  par  nous  faîctes  ou  à  faire  sur  les- 
dicts  vivres;  et  à  ce  faire  et  soufiHr  obéir,  à  fournir  et 
mener  d'iceulx  vivres  esdicts  lieux    de   Mouson  et  Mai- 
ûeres  contraingnez  ou  faictes  contraindre  rojauimeni  ei 
de  fait  les  habitans  des  villes  ci  dessus  escriptes  et  Uim 
aultres  qu'il  appartiendra  et  qui    auront  desdicts  nvro 
par  toutes  voyes  et  manières  deues,  en  telz  cas  requises 
et  comme   il  est  acoustumé  de    faire   pour  noz  propres 
besongnes  et  affaires.  Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait, 
non  obstant  comme  dessus  oppositions  ou  appelladons 
quelconques,  pour  lesquelles  ne  volans  estre  difièré  de  ce 
faire,  à  vous  et  ung  chacun  de  vous,  voz  commis  et  depa- 
tez  avons  donné  et  douons  plain  povoir,  auctorité,  com- 
mission et  mandement  especial,  mandons  et  commaodoos 
à  touz  noz  justiciers,  officiers  et  subg^etz,  que  à  vous  ei 
chacun  de  vous,  vosdictz  commis  et  députez  en  ce  faisant 
soit  obey  et  entendu  dilegemment,   prestent  et  donnent 
conseil,  confort,  aide  et  prisons,  se  mestier  en  avez.  Donne 
aux  Montilz  lez  Tours,  le  m®  jour  de  juing.  Tan  de  grâce 
mil  IIIPIIII"  unze,  et  de  nostre  règne  le  vni*.  Parle  roj 
les  contes  de  Montpencier,  d'Elbret,  le  marquis  de  Rothe- 
lin,  mareschal  de  Bourgongne,  les  sires  du  Bouchage,  de 

risie  et  aultres  presens. 

Parent. 

XXIII. 

Instruction  et  advertissement  touchant  le  mariage  du  roy 
et  de  la  royne  qui  est  à  présent^  dont  le  roy  ^eult  que 
ses  subgectz  soient  bien  au  long  ad^ertiz.  —  (Co/>'^- 
Arch.  de  r Isère,  B2995.) 

Montils-lez-Tours,  8  décembre  1491. 
Premièrement  est  à  entendre  que  le  roy  estant  au  xn  an 
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de  son  aage^  feu  le  roy  Loys  son  père,  que 
fut  content,  à  la  persuasion  des  pays  de  I 
bant  et  Haynau,  entendre  à  certaines  coi 
futur  mariaige  et  fiençailles  de  lui  et  de 
guérite  d'Autriche,  fille  du  roy  des  Romi 
venoit  lors  à  quatre  ans  et  à  présent  n'a  pa  i 
ans  acompliz. 

Iteniy  que  ledict  feu  roy  Loys  fut  à  ce  n  i 
et  à  cause  principallement  de  faire  du  i 
guerre  et  mectre  paix  perpétuelle  en  soi  i 
autrement  n'eust  point  fait  lesdictes  coi 
quelles,  sans  ladicte  paix,  ne  seroient  de  i  i 
mement  le  bas  aage  du  roy  et  de  ladicte  d 
d'Autriche. 

Item  y  que  ladicte  cause  cessa  incontinenl 
pas  dudict  feu  roy  Loys,  car  ledict  roy  des 
lors  a  fait  et  pourchassé  guerre  et  dommai  \ 
ment  au  roy  et  au  royaume  de  France,  j 
roy  eust  bien  voulu  son  amictyé  et  n'a  pi 
qu'il  n'ait  eu  la  sienne. 

Qui  plus  est,  ledict  roy  des  Rommains  i 

ment  déclaré  en  tous  lieux  qu'il  n'avoit  poi 

agréé  le  traictié  dudict  futur  mariaige  et  qi 

droit  point,  disant  que  maugré  soy  et  à  f 

retenoit  sadicte  fille,   ce   que  touteffoiz  il 

point  faire,  car  il  n'est  riens  moins  convena 

que  de  vouloir  ung  mariaige  de  telle  sorte 

Item  y  dira  que,  si  le  roy  eust  cuidé  l'en 

roy  des  Rommains  estre  telle,  il  y  eust  | 

mais  il  lui  sembloit  qu'il  estoit  induict  et  i 

qui  le  vouUoient  garder  d'avoir  grant  ami 

esperoit  que  finablement,  la  vérité  congnd 

roit  propoz  sur  l'entretenement  des  amici 

moins  ne  pour  la  raison  ne  pour  longueur 

s'est  délaissé  de  faire  en  tous  lieux  tout  ce 
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estre  contraire  et  préjudiciable  au  roy,  et  s*est  alljé  aux 
Angloix,  anciens  ennemys  du  roy  et  du  royaume,  et  a 
prins  le  lyen  de  la  Jarretière»  qui  est  chose  repugixante  à 
TafiSnité  et  aliance  du  roy,  si  avoir  la  voulloit. 

Itenij  que  pour  nuyre  au  roy  et  en  intencion  de  troubler 
son  royaume,  il  a  envoyé  en  Bretaigne   par   mer   grant 
nombre  d'Allemans  et  estrangers  qui  lui  ont  fait  la  guerre. 
Et,  en  autre  part,  du  cousté  de  Bourgoigne,  il  s^est  par- 
forcé  de  invader  ses  pays,  duché  et  conté  de  Boui^goigne  à 
grant  ost  et  armée,  combien  que,  grâces  à  Dieu,  le  roy  } 
ait  tellement  résisté  que  tous  les  gens  d^icellui   roy  des 
Rommains  en  ont  esté  chassez  et  déboutez. 

Iterrif  que  ledict  roy  des  Rommains,  pour  cuider  plus 
infester  le  roy,  il  envoya  audîct  pays  de  Bretaigne  deux 
qui  se  vantoient  estre  ses  ambassadeurs  et  procureurs  et 
leur  donna  charge,  comme  ilz  disoient,  de  publier  et  mectre 
en  bruyt  cpiîX  vouloit  avoir  en  mariaige  la  royne  qui  est  à 
présent,    et  toutesvoyes   il    n'estoit   pas  vniysemblable, 
attendu  la  très  longue  distance  de  son  pays  d'Autriche.  Et, 
pour  autres  considérations,  il  savoit  bien  estre  impossible 
de  conduire  telle  matière,  mais  il  le  faisoit  à  Tappetit 
d'aultruy  pour  veoir  si  par  ce  le  roy  se  desisteroit  de  son 
emprinse  oudict  pays  de  Bretaigne,  comme  depuis  il  en  a 
esté  certainement  adverty.  Et  aussi  il  le  faisoit  pour  ce  que 
ledict  bruit  servoit  à  sa  guerre  et  esperoit  par  telles 
inventions  donner  au  roy  entendement  de  luy  renvoyer 
sadicte  fille,    laquelle  il    a  tousjours    désiré   recouvrer, 
doublant  que,  au  moîen  d'elle,  le  roy  n'eust  les  pays  des- 
quelz  elle  est  cappable  pour  y  succéder,  quant  le  cas  si 
offreroit.  Et  croyt  le  roy  que,  si  ledict  roy  des  Rommains 
n'eust  eu  ceste  craintive  ymaginacion,  il  ne   se  feust  ja 
meslé  dudict  pays  de  Bretaigne  ne  des  guerres  qu'il  a 
faictes  au  roy. 

Item  y  dira  que,  nonobstant  l'apparence  et  demonstrance 
faicte  audict  pays  de  Bretaigne  par  lesdicts,  eulx  disaos 
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faisoit  soubz  umbre  de  la  royne  qui  est  à  présent,  car, 
pour  le  bien  de  paix  et  autres  grandes  consideracions,  le 
roy  a  esté  meu  de  entendre  au  mariaige  de  lui  et  d'elle. 

Item^  dira  que,  se  le  roy  n'eust  fait  ledict  mariaige  et 
qu'il  ne  se  feust  disposé  à  remectre  audict  roy  des  Rom- 
mains   sadicte  fille,  il  veoit  et  voit  clerement  que  ses 
royaume,  pays,  seigneuries  et  subgectz  estoient  et  seroient 
tousjours  en  guerre  de  tous  coustez  et  à  trop  de  gens, 
laquelle  maintenant  porra  cesser  au  plaisir  de  Dieu,  ou  du 
moins,  si  avoir  la  convenoit,  il  la  portera  tant  mîeulx  et 
plus  aiseement  que  par  avant.  Mais,  sans  point  de  fauhe, 
il  est  en  espérance,  à  l'aide  de  Dieu,  que  grant  paix  s^en 
ensuivra  et  que  ledict  roy  des  Rommains,  considéré  mes- 
mement  les  affaires  qu'il  a,  sera  bien  content  d'estre  des- 
chargé des   matières  dudict  pais  de   Bretaigne,    et  fort 
joyeulx  de  recouvrer  sadicte  fille  pour  evicter  à  la  craîncte 
et  suspicion  des  successions  nouvelles  dont  dessus  est  faicte 
mencion.  Et,  en  tant  que  touche  le  roy  d'Espaigne,  Q  a 
tousjours  requis  au  roy  qu'il  voulsist  appoincter  le  cas  de 
la  royne  qui  est  de  présent  comme   de  sa  prouchaine 
parente,  ce  que  le  roy  a  fait  en  la  prenant  pour  sa  femme 
et  espouse.  Par  quoy,  avec  ce  qu'il  y  envoyé  grande  et 
notable  ambassade,  il  n'en  a  de  ce  cousté  que  bonne  oppi- 
nion.  Et,  quant  aux  Angloiz,  il  ne  povoit  mectre  en  meil- 
leure seureté  le  fait  de  son  royaume  à  l'encontre  d'eulx 
que  par  ledict  mariaige  de  Bretaigne,  au  moien  duquel  ilz 
seront  contraincts  à  vivre  en  paix  envers  luy,  ou  que  que 
soit,  à  l'aide  de  Dieu,  il  les  gardera  facillement  de  porter 
dommaige  à  son  royaume,  lequel  il  désire  solager  et  rele- 
ver des  grans  fraiz,  despens  et  travaulx  qu'il  a  soustenu 
en  plusieurs  manières,  à  cause  desdictes  guerres.  Fait  aux 
Montiz,  le  vin"  jour  de  décembre,  l'an  mil  CCCC  IIIP^  et 
unze. 

Chables. 

Petit. 
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goingne,  par  quoy  fut  constrainct  de  retourner  pour  ob%4er 
aux  cauteles  et  emprinses  dudict  roy  des  Rommains, 
lequel,  Dieu  aydant  le  roy  et  sa  juste  querelle,  ne  poeh 
alors  prendre  que  Therouanne,  et  alors  déclara  que  le  roy 
tenoit  sa  fille  contre  sa  vollunté  et  que  jamais  n'avoit  coa- 
senty  auditpt  appoinctement  et  que  son  intention  estoit  de 
la  ravoir.  Depuis,  pour  parvenir  à  ceste  fin  de  ravoir  sa 
fille,  s'est  efforchié  de  mectre  le  royaulme  en  division  et 
sollicité  et  prins  alliance  au  roy  d'Espai^e  et  au  duc  de 
Bretaigne  trespassé  et  aux  Ânglois,  anchiens  ennemis  de 

France,  jusques  à  prendre  la ^,  quy  est  signe  de 

merveilleuse  alliance.  Non  obstant  ce,  le  roy  Ta  plusieurs 
fois  sollicité  de  paix  et  amitié,  mais  a  tousjours  persévéré, 
disant  qu'il  raroit  sa  fille  ou  qu'il  la  viendroit  quérir 
jusques  au  chasteau  d'Amboise  et  qu'il  estoit  fort  assez  de 
cecy.  Messieurs,  j'en  polroie  tesmoingner  autant  comme 
homme  de  la  court  quy  soit  de  mon  estât,  car  je  (îis 
envoie  de  par  le  roy  devant  le  roy  des  Rommains,  auquel 
voiaige  je  fus  constitué  prisonnier  de  par  le  conte  de  Nj 
sau  et  aucuns  de  Haynault,  ausquelz  je  declaray  que  ji 
tois  ambassadeur  du  roy,  mais  ilz  ne  me  laissèrent  oncques 
plus  avant  passer  et  commencherent  à  crier  que  ce  n'es- 
toit  point  son  beau  père,  ne  en  quelque  proposition  que  je 
feist  ilz  ne  me  voudrent  ouyr  beau  père.  En  après,  pour 
parvenir  à  la  fin  dessusdicte,  continua  guerre  en  Picardie, 
tellement  que  s'en  ensievit  la  journée  de  Therouenne  et 
autres.  Et  depuis  après,  par  ce  moien,  les  Bretons  fisrent 
guerre  contre  le  roy  et  son  royaulme  à  l'ayde  des  gens  du 
roy  d'Espaigne  et  d'Engleterre,  ses  alliez,  par  quoy  le  roy 
fut  contrainct  de  faire  et  entretenir  deux  armées  à  la  grant 
charge  de  son  poure  peuple.  Et  quy  plus  est  que  derre- 
nierement  a  envoie  à  grant  puissance  d'Allemans  en  Bour- 
goingne  pour  oster  au  roy  sa  duché  et  conté  de  Boor- 

1.  Le  mot  omis  est  probablement  Jarretière. 
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et  bien  servie  de  corps  qu'elle  est,  à  Teaige  de  seize  ans, 
puissant  d'avoir  génération,  se  Dieu  le  permect.  Et,  après 
plusieurs  langaiges,  le  roj  l'interrogfa  s'il  y  avoklira  Je 
mariaige  entre  elle  et  le  roy  des  Rommains,  laquelle  Ibj 
respondit  qu'elle  n'y  en  sçavoît  point,  sinon  par  paroUesà 
futur.  Depuis,  le  conseil  de  ladicte  ducesse  a  exhibé  ao 
roy  la  copie  autenticque  de  la  procuration  dudict  roy  d« 
Rommains,  laquelle  l'en  trouve  nulle,  comme  vous  poNei 
veoir. 

Le  roy  venu  à  Paris,  est  vray.  Messieurs,  que  aucnns 
seigneurs  d'Allemaigne ,  secretz    amis  du   roy,   ont  «>• 
cript  au  roy  que,  après  que   les    nouvelles  vindreni  en 
Allemaigne  que  ledict  roy  des  Romniains  avoil  espouse 
ladicte  ducesse,  plusieurs  commencherent  à  murmurer, 
disant  que  ce  n'estoît  point  ce  qu'il    failloit  au  roj  àes 
Rommains    :   alors,    l'Empereur,     son    père,   pour  apai- 
sier  le   bruit,    déclara    par   plusieurs    fois    que  ce  qn« 
son  filz  en  avoit  faict  n'avoit  jamais  esté  faîct  à  1  inten- 
tion de  ce  qu'il  le  prinst  à  mariaige,    mais  affin  de  le 
(la)  baillier  à  Philippes  son  filz  soubz  ceste  couleur.  El 
ainsy.  Messieurs,  pour  ces  causes,   pour  (par)  le  conscu 
des  princes  de  son  sang,  ledict  roy  de  France  a  pnos  a 
femme  et  espouzé  ladicte  ducesse,   et  fut  consommé  le 
mariaige  il  y  eut  hier  huyt  jours,  ce  fut  le  jour  Sudc 
Nicollas*.  Duquel  mariaige  s'ensieult  grant  utilité  pour 
le  royaulme  :  premièrement,  le  peuple  sera  soulaigié  de 
l'entretenement  de  mil  lances  qu'il  failloit  pour  garder  les 
frontières  de  Bretaigne  et  de  vm"  mortes  paies  pourgaf' 
dèr  les  chasteaulx  et  forteresses.  Et,  quy  plus  est,  la  f^^' 
sance  du  roy  est  fortifiyé  de  xii"  combatans  pour  aller 
où  sera  le  bon  plaisir  du  roy,  et  sur  la  mer  de  six  ce 

1.  La  fête  de  saint  Nicolas  tombant  le  6  décembre,  U  p*^ 
sente  pièce  doit  être  datée  du  13,  jour  de  la  signature  du  con- 
trat de  mariage. 


DE  CHARLES  VIII. 

(  navires  fournies  d'autant  de  mariniers  auss 

?  leurs  ne  sont  qu'ilz  soient  en  chrestienneU 

revenue  de  la  duché  au  duc  trespassé,  ofi 

I  doicrs  paies,   de  viii   à  xn®  mil.    Finablc 

mariaige,  il  semble  au  roy  qu'il  ait  satis 

bonne  alliance  au  roy  d'Espaigne  en  tant  < 

nieche  au  mariage,  et  ne  luy  a  pas  seuller 

pays  comme  demandpit  son  ambassade,  ma 

la  moictié  de  son  lict  et  une  grande  parti 

son  royaulme.  Et,  touchant  le  différent  qu^ 

deux  pour  la  conté  de  Roussillon,  le  roy 

luy  venu  à  Paris,  d'assembler  son  consei 

une  bonne  ambassade  par  devers  luy  po 

selon  le  conseil  qui  en  deliber(er)a  :  car 

roy  est  de  vivre  et  de  mectre  son  peuple 

chant  le  roy  des  Rommains,  le  roy  se  mect< 

voir  de  le  contenter,  car  il  luy  renvoiera  s; 

est  sur  le  chemyn,  quy  estoit  la  fin  pou 

mener  guerre  à  luy  et  à  son  royaulme  et  a 

voix  que  le  roy  luy  tenoit  et  detenoit  sa 

vollunté,  ce  que  jamais  ne  vouidroit  faire 

point  qu'il  doibt  procéder  par  vole  de  faic 

car  il  est  assez  occupé  ou  royaulme  de  Ho 

ser  à  l'empire  où  il  prétend  de  brief,  et  se 

(est)  entre  le  roy  et  Phîlippes,  son  filz,  le  i 

d'appoinctier  avec  luy,  selon  ce  que  le  coi 

nera,  et  vivre  en  paix  et  luy  tenir  l'amc 

avoir  à  son  cousin  et  de  luy  estre  bon  £ 

qu'il  luy  soit  leal  subgect.  Et  s'il  advenoi 

veuUe,  après  que  le  roy  se  sera  mis  en  soi 

ne  vousist  entendre  à  nouvel  appoinctemei 

procéder  par  voie  de  fait,  il  semble  au  rc 

Dieu,  que  s'il  a  résisté  à  eulx  à  deux  costes 

bien  à  ung.  Touchant  les  Anglois,  ancie 
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France,  le  roy  est  délibéré  en  cest  yver  de  mectre  sark 
mer  et  partout  sy  bonne  provision  que  au  printemps  ik 
ne  nous  polront  au  plaisir  de  Dieu  faire  mal  et,  qui  plus 
est,  je  croy  que  on  leur  baillera  tant  affere  qu'îlz  seroot 
content(s)  et  prieront  de  laissier  le  royaume  en  paix  et 
que  on  ne  leur  demande  riens.  Yela  la  chsLTgCy  Me»- 
sieurs,  que  j'avois  de  par  le  roy  de  vous  dire. 

XXV. 

Instruction  à  Gilles  Riçaulty  conseillier  et  maistre  d^hos- 
tel  du  roy,  de  ce  quUl  aura  à  dire  à  Monseigneur  le 
mareschal  d^Esquerdes,  devers  lequel  ledict  seigneur 
renvoyé,  —  (Bibl.  nat.,  Nouv,  acq.  fr.  1001,  fol.  137- 
Copie  du  XVI®  siècle.) 

Melun,  18  août  1492. 

Primierement,  luy  dira  qu'il  a  oy  le  seigneur  du  Bon- 
chaige  touchant  les  devises  que  luy  et  monseigneur  d*Asi- 
benay  ont  eues  ensemble  et  la  somme  en  quoy  ledict 
d'Aubenay  s'est  arresté,  qui  est  à  un  milion  d'escuz. 

Sur  quoy  le  roy  a  assemblé  monseigneur  le  duc  de 
Bourbon,  monseigneur  de  Vendosme  et  aultres  seigneurs 
et  chambellans  estans  icy  avecques  luy,  aussy  les  presi- 
dans  Baillet  et  Thiboust,  ses  advocat  et  procureur  gêne- 
rai, et  aultres  robes  longues  en  Parlement  de  Paris,  les- 
quels ont  trouvé  ceste  somme  très  grande  et  excessive,  et 
que  le  roy  d'Angleterre  se  devroit  bien  contenter  que  on 
luy  paiast  ce  qu'il  dit  luy  estre  deu  à  cause  de  Bretaigne. 

Iteniy  luy  dira  que  mondict  seigneur  le  mareschal  Des- 
querdes  fera  grand  service  au  roy  d'entretenir  ceste 
matière  tellement  qu'elle  ne  vienne  point  en  rompture; 
et  tousjours  aflfin  de  l'entretenir,  pourra  faire  sçavoir 
audict  seigneur  d'Aubenay  quelle  somme  il  entend  tous 
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marescbal  mettra  en  avant  de  prendre  une  trêve  de  tnns 
ou  quatre  ans,  ou  d'aultre  plus  longtemps  qu'i  pouna: 
car  par  ce  moyen  le  roy  sera  content  de  donner  mk 
legiere  somme,  comme  de  quatre  vingtz  ou  cent  mili^ 
francs  pour  une  foys  payée.  Et  sur  le  toat  ledict  mares- 
chal  mettra  peyne  par  tous  les  bons  moyens  qu'il  sçaon 
bien  adviser  de  conduyre  et  entretenir  cestedicte  matière 
en  manière  qu'elle  ne  tombe  en  rompture,  car  c'est  on 
des  plus  grands  services  que  pour  ceste  heure  il  sçaumt 
faire  au  roy. 

Item,  dira  à  mondict  seigneur  le  mareschal  que  s*i  voii 
qu'ils  ne  voulsissent  cstre  contans  du  contenu  ez  articles 
cy  dessus  ne  de  la  somme  que  monte  le  fait  de  Breta^^ 
il  sçaura  le  fonds  de  ce  à  quoy  ilz  veulent  venir  une  (o\s 
pour  toutes,  et  de  quelle  somme  ils   se  vouldroient  con- 
tenter, en  dyminuant  de  celle  qu'ils  ont  demendée,  poor 
en  advertir  le  roy  a6n  de  luy  en  mander  son  bon  p/aûir. 
car  il  entend  besongner  en  ceste  matière  sans  la  tenir  en 
longueur  ne  dissimulation  ne  qu'elle  puisse   Coumer  eo 
rompture. 

Item  y  que  en  ensuyvant  ce  que  le  roy  a  escript  à  mon- 
dict seigneurie  mareschal,  il  luy  prie  que,  tant  par  cou/ses 
dedans  le  pays  que  par  tous  moyens  qu'i  pourra  adviser, 
il  aide  et  secoure  à   mondict  seigneur  Phelippe  par  h 
terre  touchant  son  affaire  du  siège  qu'il  a  devant  lay  a 
l'Escluse,  car  le  roy  a  envoyé  partout  en  Normandie  et 
en  Bretaigne  faire  aprester  tout  le  navire  de  guerre  que 
l'on  pourra  trouver  affin  d'aller  secourir  à  mondici  sei- 
gneur Philipes  par  la  mer. 

Faict  à  Melun,  le  18*  jour  d'aoust,  l'an  1492. 

Charuss. 


I  Pabbht. 
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